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Taccueil  que  le  public  a  biea  routa  faire 

atix  dnq  premiera  Tomes  de   ce  recueil  a  da 

n'encoarager  à  lai  en  offrir  la  continuatioA»  ce 

n'e/l  pas  fans  regret  que  je  vois  accroitre  le  vo^ 

lome  d'un  ouvrage  >   que  j'aurais  defiré  rendra 

moins  coûteux  pour  qu'il  foit  plus  utile.     En 

le  commençant  il    était  impoffible  de  prévoir 

que  les  dernières  années  de  ce  fiecle  feraient 

fi  {eitites  en  traités  de  tout  genre»   qu'elles  le 

font  devenues  depuis  qu'une  malbeureufe  guerre 

embrafe  la  plus  grande  partie  de  l'Europe;  de^ 

puis  qu'elle  a  fait  rompre»   renouer  et  rompre 

de  Dottvean  tant  de  liens' politiques»  qu'à  fépo** 

9Qe  û  ardemment  defirée  d  une  paix  générale 

les  traités  de  paix  à  conclure  et  ceux  de  com- 

)(  a  merce 
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merce  qui  probablement  vont  les  fuivre,  pour- 
raient  fort  bien  feuls  former  presqu^uii  volume. 
Puiflai-je  en  deftinant  un  feptièmè  et  dernier 
Tome  aux  traités  conclus  et  à  conclure  depuis 
les  préliminaires  de  Leobenv  jusqu^à  la  fin  du 
jjjtme  fiècle»  y,  renfermer  tous  ces  précieux 
documens^  desquels  on  doit  attendre  la  bafe  du 

4 

repos  et  de  la  profpérité  de  TEurope  pourfta 
fiécle  ;â  venÔTé  ■  C^uè  7e  «i^emprélferHis  '  atorsi 
à  le  fair€  f>âraitre; 

,  Entre  le»  fu^plémens  aux  chiq  premiers 
Tonitfe  que  renferme  le  pr^fent  volume  oa 
trcruvera  plulieurs  traités  peu  ou  point  eucorc 
connus  du  public  eu  Allemagne.  De  ce  nom- 
bre font  ks  traités  entre  la  frajace  et  TE- 
4)agoe  de  1768. 'pi^^.  de  i77'4*  'pi'i49j  de 
1786.  p.2a7î  les  traité»  de  la  Suéde  avec  Algêir  1 
^i?^».  p.*57»  «vec  la  république  de  Gènes 
de  1796.  p  S92.   que  la  bienveillante  intercef- 

9 

fioû    de    S.  fi.  Monfiair  le  barbrt  d'EngUrCm 
m^a    fait    obtenir    très    p'âcteufement   de    là  ^ 
Cour  de  Suède,    cûfemble  avec  d'autres  docu- 
mens  Suédoia   plus   anciens  ^t  jamais  impri- 

més> 
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ffiês»  doot  je  dois  referv^r  la,  pubUcation  à  une 
autre  occafioo  pour  ne  pas  m'eloigner  de  Tépo- 
que  d'où  coismepce  ce  recueil.     Oo  trouvera 
auflS  piufieurs   traités  de  l'Angleterre  avec  lee 
\xià\enB  que  j'ai  inférés  :  pour  pompletter  fur  ce 
p(MDt  aïKapt  qu'il  dépendait  .de  moi  lee  voIup 
mes  précédents.     Je. ne  i(Mi(avouerai  pas  cepeu* 
dant  que  0  j'avais  encore  À  comnoencen  j'aurais 
renvoyé  à  un   volum^  féparé  tous  ces  traités 
avec  les  indiens  qui  n'intereflent  qu'une  partie 
Aesledeurs*    D'ailleurs  je  n'ignpre  pas  quil  en 
-mnqtie    plufieurs   fur  tout  l'a^e   du    1 2  Août 
i7^f*  par  Mquel  la  Camp,  /^nglaife  obtint  la 
4e\vanie    du    .Bepgale»    qui    devint    une.  des 
fources  principales  de  fes  ricbelTes  et  de  fa  toute 
puiflance  dao¥  ce  vafte  et  important  empire* 
Entre  les  aAes  qui  forment  Ja  continuation 
pour  les  années  17^^»  17^6.  et  le  commence- 
meot  de  1.797-  l^  traité  entre  l'Ëfpague  et  l'A- 
mérique de  17^5.  p»s6o.    et   celui    entre   les 
£tats-  Unis  ^'Amérique  et  Alger  de  la  même 
année  p..  s  s  3*  n'ont  pas  encore  été  imprjmés» 
que  je  b^çhe^^^en  Allemagne.     J'ai  cru  devoir 
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donner  ce  dernier  ainfî  que  plûfieurs  satres 
aélesi  concernant  les  Etatfc  -  Unis  d'Aiiiériqde» 
quoiqule  le  titre  de  ce  recueit  n'annonce,  que 
les  traités  des  Putflances  Européennes  »  en  con- 
fidérant  que  lés  Etats  «Unis  de  TAmérique  quoi* 
que  iitoés  dans  une  autre  parti^  du  globe  font 
tellement  liés  avec  les  peuples  de  l'Europe  >  et 
que  par  leurs  nK>c^r5  3  leur  commerce  et  leur 
droit  des  gens  ils  fe  font  tellement  adimiléii 
nux  Puiflances  Européennes  I  qu'il  efl:  devena 
aufli  éfTentiel  et  aulfî  intereflant  dé  connaître 
leurs  relations  politiques  qu'il  Teft  de  s'infor- 
mer de  celles  de  plufieurs  élatit  de  TEurope^. 
Le  traité  entre  l'Angleterre  et  \t^  Etats-Unis 
d'Amérique  de  1794.  p  33<î..  a  déjà  été  fouvent 
imprimé»  même  en  Allemagne 3  mais  j'ai  taché 
de  le  donner  plus  compléttement  qu'il  n*à  en« 
x:ore  paru  cbés  nous*  L'article  additionel  du 
4May  179^.  placé  par  erreur  p.  ^ou  aurait  da 
être  ajouté  immédiatement  après  la  p.  i9U 

Quant  à  ces  nombreux  traités  conclus  en- 
tre la  France  et  les  PuiiTances  et  états  de 
TEurope  depuis  179^.  ils   ont   été  tàiit  de  fois 

imprl* 
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^primés»  ibit  dans  des  recueils  particnlierst 
foit  dans  les  journeaux  et  dans  les  gazettes, 
que  je  me  ferais  volontiers  difpenfé  de  les  ré- 
imprimer, fi  je  n'avais  crn  qu'on  pourrait  m'en 
hire  Qo  reproche  3  et  qu'il  pourrait  pourtant  être 
nâc  encore  de  rafTembler  dans  un  feul  ouvrage 
ce  qu'on  ne  trouverait  qu'épars  dans  plufieurs 
recueils^).      D'ailleurs  j'ai  ajouté  les  articles 

féparés 


-)  De  ce  nombre  font:  l)  Recneil  dei  trtitéi  de 
paix,  d*Ainitié,  d'alliance  de  neutralité  et  autres 
conclos  entre  la  République  Françaife  et  les  dif- 
férentes Puiflances  de  l'Europe  depuis  179a.  JQS- 
qu*à  U  paix  générale.  Première  Partie  à  Got- 
tingne  .1786.  8  Seconde  1797.  (la 'troifième  eft 
fous  prefîe).  Ce  recueil  intereifant  et  dont  l'au- 
teur (Mr.  Gebhabd  aftuelletnent  fi^crétaire  de 
légation  de  S.  A.  E.  de  Saxe  a  Londres)  ne  s*eft 
pas  nommé  fur  le  titre,  renferme  outre  les  traités 
Une  multitude  d'autres  aâes  publics  tel  que  les 
déclarations *de  guerre,  lettres  de  créance,  dis^ 
cours  d'audience ,  discours  et  discuflions  qui  ont 
en  Heu  dans  l'afTemblée  nationale  et  dans  la 
convention  etc.  mais  qusnt  aux  traités  il  ne  con- 
tient jusqu'ici  qu^  ceux  antérieurs  à  l'année  1796. 
3)  Recueil  des  principaux  aftes  publics  fur  les 

X  4  ^*1<* 


féparés  là  ou  j'ai  été  en  état,  et  en  drèir  de  le 
laire.    Il  étak  oeceflaire  de  ttarqncfr  foas  eb«- 

qu« 

/ 

reUtions  politique»  de  lu  Fraoce  avec  le»  £tat« 
d'Italie  depuis  l'année  179a.  jusqu'au  mois  de 
*  May  1796,  Francfort  far  le  main  I79«,  8.  Cette 
colleftion  rédigée  par  Mr.  Dft  Scnvt^AttzxopF  «  mU 
îiiftre  refident  de  notre  Cour  près  Ie&  Cerclée 
Electoral  et  du  Haut  Rhin  —  renferme  égale<* 
ment  des  aftes  publics  de  tout  genre  redîgëe 
d'après  l'ordre  «Jes  Etats  d'Italîei qu'ils  concernent; 
mais  la  continuation  que  Tauteur  en  a  fait  efperev 
et  qui  ferait  fort  i  defirer,  n'aîj\nt  point  encore 
parue  on  ne  peut  y  trouver  jusqu'ici  que  ces  trei*» 
tés  qui  regardent  l'Italie  et  qui  font  antérieurs  ^ 
l'Epoque  d'Août  1796  i  laquelle  l'auteur  s'eft 
«rrété,  3)  Dans  le  4«w*  Volume  de  l'abrégé  de 
fhijloirê  de^  traiti^  d$  ffaix  rfe  Mr,  Kqch.  (Bâie 
Î797.  8)  on  trouve  p.  155,  ^44*  un^  çolleSian  de 
traités  d$  faix  de  nmtr alitée  f  alliance  de  captmircn 
ou  autres  conclus  par  la  Mipubli^ue  Françaifê  penn 
dant  la  guerre  de  la  révolution  qui  renferme  les  trai« 
tés  depuis  la  paix  avec  le  Toscane  du  ç.Fevr,  1795, 
jusqu'à  celle  avec  le  Dup  de  Parme  du  5,Nov, 
,1796.  On  y  lit  ces  traités  en  entier,  maig 
ceux  avec  le  Roi  de  Pruffe  du  5.  Août  1796,  avec 
le  Duc  de  Wîrtemb^rg  et  le  Marggrave  de  Bâde, 
fana  les  conventions  féparées  qui  alors  n*étaient 

•   pas 
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^e  traité  ^il  «  été  ratifié  ;  rôais  quant  â  tout 
le  fpeâacle  des  ratification»  et  des  pleinpoii» 
voirss  je  me  IWis  contenté  de  le  donner  ponr 
quelques  traités,  ponr  fervir  d'exemple,  en  le 
{opprimant  ppnr  les  autres»  où  j'aarais  même 
lié  a  état  de  l'ajouter. 

(MI  encore  pobHquei,  Llmpteflion  très  correftt 
et  telle  qu'on  t  lieo  4e  T^ttendre  dei  foiof  de  ce 
célèbre  autenr  m^%  eng^sjré  à  oonAilter  et  à  foivra 
tette  cQlleftion  en  préférence  ta  recoeil  0.4. 
ibne  plufieorf  des  traitéi  qu^on  trouve  dme  le 
préfent  volume*  4)  Ricnril  générai  di$  traitis  4$ 
paix  9  if  alliance  tic,  conclus  par  ta  lUpubliquê 
Framçaifê  avec  lés  diffknntes  Puiffancts  continent 
taies  pendant  ta  guerre  d$  la  r^^olwHon  omi  dune 
cortê  géographique  par  Jirinn  i  P»rU  12.  Ce  re- 
cueil dont  le  rejaé^eur  m'eft  ioeonnu  s'étend 
ÎQsqu'un  trtité  4*atMance  et  de  cpiniiierce  avec  U 
nf publique  cifalpine  ^de  ,1798,  —  $ans  renfer^* 
mer  des  traités  çn  des  articlea  alors  encore  fecrèt«» 
il  contient  un  nomhtedt  traités  de  la  France 
avec  toute  Pérendue  des  a6tes  de  ratlfii^ations, 
pteinpobvolr»  etc»  et  même  le  traité  4e  rElV^^ëi^e 
eu  deus  languea,  Vimprefllon  en.eft  un  pefi 
moiM  foignée  qpe  celle  ^de  U  colleftion  de 
*'^-KorK. 
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X  PRÉFACE* 

Léfls  décrets  de  réunion  prononçéjr  faccefllî- 
vement  en  France  fenoblaient  aoeriter  d'être 
raflemblés  dans  un  fful  tableau  p*  39a-*  442^ 
.  comme ,  auffi  l^  décrets  prononcés  pendant  les 
premières  années  de  la  révolution»  fur  les  re- 
lations conventionelies  de  la  France  avec  les 
Puiflances  étrangères  p.  442  -  4^0. 

Et  taadisque  déjà  dans  les  précejdens  vo« 
lûmes  j'avais  taché  de  raflembler  les  a^es  pria- 
cipauxs  foit  traités  >  foit  loixs  qui  concernent  le 
point  intereiTant  du  commerce  en  tems  de  guerre» 

« 

j'ai  cru  devoir  donner  la  feri%  des  loix  princi- 
pales prononcées  à  cet  égard  en  France  depuis 
1793.  en  la  continuant  même  déjà  jusqu'à 
Tannée  1798»  pour  pouvoir  ajouter  la  fameufe 
loi,  du  i2Nivôfe  an  VU.  monument  éternel  de 
l'efpnt  qui  à  cette  époque  dominait  les  regu« 
lateurs  français.  J'ai  fait  précéder  ces  loix  re- 
latives à  la  guerre  maritime  des  principaux 
aâes3  déclarations,  lois  etc.  de  la  France  rela- 
tifs à  la  guerre  m  général  p.  733.  en  partant  dd 
là  fpecieufe  déclaration  du  29  Dec.  1791.  dreflfée 
par  Condorcet   et  démentie  dans  la  fuite  non 

feule» 


Metnent  par  nne  fouie  iiiDombrable  de  fiiît^ 
mais  par  les  loix  même  qvi  P^nt  fuivie  et  dont 
on  troore  le  .recueil  aflës  curieux  et  alTés  riche 
en  matières  d'obfervations  f.7i3^776.  Lt 
peine  que  j'ai  eue  à  raflembier  ces  pièces, 
<\\K>iqQe  à  portée  de  confulter  les  recueils 
Fo/amineux  des  ûécrets  ^)  de  la  conftitoante» 
de  la  législative,  de  la  convention,  et  du  corpi 
législatif /  et  des  arrêtés  du  diredoire,  m*a.fait 
croire  que  je  rendrais  par  là  fervice^  môme  ai| 

petit 

*)yû  en  devant  moi:,  pour  lei  décrets  de  la  con- 
ftitoante:  le  Code  politique  de  la  France  oo  eol^ 
leftion  de§  décrets  de  rAflemblée  nationale.    Paria 
1790  et  fotv.  T.  I  -  XXIL   en  lé.     CoHeftion  doa 
décreb  de  rA(&mblée  nationale  conftltuante  ré- 
digée fuivante  Tordre  dea  matières  ptr  M.  Arnault 
i  Dijon  1792.  T.I-  VI.  4.     Proccs  verbal  de  l'af- 
femblé    nattoiiale  T.I- LXX.   g.     Pour  -Paffem- 
Uée  législative:  journal  des  décrets  de  raflkttibUe 
nationale  5cpt.l79I«- Sept.  179;^.  laVollg.  Pour 
la  Convention  Nationale:    Journal  des  débats  e^ 
décrets  de  la  Convention  Nationale  21  Sept.  1792. 
250a*  Î795.   S7V0II.  g.     Procès   verbal   de   la 
Conveni;ion  Isf^tionale  T;I-XX1|II..  g*    Depuig  la 

a 

coDftitQtioji  de  1795.  Journal  des  débats  et  dé« 
cret  du  corps  lëgisUtif  et  direâoire  exccatif 
T*  I- XXXIX.  8.  (—  Pluviôfe  an  7.) 
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XII  PEJEFACII. 

petit  ii6inbre  de  ceox  qui,  hors  de  la  France, 
font  it  portée  de  >  recourir  à  ces  oombreux 
ouvrages»  ou  deleoillétor  le  moniteur  qui«  je 
croiç  9  en  renfenne  le  plus  grand  nonibre. 

En  donnant  ces  pièces  5  fi  eflentiëllement 
ifées  à  riiiftoire  de  la|;uerreet  aux  intérêts  des 
luitioes  étrengères»  j'ai  crn  ne  pas  m'écarter  des 
|)omes  d*un  recueil ,  qui  a  pour  but  d'eclaircir 
et  i*faiftoire  et  le  moderne  droit  des  ^ns  des 
peuples  de  TEurope. 

C'eft  en  partant  de  ce  même  point  «.de  vue 
que  j*ai  continué  à  inférer  dans  le  volume  pré- 
fent  quelques  loix  qui  concernent  dire^ennent 

■*  f 

et  principalement  les  droits  et  fur  tout  le  com- 
merce des  nations  étrangères»  en  tems  de  paix> 
ou  qui  dumoins  font  eifentielles  pour  la  con- 
i)di0ance  de  disputes  imtportantes  furvenues  avec 
d*autres  princes  et  états.  De  ce  premier  genre 
font  les  loix  données  en  Suède  177c.  p.  j69,  en 
France  1784.  p/2iç.  en  Portugal  1756.  p#  635. 

» 

,fur  rétablifiemeot  àfi  ports  francs»  l'aâe  de 
navigatjon  dé  Ka  Suède,  ou  Produd:*- plaçât,  de 
1724.  infère  note*)  p.  16^,  celui  de  la  France 

de 
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i  '793-  p-3>8;    «uxqoéh  faariitf  de/iré  poa- 

mr  ajouter    celui  de  .J^EXpagiie   dtt   aSAvrtt 

1790.  dont  on  ne  trouve  qu'on  extrait  daoa  lea 

N.  N.  Jaarboeken  *). 

Du 

^£tt  ftltendaDt  que  je  poiflc  doaaer  dani  la  faite 
cette  pièce  eo  entier,  aipfi^i)e  je.iD*eailatt<,  Tin- 
terèc  que  OM  paraifTeat  :avoir  toutes  cet  lois 
pir  lesquelles  9  far  tout  depuis  ie  fameux  afte  de 
otngation  de  PAnglefeer^e  de  lééo.  les  diverfes 
poi<r«oces  le  font  fuçcefliveme/it  efforcées,  quoi- 
quen  fuivant  des  routes  différentes,  à  procurer 
i  la  navigation  de  leurs  fujets  des  avantages  fur 
celle  des  étrangers,  et  â  Tendre  la  navigation  de 
eu  premiers  plus  aftive,.  n'engage  à  inférer  ici 
la  craduftion  de  l'extrait  qu'on  en  trouve  en  Hol- 
landais dans  N.  NederL  Jaarboeken  1790.  p.  1649. 
Il  renferme  probaMement  lea  articles  les  plus 
importans* 

ExifWt  de  Pordounançi  du  Roi  ^Ejpafpiê  di  fan 
t7ço*  fkrjis  avamtagttdu  navirgs  natiii^flux 

disant  ks  étrangers.  , , 
A  II  T.  IX«  Quant  au  chargement  et  à  Texpor* 
tation  de  marcbandifes,  fruits  et  autres  produits 
de  mes  domaines  qtii  fe  ùit  vef«  les  paya  étran* 
gers  par  les  ports  de  cette  Près  •qu'ils  et  par  les 
Iles  Canaries  de  Majorque»  IHnorque  et  Jfijça,  il 
fera  p  çn  attendant  qoe^î'^n  di^ppfe  ultérieurement 

ce 


KIT  •     ^B'R  é  F  A  C  E« 

Du  fécond  genre  font  par  «xemple  les  h 
doanéés  par  le  Duc  de  Parme  1764.  jusqu'en  1 76 


»  '     '  > 
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ce  qne  je  jageraî  ueceffaîre ,  et  pour  Pexecntîi 
da  préCentftahity  donné  la  préfer^ce  aux  vaîfleat 
iiationaux  (br  les  étrangers;  de  farte  que .a*U  y 
des  iraifTeàux  tiationaDx  qui*  veul^n^^  feniB«port( 
)e8  fttarchsindtfea  pour  le  même  fret»  ils  devroi 
étrè  préférés.     ' 

.  Art.  X.  Parnai  le^  cavires  natiétiâai;  ce  fcron 
ceux  que  ïe  cbargeur  defirera,  et  fi  celuzc 
refuferoit  de  charger  fes^marchandrfes  nationales 
en  prétextant  que  ces  navires  ne  font  pas  en  étal 
de  les  transporter  fans  danger»  ils  feront  exa< 
mitiés  par  la  perfoilne  nommée  â  cette  fin;'  et  ce 
ii*eft  qu'en  cas  qu'ils  ne  feraient  pas  dans  l'état 
requis»  cil  ne  pourraient  pas  y  être  mis  fans  un 
long*  délai  t    qu'ils  en  feront  exclus. 

Art.  XI.     Cette  préférence  ne  s'entendra  pas 
de  èes  vaiiTeaux  étrangers  qui  entrent»  fait  diargés» 
Ibit  a  vnide ,  dans  les  ports  de  cette  Près-  qu'île, 
ou  antres  lies  pour  y  «charger  des  biens,  fruits 
oa'autres^prodtiiitS'  de  mes  domaines  en  Europe» 
Amérique  »    Afie  et  Afrique  pour  le  compte  d'é. 
trangerè  et  qui  ne  font  pas  4e>  mes  fujets*;  afin 
de  'es  transporter  dans  des  pays  étrangers,,  ceux 
cl  devant  être  traités  comme  il  é  été^  ufité  jusqu'- 
ici j  mais  lotê^w  ctwni  ci  >  èa  des  navires  étran- 

ger« 


* 

P  E  é  F  A  C  £.  XV 

/iebref  do  Pape  da  aojativ.  1768.  p.  $4.  et 
loi?,  d'où  refiilta  la  fameufe  conteftation  entré 
le  Pape  et  les  Bourbons»  ternioée  eo  1773.  par  Ui 
foppreffion  de  l'ordre  des  Jefuites.  Quant  à 
célm-cf,  la  bulle  papale  de  fùppreffion  du  if  JuiU 

1771  fe  trouve  déjà  Vol  IV.  p.  84.  Je  n'ai  ofiâ 
dboner  tous  les  aAes  qui  ont  trait  à  cette  fnp« 
preflioo,  et  qui  feuls  feraient  un  volume;  mais 
j'ai  CTQ  rendre  fervice  au  public  en  inférant 
dm  Qoe  note  p.  84^  8^«  la  lifte  chronologie» 

<^\ie  de  ces  aftes  avec  renvoi  aux  ouvrages  où 

on p&^t  les  trouver». 

Pour 

gtn  ^nelconquei  font  entrer  et  déchargent  des 
biens  qni  ne  foat  paa  produite  de  leur  (mys  maie 
d'autres  paye  ou  de  leurs  colonies  les  droits  d'en* 
trée  établis  i  cet  égard  feront  aftuellement  rehao- 
Kl  de  s  p.  cent  pour  habilitation  et  déclaration* 

Art.  XII.  Ceux  qui  fur  des  vaifTeaux  appar<* 
tenans  i  mes  fiijets  efpagnqls  (et  non  i  d'antres) 
feront  transporter  des  biens  fabriqués  dans  mes 
poflefltons  on  des  fruits  et  produit  d'icelles  »  vers 
l'étranger,  jouiront  après  le  retour  du  vaiiTeau  et 
jkfria  avoir  prouvé  que  le  déchargement  en  à  été 
faite  dans  l'étranger  d 'un  bénéfice  de  2  p.  cent,  des 
droits  d'exportation  gulls  auront  payés. 
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^oar  ce  qui  eft  iies;ioix  fiif  lu:  c^nilttutiûti 
interne  des  étato»  j'ai  déjà  îadiqflé  dans  la 
pré&ce  att  Vol^  L  les  tnotlla  qui  m'oQt  etig^gé 
à  ne. les  point  Heé^oit  dans  le  prel^tit  oewage; 
je  lenr  ai  ;deftiné  uô  feco^il  partici^lier  dont  le 
prenoiër  volun>e  a  4éjà  été  publié  i*  At  dofit 
j-eibete  pouvoir  foncnir  la  conttnuatitni  quand 
là  Muftitntion  de  plufienra  états  de  l'Europe  fera 
mieux  raffermie  qu'elle  ne  Teft  dans  le  moment 
préfent  On  ne  èherchera  donc,  point 'ici  les 
nomitreuies  tonilitutinos.  modernefti  ni  de.  la  ré« 
publique  mère/  ni  des  filles «riépnUiqufji^ 

En  attendant  la  publication  du  feptième  et 

dernfer  volunre  j'^i  cm  pouvoir  me  borner  à 

fie  donner  qu^one  double  table  des  Siftes  ren- 

'  *.  .         •    • 

fermés   dans    le  prélent    6*"**  Tome  qui  met- 

tra  le  leâeur    à   portée   de  completejr   par  là 

avex:  facilité  les.  tables  générale^  qui .  fe  trott« 

vent  à  la  fin  du  çw*  Volumes 

».  '     '       » 

A  Gottingue  ce  22  Février  i^oo« 


«  j 
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Waration  du  Duc  de  Coarlande  renfermant  1761 
^m^agemens  pis  envers  la  Rujfte,       •^*' 

{Jïttfrls  un»  toplt  privU  «otf  JUrt,')  *) 

Von  Gottes  Gntden  Wir  Ernft  Johann  zn  Corland  afl4 
SemgalleD  Her^og  &c. 

Kufld  und  za  wiilen  téy  htettiit  liTacliileni  éïé 
Allerâurchlaachtigfte  »  GrofsmSctxtigfte  Kaynerinn  nod 
Selbftbilt^nn  aller  Reuften  Cathiinna  die  Zweyte  ans 
Kiyferiicher  Mtlde  i;iod,  reiner  Gerecbeigket(iliebe  una 
l'VBiCkoars  ond  Eefitz  der  uns  abgeDommenen  Fttrften* 
thûnrrDero  alIerhSchfte  (jnade«  Schutz  und  Schirm 
MBgeievhen  zn  laflènt  ancb  onfere  tinter  altorhôcbft 
l'ère  Sequeftri  befindtteben  AltodiaNGtSter  20  nnfern 
rerpeftoeufeii  und  anvérgefulichen  Dankerkentltflobkeit 
tiQs  za  reftHntr^n  geruhet  baben  «  Co  haben  wir  hie« 
nittelftfôrUns  und  Unfere  Lebnaforgere  «of  aile  aii  dem 
raliîGcben  Reich  etwa  29  macbende  AofprOche,  wie  fie 
tQch  nnr  immef  fe^n  tnôgen;'  anfà  feyerlidhfte  irenun* 
ciiren  wotlen  #  geloben  und  ^«rfpreeben  auch  Tûr  Una 
und  Unfere  Lehnafolgere  nacbftefaende  Pan  Ae  beillg  und 

^nverbnichlich  sm  faalten  :  - 

•      - 
I. 
StJlen  ond  wollen  Wir  denen  jGriecbifeh  RniTircben  atiigiM 
GlanbefisgenoiTeD  nicbt  nur  die  freye  und  ungehmderté  9^J^^ 
Religions  •Ue6nûgr  fondérnaùcb  die  Aofbauung  einef     •    "' 
^ffeotlkn^fi  Kircbie  in  unrerer  Refldenzftadt  MieCau  ge* 
ibtteo  ;  bis  zut  Vollf Hhrung  diefea  Badea  aber  dm  dafelbft 

befind« 

')  J'ai  êifà   émné  an   txtuk  Fffuçiiîf   de  cette  déct«r«dAfi 
T«III.  p4Sf6(  elle  fait  Ici  en  emiet  et  dans  la  Ungae  orl- 
gtiiale«    L«  fort  qnt  cette  déclaration»  et  que  la  CouriamU      - 
jnéme  ont  éprouvés  depuis  t  n^empccKent  pas  qu'elle  9c  tiiNi- 
ferre  foa  importance  pottr  l'éiadt  de  ïhî&oittê 

TmrL  A 


3  Didaratton  du  Duc  de  Courlande 

1762^^"*"'*^*  nnd  TQreinîgen  Jahren  dazu  erbmete  1 
wie  es  gegenwârcig  ift,  kraft  diètes  mit  allen  ft 
,  Ad-  nnd  PertinenzieD  iiro  nnd  dergeftalt  Qbergi 
eîngerSumt  und  zugeeignet  })aben ,  dafs  eg.zum  Ùi 
der  Kircbe  und  zur  Wo)ini)n^  der  Geiftlichen  ODd 
chendienet  ftets  und  iiriTnérwfihrend  feyn  uod  ble 
aoch  ihnen  darîn  kelDeHinderaifs,  nnter  wa«  Vc'n 
es  «uch  feyn  mOcbte,  gelegC  werden  foll,  wie  wir 
aucbdîeîn  uoferti  FOritentliiiinern  gele^jène  grîesh 
Conventen,  Kïrchen  nnd  GeîlHichkeit  nacb  uolem'I 
ten  fdiKtzen  nnd  erhalten' \voUeD. 

ir. 

Egii{«,.  •;  -^^  pft  es  ntjtliiB  nnd.  erforderlîch  Ceyn  mSchfy 
gedachte  Kirche  und  wohnang  zu  erneaern,.  ainzi 
> —  _j_.  ^p  ^gy  anfzuEiîhren ,  fo  wollen  Wir 
isfolgejr  àijf  iieiiié  AfC  und  Wéife  darin 
adern'vielmetir  Hiv'  beïèVfleHîch  feyn;  < 
(o,  wie  die  Kii'chendîener  Unï'  Geîftiiçh 
erden ,"  «iicli  auf  '  ihre  tayfcrliclié  Maji 
:a  Uûkçflen  gefchehe,  '        ' 

.-!>  ,  ,   ;.-;..  in.  \ 

Ui*.  i  ■■  .  WoUcn  wir  à^m  in.  iinlïrer  Rcfidebz  MJetàn  A 
^f"" ''AJrenileii,  RitlVifch'.KByrerUchen  Minift^F  ein  beqae 
^IdS^  .HMif.  »ur  freyen  Wotanang  frey  aod  ohae  Ëntgelc 

.  .     .■    .IV. 
Mu-  So  verbiaden  wir  nos  «uch  deoes  mit  ihren  Wai 

^^^^darchmfendcDRu^fcli-KsylçflîchenKaufleutcnauflc 
WeiTe  befchwerlich  zu  feyn,  nucb  irgend  einige  Z 
Gaben  abzufordern,  fondern  ihnen  rIUo  geneigteo^ 
len  nnd  Vorfchub  erweifen  laflen, 
V. 
Bioiiiila         Sollte  aucTi  eïnigen  von'  obengedacliten  Kanflei 
J,*'*jjjj'^' oder  andern   gefaUen,    ficb   liSuslicb  niederzuiaflên 
itau        dafelbA  za  hiindelD,/ fo   folt  ihnen    dat-ïn  'nach  'St 
ordnung  und  Prîvilègien  gewîllfahret,  auch  dieGert 
tigkeit  oline  Auffchûb  zii  hdndhaben  feyn,  jédoch  dall 
zu  den  oneribus  publicis  gleîch  denen  andern  Eiow 
iiern  ihr  Theil  beytragen.     Der  freye  Abziig  foll  ibi 
-<  Wena   Gt  es  vertangen ,    oder  aach  redamirr  wen 
uebft  ihren  Haab    nnd   GUtern   bhtie  die   geTShnlj 
GabeTla  oder  Abzugagelder  frey  and  ungehlndert  ' 
'  'ftattet  werdeD. 


rmfermant  fes  engag.  pris  mvirs  la  Ruffie.      3 

.  VL  176^ 

Die  f îîrftlîchcn  Aemter  und  Guter  welche  dèr  Herr  Bi/»t 
(kmA  en  Chef  ua.d  GeaeraU Gouverneur  in  Riga  von^oMBét 
Braon  und  dîe  Kinder  def  an  feinen  Wanden  verftorbeQén  *''•'■• 
General- Major  von  ManteUfel-Zôge  zur   Arrende  be- 
fitzeo,  foUen,  erfteren  auf  diel  Lebenazeit»  leeztem  aber 
biszar  Ëxfpirirucg  de«  Arrende -Termina  obnt  Bezah- 
loo^naiger  Arrende- Gtider  gelafTen»  deagleichen  die« 
^eûgendie  RoiriCch-  Kayferlîcber  Seita  mit  Arrenden  in 
deo  iMllchen  Aemtern  und  Giitern  bereiu  verfeben 
^oHen,  bey.dem  Befitz  derfeibçn  àuf  den  IfuCi  wie  é% 
ffrZelt  des  Sequefter  gewefen  ungekrKnkC   erhalteOt 
iDch  auf  dîejenigen  nach  Àldglichkek  reileftiret  werden» 
àt  kUnftlg  vom  RuiTifcb  -  Kayferlichen  Hof  zur  ErbaU 
tODg  eiDieer  Arrenden  werden  recommandirt  werden. 
.  VIL 

DieRafllfch^KayferlicbePoft  die  znvor  von  Riga  ilber  PotM^  f 
MieUaUs  qiicb  Memel  gegangen^  foll  wiedernm  fo  \v4e  fie 
zarZeitdes  Sequefter  gewefen  ifti  hergeftellet  werdeit. 

.  VIIL  ^ 

Obzwar  deneU  Herzogthiimern  die  fireye  Anafchif*  niawto! 
fmgies  Getreidea   und    der  Lahdeaprodukten  bleibet^  3||^[][* 
/orerUnden  \^ir  uns  dennoch  auf  das  krà'ftigfte  daranfanai* 
ïttfeben,  dafs  kein  Kom  nnd  Getreîde  nach  den  Hsfen  ^^^  ' 
nsd  Oertern  éosgefchifFet  werde,  die  mit  dem  ruflifchen 
Reicb  in  Feindfcbaft  oder  <>jSentlicben  Krieg  begriiFea 
fteb^Q.    Wir  geloben  vielmefar  mit  denen  Feinden  ge- 
dachtenKayfertbams,   nach  den  zwifchen  unfern  Vor- 
fabrennnd  der  JCrone  Schweden  gefchlofTenen.Pafta  neu- 
tnlitttis  perpetuaei  weder  dlreâe  noch  indirefte  einigo 
GemeiôfcbAfC  zn  deiîen  Nacbtheil  zu  haben»  auch  follen 
^%  \maits  .aogelegten ,  oder  nach  Ërheirqhen  der  Um- 
iiiiodeannoc}i  anzulegenden  ruifirche  Magazins  von  Uns 
in  deo  gegenwartigen  Zuftand  gelaffen  1  wie  nicht  we« 
fliger  denen   durchmafchierenden  oder.  in  Cnrland  fich 
iQffaalteQden  ruinrchen  Truppen  das  erforderlîcbe  Pro- 
viiQt  famfc  der  Fourage  gegen  eînen  feftzufetzendenPreia» 
imNotbfalle  aber  aucb  nur  gegen  Quitung»  nach  weU 
cben  einé   nngefMnmte  2ahlung  durch  den  rnffifcnen 
Viaifter  erfolgen  wird>  g^reichet  werden. 

Dafa    die    Rnffitch  «  Kayferlichen  Galeeren  *    anch  jf^j» 
Singe Fahwedge,  in  unfern  Hafeiv  fr?y  nnd  nngehîn- ppS^Ut 
i«n  eiiùâu£9Si  nnd  fich  daCelbft  aafhalfcen  Qnd  iib^rwin- >>w«m«r 


/    , 


4        Dktarathn  du  Duc  de  Cour  lande  &c. 

1762^^^°  tnSgeiit   !n  welcbem  Fall  der  Equipafre  die  erfor- 
'        derliche  Sabfiftance  nnd  aodere  Erfordernme  tind  Noth« 
>vendigkeîCen  y   die  ntir' môglich  find,   gegen  géw9hn« 
lic&e  BezabloDg  l^ereichet  werdeo  foUep. 

titre  •  Der  freye  Durcbzag  oder  Tranfitng  innoxiat  ibll 
p*uM«  dencn  raffifch-  kayferlîchen  Truppen  offen  und  i]ns:ehin- 
Biuiic.  dert  feyriy  jedennocb  aber  wird  man  denfelben  in  Zeiten 
ùnd  ZQVor  wiiTen  laffen  »  damit  die  ConuDiiTarien  fii(5geii 
beftellt  dtid  aile  Ânftalten  zn  dem  was  zar  Beqaem- 
lichkeit  und  n^thigen  Fortkommen  der  Truppen  gebôret, 
-  dergeftalt  vorgekebrt  und  veranftaltet  werden»  damit 
fich  in  dem  waa  n5thig  und  erforderliefa  ift  kein  Hangel 
ïufsere;  waa  aber  den  Preis  des  gelieferten  Getraides 
nnd  die  VergÛtung  des  Voripanns  und  Fobrwefetia  be- 
triffe»  fo  man  etwa  brauchen  mëchjte,  darQber  wird 
man  fich  mit  dem  ruflifcb-  kayrerlicfaèn  zn  Mietau  Aib- 
fiftireuden  Mlniftet,  ûder  wem  folcbes  ruffiTcbef  Seits 
auFgetragen  werden  wird,  auf-  aile  nnr  biillge  Weife 
îederzeii;  zu  vergleichen  fucben.  Sollte  es  aucb  iioth« 
wepdig  feyn  in  dieflen  FUrftenthtimem  etHcbe  hiffirche 
Rëgimenter  einzuquartiren  »  fo  wollen  wir  dafitr  fofgen» 
dafs  ihnen  freye  Quartiere  gereicht,  auch  fie  mit  allen 
fibrigen  BedQrfniifen  gégen  einen  billigen  Preia  ver- 
fehcA  werden  môgen.  ; 

xr: 

fasTf-  Uebrigens  verbinden  Wir  uns  aile  diéjenigen  fuiTi- 

5ïïc^**  ïcben  Untertbanen ,  die  uns  fowohl  zur  EinlCfong  der 

verpfStndeten  Gliter  in  Cufland,    als  aùch  bey  andern 

Gelegenheiten  Geld   vorgefchoiTen  haben,    fobald  wîr  ' 

zum  Befitz  fotbaner  GUter  und  Aemter  gelangen  Virerden,  ! 

gebôrig  zu  bezahlen  und  vOilig  zafrieden  zu  ftellen.'     . 
Zu  mehrerer  Verfîcherung  haben  Wti^  dîefe  Urkunde  ' 

mit  unferer  eigetihSndigen  Unterfcbrift  nnd  mit  unferen  ! 

ftirftUcben  Iniiegel  békrsftigen  woUen.     So  gefcbeheor 

Sanft  Petersburg  den  S.Auguft  176^. 

(  L,  S.  )         ,  Ernst  JoKAnm 

Meraog  za  CarUnd  und  $emg«1I«D«| 

Dafs  gégénwKrtige  Copie  mit  dem  Original  ia  alleai 
Stllcken  vollkommen  gleicblautend  fey,  befcnelnige  faieuiit| 

\  .  .■  .    Johann  Matkias  von  Knoock 

..r  ^  Sccrnair  £•  Ert.  ktyftrHcben  RefthscoUe^il  dcrtit! 

aatwSrti||tii  Affsifcii*  i 
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Traàat  zwifihen  Ihro  Kayf.  Kdmgl.  ApoftoL  176} 
Majeflàt,  aïs  Menjogim  von  Maylandy  tmd  '  '*^* 
Loblichm  Gemeinm  dreym  Bvtnàtèn. 

CSe  trouve  dans  Wemck  CI. G.  T. III.  p. 420.) 

£mgiiffg  dis  von  Ihro  Kayf.  K'ônigU  Mcjtjl&t  Gemeînen 
drey  Bûndtm  ausgelieferten  TraSatef. 

Vr  îr  Marîa  ThcrcTia  vooGottesGnad'enRëmîfche 
KayferioD,  Koniginn  in  Gerniariien,  zu  Hangarn,  Bôh- 
men»  Dtlmatien,.  Croatien  Dhd  Sclavonien»  Er^berzog 
ZI1  Oefterrekfay  Herzog  Za  Borgond,  Braband,  Maylandf 
Steyer»  Kïrnthèn,  Crain,  Matituen,  Parmen  und  Plazenz^ 
Limborg,  Laxenbnrg,  Gelderen,  Wîirtenberg,  Ober- 
iixidDiâerfcbiefien,  FGrft'in  SchwabenundSiebeobI|rgen> 
Marggnf  des  Heil*  Riimifchen  Reichs»  zu  Burgau,  M^h* 
reo,  Ober-  und  Nieder-Laufsnitz,  Graf  zu  Habsburg» 
FlModem^  Tyrol,  Pfirdt»  Kyburg,  Gôrtz,  Gradifsken 
und  Artois»  Graf  za  Namnr^  Frau  von  Wiodirch  Mark» 
Poitenau«  Salins  und  Mecheléfi  &c*  HeVzoginn  von 
Lothringen  uod  Barri  Grofsherzoginn  vooTofcana  &c.  &:c, 

Benrknnden  kraft  gegénwà'rtigem  »  und  tbun  za 
wiflen^  dafs  zumalen  s^wifcben  uns  und  der  l5bl.  Re» 
publik  der  drey  Biind^H  in  Hohen  RbILtien ,  unfem^ 
Freniiden ,  BundsgeQofl^ti  und  Nachbaren  »  naofa  gliick.* 
Vidwr  Beylegong  aller  Streitigkeiten  und  Anfitinden,  die 
fo  wM  in  Anfehùng  der  Grenzen,  der  ZôHen,  und  dem 
geneiaCunen  Hiindei  und  Wandel,  als  wegen  der  Er« 
liUlinig  dee  Anno  1639.  zu  Mayland  aot'gerichteten 
Traftats  oderCaj^taiats  *)  ond  anderen  Urfacbeo,  zwt* 
fchen  DOferm  Herzogthum  Mayland  utid  der  nemlichea 
R^blik  obgewaiteti  dnrch  arafem  Minifter  und  defo 
Depntlrte,  kraft  bcyderfeita  habender  yolimachty  eiqe 
^ewtfle  Abkonimnuu  dep  aS*  Braèbmpinit  1762  in  May-^ 
yami  feyerlich  gefchloflen  woiden,|   folgenden  Inhaits^ 

A3  Eingang 

y.  -  ' 

^  ^3  Se  tronye  ^anf  triNiG  C.  Irak  Dîpl.  TtlT. .  p.  1271  -.et  2177 
ca  ItaUcii  et  Allemand* 


€        Traité  entre  PJtnp,  Ji.  ff.  D.  de  Milan 

17^3  £fi^aio!j^  des  van  Gemeinen  dreym  Biindtm  IhreKayferL 

Kônigi  Majeftàt   Msgeli0erten  TraStats. 

Wîr  dîcHSapter  und  einige  der  Rathen  Gcmeîner 
dreyen  Btlndten,  aïs  hier20' àusdruékUch  Ërnannte  und 
BevoUmachtigte  von  dervergan^enen  Jahrs  zxx  Ilatizge- 
lialtenea  allgemeinen  Skandsverrtmtnlung,  znfolg  und 
in  Kraft  des  ausdtuckltchen  Befelehs  und  Willensmeî- 
nung  unferer  Ràtben,  Gemeinden  und  fâmtliciieQ  Volkes, 
"welche  die  freye  Republik-  in  .hoher  Rhâtien  ^elegea 
austnachen. 

Benrkiinden.'kraftgegenwartîgem,  und  thun  mSn- 
xiiglich  auf  die  fcyerlîchfte  Weife  zxx  wiflen ,  dafs  wie 
daa  ywîfchen  feîner  Ëxcellénz  dem  Hefm  Gfafên  von 
Firmîafi,  aïs  bevoUmâchtjgteh  Minifter  Ihro  KayferlJ 
KSnigL  Aportol.  Majeftàt  tind  unfern  Standes-DeputîN 
tcn  unterm  25.  Junii76a  îri  Mayland  gefcblolTene  Con- 
ventions -  Projeft,  welcbes  nacbgebends  VônÀllérhôchft- 
fcefagter  Ibro  Majeftàt  unterm  7.  Oftober  und  vûn  Seiten 
Bnferç'rTlepublik  unterm  -A-.  Septembçr  gleichen  Jahres 
genebmiget  wordcn,  auf  die  feyerlichtte  Art'ratîficirenî 
in  fo  weit  es  nemlich  nach  der  Hand  nicbt  abgeanded 
"Worden,  utid  folches  anmit  auf  die  nacbdruckfâinfte  Arl 
fceft&tigety  genebmiget  y ''und  bekrSfttget  haben  wollenj 
wîe  es  denn  aucn  zu  deflen  mehrercn  Béftetfang  ge* 
ineinfcbaftlich  von  beyden  Thellen,  in  éînen  fôrïtitichen, 
f eyeriicbenTrafbat  des  folgenden  Inhalts  gebracht  worden 

Da  Ihro  Majeftàt  die  Kayferinn  Kônîginn  von  Huni 
garn  und  Bohmen ,  Erzberzog  von  Oefterr^icb  &:a*  alj 
Herzog  von  Mayland  £cc.  die  ftandbafte  Begterde  en 
xiiîbren«  mtt/allen  angrenzenden  Staaten  und  Furfiiei 
in  dem  beften'  Vernehmen  zu  lebén ,  -haben  AUerfaôcbi 
dîefelben»  den  Vorflrellungen  der  Lëbl.  drey  Oberen 
Gottesbaus  -  und  ~Zehen  -  Gericbten  •  BQndtea  g^micr] 
3b  ErwMgung  gezogeji»  dafs  iingeacbtet  dem  de 
3.  Sept€mber  1639  von  dem  Catbolffcb^n  Kônig  Fili 
d«m  vîerten  gefchlofl'eoen»  und  von  Weyland  demCroH 
snScbtigften  Kayfer  Cari  dem  fecbften  giorwUrdigfte 
Andenkens  den  i4.,Oâ;ober  1726  beftaceten  und  vo 
snebrteo  Gapitulats  *) ,  die  Grenzlinîe  zwirch^n  Jhrei 
MayUodifchen  Staat  und  dem  Gebiet  Lôblicber  Gemeim 

drc 

•)  Se  troave   àam  Leu  Schweîzer  *  I.exîcon  T.XUI.   p.  149 
dans  Schmaufs  corpus  juris  gentîum  p..2042» 
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dfejrBoodten  noclioichtft^cpeicf^tikatidftnderfeitswegçti  J75^ 
j//em  demjenij^f^  To  den  Handçl  anbetrîlFc,  noch  oîcht  ^ 

geangfame  Vorfâhiing  gefcbehea  fe)r«  fondern  dafs  ôoch 
vieleriey  obwaltete^   welches  wgen.  denen  du/ch  dîe 
Lange  der  Zeit*  geûimletçn  Aiiilà'nden«  ErlSutçroQgea 
and  befondere  VorfehuQgen.  verdieiie.    Derowe'^eh  haben 
Ibro  Majeftat  durch  eine  befôndére  Vbtimarbt  Sr.  Excel- 
leii2  dem  Hrn.  Grafen  von.  Firm! an ,  Kammerherrn  und 
vriTkVichea    gehefmen  Staâtsrath  Ihfe  KàvferL  Kôoîgl. 
M»jefiaten«  General  ^Ober- Au ffeber  der  Rooigl.PôfteA 
in  Italien,  Stadthalter  und  Vice-.GubeiTiatQr  der  Herzog* 
tbîimerMantaa  und  Sabbloni^tU  iindf  nrfteiuham  Bo:;zolo# 
and   bevollm^chtigteA  Minifter/.  I^^ra  KayCerl.     I^ôagl:. 
ApoftoUrdieii  Maj^ftîKt  bey  de«  .Regjjsrung   der  Oe{l«r«. 
reichtfehen  LombATd^,  aufgetragen^Jricb  roit;  g^g^dacb* 
ter  L(>U.'Riepfiblik  iq  einc^  Unterband^i^ng  einzukflen  ;. 
welcfae  um  diefen  ebenfalls  v^rlangten  rUhmIichen  und^ 
wicbttgen  Endzweck  zu  erreichen  mît  ^eCbnderer^Zû-*. 
friedenheit,   die  grorsmîîthîgen  .^Aèafsertingen  Ihre  Ma* 
yftît  lûcht  nur  vpr  eînèiti  Jahr,  diych  obgetjachte  Sr*  . 
ïjuoàleiiz,  fondern  auch  aus  déiien  tn  àèven  Ab'^efandr 
ten   bey   Ifiblicher  l^epublik    detif  Hochwohl^bo¥r0èt»r 
Herm  fiaron    von  Buol ,   abgeiafTenen  Scbreîben»    vét- 
nommen ,  uuH  folglîch  în  etro^ltenfli  Jabr  den  Tît,  JJerfiîit 
CommLŒirî  upd'Prefident  Andréas  von  Salfst   befondersr. 
aber  în  dîeCeai  laufendea  Jahr  die  Tit;,Herrn  LandrTchtèr 
und  Oberfter  Job»  Anton  tkro^n  voti  Bubl  Herr  za  Rei-^ 
chenaa,    Herrii;  Commîflari  urfd 'Wefident  Andreiis  von 
Salîfy     Herrn  X>ôdhauptmann,  ^teffan    von  Sâfls^  und 
Herm  l.ai:idainniann  und  Podeftat  Ulîffcs  voh'  S^îé  von^ 
MarfeliliBS,  glèîcbfàlls  abgoordnet  ^  diëPe  ]nu&:  Vërfngtea 
&cbnacb  Maytand,  und  nachdçme'âe  mît  Sf.  Excèltenz 
ip  verfchîedene  Conferensen  zu&maiengetreten  und  alle9  , 
erdeiirei,  wordeoeivdlich  xwifchen  qbg^ciajchtQLO  ^erra ,. 
BevoUn^icbligten'  Miniftè^jl  |ixc^Ienz  f  und  obg^dachteii  \ 
Tît,  Herrp  Deputirtçn,,  abi  'beyde|(eits'  dazu  BegwaïtîgC 
tea,  Jaut  ihreço^ds  diefe.n  ^çygefîïgten    reffteÀïven 
VoUmacbtaa  „y eip  Projeft,'  vérglîchen^^    dafs ,    h'açb d.et^ 
es  van  beyderfç^its  Miniâern  îbro  Majejîat  und  der  Le b^ 
lichen  Rep|}|4i%  vorgple^t  w.ordep  ^^  y^llkotnnien  b^gni&b:* 
miget,.«nd   giit  geheîiieu  wbr(|^ri,'".dçrgeftalten,    dafs 
Ib^  Bftaj^eltSt  und  (^îe  Idblîche  ilepablîk  ^verfuget.  ..^eité'r 
/oftenfeUff^^f  .;ttnd  ^ch   jijer  Vorrchnft   de/  bèfagtèn 
Pi^jc£t^4ea  ^Irkiicben  formlichenTrafta^  feftzuf^ts^eit» 

'       .       'A4  wtlcber 
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'   '        '  ' 

^  ^  gen  Oberherrfchero  ratîfidrt  werden  foll ,  ùnd  zu  Ef- 
fUIlung  diefes  BefehU  0nd  ob^edaèhte  Herren  Miniftert 
zn  Scblîefsuog  des  '  gegenwMftfgén  itnmti^rwShrendeii 
TraAats  gefchritten,  kraft  ttreîchem  fie.  nachfelgende 
Artikel  feftgefetzt  baben  und  feftfetzen. 

Art.'  L 

CcAifir.  I)te  Erbvereînlgotig  rplle  în  alko  thren  Pimften  be» 

^•'^^**," ,_  ftiMget  feyn,    und  das  Capitulât   von  Anoo  1639^  und 

tnu  iont  Von  Afiop  ijzà.  folle  là   aUèn  fetnen  Thetleo  fo  wohl 

ît  ifâ^  dîe  CathoHfche  Relîgîbn  ala  itbrige\Aitikel  anb^trefFend, 

în  fo'weit  es  dutch  fiâchfdgeode  BediiiRniffe'  nicht  ver- 

Undert  wbrden,  von  Wortza  Wort  in  Krîtftcn'verbleU 

beu,  ejBeii  fo,   alsweim  es  dem  Traftit  wirkli^^  wSre 

èinverléibet  WqrdèA,  als  van  tvetchem  es  nicliÉ.nof  einen 

^  Theil ,   fondern  den  Grondftein   ond  Fandament  au6- 

niÂchen' folle. 

•  ,  ■    Art.  n. 
CeffioB  y  m  lôbîiclien  drey  Bllndten  aile  Aclitatig  und  auf-* 

lupèîîtur  ""îciitige  Çehnfwcht  ^u  bezeugen,  allen  Anlafs  nur  môg- 
lîcber  Mifsverflsindniflen ,. ,  durch  dîe  Bèftimmuug  einer 
ffiedferttgen.and  g^X^iiTeo  Grenzfcheidung»  àbzufchneU 
den,  uberlâfst  Ibro  Majeftat,  durch  diefe  grîsfsmtlthige 
Cellioii,  Lôblichen  drey  Bpn^dteo  d'en  obérn  See  (Lag« 
b^tto)  fan^mt  d<en  Tetdern  der  Ciçilia  lind  Mâriana/dèm 
OrtPîan^edo,  und  alleih.  demjénigen ,  was  hîeruMrhft  in 
der  zu  befchreîbenden  Grènzliniep  enthaltén  Ift,  welche, 
fo  viei  Us  4îe  Oberberrfcbaft  und  Suverànitët,  mit' Vor- 
behalt  de^  PriyAteip,enthun)nie&  einés  jedèn  Dfitteti,  einer 
LQblicbeo  Repoblik  in  das  kunfcîge  zugeh5reii  Iblleii. 

Art.  III. 
Ligntde  Foiglich  folte  e!ne  Ghenzlinie  gezàgen  wèrden^ 
ÎSS.*'**'  welche  von  dem  Steîn  Olgiiisço  genanat,  wôrililh;zv<réy 
Kreqtze  éîngehàuen  find,  anfatrgende,  fchdurgfid  /in 
einem  Ma;*cliftëin«der  fich  hart  am  fogenkiihtenTontascic 
befiodet»  '^gehen  follîe.  Ah  diefem  Ort  whd  elll  ii«aei 
Marcbftein  mit  der  Ueberfcbrlft ,  àuf  der  eîfîén  Seite  i 
JMiianà  iiiid  àuf  der  andereu:  Qriggioni  tuf^riîeht^l 
werden.  Von  dorten  foU  iêine  andere  Lime*  '  dbch  mit 
Aùsfchlus  eihes  jeden  Fleékens,  MaHLifleckéM  '^déi 
Dorfs/wànn  dergleichen  da  wSiren ,  fçbMrghiâ  'lAs  ad 
die  HOhe  dellà  ScalottoUj  yo  fich  ^^itfttfktté' 'saa^e^ 

"    •  açder 


H  ta  Grifohs, 


irej  LtDÎea  foUeD  zwifchea  dem  Maylïildifchen  Suto  '  ' 
ond  Lebltchen  drey  BQndten  zo  einer  ewigen  Grenz^ 
fcbeidang  dienen.  Zo  welchem  Eode  man  2w«y  dazii 
begwaltlgte  Cotnmiflarii  t  anf  den  Oit  hinfeoden  wird« 
damic  fi  zti  v5lliger  Ricbtigfteilung  der  Grenzen  die 
oothigcn  Marcbftetnen  au(richteD  Qnd  in  deQ  Eelfen 
e'mhtQen  Iftfleo.  Von  welchen  unten  am  Berge  «uC  der 
Seiteodcr  ScalottoU  befîndliche  Marchftein  die  Grenz* 
fcfaddaog  geradenwegs  bis  in  den  eberften  Gipfel  dei 
Bcrpi  geben  folle. 

Art.    IV. 
Afif  diefem  Farse  foll  die  Territorial  -  Oberherrfcbaft  Droiii 
fe»  geftetlt  fey n ,  jedoch  mit  Vorbehalt  des  Rechts  eines  ^^^^ 
jeden  PMvateigeotbnninies  and   der  Hypothekrecbte  fo 
tof  der  ganzen  Comasker  Provinz  liegen ,  und  damais 
erricbtet  worden»,  als  diefe  Gâter  noch  darzu  gebdret$ 
wekhe  nonmehr  unter  die  Oberbefrfchaft  der  Herren 
Vuidneren  kotnmende  GOter,  lant  Mafsgebuog  des  uraU 
^  îftimî  9     diefen   Scholden   ançh  unterworfen  feya 
/olleo.    Das  Recht  in  dem  l4ig!ietço  za  fifchen  foUe  der 
Bâodnerttchen  Repnblik  verbleiben,    mit  Vorbehalt  des 
Privatrechts  der  Einwohner  des  DroFs  Sorico,  wèlcbeH* 
Bian  zuerkeniitt  dafs  fie  befugt  feyn  follent  unverfcbie* 
dentlicb  mît  den  Herren  BUndtnem  zu  fifchen,   die  60 
Schritte  bey  dem  Einflufs  der  Mera  ansgenomusen»  allwo 
die  Ftfcherey  denen  Herren  BUndtnem  gUnzlicb  ZQge- 
bfireo  folie. 

/Art.   V. 

Da  eine  lôbliche  Republik  keinen  Tribntt  von  den  tiiilti. 

tSàte^^  welche  ihr  antertbâoîg  find»  einforderc»  fo  wHrde 

^oj^  Vergleicb  wegen  derley  Auflagen,  OberfliliTig 

ffyn,  alfo  xi^ird  dâsGeland»  welcbes,  kraft  obgedacliter 

gfo/smtttbiger  CeiTion,  fubrohin  Lôblichen  drey  BUndteb 

logehOren    folle  «     derjenîgen  gew6'hnlîchen    Taglieu» 

welcbe  die  Gémeînd  Piantedo  wegen  ihren  Gemeinds- 

Befchwerden  aaferlegt,  onterwôrfen  feyn, 

■   '♦'       . 

Art.   VI. 
Aof  diefem  grofimUthiglich  cedirtenGMiinde,  follen  Fontref- 
idoe   Veftungswerker   etbauet  ;    lieinerley   ZOUe   den  ÎJ*J,^***' 
/CjQfmannswaaren  auferlegt  *   kelnè  neue  Scraflèn  zum  pftfbgt , 
Darcbfubr  der  Waaren  txUSnèt  werden*  und»  $ia  diefes 

As  Aun 
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^  publtk  wirdy  fo  foU»  l«at  detn  deutlich«n  lahilt  des  Ca« 
pitnlati ,  «uch  Uber  dwfes  Scuck  Laiid  der  Dùrehpani 
frMiderza  UeberitiehniiK  dea  MayISndifehen  beftiminten 
Kriegstrappen  and  OerStfae  nicbt  erlaubt  feyii. 

Art,  Vir. 
Commif-  Wégen  dcm  Atifenthale  des  MayiSndîfcben  Sanitets- 
flmté,  Commîflarî  za  Cléferi,  wîe  auch  der  frcyèn  AusUbung 
fetnes  Atntes,  folle  man  der  gewëhnlîcben  alken  UebiTng 
èachl^ben,  nnd  fofltfe  wtder  VerbofFen,  mît  der'Zeît 
deswegen  einige  Schwîerigkeit  eDtfté^etiy  fo'  werden 
beyde  Sovranen  iich  desw^g^n  gUtiglich  emverftefaeD. 

Aht.   VIII. 
Bxtrad).  Und  da  es,  za  Verfichcrung  der.Rahe  und  Sioberbeifc 

îtSiîî^u  bSevdcr  Gebigteo  ^.  nicbt  gequg  ift,  dab  die  Grebzen  ge« 
y^ïh  und  feftgeftelUt  feyeo ,  wann  beyderfeitige  Landes- 
Tiîrften  iich  nicbt,  die  Hiindc^  bieten*  um  dailelhe  von 
ftUen  Banditen  .and  Verbrecherep  za  fMuberen  und  zu 
befrey^n,  als  welche  die  Zuflucht  von  eioeqi  ^tatide  in 
dei)  andern  rniHibrauchen  f  Awann  ihnen.  folçbe.  vom  einten 
oder  anderen  geftattet  wird ,  als  wird  hiertnît  eme 
Abkommnifo  wegen  der  wecbfelbaften  Aaslieferung  be- 
£lgter  Banditen  und  Verbrecberen  feftgefetzet,  .welche 
mit  derjenigen»  die  den  I4ten  Weinmonats  Anno  1752^') 
mit  den  Herren  Sehweizieren  erricbtet  worden,.  voUkom- 
men  gleipblautend  ift^  die  vorgefcbriebene  Zeit  der 
j;  lahren  ausgenomoien  •  f  indem  diefe  fo  lange  als  der 
Traftat  felbften  dauren  folï.  Auf  dafs  aber  die  Ërfiill^ng 
diefer  Verbindung  defto.  fchlemiiger  und  ohngehifiderter 
Statt  hpben  ni6ge,  fo  folle  von  denen  nacb  Clefen,  abzu« 
ordnenden  Commiifaren  die  TarifFa  aller  wegen  Gefan« 
gennemmung,  Ërnàhrung  und  Ueberliefénu\g  des  De* 
liquenten  .oder  der  Deiiquentjbn ,  Wie  aucb  Weg^en  der 
Copey  des  Prozefles  nnd  anderen  Scbriften  ergehendo 
ICôften,  welche  der  die  Ausliefernng  tegehrendé  Stand, 
dem  Auslieferenden^  beZablen  foi^e,  feûgéftellet  Werden. 

^      Art.  IX, 
^^htflfott         Um  denen  .MîfsbrSuchen  vorznkommeny  welche  îi 
>scb«.     Anfchung  der  Jagd  und  FiCcherey  bcyderfeits  Untertha^ 

•.'••■  ;    nen 

•^  Cette. convention  n'efli  pas  împifmée/  qoe  je  fâche;  elle  C 
trouve  alléguée  Tous  U' fauffc  d^re  da.f4.  0^.  •î76x  ^ari 
récrit  Imîcuîé:  T  îtpperei»*  a -t»- il  pu  faire  «rtéccr  en  Val 
tcliue  les  sgeas  de  la  convention  nationale. 


et  tes  (Srijbfif.  If 

M,  je  tïneg  in  des  «nçldreti  Gdbtet,  vornèbmen  rnSchtèn',  V^Jk 
h  vini  maoy  bey  Anlafs  der  Zufammenkunft  obgedâchter    '^^ 
CoroiDiflArii ,    diejenigeD    wechfi^lhaften   VerordnungeA' 
TorfdireibeD,  die  detn  Faltangemeflen  find,  \ind  die  Ihro 
Excdienz  der  Herc  Graf  von  Firmian  vdrzofchlagen  be« 
liebcn  wird.  *  - 

Art,  X- 
liiichdetne   man  in  den  '  vorhergehenden  Artickeln,  Grieff 
în  Aifehang  der  Grenzen  unddei*  açgrenzenden  Unter-  !J'**'^ 
thicco,  VorfebQtrg   getïian,    find  Ibro  ExceUen^  der  ^"^^'^ 
k»î|jniichtigte  Minifter  uud  befagte  Tit.  Herren  Depu* 
ûVte  weiter  fortgefcbritteti ,  .di^jenigen  AnAUnde  za  be« 
feitigen ,  welche  die  swifchen  dem  gei(|lichen  atid  "welt-* 
licben  Staabe  entftandene  Mifshi»Uigk<iteû  betreffon,  nnd 
die  lUgeineitte  Rnhe  Zvl  ùnterbrecben    nicbt    (niiHier 
tiichtîg  aU  die  erfteo  find.    Key  Uioterfucbung  dteCrr  bat 
man  befaoden ,  dafs  einige  durcb  ein  wechCelhafcea  Etn^ 
verftandnifs  zwifchen  beyden  FUrften,  andere»   wie  ea 
kemtigefcbeben,  mit  demBircholFvonÇonio,  undandere 
«QflkhvondemPSbft'UcbenStohleerhalCeQwerdenmMea.    -       ' 

u    Art.  XL 
Um  tkxxn  mit  Anjenigen,  die  die  Bewillignng  de^concor- 
Piibftlicben  Stuhles  nëtbig  habets  den  Anfang  za  machen;  ^t^i"'*'* 
verpflîchten   fich  Ihro  MajèftSt  bey  jhrem  Kboigllchcn  u',?"^ 
Worte,  Dero  aUerkt^fcigftea  Vorwort  be^  Ihro  plîbftii<fben 
Heiligkeit  nacbdrackfam  anziiwenden«   um  dié  Herren 
BandtQer  ëine  Concordia  Jurisdiftionalis  aswifchen  dem 
geiftiichen  und  weltlicben  Staabe  erbalten  za  macben» 
Velche  ddrcbgefaenda  derjehigen  gleich  feye^   d?e  déni 
^^lonii  r6l5  zv^îfchen  dem  Ërtisbircbuilichen;MaylSn« 
difchea  tind  dafigem  weitlichen  Staabe  vergleiclîen  Wôr- 
<fefl,  ond  -welche  denr  ig.  Aprîl  1617  în  Madrîtt  *)  nnd 
«'en  I7.06tober  des  nemlichen  Jahrea  von  Paul  dem^Vx  in 
Kom  rattficirt  wofden. .  In  diefer  Concordia  folle  anch 
du  9te  Capitcl  einbegriffen  werSen,  jedocb  mit  ^tt/EAn^ 
verftandnifsy   dafa  die  geiftiichen  Beneficien  Jarîs  Patro*  ' 
natus  des  Deliqnénten,  welche  aber  nicbt  fein  Eigehthum     * 
find,  der  Confiaca  nicht  fQllen  untcrworfen  fcyn.    Waa 
ittdem  Toteny  Ilten  und  T2teh  Capitel  von  denen  geift* 
Eàen  Ricbttrn  der  Maylandifcben  .Kirchen  gefagt  wird; 

foU 

*3  Cette  ceiîVetttion  fé   trouve  fous   la  'liste  ilu  i9i^Mari  1617 
dAQf  Aiafitt  y  ££RToDANo  coiecdoM  f  hil  lU.  I^«  II.  p.  il^ 
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|Hi^|  foll  V611  den  geift lichen  Richtem  der  Kircbeii  eo  Com 
'  '  ftttf  eine  ibren  Umftâodea  angemeiTeti^  WeifCi  verftandc 
werdeo*  Das  I3te  und  I4e€  Capitel  aber  piôgeo  g«n 
aûageUffen  werden  ;  das  extte  weil  die  Klôfter  in  Veltlî 
fchon  jeUo  nnter  der  getfiHchen  Jurisdiâionvàehen,  d^ 
â^wéyte'9  weil  kl  Rbâden  keîn  OfHcio  d'Econotiiuito  xi 
und  man  folglich  aofser  dem  Fall,  deffen  MiiVbraucfa 
einzufeben  und  zaverbeiTern. 

^  Art.   XII. 
Boiu  di  Gleichfalla  verpflichten  ficb  Ihro  MajeftSt  Ihre  a)lei 

^"**  naehdrackftinifte  Vermitluûg  anzuwenden  «  aof  dofs  de 
Hernu  Buodeneren  die  gleiciie  Bulla  die  AfiH  betreifendc 
zogeftanden  werde,  yrelche  dieOefterreichifcIte  Lumbar 
dçy  den  igten  Cbriftmonats  [757  erbaltpn,  ntid  fo  woh 
dfeneC,  die  Aoztibl  und  UMfang  diéfér  Zuflacbtsôrte 
einsnfcbriioken ,  als  diè  Fiflle  zu  beflinnnien  ^  die  de 
A&li  nnwardig  fiod« 

r    Art,  XIIT. 

«•ut te-  Die  GUter,  welche.  ta  dem  Jakr  l^ao  nnd  vprben 
qaîï!**"  ÎD  der  Kirchen  Hand  gekommen ,  folien  bey  der  jetzigei 
vôlligen  Ëxemtion  zu  verbleiben'faatgp.  Hingegen  abe 
ibUen  die  Ubrigen  Gilter»  welcbe  nacSefiigtem  Jalir  162c 
in  diefe  Hande  gek<>ininen«  allem  gemein  Be.rchwerdei 
/  unterworfen  feyn  und  Ihro  Majeftiit  werden  i^  Vorwori 
krftftig  anwenden«  die  ^nwilligung  biezu  von  dem  Rô< 
nifcben  Stuhie  zo  erh^lcen»  Ûm  aber  in  eiae  Richtig. 
keit  za  bringen ,  welcbei  die  GUter  feyen  .<Ue  im  jabi 
|6ao  und  vorheroi  und  welcbe  feildem  in  4ie^Hând« 
der  Kirchên  gekommen  ^  fo  werden  zwey.  Coa^mUTârien, 
der  einte  im  Namen  lëblichen  Republik*  der  andere  im 
Namèn  des  Herrn  Bifchoffa  ernannt  werden  »  welcbe  be« 
fagte  Liquidation  ex  bqno  et  aequo  innert  6  Monatei 
ficbeig  ftelien  foUen. 

Art.   XIV. 

préroga*         FalU  man  zu  Gunften  des  MayUfndifchen  von  den 

^uau    P^^ftlicben  Stuble  irgend  eine  nene  Einritbtong  ode 

'•  Prerogativa  erhalten  kônnte»   fo  werden  hSchftgedach 

Ibro  MajeftSt  Ibre  allergUlcigfte  Vermîttlung  anwendec 

anf  dafs  diefe  £inrichtung  m  allen  denjenigen  Sacben 

die  dem  Capitalat  gemkta  und  den  UmftSnden  des  Lande 

nicbt  unangemeflen  fe3m  môcbteni  aucb  derBundeneri 

fcfaen  Republik  ^ogeftanden  werde,  auf  dafii  die.  môglich 

Gieicli 


a  tes  Grijm».  13 

QêàMk  svrtféh'eti  beyden  '  Sfttten  noTerlndert  b«3r*  VjfA 

fcUeenwerde.  ^i^o 

Art.   XV. 
Von  denjenigen   VorfehuDgeD  »    welche  von  dem  ProvU 
nû)ftlichea  Stable ,  abbangen  •   auf  diejecîgen  berab  za  ^J^'^^^* 
kommeni  welche  mit  dem  Bifchof  yon  Como  zu  ver-  \^%, 

i;leicben  (iodf  QDd  wirklicli  vergUcben  worden,  ala  von 
ieinerbirciiOflichen  Jurisdiftion  abhaogende  Saches,  wird 
iieferkiDe  geiftlicbe  Ordination  vornehmen,  wenn  es  / 
siditLeote  find»  ^lie  allé  zu  dem  geidlichen  Stande  er- 
forMicbe  Eigenfcbaftén  befitzeo,  und  mit  antbentifcbeti 
^tte&ten  de  Vita  et  Moribus  »  wie  âncb  vom  weltlicben 
Richter  mit  Atteftaten^  dafs  fie  ^eder  peinlich  aDgekUgji, 
Bodiproceflirtworden,  verfebenfeyen» 

Art^  XVI. 
Die  ordini  SacrI  vird  man  nfemand  zogefteben  •  der  pHrtt 
tîcht  ein  iDgemeiTeres  Beneficinro  oder  genmigfamei '■'^' 
PïtrinioDlnm  habé.  Vielmelir  wird  ntan  betreifende  dît 
ÎAïUKunjder  Patrimonîen  allé  Vorflcht  i^ebraachen ,  anf 
wi8  dergleichen  nicht'  etwa  diircti  gehéime  EihverftSndt- 
ïïii  iiDterlîftîgef  Weîfe  errîchtet  werden ,  ja.  er  wird 
teloerley  Patrimonien  zagebeh»  obne  eine  genngrame 
Veriicberang  zn  baben»  dafli  es  dèf'Natzen  nnd  d)e 
Nothwendî^eit  der  Kircbett  erfordern.  '  Bey  der  Er- 
richtung  denn  »  folle  man  die  Vorfichtigkeït  gebfancberi, 
'i^ gewObnlichen  (^fTentliçhen  Pablicationen  ergeben  zu 
biTen.  Und  rechtlich  zu  erbeben  »  dafs  die  GDter  led?g« 
undeigen  lind,  wird  man  Zeugeft  vettGren ,  und  darauf 
Mfeben,  dafs  dîe  Ubrîgen  Kinder  în  ihrer  Légitima 
Bichtyervorteîlet  werdeii;  bcfonàcrs  wann  es  PerfobncH 
^onniedertrâchtigem  Herkommen,  fo  wird  man  în  Be* 
^rtcltnng  der  wieder  îié  ftreitenden  Prefamtîon  mît  dèr 
ïufcrften  Strcime  verfabren ,  nnoi  îiu' ergrlinden ,  ob  die 
Wigte  Anweliong  aufricbtig'  und  wahrhaftîg  feyn ,  ja 
vwn  es  niJthîg  w«re,  în  fofern  er  davor  hSlt,  fo  wird  er 
«a  ilefto  bcfferer  Verficberupg  den  weltlicben  Ribhtêr  des 
Ortiinfocheni  wegen  beftgter  Wabrhelt,  und  Recbfs- 
belà'ndigkeit  des  vorgefchlagenen  AfTegno*  ebenfi^ls 
lerfelben  geheime  Unterfucbungen  anzuftellep. 

Ar^.    XVIT. 
Betreflbnde  dlejenîgen,  Welcbe  nachdem  fie  die  geift-  ff 
^  Kktdoiig  unit  erfte  Tonftir  aïigeàomaiieai  fieh  ûicbc^' 

soge-' 
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V7S%  *««^'MKn  feyivU&ll^f^d»  fie  ei  dôch  tbiuijk^nppti^li ,  ^ 

^  '^  geiftlicnen  Stand  în  gebtlhrlîcber  Zeit  ançmijDhmaji , 

■wirvi  îhnen  der  Bifçhoff  ^on  Copo  einen  befcheideni 

^ermln  yorfcbreiben.  în  dîefer  Zeit  die  geîftlichen  prdj 

;  ■     anzunebmen  ;  fo  bMd  nun  eiitweder  dkfe' Zeit  ^efflofV^ 

obne  dafs  die  Annelimùng  der  ordîni  erfoîgt;   oder  \vâi 

•'"  fie  dên  fchuldigèri  Kircbéhdîenft  ilîcht  âb\x^arteïi ,  '  odi 
!es  an.  geîftlichér  Sîttlichkelt  gebrecben  laffen  ,  ocîer  ai 
'îr^end  eîne  Weife  dasj^nige  Ubetfchreîten ,  vViiiB  di 
'geiftlîchen  Recht^  denjenjgeri.  die  d^n  geîftnçheri  Stad 
^^.nnehmèn,.,ybrfcKréîbénj  fo  wîrd  det  BTfôllOT^  mit  allé 
Çcbarfé  wîder  fie  vérfahren,  und  nacb  erfolgtcn  rechts 
gémafsen  Monîtionèn  wird  èr,  wann  keine  BcFèrnnfi 
'erfofgt,' fledesgèîftlicbenKIpîd'esberauben,  uhdVesllîglicî 
dem  weltlichen  Stande  und  Gé walt  ^ieder  lîbérll^il*ei7. 

Art.  XVIir.    ,.     .      .  . 
Con^iUe         JFolglîcb^  VQtffiîttelft  des  verfpropheneaBeylJap des  d« 
ciVfi.^ftû  Iwelt^îjphen.  Arms,'wjrd  er  die  fiafserfte  Aufmcrkfanjkeît 
S»"-     ôébhaft  nnterhalten»    auf  dafs  dife  GeIftUcbkeit  in  den 
Scbranken  der  Pâicht  erhalten*    und  wîder  die  Ueber* 
*     ttreter  die  .Vorfcbrîft  der  geiftiîcben  Rechten ,  uûd  der  zii 
tJnterhâltanff  der  ^Géîftljiichkeît  fchon  lOblîchft  bekannt 
.gemâchten  Verordnungen, ,  anf  das    genauefte  erfulîet 
wçrde,    Befonders  follen  dîejeriîgen  Geiftlichen,  die  die 
iFifçherey  mifsbrâucben^bder.eîne.Gewphnbelt  undHand- 
werk  au8  der  Jagd  machen  oder  znm  Trotze  der  bekaont 
geinac&ten  Satzungen  verbothene  ,WafFen  tragen»  durcli 
die  nacbdruckfamfte  Ànkundigungcn  bedrohet  werdeo» 
dais  man  fie  un\iichtig  erklSren  werde  je  zu  Benelîcîen 
gelangen  zu  H(iQnen  »  und  diefe  Ankîlndigun|ren  werden 
auch  an  den  H^Isftarrjgën  voUkommen  erfulîet  werden; 
.vas  aber  die  zur  Jagd  gebriîuchlichen  Waflen  inietr\!i% 
.wlrd  man  iç  billigem  VerhSltnifs,    das  wegén  der  JagA 
^vvlfchen  dem   geiftUchen   und  weltlichen   Staabe   zu 
Mayland:fefigefe;pte  Concordat  beobachten^  uach  welcbem 
die  GeiftUchen.  den  3ten  Theil  von  demjenigen^    was 
jeCzt  die  Weltlichen  vor  die  Licentz  der  Wafien  bezahlea^ 
«bzufûhren  fchuldig  feyn. 

Art.  XIX. 
Peoveir  Vielmehr  auf  dafs  drp  Erj^îltiong  diefer  Verordnnog 

clùéi^i  «wdurcb.  defto  gewJAer  nacbdruckfamer  werde,  indeme 
ctiégwd  iich  aufsdem  Ort  felbft  jemand  befindet»  detbtg^Mget 

feye 


et  ht  QrifàM.  -  if 

ifc  iof  die  Sîtt^n  'der  GtiftlUJieii  waditfaine  Aqmh  sa  J[y5l 

Àlten,  fo  wird  der  Bifchoff  von  Como,  feinen  iafBttodCr        - 

Mrifcbein  Gebiete  babenden  Vicarj  Foraoei  die  nemliehe 

Cewalt  eftheileii»  velche  voa  dem  Cardinal  -  Erxbifcboff 

ZQ  MiyliDd  in  i^leicber  AUicht  deO£n  Vicaij  Fonmei  des- 

jeoigeD  Aotbeiles  frîner  Dîocefii.i   welçbe  io  dea.  LAiid«* 

vogteyenderUerrett  ScbweiseceQtgelegtn,  j{egebfn^Fdf 

liQt  deoen  Fatenten*  .welchf  befagter  Herr  Cardinal  £rt^ 

\ÀkkffiIen  gedhcbten  Vicarj' Foranci  «a  «rtbeiien  g|tr 

vohot  ift^  yerftebt  fich  ailes  bint  dem  Sinn  und  lahalt 

^eiitfsa  Astikck  der  beydenCa^tulalcn  vpnAanQl63fip 

Art.  XX. 
Es  werden  l({blicbe  dreyr  Bitndt  fich  ferners  niefat 
viderfeCzen ,   dafs  «diiejenigéif  A tte^nteri ,  •  wekfte  7nnert  •  »- 
der  GftnzBD  der  Ditfodis  dienen  follen^'^nen  Geiftiieben 
ertbeitt  werden ,    dbne  daft  erndtbig  fcye  felbige  deiA  .. 
NreldidièB   Rlèhter  oder  Rs^efontant  zn  nottficîren. 
Ferners  trerden  lie  den  4otenrArtikel  Her  Clefnerifcheii 
Gtidt  générale  alfo  roârsîgên  lai&n^  dsfs  alleUogebttbr 
Sèobeo  *werâe4*uiid  ketde^Urfaohe  su  réchta&Ubigem 
Kiigdèn  tlberbhribr;  fie  werden:  gleiehfiills.  das  .Gefetx» 
às$  die  PÀctioicung  der^Stfonnienroey  geffUicbeo:  Wriilen 
verbietet,     genao  beobachten  ihachen,    fo  dsffdie  En^ 


zu  geâatten  ;  wie  gleichftfis  mati,  in  Anfehong  dise  gutem 
Vemefamens  awi^beti  dem  gëiftlirb-  nnd  ^eltlichèn 
Staabe,  von  Seiten  der  lôblichen  Republik  auYitierliram 
feyn  iHfâ  p^  '  dafs  in  denen  Gride  dîe  klinfcighin  bekatitic 
pudit  Wèrdeov  nichts  einfliefiie»  das  di^  Imtnonltetnnd 
f «eyMt  der  Kîrèhèti  verietze ,  fo  wle  man  fich  'dîcsPalle 
^ofweders'  in  dem  M^ylândifcbéfa  Stato»  oder  In  den 
WelfcheB  Landvbgteyen  der  HerrenSch^eitzern  verbalteè. 

-   Art.  XXI. 
Wâs  dîe  FeyertSge  anbelangt,  gleicb  Wte  diefetbigeÉ  Jean  d* 
theîls  von  der  forchén  vorgefcbrleben,    theîls  von  den  ^*^*' 
Ltndesfatzungen  anbefoblen  werden  f  slfo  was  dieerfte- 
tco  ànbelengt  wIrd  es  ein  Vorrecbt  des  Pfarrers  t^n,,  Ai^ 
£;biQbni(s*^tb.eilen  zu  k^nnen  »  docbfoli  derjenlge,  der 
iitle  Erlanbiiifs^  erbalten ,  fthuldig  feyn ,   folcbes  de^ 
fiichter  des  Qft0..bsksaat  zn  mschen.    Waii  die  .Qbrigeqi 

anbe- 
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1764  àfibetrîfFt»  éie  fp^oblhi  dein  Kirchen}{eboth^  «Is-in  dfR 
'  Landefifatzungeii  begriiSân*  vird  man  von  deo  Pfarter 
die  Eriaobnifs  wegehdemKîrchengebotb,  ond.von  dem 
Richter  fich  die  Eriauboifs  wegen  der  LandeafatEODg  an* 
siQflebfnen  haben»  Die  Einwillîgui^'wegén  be(àgteii 
EifYverftKndniflen ,  fo  zwifchen  lablîcliet  Repnbtik  nod 
dem  Herrn  BîfchofF  vergHcben  wordetr,  mvà  in  den  ab- 
fteheoden  Artikleo  von  Kfo;  t5  bis  21.  îtrcliifive  enthalten 
fiod  9  haben  Ihro  ExeeHeDr  von  dem  Iferrn  SifcbofF  von 
Comô  eriialten'»  «(nd  eitie  lôbliche  Republik  hitt  diefelbe 
noeb  ihner  Seitê  golheiSent  fo  dafa  fie  îns  j(Oo£fcige-beyder« 
frits  ànaosgefetzt  beobachtet  werden  foUen*  ^  - 1^  • 

.>."-.  ART...XXIL  •    : 

fayiiaiii. .        Bleibett  Boch^kjeoige»  Vorkebtongtn  Uhrjg^ixieelche 

î!!?ffd?.    ^iosîg^»^  alleid von  der  Éin^HUgungfdfec^QHtrai^ei^enden 

àioô  ci-  JPiirften  abhangén.     Untv  dicffen  finden  •Ibro'  Majeftac 

vUe.   N  .^nr  fehr  billig,  dafa  nacbd«f  Vorfcbrift  tkr  Gao^iCçben 

Ilrfcfatèn  nieffiand  dk  teAnvuiitet  nnd  Befreyoi^  1^00  dem 

w«iH|cfae«  Foro  gebiefâe;  ah  derjenîM^^d^r^n^en  dèr 

geiftircfa«ii  Kletdnng,.  Atfdbiiie  erfte  Totlfur /emjpfaiigen« 

/    joder  .ficb..in  eto/Ordenskkid  einkleidénl  laflVaCi»  nnd  in 

«itor  Ohlefugefelirohàf t  uiiCtf  der  Ziicht.niid.jQekarraœ€ 

«afiitnitffiH^r  Obern  lebt 

^  Art.  XXIIL  .,,  ... 

M«iii.  Sollte  es  lOblkhen  drey  BUndten  beliebeti«  dorch  etn< 

morte.  ^^^  {^^  Mayikndirchen  Staate  feftbeftehenden>  Gefetic 

Êieicblaotende  Verordnang  fei^zufeczen  »  dafs  XUhrobin 
eiiie  Ueg^nde  Giiter,  pbne  Erlaubnifa  des.  Ka.ndesf j)rfteDi 
~  in  der  Kirchen  Hande  komm^P  kônneq,  wie  folchnin  dem 
iftavlandifcben  Ubliçh  ift^  fo  werde»  Lbro  Maj^at  gac 
^  nlchtii  darwider  haben^ .  weil  fie  niçht  be^ndea  »  dafi^ 
îblches  den  vorhergehenden .  Capitniaten  zqwider  feyn 
fQ.ndern .  wird  vieljiiehr  der  loblichen  RcRubJ[ik.>îne  Be 
fciireibung  desjenigen*  fo  difsorts  im  Maylândlfcbei 
iiblich  ift»  ttbergében^  aof  dafa  diefe  fich  darnach  vei 
balUSD  .kenaen. 

Art-  XXIV. 

ipiaett  So  oft  der  BifcbofF  von  Como  abge^ndert  wird,  wir 

VM  Q«  dtk»  Maylandifche  Offidlo  Economale,  in  defTen  Gebiet  de 

imCMo.  Titnl  der  Kirchen  gelegen,  fortfafareti;  ihmie  4a«  gew5hn 

liche  Pl«eet  zo  ertiiieilen»  «nd  nach^ftie  er^dierea  erbal 

«en,  fo  wird  dem  Bifcttoff  die  Aaatlblllt^'  feiner  Jnrii 

diftio 
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io  feiner  gaoztii  Dio^efit  freyl^ehen  ;  d«m  obn- |^^| 

/[etchtet  »ber  folien  die  jeweiligen  DÎfch.afTe  nîcht  nar    '     ^ 
ilireWabibekfiDnt  macheo,  fondera  mic-elnem  ergcbenen 
Schreiben  lôbUcher  Repùblik  «m  ibre  Protection  und  Bey-' 
fttod  du  weltlichen  Anns  erfuchen* 

Art.   XX Vi 

Betreffende  die  Inftanz  der  Tit  Herreo  Deputirten,  lo^efti. 
vefeo  der  Inveftitur  derjenîî3;en  Gutern  f  die  àam  Bî-  ***'••  ' 
tcbfifliehen  Tifohe   în  detn   Veltlîn  uod  der  Graffchaft 
Qefeoverpflichcet  ilnd,  behaltet  Ûch  Ihro  Excelleoz  vor» 
flu't  beragtemHèrrn  Bifcliofen  hieyon  zxx  handeln,    und 
wird  bin  krâfti$;es  Vorwort  anwenden ,  anf  das  Hiertn- 
ftUs  keioerley  Neuerung  Vider  die  altè  Uebung  vorge-^ 
nommen  werdç,  ^     '     . 

/Art.  XXVL 
Endlich  in  Anfebung  des  von  Seiten  der  Ht  Herren  Coitég* 
P^HitirteD  gemachten  A'^nfuchena,  dafa  die  alumni  aua  Het#«ci« 
ibretNitlon,  die  fich  în,  den>  CoA*egio  Helvetic4>  befin-  ****** 
'àeti,  itt  giD2e  Jabr  bîndurch  In  demfélbigeo  fich  auf* 
bâhenniôgeD,  fo  wîe  fi)lches  âenen  Herren  Scbweit^-ern 
loci  z&geifaiDdeii  v^ird»  ala  haben  Ibro  Excellent  ihre    ' 
i^iiS  giiJtige  Zaredung  bey  detn  Herrii  Cardtûal  Erzbt^ 
fcboff alfo  krSftig  angewandt»  dAfa»  in  Betraclitung  diefer 
boben  Vermittlang,  zageftanden  worden,  dais  die  atumni 
4es  Herrfcheoden  Rbetifclien  Landea,   daa  ganze  Jahr 
bindnrcb  ficb  in  demfelbigen  aufhalten,  und  Nahrung  und 
Auferdehiiflg^etiiersen  R){>gençdieàua  den  Unterthaneof 
I^ode»  tberfolien  diefen  Vprtheii  nicht  geQijeisen,  fon»^ 
deroaofvorgefchriebeneï^it  ficb  wieder  nach  Haufs  und 
i|isdem  CoUegîp  wegbegel^en^.  fo  wîe  mit  den  Unter«^ 
tb&e&der  Herreff  SchWeitzern  gleictifalls  geiibt  wird^ 

;  Art.   XX VIL 

Die  Begierdèt    durcb  ein  wechrelbaftea  Betragen  Co»- 
jelSnger  jemebr  dîe  beydérfeitîge  Freundfchaft  zu  er-  '»«'^*^*« 
^^liren,  batlbro  Excellenz  obérwishnte.n  beyoljJmacbtig* 
miiniftcr  nnd  die  Tit  Herren  Deputirteo  aufgeniuntert,  . 
iiudiejenigeR  Erleicbtêrungen  bedacht  zu  feyn ,  wçlche 
.  ^n  wecbfelbaften  Handei  und  Waodel  bey  der  Staa^tea 
^«■lebren  kOnhen^  und  da  dasjenîge,  was  in  dem  ver- 
Pjïgwen Seculo  fich  zugetragen,  fowohl  als  die  Gelegen*    ^  -•'- 
^«MefOrffen  felbft,    erwiefen,    daft  dîe  Eînrièhtung    ^'' 
wMïTkten  ib  Sorico,   Geça  undDomafo^  welche  roan 
I'o«e  VL  .  -  B  laafc 
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VJ(A  ^^  âein'3:  Capital  dèsi  ÎCapltdUtg  von  Anoo  1639  ver-» 
•  fprochen.y  litcht  hinreîchend  feya,  die  B^ndnerhchea 
Landeo  mit  Korn  ^af  eine  ficliere  iind  vôrtheilhafte 
"^eife  zu  verfehen#  «U  h^besi  Ihro  Excellens  den.Vor* 
fchlag  getban,  dafs*  .«nftart  der  MKrktèn,  man  deo  Ge- 
brauch  der  dermaligen  dem  Bilndnerland  zagefiandenea 
Tratten  oder  Limitationen  fefifetzefn  folie. 

Art.  XXVIII. 

d'*w5k  Sollen  befagtc  Tratten  în  der  bîs  dahîn  HblîcTien 
*  '  Menge  zugeftanden  werden»  nnd  unter  diefen  werden 
anch  diejenîgen  1500  Saum,  fo  bis  dàhin  der  Verfilgung 
des  Kayf.  Kônîgl.  Mlnifters  Uberlaflen,gewefen,  bêgrçgen 
feyn,  und  werden  die  erften  w!e  bis  dahin  ausgetbeilet 
werden,  diejenîgen  aber«  fo  der  VerfQgnng^des  gedachten 
Mlnifters  uberlaflen  waren  »  follen  In  3  Theile  abgethetlt 
werden,  nemlich  jegUchein  Biind  5ooSauni>  welcfae 
jeweiligen  Herren  Hâaptern  eingehSndiget  and  von  îHnenj 
doch  mit  vorhergehender  Abfliefsun'g  eines  Ëhrenwortt 
an  denMinifter,  fotlea  zn  gleicben  Theilen  ausgethei* 
let  werden. 

Art.  XXIX. 

^uftneii-         Weil  aber  die  liebreicbe  Sorgfalt  Ihro  MajeftSt  }n 

dlt^^i.  der  Zeit«  da  fie  bedacht  gewefen^alie  Mitglieder 'fôblicber 

ttf.        Repnblik  zu  béglUcken»  zugleich  beherzigét,  dafs  die- 

jenigen  Gemeinden  der  Herrfchenden  Landén ,   die  den 

MayiSndifchen  Grenzen  am  nachften  gelegen  fi'nd,  dttrch 

dtefcEinricbtling  genOthiget  WUrden,  die  Bequemlich- 

keit  der  M^rkten  zu  entbebren;  aifo  nm  fie  wegen  dem  , 

Verlofte  diefes  Vortheiles  zu  entfchfidîgeh  »  habenielbe 

fiir  gut  befunden  zn  ihren  Gunften  die  Snmm  der  Tratten 

mit  lôoo  Sanmen  halb  Reifs  und  halb  Froment  zu  ver« 

'  mebren ,    wdche   nt^ter  den   obbedeuteten  Gemeinden 

alfo  ausgetheilt  werden  follen  9  wie  man  fich  desvvegen 

zwitchen  obgedachtem  unferm  Mi'nifter»  nnd  dem  Herrn 

Andréas  von  Salis  vonSoglio,  einverftehen  wird,  weiche 

Anatbeilung»  fobald  fie  vollendet,  innert  den  4Monaten9 

weiche  der  Ratification  des  Traétats  vorgéfchrieben  wor- 

den»   an  die  Maytândifcbe  Regierung  eingefand^  werden 

folle»  ^nCi  jeder  von  den  befagtcn  Gemeinden- ihr  befon- 

deres  Aùsziebungsrecfht  eiozarichten. 

Art.   XXX* 
Frafjcdcf    .     Dft   nutt  dergeftalten  die  nSheren  Gemeinden  der 
traitct.    Herrfchenden  Landeni  darch  die  Vecmehroog  der  Tratten, 

und 
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Wi'eentferatervir»  dorcb  i\e  geringereti  KOften  und  iy^2 
^nrifleKatzniefsong  des  sngeftandenen  Koitif,  begQn-    ^    ' 
iigrtfiod,  und  alfo  fHr  dts  kiiaftîge,  aile  GiUnde»  die 
Mï^te  »!  fordern*  aafgehebt  werden;  âtf  baben  Ihro 
Majeâtt  Dire    {(roritiiHchigfl'e  Gedanken  dahin  gericbt, 
aocfa  die  zvt  Elrhebong  der  Tratten  notbwendige  Kôften 
20  ?ermindern  •    deswegen  dann  Tor  die   obbedeoteten 
fo^oU  vorhin  als  erft  neulich  zageftandeoen  Tratteo»  aile 
AoQa^hte  der  Kammern  benommen,   und  die  ganze 
'Ksfteonif  die  blofe  wirklîche  MOhewaltang  der  Beamten, 
nenlîdi  zeben   nnd  ein  halb  Soido  »   allea  einbogfilfen» 
henbgt(ttzt  \irordeti  ;  gieichfallf  wird  man  vor  den  Preifa 
der  willkUbrlicben  Tratten  ^   mit  Einbegriff  der  Spedi- 
doQtgdderen  9    fiefa  nun  mtt  33  SoldU    uod  alfo  mit 
ninder  ab  den  a  Reali  jeden  von  15  Soldi  9  welcbe  mm 
Mdo  1736  vor  die  blofce  KtoigL  Auflag  vorgefcbrieben»    ' 
bcenUgeo. 

ARt.  xxxr. 

Ueber  aile  dlefe  Erleichternngen  »  wann  fcboti  In  n^nanfi 

àn^origeti  AbkomnîiTen  die  Pflîcbt  enthalten  gewefen,  ^*' 

â\e  gew5holicben  recbtraSfaigen  Z($iie  za  bezahlen,  fo 

stioA  Yerwillîget  worden*  den  Zoll  des  ReifeSf  welcher 

loderoralten  ZolltarifF*  avf  3i-sSolda  Teftgeretzt  gewe- 

ien,  Bunmebr.auf   24  Soldi   herabznrefzen,      Ferners* 

Werden  aile  MititarforderungeDi  welche  bis  dahin,  fowohl 

der  Commendant  za  Lecco»   ait  des  Forte  di  Fuentes, 

tiod  die  1>ey deç  Caporalen  za  Dafcio  and  al  PaiToein^^e- 

fordert,  vôUkonimen  aafgehebt  ;  alfo  dafs  Ihre  IMajeftà't 

die  ZQfriedenheit  geniefsea  werden*  Itfblichen  dreyen 

Bundten  ihre  Acbtung  fowobl  durch  die  Vermehrung  des 

^^fcftiBdeoen.Kornvorratha»  als  durrh  die  Verminderung 

iei')em|en  .K5ften ,  welchen  fie  yorhin  unterworfen  ge« 

wela,  bezeuget  za  haben. 

Art.   XXXir. 

Der  Engadiner  K^Cê  wird  gleich  dem  Veltliner  vor*  FroBagt. 

bin,  vollkonmen  zollfrey  in  die  Stadt  Como  eingefilhret 

werden kônnen;  altdort  wird  man  ibne  mit  der  za  andem 

I   KiQfmannswaaren  gebrauchlichen   Waag  wSgen,    und 

I   wisdte  Schweinung  des  beCigten  KSfes  anbetrifFt,  fo 

^ifd  œan^  es  denen  Kiiafetn  tiberlalTen ,  fich  deswegen 

nàtden  Verkâufern  za  verjlehen,  obne  dafs  deswegea 

^oigerUnterfchied  de|Gewichts  zogelaffen  werde.   IVlan 

wird  diefen  KàTs  àucb  nicht  anbalten,    vier  Tag  zym 

Verhnf  in  doD  Scbiffen  zo  bleiben»  fondern  fobald  der 

B  9  Markt 


\ 
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1 761  Markt  defjenigeii  Tsgcs^  in  welch^m  er  angelanget,  wird 
'  iolléndet  feyn  9  <o  foll  et  ihme  frey  fteben ,  in  dîe  foftn 
obne  Aaâag  oder  Widerfpruçh  verwahret  zu  werdeiit 
nnd  folgtich  wird  er  keiner  andren  Auilag  nçterworfen 
feyiif  als  dem  efnzigen  Tagllo  delU  Balletta,  vor  welchen 
liian  fich  mit  diSoldi  begnUgen  wird,  uod  dem  Liedloha 
lier  Verwahrangt  welcher  dem  KUdigU  Amtmann  in  der 
Safiien  za  Como  zogebdrt.  *  . 

Art.   XXXITL 
Btfuil.  Alleâ  Vieh  ana  denen  Herrfchenden  nnd  Untertbanen 

Landen ,  welchea  auf  dem  Markt  zu  Sorico ,  oder  an- 
derswo  in  das  MaylSndifche  eingefiihrt  wîrd,  um  ver* 
kauFt  za  werden,  fais  diefer  Verkauf  nicbt  erfoigte, 
folle  zollfrey,  oho6  weder  vor  das  HereinfQbrjen*  nuch 
V^r  das  Heraaaftihren  einsge  Auflagen  zu  bezablen,  we^;- 

{;ebracht  Werden  m5gen»  wann  nur  bierinnfalia  keinei*« 
ey  Mirabrauct^bereinfcbleicht,  fodafamao  Vieh.  fo  îndem 
MaylSindirchen  eingèkaûft  oder  eiogetaufcht  worden 
wMret  an  des  etngefubrten  Stelle  hinweg  bringen  wollte« 
indem  diefen  V^ortheii  nar  daajenîge  Vieh  geniefsen  folle, 
daa  aus  dem  Buadtnerland  berkommt,  and  dahin  wieder 
zuriick  gefUhrt  wird,  weil  man  es  im  Mitylândifcben 
nicht  verk«Qffen  ktooen. 

Art.   XXXIV. 

s^oîta-  Aile  liegende  GUter  in  dem  MaylSodirchen  Gebîete, 
tioot.  ^jç  1,^^^  zuTage  von  den Einwohoern  der  Bnndtnerifchen 
Herrfcbenden  oder  Untertbanen  I^nden  befefTen  werden» 
'  follen  von  denfelben  ungehindert  genofîen  werden  is^gen» 
ja  werden  fogar  des  Vorrechths  der  freyèn  Ausfubr»  n«cb 
ihren  Wohnongen  in  die  BQnd^nerifcben  Lande,  aller 
darauf  eingefammelten  Friichten  geniefsen  »  obne  dafs  fia 
deswegen  nôthig  haben,  einige  Tratten  au^zunehineD, 
docii  mit  Beding  dafs  fie  innert  4  Monaten,  und  folglica 
înnert  der  Zeît ,  in  welcher  diefer  Traftat  ratificîrt  wer- 
den folle,  fcboldîg  feyn  follen,  obgedachte  liegende 
Gâter,  nnd  die  Befitzer  derfelben  fpecificirlich  anzogebcn, 
•uf  dafs  man  dîefelbige  der  Verzeichnîft  der  AnnoiT^^ 
b.efeflcïien  GKtern  beyfetzen  roôge,  und  alfo  auch  die 
neuen  Befitzere  fo  geJialten  werden,  wie  man  dîejenigen, 
fo  in  gedachter  Verzeichnîfs  befchrîeben  find,    îniinef 

fehalten  hat,  und  noch  baket,    Nach  Verfliefsungdielcr 
eit  wird  man  keine  Gûter  mehr  diefer  Verzeichnîft  e^«- 


et  lei  Grifons.^  ai 

Mien,  cl!e  ia  derfelben  nicht  Tcbon  wltklîch  ansge-  1^59 

Abt,  XXXV: 

Ailes  Vieh  in  Zeiteo,  da  kein  Argwofan  eioer  Vieh«  Omm\u 
fraclie  forbanden  ift,  die  KSfe»  die  Scbnecken,  Lavêggi»  ^^* 
biDiDWollene  SchnapftOcher  tind  andere  BCindtaerifcne 
Landeiprodoften,  welche  mail  înnert  obbeftitnmten  Zeit- 
raQmefpecificierlich  eingèben  wird,  werden,  fo  wobl  wann 
fie  éarchgefUhrt»  aU  wano  fie  in  daa  MaylSodifcbe  einge- 
fulmwerden,  nîcht  fchuldigt'  die  15  Soldi  vor  jeden 
Sium,  weicben  die  Kanfmannsgflter  von  jenfeiti  der 
Bergen,  wegeo  deti  Rtlasci  d!  fanitàt  uoterworfpn  fiod» 
fioch  keioe  andere  Sanitettauflagen  denen  Commiflaril  z\x 
Gen,Hti|rrate  e  Como  za  bezahlen,  fondern  mît  der  blofsen 
Sioitetsgezengnifs  9  fo  thnen  der  Maylandifcbe  SanStet^ 
conmiSkri.  fo  ^o  Clefen  Gch  anfhaltet»  vergebens  er- 
theilenwird,  folle  ibnen  ohne  andere  Sanitetsbefcbwerd» 
die  EiaFahr  in  das  MaylSndifche  frey  and  offen  feyn^ 
Hingegenfolledem  Gemeindskanzler  za  Klefen  vor  die* 
ie%QBoileten«  fo  er  den  Waaren,  die  aua  den  Biiodt*- 
i^mtchenHecrfchenden  und  Uâtertbanen  Landen  io  dag 
%lifnd)fclie  eingeFUhrt  werden,  ertheilt,  Keinerley 
BeziHiflÈgangereicht  werden.  • 

Art.    XXX VL 
Von  denjenigen  Vorfebungeiif    welche  «an  znm.TniDfie 
Wen  der  Landesproduften  dea  beyderfeitîgen  ,G«btetea  ^^^^ 
^{«ftellt,   find   Ihro  ËxqeHenz   der   BevoUrvficlitigte  feti 
Afioilrr,  und  die  Tit*  Herren  Deputirten  fprrgefciiri(^en# 
ËoricktoRgen  za  veranftalten ,   welche  z^  E«w«terang 
^tt  geaeinfamen  DurcbpaïïfrS  der  aus  Deutj[chtand  io 
^^ico  Dod  aus  Italien  naeh  Ueuticblapd  gehendep  Waaren 
ov&nkbend  eracbtet  worden^  und  erftens  haben  ûe  ficb 
^  <ler  Hauptregel  verglichen,  ^  geoieinfame^  Natzen 
^ràaft  aile  nur   tnOglicbe  Erleicbterong  denj/enigea 
n^uren  zq  verfcbàffen ,   die  durch  den  Pafs  von  Clefen 
llJl^dii  MayUndifehe  durchg^flifart  v^erden,  auf  das  der 
T^ft  felbft  aof  diefer  Seire  eingenihrt  werde,  und  ~ 
f*  fie  einmQtbiglich  ficb  all^a  desjenigen    enthalten 
^leo,  daa  mittelbar  oder  unmittelbar  den  Ourcfapafa  der 
Vtiren  ?  on  diefer  Seite  abwenden  môcbte. 

Art.   XXXVII. 
Dierem  Gnindfatze  zufolg«  da  die  nngerechte  Strenge»  boa«nci 
•^fiejeaîgc  tosUbén  mCchten,    die  beftellc  find,   aurj;^'*"- 
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IjSZ  ^'^  EiaFord^rong  der  Zâllen.  elo  waGhtCimes  Âag  zu 
'        halten,  leiche  das  GemQth  der  Handelsleuten  von  dem 
Darcbpafs  durch  diefe  Sehen  àbwedden  mOchte,  aU  wîrd 
.  tnan  tnit  aller  AufmérklTaiBkeit  fich  beeifer^i,  ^\e(es  z^. 
verhiiten,  nnd  fads  dergleîcben  wiederfabren  foUte,  ernft^  ; 
haft  zu  beftrafen»  auf  dafs  durch  Aufhebang  diefer  HiD<» 
dernifs  der  Handel  beyderfeitlgen  Staaten  f Uglicfaer  er-  ' 
weitert  werde. 

ar^.  xxxvm. 

Ittta.  Za  diefem  nemlichen  £nde  werden  lôblicbe  drey 

Bitndte  aùf  dén  Fafs  der  beyliegendeii  Tabellen  A,  be« 
zeichnet^  vor  diejénigen  Waareo»  die  von  Genua  kom* 
men  oder  dabin  gehen,  ibreZoDe  von  Clefen  berabfetzen» 
iind  werden  vertUgen  »  dafs  diejenîgen  Strafsen,  die  der« 
mablen  wirklich  da  Qnd»  und  die  Kaufmannawaaren 
àarger  das  Maylsindifcbe  tranfitieren  machen,  nicht  mehrera 
begfloftigt  werden,  damit  aucb  der  Pafs  dabin  geleltet 
werde  «  der  d^mfelbigen  immer  natCirlich  gewf  (en. 

,  A  R  T.  XXXIX.     ^ 

Patte  Hingegen  wîrd  man  Maylïndifcber  Seita  nkht  nnr 

Mâle,  fortfahren,  denen  KaafrnannsgUternf  die  von  Deotfcblaod 
anf  Genna  und  vice  verfa  durchgeftlhrt  werden,  das  uralte 
Patto  Realc  za  zugeftehen ,  fondem  wird  aucb  das  nem- 
liehe  Patte  Reale  aàf  den  Fufs  der  Tabellen  B<  bezeicbnet 
hefabfeft^o  •  und  alfo  wîrd  nicht  nur  der  Zoll  der  Dtrrch- 
fnbr  diefêrKattfmannsgflter  merklich  vermindert,  fondera 
'  ftOch'alIeHonorânzen  aofgebebt  werden,  ala  die  fchon 
in  beragtetn  alfo  verminderten  Patto  einbe^^ni^ti  find, 
dergeftaitea^  dafii  tnan  weder  anter  dem  Namen  eîner 
Honoranzy  noch  utiter  dem  Namen  eines  ZoUes»  etwas 
mehrers  erheben  h9nne»  als  was  în  befagtem  Patto  Reale, 
V^ie  es  anf  der  be&gtenTabeU  B.  bachft^blicli  bèfchriebes 
wird»  elitlialten. 


/ 


,        Ajit.  XL. 

iiifcio.  Da  tnan  denen  Kanfmannswatren  »  die  jenfelts  des 
Berces  cider  des  Meerea  herkommen ,  die  Bezablnng  der 
l^Soldi  fur  jeden  Saum ,  fo  unterm  Titel  der  Riiasci  di 
Sanltà  elngefordert  werden»  mit  AusCcblufs  jedbch  der« 
jenigen  Sacben»  welche  in  dem  Gebiete  lôblicber  Gmei<- 
.  ner.drey  Btindten,  gçwachfen  odér  verfertiget  find,  wie 
oben  im  35  Artikel  naçhzafefaen,  nicht  nachlailen  kann, 

um 
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vjUoch  aacir  hierlan  den  Darcbpafif  ara  erkkhterao,  I^SZ 
arf  ilieB  nnd  jcden  die  Gelegwihcft  und  den  Vorwand 
la  bfiemaen,     diefelbiR^n  mirK^ften  zn  llberlàden, 
Jîit  mm  verf  îlget ,   dafs  fobald  die  Bozahloog  der  obi{ren 
Sunni  in  die  Hfinde  des  Maylandlfchen  Sanitets-  Com- 
roîfiiri  2u  Clefen  Releiftet  wordeli,  (o  follen  die  Kauf- 
mtaaiwiaren ,    von  feinem  Scheine  begleitett  fr*y  von 
iller  und  jeder  Honoîran«cn  RiUrcio  nnd  Sanitetakôften 
In  J«  Mayltodifcbe  eîngefUhrt  werden  kônnen,  ohne 
Bôthk  20  baben ,   einen  weiteren  Rilafclo  dl  Sanîtà  zn     , 
emtent  indem  obgedachter  Schein  die  Stella  aller  ond 
;Vèf  erforderlichen  Schriften  vertreten  wird. 

Art.  XLL 

Dtn  Dnrcbpafs  der  Qbrtgen  KanftnannsgOter  betref-  iiev. 
fol  h  ans  MMlefen  Staaten  anfser  dem  Genuefer  Gebiet 
l^erk^men  oder  htngehcn .  wird  man  das  orahe  Patto 
Reale  beobacbten,  fo  wie  folcbes  Enda  derTabelle  Lit.  C^ 
enthilten,  allwo  man  aile  andere  Wcggelter,  Auflagen 
Tind  Honoranzen ,  die  den  Waafen  auferlegt  werden, 
fieCen  Patto  beygezelt  bat,  auf  dafa  in  einer  einsigen 
5fisia,  und  mit  einer  eînxîgen  Bes^hlung  aile  recht- 
mùkt  Auflagen  auf  eînmal  erlegt  werden  kfinneo ,  und 
demKtafinann  die  Mlihe,  verfchiedene  Bezaliluogen  m 
mtchen,  «rfparet  wérde,  aoch  durch  Aufhebung  allée 
UnffewUkbeitt  wie  vïel  zu  bezahlen  feye,  willkttlirucben 

der  W.eg  verfchlofTen  werde. 


Art.  XLIL 
Waa  d!e  BanmwoUen ,  fo  aua  den  PifbftHchen  odef  Cohm. 
«nnd  andcrm  Staat  berkommt,  anbetriflFt;  fo  wird 
mmum  di©  Handelfchaftjelanger  jewehr  :^u  erleicbtern» 
roflSdten  von  MayUnd  den  Patto  Reale  auf  die  Helfte, 
mlkh  anf  Pfund  (Lire)  f.Soldi  5.  herunterfet^en  und 
die  Herren  BOndtner  werden  ihren  ZoU  auf  w  tieltte^ 
oo&lich  nui  32^.  Kreozer  emiedrigen« 

Art,  XLUL 

Ineleicber  Abflchtdie  Durcbfnhr  derWaaren,  «lî«5J^«|}Jj 
«6er  dem  Genoefifchen ,  aoch  ans  andern  Scaatea  her-  ^,^^* 
knimen ,  za.  begûnftîgen ,  ala  wird  der  ZoU  délia  longa 
it  P6  von  Cafalmaggioret  fo  zaLecco  von  denjenigen 
Wiaten  die  von  Venedig  herkpmmen,  wann  fie  fchon  dafige 
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176)  JurlidiAioB  nkrht  berUhren,  éing«(brdeit  wiril«  Ton  aUd 
^        diejetiigeii  KaurmdtiDsgikeV  ftûfg*ëbebt«  dte  voii'Venediç 
Dtch  Clefen ,  und  von  dort  wefteif  in'DeutichUiul  dorch 

gef  tihrt  wcrdeo. 

•♦ 

Art.  XLIV. 

Tarif  Da  nebft  de|i  Heranterfetztinfven  der  Zdlleiié    die 

ST'd  "  R^chtiglccît  der  Speditoren  und  fo  vieV  als  tn^îglfche 
SoSi.  "  Wohjfetlc  der  Fahrlôhncn  deb  Diirchpafs  20  erleîfchtern, 
ohileAdlich  viel  beytrageoRann*  aU  ti^îrd  man  vôn  Seitén 
Maylands  den  Speditoren  die  Tarîffa  D.  bi'2reirhnéc  'Vor 
dçn  Darcbpafa  nach  Genua  vorfchreiben^  und  iti  An* 
fehung  der  Ubrigen  PSlTeo  wird  man  die  erForderlichen 
Nacbricbten  eipzieben,  und  etné  folche  TarifFa  feftfetzent 
\irelche  die  Dorcbfahr  und  Speditiona-Kôften  fo  vkl  als  | 
mOglich  vermindarnde  9  den  Handet  va  erleichtern  fitn*  , 
reichend  feyQ.  Diefe  TariiFa  foit  innert  dieo  oben  vorge* 
fcbriebeoen  4  Monaten  feftgeftzt  und  eiogerichtet  werdeo» 

Art-   XLV.         t 

Entré-  Ihr^r  Seitf  werden  die  l6'blichen  jtrey'  Bfindt  ibre 

dliSJ»  Straffén,  die  zom  Beftea  dîefes  Paffcs  diencn  kîftinen, 
'  befondera  die  Strafs  liber  den  Piano  délia  Riva  ,  verbef- 
fern,  und  in  einem  wShffchaften  Stand  vèrfetïen  hiffeo, 
alib  daf8;an  allen  denen  Oei-fero»  \vo  es  nur  mO'gHch 
îft,  Wagenwege  èrbauet  werden,  und  iinner  defti  oben- 
befchri(^benen  Zéitraum  wird  man  eîueTPabelleerofîcbten 
und  feftfetsseB ,  die  die  imtçermd^^iicheËrleichterang  der 
Spedîtions-  und  FuhrliÔften  in  ïhrem  Lande  entbalten, 
und  wegeti  beyden  diefen  Tariffe»  wird  man  iieh  zwlicb^i> 
den  Commiflarien  ihro  Hajeftiit  ood  lôblicben  ^rey 
Blindera  vei^eichea. 

Art.  Xl.Vr. 

ici-îr.  Sélleti  àuf  diefe  Weîfe  nicbt  nur  eln? ndertt  wechfej- 

mentni-li«ft  alleErlcicbterungen  crtbeiFn  fonder»  diefrniîOcrr«W 
térieun  nur  mogliche  Erteuterungen  beygefUgt  werden»  s'v^ 
dafa  ein  Handelsmann  unveriinderlich  wiflen  bonne,  ^1^ 
vîel  er  vor  einen  jeden  Rnp  feiner  Waaren  »n-^Zi>nf 
Durchfuhr  und  SpeditionskOften  in  beyden  Staatea  auf- 
zulegen  habe*  und  àlfe  nicbt  einraal  die  Kecbnang<i^ 
Sp^ditorea  HÔthîg  babe.  um  den  Betrag  der  Koten  «» 
wîflbn,  und  da  er  finden  wiïd^  wie  merkUcb  ^^.^^ 


I.  ^-!- 


^    it  Us  Grifims.  ft( 

liera,  Dfiberen  und  natUrlicbeten  Weg  verlaflVn,  nod  ^ 

ich  SD  einem  mndern  hmwenden  wolle  »,  uni  fo  inrhr, 
wesomin.  wie  es  derGeift  diefer  Abkomtnnifs  mit  fich 
briagett  von  Seiten  beyder  Staaten  fiish  befldflen  M^ird» 
kn  Durcbpafg  dorcb  diéfe  Gegend  zu  begUûlUgen, 

A  «T.  XLVII. 

Ohaeraclitet  dt r  Streop^e  des  gegenwVrtîgen  fcbwé*  PtslUot. 
ten  lekr  langéti  Krieges  9  \i^elchen  Ihro  Majefttft  gen6Chi* 
KitvM,  ans  ohnaQsweichlicher  Nothwendfgkeit  zum 
&fai  der  gemeinon  Sach  »  sus zabalten  •  werden  Aller- 
iocbfl  diefelbe  die  von  l6bUchen  drey  BUodteo  hegetid^ 
ZoneifroDg.  durch  eîne  regelmSfstge  nnd  anaasgefeste 
EiDrichtnog  der  lâufenden  jfthrlicheoPenfionen,  bexeugen» 

Àbt.   XLVni. 

Wird  ninn  gMeMmllf  obnooterbrochen  fortfsbren,  stipta- 
{«  ^eriiprocfa^nen  ScipenÀcn  dm  BOoétnerifcben  Scbtl*  ^'^' 
kRiibfolgen.20  laibn •  "wobie^  nati  wAnfehte,  dsfs  be« 
fooders  dîie  Herrrcbenaen  Lande  I6blîcher  RepnUik  difl 
l^?/iottgea  der  K(}niglt€ben  Hnlde  gentofseo  nUSgin«  folg« 
iich  dafs   die    vefwtlUgten  Sdpendien  vorzUglich.  von 
Subjeften  aas    denen   Uerrfcbendeo   Landen    genoflen    ' 
werdeo* 

\    ,  .Aht.  XUX.        ' 

Die  aasftehenden  Penfionen  aobetrefiende  9  fo  foll  P«»- 
»>n  die  Rechnùng  derfelbîgen ,  nach  Einficht  der  bey-  ^[^ 
derfeidgen  in  .deo  Archivën  beyder  Staaten  befindlicben 
^^amenten  t  inoert  dem  nemlichen  vorgefchriebenen 
2«tiiiim*  richtig  machen,  ut|d  foba(d  -die;.  jUaft  des  Krie- 
fi^  iofhOren  •  und  darch  eihe  kofze  Ef'boiung  Ihro 
'W^lit  Rentkammern  in  den  Stand  gefetzt  werden» 
M  thunatt  kônnen,  fo'Werden  diefe  nicbt  ermangelo,  die 
'Qsftefaenden  Penfionen  alfo  wieder  abfliefsen  zu  laf&n, 
^tft  aile  Jahr  a  Penfionen  abgezalt  werdtn  >  bis  die  obge- 
dachten  adsftebenden  Peniionen>  vëhiglicb  cQtricbtet  find« 


Art.  L.  ^ 


Allé  obbedentete  Abkommniiïe  undErleichterungen*  Daré« 
Allen  verftanden  werden,   ala  folche,  die  in  einem  un- ^^ "•**<. 
zertrennlicfaen  Zufammenbang  ftehen  »  dergeftalten  ^  dafs 
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176^  eine  Sache  obne  die  andipre  fticbt  gelten  foll.    Sîe  \irer*« 

von  dem  Tag  des  Datî  aiefes  Traftata  an ,   «faf en  A  n  F, 

nehnen,  and  uDâufbëcHch  foredaurent  biemitallen   jt 

ftânden/fo  swifcben  beyden  Stàaten  obgewaltet^     \r 

febung  gefcbehen*  :und  fol^licb  die  wechreibafre  JFreui 

fchaft  befeftiget  feyn,  welcbes  dannzuder  eemeinfaixi 

GlitckfeeHgkeit  des  einten  nnd  des  andern  uebiets  vt€^ 

beytragen  wîrd.    Uod  da  Ihro  Majeftât  und  die  lôbiic 

Republîk  gerubet»  das  vorlaufige  Projeâdjefer'Abkonfi 

mts  zxx  begoebmigen  nnd  gat  zu  beiifén ,  fo.  find  diefeJ 

nonmebro  in  ein  uDauflënsIicbes  Etand  erwacbfeif»  und 

cînen  feyerlîcben  und   fôrnpHcben   Traé^at  verwandc 

Worden ,   în  welchçih.  jçdoch ,  fowobi  von.  Ibro .  Majeft 

als  von  dêr  1.5blichfh  Republik,  aile  Sltere  l'raftaten  ui 

AUFânzen,  fo  wae  im  Capitaiat  von  Anno  1726  gefcb^ 

hen,  vorbebatten   worden,   und  wêlcfier,'  fowohl  vc 

Ibro  Majeftfît  als  von  der  iQblicben  Republik,  innerrdei 

nrorbeftimtnten  Termin  von^Monaten»  ratifictrt werde 

.,  foiK   Zu  làebrererBegtifabiganB»  BéfiiicigatigtiidBe'krâri 

tigung  des  gegenwSrtigeii  Tra&att,  bében  Ibro  Exeeilen 

und  die  Tit.  Herren  Deputtrte  eigenbSkidtg  zvir^y  Khnlicln 

.  gleichlaiitende  Abfcbrirten  nater febrieben ,   und  diefeibi 

gen  mit  ibfien  lafiglen  verwshret.  >  Gében  dea8.ttor< 

nongiyés*  ^      . 

(Ln  S.)     ;    Carl,    Graf  vm  Ftrmian. 

»     m  t 

(t.  SO         Johann,  Anton  ,  Bayoftvom 

"         •  BCOL  und  ScHAUSNSTfilN. 
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Orànaance  de  rimpératrice  de  Rujfte  cort'  176} 

ctmmt  les  éfrangers^  du  22.  yuil.  1769.    "•  J"*"* 

(ScHEiun  eommtrtt  dt  te  il»j^«  T.  II.  p.  143;) 

P 

-■-  V  fa  gracê  de  Dieu  »  noifi  Cathirim  IT^  Imptrêirtci  . 
ëflibcralrtc^  à$  toutes  les,  jRf^fRis  ^  de  Mofcavitp  Kio^ 
W)  ftadimirie^  Nowogorodi,  uzarim  de  Cafan^  Qearini 
/jfracan^  Cxarîne  de  Sihiriet  dame  di  Plefcov  fi  grandi* 
AMt  de  Smolenjko  »  duchij^e  iEfthonU  $  de  Uvonie. 
Cmii^  TweTf  ffugorie  9  Fermier  tViatka^  Bulgarie  & 
»trts,  damt  f^  grande-  duchelfe  de  Nowogorjoi  infi". 
rûw»  it  Zeringovie  ^  Refait  ^  ReJloWf  ^ttrcjlaw\  Belo* 
Offrit^  Udorie,  OhdorUt  Oondiniet  dominatrice  de  tout 
li  du  iw  nord;  daine  étlverie,  &  prhtejfe  kériditaire 
fi  fimereueee  des  Czars  de  Cartûttnie  &  Géorgie^  comme 
«|i  ie  Cabardilde$  des  prbêees  de  Zereajfte^  de  Gorjky 
8  imires. 

£b  portant  un  regard  attentif  ftir  l'ëtendoe  dea 
terreide  notre  Mipife»  ffooi  apperçeyons  antr*  aatrea 
que  nombre  d'endroits  £ertilti  Se  très -propres  à  étrei 
liibitéi»  dont  b^eaucoop  renferment  dans  leor  fehi  det 
richeffes  inépdifables  en  métaux  de  tonte  efpèee»  font 
detieorés  jrïisqtl'  à  ce  jour  en  friche.  Les  avantages 
que  préfentent  pour  nninafaftnres ,  fabriques  &  tous 
«ttres  étaUtflÇemens ,  lès  bois  «  *  rivières  &  tacs  dont  ce 
piyi  abonde  t  &  les  meri^  tes  ptos  liènrecremene  fitnéea 
^rle  conàtnerce*  qui  les  baignent^  nooa  déterminé* 
mt,  pbdr  lé  Men  ^dé^  nos  fu jets',  â  donner  notre  mâ«» 
BtMedu  4.  Décembre  de'l'annéà^rnrère  1762.  Mâia 
camme  notre  volonté,  par* rapport  aux  étrangers  qui 
defireroientr  a^Êlabtir  dans,  n^fe^rcinpire;,  ne  s*y  tfpuve 
qœ  brièvement  énoncée,  nous  .avons  ordonné,  poi^rla* 
fiire  cona0!ti;e  pl^^ 'ftn'lûng,.,de  publier  notre  préfente 
ordonnanoef.  par  laquelle  neuàiftataons.  folemnellement* 
et  eo joignons  d'exécuter  ponftuellemeot  ce  qui  fait  : 

I. 
Permettons  à  tous  étrangers  de  venir  dans  notre 
empire ,  et  de  «'établir  jlndiftinlltment  dana  toutes  noa 
Fovincea  â  lens  çlioix. 

H. 


2  g  Ordonnance  de  tïmp.  de  Rujfte 

1763      .  ir- 

^  lU  pourront  non  -  feulement  v^nir*  et  s*ftdrefl«r 

,  dans  notre  capitale,  i  )a  chancellerie  <le  pfoteftion  pour 
les  étrangers,  fpepialefUfnt  établie,  à  cet  effet  «  mais 
auflt  dans  tontes  téb  aut-r^s  vKles  JFrontlères  de  notre 
empire^  félon  la  conioaodité  de  chacun,  s'adrefKint  alors 
aux  goQvernears;  &  où  il  n'y  en  anroit  point  »  aux 
commandans  des  villes. 

Parmi  les  étrangers  qnl.  voudront  s^établir  en  Ruflie, 
cenk  qui  ne  font  pas  en\etat  de,  faire  le  voyage  a 
leurs  frais 9,  pourront  s^adr&lTér  â  nos. miqiftre's  dans  les 
cours  étrangères  y  l^s^^els  non  •  feulement  Us  expédie- 
ront en  Ruflie  aux  dépfens  de  nôtre*  caiflci  mais  encore 
leur  fourniront  uie  l'argent 'pQur  la  route»    . 

Après  a^êtfe  préfentés  dans  notre  ^^fdtale»  s  lî> 
chancellerie  de  proCç^Uon,  'loa  dans  qiaelqa*  il9tr#  de 
l^os  villes  frontières.,  il»,déclareik)nt^pofittvefneitt  leur 
intention  éc  ce  qu'ils  veulent  faire,  s'ils  veulent  fe 
faire  Jnfcrire  dans  le  coTffi  desvmat^banda  ou  de^  quel- 
ques autres  métiers  &  fe  faire  bouriee<Hs,  .fjt  danv  q^^U^ 
ville f  ou  s*étabUr  en  cplopi»»  &  bâtir^des  bonrgs  dioi 
^t%  terres  qni  ne  font  pas  encore  peuplées  »  et  qui  fo^t 
propres  i  toutes  fortes  d'autres  ufageS),  ils  feront  suffi* 
tôt  ^cé^  félon  leurs  de^rs,  A  quelle  fin  4  ci  eft  st«. 
Uchée  une  indication  des  ferres  vides  &  bonnes  i  babiter 
qui  fe  trouvent  dans  notre  empire  f  quoiqu'il  y  ait  on 
nombre  inconiparablement  pi  us  x  grand.  d*antres  p^yf 
égalemept  fertiles,  .^..qù  il  fee^  pareillement  persiîs  de 
a*établir,  félon  que  .oiiacoii  voudra  ctioifir  loL-vênis 
jiour  fon  propre  avantage»  1   . . 

•  Auflt  -  tôt  après  <ine  qtrelqtf  étranger  fera  "f^^^fl 
notre  empire  pour  sV'dttiblîr,  qd*il  fe  fera  adteffe  à 
nôtre  chancellerie  dé  pfoteâion,  où  dans  ^<ié  autf^ 
villes  frontières,  &  qu'il  aara  fait  coni^îire  ce  qa» 
eft  itttenctonné  de  faire,  chacun,  fuivant  l*églife  dont 
il  eft,  fera  tenu  d*y  faire  ferment  de  fidéUcé  &  de 
fujétion. 

Et  afin  que  tons  étrangers,   defirant  s'établir  dans 
notre  empire  voient  jusqu*  où  s*étend  notie  Wenveillsnc^ 
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pfkn  procurer  tousiet  wNintagei  pôffiblM  i  '  Aoiif  Vff^\ 
iv  aceordootf  les  privUégei  fuivani:  ^'    ^ 

i)  Chaqne  étranger  qal  voudra  s'établir  dant  ilotr^ 
«apire,  y  joolra/rans  v  être  troublé,  do  libre  exercice 
de  fa  religion  fulvant  l^églife  &  le  rit  dont  II  eft  ^): 
Ceux  qui  ne  voudront  pas  demeurer  dans  lea  vlllea,  mais 
formfr  des  colonies  &  bâtir  des  bourgs  dana  dea  terres 
qal  M  font  pas  habitéea»  pourront  bftcir  des  églifes  & 
dndochers»  &  svoir  le  nombre  nécelTiife  de  pafteurs 
cm  piètres  poar  le  fervice  divin,  exceptant  feulement 
tnteconftmâion  de  Aonaftère  on  couvent  AvertiiTons 
«pendant  tous  cens  de  la  religion  chrétienne  qui  fe 
tnaveront  tia«e  nos  états  v  qu'ils  te  donnent  bien  de 
prde  de  vootoir  conventir  à  leur  religion»  ou  attirer  , 
âlear  croyanee'qQi  que  ce  poifle  être,  foua  peine  d*en* 
coorir  tonte  la  févérité  de  nos  Joix ,  excepté  les  nations 
^  la  religion  mahométaney  •  qui  foua  difFérena  noms 
kibiant  le  long  des  frontières  de  notre  empire,  les- 
^lOeHea  nonfeol^snient  noua  permettons  de  porter,  par  des 
an]ftoa  honnêtes,  >à  embrafler  le  chriftianiame ,  mais 
néneil  (tt%  libre  à  un  chacun  de  les  acheter  &  d*ea 
(ùîkn  propres  gens. 

3)  lies  étrangers  qui  viendront  s'établir  en  Roflie, 
ne  feront  fojets  i  aucun  impôt  à  notre  caiiTe»  ni  à  la 
preftitîon  d'aucun  fervice  ordinaire  ou  extraordinaire, 
ai  aa  logement  des  gens  de  guerre,  en  un  mot,  ils 
feront  francs  de  toute  charge  on'  impofition  quelconque, 
de  la  manière  qui  fuit:  favoir,  ceux  qui  a'établiront  en 
aombre  de  familles  &  en  colonies  dans  des  endroits  in- 
U»téa,  jouiront  desdites  ftaniehifts  pendant  Tefpace  de 
traaa  années. 

Ceux 

*)  Cette  liberté  do  culte  religieox  a  encore  été  renopveltée  diot 
k  mplomt  impérial  donoé  aax  ?tUes  en  date  da  ai.  Avril 
I7g^  et  qpi  porte  art.  114:  pcrmtttitur  civibut  alteriui  urbit. 
MÛoiiis  et  religtooif  Ubenitn  excrciiium  divhii  cultus,  tain 
•  venerandae  mvirioriae  fapicntifliiiiîs  Rofliae  MoiiarchU  an- 
tecciToriboB  nottris,  quam  etiain  •  nobismcc  iplis  utn  con- 
tîtati  ce  coafirmati,  Omnei  gentes  RoHîam  lucolencet  Uu- 
dent  Deoin  omnipotentem  variis  lingais  fecunduni  religia* 
Dcin  et  confeUioDcm  majorum  ruoram,  bcnedicenrrs  rrgiio 
nQftro  et  orantcf  crratorem  muiiHi  jpro  augmento  felîcÎMiit 
et  ftcbilimentî  poccmiae  faiperii  RotitcL  ^i^yis  Statatt  tm- 
peritlit  Romanat  ecdcfiai»  quae  in  RoHîâ,  ffcAafitla,  \i  - 
Condanatio  g*  p>9S* 
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VT^X  Ollxqnl  voudront  dcmenrer  dans  dev  ttflef ,  &  fe 
^  ^  faire  infcrire  dans  la  claiTe  des  mar chands  on  •  dans  les 
corps  de  métiers ,  fi  c'eft  dans  notre  réfidence  de  Saint. 
Péteral>purg  &  villes  ypigoes  de  la  Livoni^f  Ëfthonie» 
ïngnè 9 t^Carélie  &  Finlande,  comme  aa^.dans  la  ville 
de^TpfcoWy  eioq  années,  &  dix  dans  toutes  les  villes 
de  g;ouyerneinent9  provinctafes  &  autres.  De  plus»  tout 
étranger  qui  Viendra  en  Ruffie,  non  pour  jon  tems,.  jnais 
pour  s'y  établir^  aura  le  logement  franc  pendimt  une 
demi- année. 

3)  Il  fera  donné  tonte  l'afliftançe  &  facilité  poflibles 
aqx^  étrangers  qni  .viendront  s'établir  en  Ruffie»  qui 
voodroient  s'adonner  à  l'agripolture  ou  «^tna  profeffion 
pour  monter  des  maDufaftureSr  fabriques»  ou  former 
des  établiflemens  quelconques.  On  leor  aifi^nera  non- 
feulement  tous  les  emplacemens  &  terreins  oeceflàires» 
mais  encore  il  leur  fera  donné  tous  les  tecoors  conve^ 
sables,  à  chacun  félon  fon  état,  en  quoi  on. aura  prin- 
cipalement égard  i  l'utilité  fiç  aux  avantages  des  nou- 
velles fabriques  ou  nouveaux  établiflemens  qu'ils  feront, 
&  fur- tout  dç  ceux  dont  il  n'y  auroit  pas  encore 
en  Ruffie. 

4)  Il  fera  donné  pour  la  confliruftibn  des  maifoiu» 


igriculture 

notre  caifîe  fans  intérêt,  avec  rembourfemçnt  feulement 
du  capital,  &  ce  après  dix  i^ns  dans  le  terme  dé, trois 
anil  en  parties  égales.  1      .m   . 

5)  Ceux  qui  fe  formeront  en  colonies  &  en  bourgs, 
établiront  leur  police. &  jurisdiAion  intérieure,  tetU* 
qu'ils  l'aviferont  bien,  fans  que  nos  eommand^ns^*^ 
mêlent  en  rien  de  leurs  arràngemens,  &  pour  le  relie 
ils  feront  obligés  de  fuivre  le  droit  civil  de  notre  émpîre* 
Daus  le  cas  où  ils  defireroient  eux  «^ mêmes  d'avoir  quel* 
qu'un  de  notre  part  pour  infpeâeur,  ou  ïinp  fauve -gaf^* 
militaire,  qui  obfervât  une  bonne  dîfcîplîne  pour  leur 
fureté,  josqu'i  ce  qu'ils  fnffent  liés  &  sccootume* 
avec  les  babitans  qui  feroient  dans,  leur  voifinage»  ^^ 
leur  en  fera  accordé*  , 

6)  Il  fera  libre  à  chaque  étranger,  en  venant  s'établir 
eh  Ruffie,  d'apnorter  fes  effets  avec  foî  de  quelque 
nature  qij'iU  foiW,  hx^  payer  de  douane,  pourvu  q«^ 
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tttk  ponr  fou  propre  nfagei  &  non  pour  vendre:  fi  yf^'l 
iv outre  il«  apportent  quelque  cbofe  pour  vendre, 'noue 
ii'tccofdooi  i  chaque  famille  d^exempdon  de  cet  droite» 
foe  pour  trois  cens  roubles  de  nsrchsndtres;  encore 
n'en  joairat- elle  que  dans  )e  cas  où  elle  demeurera 
dix  au  en  Ruffie  ;  dans  le  cas  contraire  elle  fera  obligée 
d^  payer  aux  douanes  lea  droits  d'entrée  &  de  fortie. 

7)  Les  étrangers  qui  feront  établis  en  Ruffie»  nia 
feront  point  employés  malgré  eux  pendant  le  tems  ou*ils' 

^  y  deffleurerontt  ni  dans  le  militaire  ni  dans  le  civil,  oc  ne 
feroertenus  que  de  faire  le  fervice  ordinaire  du  pays,  &  ce 
ttrore  après  Texpiration  des  annéesMe  franchife  qui  leur 
iboticcordées:  s'il  y  aquelqu'  un  qui  demande  de  bonne 
volonté  du  ferviçe  dans  nos  troupes,  comme  foldat,  Il  lui  . 
fen  donné,  lorsqu*  on  le  placera  dans  le  régiment,  trente  ' 
roubles  de  gratification ,  outre  la  paye  ordinaire. 

8)  Les  étrangers  qui  fe  feront  préfentés  à  la  chan* 
cetterie  de  protection  •  établie  pour  eux  ou  dans  quelqu' 
une  de  nos  villes  frontières»  feront  défrayés  aaflifôt 
^Ti%  taront  déclaré  leur  intention  de  s*érablir  dans 
riDléikor  de  la  Ruffie,  &  fournis  de  voitures  &  chevaux 
josga'aox  lieux  de  leur  deftination, 

9)  Ceux  «  parmi  les  étrangers  établis  en  Ruffie ,  qui 
monteront  quelque  fabrique  ou  manufacture,  ou  feront 
qoelqu*  établifîement ,  &  y  fa1>riquèroot  des  marchan- 
dlfes  dont  il  n'y  ait  pas  encore  en  Ruffie,  auront  la 
pennîffioQ  de  les  vendre  &  de  lea  exporter  de  notre  em<« 
pire,  fans  payer  aucun  droit  intérieur  de  port  ou  à  la 
frontière,  pendant  dix  ana. 

10)  Si  quelqu' étranger,  ayant  des  capitaux  fuffifans/ 
moT^te  i  Tes  propres  fraia  une  manufacture ,  fabrique  on 
autte  itabiiflement,  il  lui  fera  permis  d*acheter  le  nombre 
depijfins  dont  il  auratefoin  pour  lesdits  établiflemens. 
Iesé£riBgers  qui  fe  feront  établis  dans  notre  empire  en 
coloaies  ou  bourgs,  pourront,  comme  ils  le  trouveront 
bon,  établir  telles  foires  &  marchés  qu'ils  voudront, 
fftos  payer  de  douaàe  ni  aucuns  droits  à  notre  couronne. 

VII.  \.     . 

Non*fenIement  ceux  qui  viendront  s'établir  enRuffie, 
Aât  leurs  enfans  &  petit*  enfans,  quoique  nés  en  Ruffie,    • 
joairont  de  tous   les  avantages  ci-dejQiis   fpécifiés,    en        , 
comftnxit  le  nombre  des  années  de  franchife  du  jour 
defarriv^  de  leur  père  ou  grand -père, 

\  :.  VlIIt 
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.  ;Apîè|  TexpUation  desditei:  années  de.i|!tiicbife»  tons 
étrfiigers  état>U|i  eBRiiflie,  feront  tetiiia  de  paytr  les 
taUlef  prditraires  Dins  être  furchargés»  &  fe9»Dt:k  fer* 

yice  da  pays-  conM^ae  aos4ititm  fajeta.      > 

.i 

IX. 

ISnfiD,  fi  qoélqaes-Qns  des  étrangèra  qn!  fe  feront 
établis  eh  Ruflie»  &  fe  feront  rendus  nos  fi^jetSi  défirent 
de  foftir  de  nos  états  «  nous  leur  en  donnons  toujours 
la  liberté/  à  cette  condition  toute  fois,  que  du  bien 
qu'ils  auront  am.afle  en  Ruifie,  ils  feront  obligés  de  payer 
i  notre  douane,  favoir,  ceux  qui  y  auront  demeuré 
depuis  an' an  jusqu'  à  cino  le  cinquième,  &  de  cinq 
jusqu'à  dix  et  au-delà,  le  dixième ,  &  après  chacun 
pourra  aller  où  il' voudra. 

-     X.' 

Si  quelques  étrangers,  voulant  s'établirl en  Roffiet 
demandent  encore ,  ^our  des  raifons  particnlières»  quel- 
ques autres  conditions  &  privilèges  que  ce  qui  eft  ci- 
deflus  fpécifié,  ila^ pourront  s'adrefler  en  perfoone»  ou 
par  écrit,  à  notre  chancellerie  de  proteftion  pour  les 
étrangers,  laquelle  nous  en  fera  fon  rapport  circonftancié» 
&  fera  par  nous  donné,'  fuivant  les  circonftances,  toutes 
refolucions  favorables  qu'ils  peuvent  attendre  de  notre 
équité.  Donné  à  Peterhoff,*  le  22.  Juillet  1763 ,  &  ^^ 
notre  r^gne  la  feconde  année. 

'    V original  en  françoU  eftjigni  di  ta  propre  m^^ 
éi  Fimpiratrki  Catherine. 

(L.  S.) 

^  Imprimé  en  françois  ku  finàt%  te  as^Jf^i^^^  ^7^^* 

l^çmf  des  terres  Jnhabiié^s  en  Ruffie,  Çf  qui  font  tnS' 
propres  à  fonder  des  Cotoniis* 

1)  Dans  le  gouvernement  de  Tobolik,  aux  la»^*^ 
Batabiniky»  il  y  a  quelques  centaines  de  milii;  d^arpens 
àè  bonnes  terres  à  habiter  lesquelles  abondent  en  bois 
&  en  rivières  trés-poiâbnneufes. 

2)  Dans  le  même  gouvernement,  dans  la  dépendance 
de  la  fortcreffe  Ouft- Kameûe- Gorfliy,    le  long  <»«» 


tonennant  tii  étrangers.  a 

rtwfd'Oabi,    Oalbl»  Berefowky  &  Glooboky,  &  le  j^^d     / 
h^dn  petites  rivières  ^ui  Te  Jettent  dans  les  précéden* 
A  &  dans  PIrtircb  »  on  trouve  les  contrées  les  plus  fer»  » 

tiles  &  les  plus  propre»  pour  une  colonie* 

3)  Dins  le  gouvernement  d'Aftrscan,  depuis  Sâratoif» 
ea  remontant  le  Woiga  dans  la  plaine  nommée  Rafdor» 
ou  II  rivière  de  Csraman  fe  partage  en  deux  branches» 
Mpmde  la  rivière,  Teliaottfique 9  outre  une  quantité  fuf* 
&?intefc  terres  propres  au  labourage»  il  y  a  5t478  arpens 

deprtiriea,  &  4,467  de  boia,  tant  diÇ  cnauffage  que  de 

coflAnftion. 

'    Pfès  de  readroit  nommé  Csaoomorskyrvoiqaei  8 10  tr^ 
peni  de  prairies ,   &  1 1 3 1  de  boia» 

Sur  la  petite  rivière  Tichane ,  469  arpens  de  prairiea» 
496  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Vertonbani*  d»979  at'pens  de 
poulies,  &{3»6o7  de  bois  de  conftru6tion. 

Sur  la  petite  rivière  d'Irguifa)  5t4l8  arpens  de  prai^ 
net,  &  2,575  de  bois.  .  ^ 

Sor  la  petite  rivière  de  Sanzale,  tf789  trpens  de 
pnim,  &  1,711  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Berefovka  >  It395  arpens  de 
pniries,  &  1,606  de  bois. 

Le  long  de  la  rivière,  nommé  la  petite  Irguifa,  73  r 
irpeos  de  prairies  »  &  712  de  bois» 

Depuis  Saratoff,  en  dercendant  le  Woiga,  an*,  defibua 

de  la  petite  rivière  de  Mouchar^Tarlique,    outre  quan* 

t\tède  bonnes  terres  à  enfemencer,    il  y  a  en  prairie^ 

^^6&irpens,.  &  943  en  bois  de  chauffage  &  de  con* 

AraSùoh. 

Le  long  de  la  petite  rivière  Befimianna ,  962  arpena 
to  prairies ,  &  609  en  bois. 

Le  long  de  la  petite  rivière  du  petit  Tarlique»  3*509 
irpens  de  prairies ,  &  840  en  boia.  . 

Sur  la  petite  rivière  du  grand  Tarlique,  4,t22  arpent 
le  pniries»  &  2,1 18  en  bois. 

Entre  les  deux  petites  rivièrea  du  grand!  Tarlique 
<SrCimnichva-  Boayaraque>  8»433  arpens  de  prairies ,  & 
IM  en  boia. 
Tom$Fl  e  Aupria 
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^76)         Aaprèg  de  la  petite  rivière  de  Catnuicbevfl-Bonya- 
raque»  I»75I  arpens  de  prairies;  &  2,254  en  bois. 

Sur  la  petite  rivière  ^'Eroaflanet  l«744  trpens  de 
terrein  propre  au  pâturage,  &  523  en  bois. 

Proche  de  l'embouchore,  de  la  petite  rivière  d'Eroo- 
flâne  inférieur,  1770  arpens  de  prairies.  &  1,104  de  bois. 

Auprès  de  la  petite  rivière  Jablonoi- Bouyarague, 
4^003  arpens  de  praîrfes  &  de  bois. 

De  forte  qu'il  fe  trouve  en  tout  au  -de  li  d^  70»ooo 
arpens  de  terres  infarabltées»  &  qui  font  très-  bonnes 
à  cultiver. 

4) 'Dans  le  gouvernement  d'Orenbourg,  fur  la  r!« 
vière  de  Sacmare,  i,  40  werftes  d'Ore^bourg,  &  en 
defcendant  la  rivière  de  Sactnare;  à  300  werftes  de  la 
même  ville  1  jusqti'  à  la  rivière  deCanela»  au-delfous 
de  la  ville  de  Sâmara,  le  long  du  Wolgg,  jusqu'à 
Tembouahure  de  la  petite  rivière  d'irguifa.  &  en  re- 
montant le  long  d'irguifa,  il  y  a  des  terres  très- fer- 
tiles pour  pouvoir  établir  quelques  n^illiers  de  familles, 

5)  Dans  le  gouvernement  de  Bielgorod»  dans  le 
diftrift  de  Waloifki ,  fur  les  pefites  rivières  de  Jonravka^ 
^  DercouIe«  Bitka  &  Ofcole,  il  y  a  du  terrein  pour  en- 
tretenir quelques  centaines  de  maifons»  des  prairies  en 
abondance  9  &  où  les  colons  trouveront  toutas  fortes 
d'avantages. 
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jfrtkles  of  a  Treaty  and  A^eement^  tondu- 1764 

kà  between  ihe  Governor  and  Council  of"'^"^ 
f(iït  William ,  on  tbe  Part  of  the  EngUfch 
Ea^  îndia  Company;  and  tbe  Nahob  Shujaa' 
id-molk  Hijfam  0  Dowla  Meer  Mahomed 
jfaffier  Cawn  Behader  Mobabut  Jung. 

(VivsiTTART  a  narrative  of  tkt  transaSioas  in  Bengal 

T.  III.  p.  358.) 

On  tht  Part  of  thi  Company. 

W 

Tf  e  engage  to  reinftate  the  Nabob  Meer  Mahotned 
V^»?rCawn  Bebader,  in  the  Subafadarree  of  the  Proyin- 
c«tf  Bengal,  lîahar  and  Orîila,  by  the  depofal  of  Meer 
HoèiiBfed  Coffim  Cawn;  and  the  effefts,  treafure,  jewels, 
<irc  belongîng  to  Meer  Mahonicd  CoiCm  Cawn,  wicti 
M\  fall  into  our  hacds,  ihall  be  delivcred'up  to  the 
Nabob  afore-  namtd. 

On  the  Part  of  thi  Nabob. 

Tirftf  The  treaty  wbicb  I  formerly  concluded  with 
the  Company  »  npon  tny  acceilioo  to  the  Nîzamat ,  engn- 
^ÎDgto  regard  the  honor  and  .réputation  of  the  Company, 
theîi  Governor  and  CouncÛaa  my  own,  grcnting  perr 
wmnihs  for  the  currençy  of  the  company's  trade»  the. 
fi/Dffreaty  I  now  confîrmand  ratîfy. 

Secondtffj  I  do  grant  and  confirm  to  theÇompany^ 
for  defrayinjg  the  expences  of  tl;ieir  troops»  the  chucklaf 
ofBordwan,  Midnapoôr  and  Chittagong,  which  were 
before  ceded  for  the  famé  porpofe. 

Thirdlîff  1  do  ratify  and  confirm  to  the  Englifh,  the 
privilège  granted  them  by  their  firmaun,  feveral  hulbul- 
Wums,  of  carrying  onithèir  trade  by  means  of  their 
0^  daftackSfi  free  from  ali  doties,  taxes  and  impolitîonS) 
in  ill  parts  ôf  the  country,  excèpting  the  article  oF  fait» 
on  whxoh  a  daty  of  two  and  a  half  jp^r  èent  is  to  be  levled 
•flthePcowana  or  Hoogly  markct  prîce. 

C  a  Fourthlyt 
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1764  Fourthlyn  I  gîve  to  the  Company  htif  the  ft1t-petrp« 
'  ^whîch  18  produced  in  the  coUntry  of  Poortieet*  whîch 
thrîr  çomaftahs  ïball  fend  to  Calcntta  ;  the  other  half  (hall 
be  coTlefied  by  my  foage^ar*  for  the  ufe  oF  my  offices; 
andi  win  fufferno  other  perfon  to  make  purcbafeSof  tbis 
article  in  that  toantry*  ■         '    - 

Fiftktff    In  the  cbucla  of  Silhet  for  the  fpace  of 

•  five  yeara»  commencing  with  the  Bengal  year  I170,  my 

fotigedar  »  and  the  Company's  gomaftah  (bail  jotntly  pre* 
pare  Chunam ,  of  which  each  (hall  defray  4ialf  the  ex- 
pencea.  and  half  the  Chunam  fo  made»  (bail  be  glven  to 
the  Company,  and  the  other  half  (bail  be  for  my  ttfe. 

Sixthlyn  I  will  maintaiD  tweivé  thoufand  borf<e8,  and 
twelve  thoufand  foot  in  the  three  provincts  ;  and  if  there 
ibould  be  occafion  for  more^  the  number  (hall  be  incre- 
fed  proportionably  to  tbe  emergency.  Belide  tbefe,  the 
force  of  the  Englî(b  Company  (hall  always  attend  tne 
When  they  are  wanted. 

Seventhljf^  Wherever  1  (bail  (ix  tpy  court»  either  at 
Mdor(bedabad  or  elfe  where,  I  will  advife  the  Governor 
and  Council;  and  whatever  number  of  EnglKh  forces  I 
•  may  hâve  occafion  for»  in  tbe  management  of  my  affairs, 
I  I  will  deroand  them,  and  they  (hall  be  allowed  me;  and 

an  Ënglilb  gentleman  (hall  ride  with  me,  to  tranfaftall 
affaira  between  me  and  the  Company  ;  and  a  perfon  (bail 
alfo  refide  on  noy  part  at  Calcutta»  to  negotiate  with  the 
Governor  and  Councih  ' 

Eigthliff    llie  late  perwannah  iafued    by  Co(rim 
Allée  Cawn,   granting  to  ail  mercbanta  the  exemption 
of  ail  duttes,  for  the  ipace  oî  tM^o  yeara,  /hall  be  rêver* 
^       fed  and  called  in ,  and  the  dutiea  coUefted  aa  before. 

NintUy^  I  will  caufe  the  rtipees,  coined  in  Calcutta, 
to  pafa  in  every  refpeft  eaual  to  the  ficcàs  of  ÎVÎoornie* 
dabad,  without  any  deduaion  of  batta;  i^nd  whofoever 
fliali  demand  batta  (hall  be  puni(hed. 

Tenthly^'l  will  give  thSrty  îacks  of  rupeea  to  defray 
liU.tbe  expencea^and  lofa  accruing  (o  the  Company,  from 
the  war  and  ftoppage  of  their  inveftment;  ,aod  I  will 
reimburfe  to  ail  private  perfona  the  amount  of  fucb  loflea, 
proved  before'  the  Governor  and  Council ,  as  they  may 
fuliaih  in  their  trade  in  the  country  if  1  (bould  not  be 
able  to  difcharge  thia  in  ready  money»  1  will  give  at 
fignmenta  of  land  for  the  amount. 

Kle- 


it  U  Nabob  ^affier  Càwn.  j7 

Btotnthtjff    I  will  confirm  tnd  renew  the  treaty  1754 
h  I  formerly  made  with  the  Dotch.  ^    ^ 

Zv^fthlff.  If  the  Frençh  cofne  into  the  conotry ,  I 
Till  DOC  allô w  them  toereftany  fortificattooa,  mainrain 
forcN,  orhold  laods»  zemiodarrees  &c.  but  they  fhall 
ptytribDte,  and  carry  ontheir  trade  aa  in  fomer  timef. 
nirtientUif,  Some  regalationa  fliall  be  hereafter 
fettU  beeween  ua ,  for  deciding  ail  disputea  which  nay 
inie  iKtween  the  Eogiifh  agenta  and  gomaataba  lu  tha 
diftffBtpartaof  the  coontry,  and  my  ofliceri • 

h  teftimoliy  v^hereof  »  we  the  faid  Governor  and 
M  hâve  fet  our  handa»  and  afiixed  the  ffal  of  the 
Gnpuy  co  one  part  hereof  ;  and  tbe  Nabob  aforenamed, 
iiith  fet  hif  hand  and  féal  to  anotber  part  hereof  ;  which 
vcfeaotDaUy.done,  and  interchanged  at  fore  William^ 
ti«  loA  day  of  Joly ,  1764I 

(Signed)    Hkwry  Vanstttart» 
John  CariNac» 
William  Billers, 
John  Cartikr, 

Warrkn  Ha8T1N08« 

Randolph  Marjuott» 
HuGH  Watts* 

^^Mr  madt  on  the  part  of  the  Nabob  Meer  Maha* 
^^  J^ffier  Cawn  9  to  the  Govemor  and  CouhcU,  atthe 
Timt  of  figning  the   Treaty. 

^^^ftf  I  formefly  acqaainted  the  Company  with  the 
P>rticii|ars  of  my  own  affairs  »  and  received  from  them 
^ted  lettera  of  encouragement  with  prefents.  I  now 
^^iMs  requefty  tbat  you  will  wrîte  in  a  proper 
iBiDoer  to  theCompany*  and  alfo  to  theKing  of  England» 
I^^NcuUra  of  our  friendfhîp  and  union  ;  and  procura 
l^roie  writinga  of  encouragement»  that  my  mind  may 
^iffiired  from  tbat  quarter»  that  no  breach  may  ever 
J^  between  me  and  the  Engliih  ;  and  that  every 
^o^ernor  and  Connfellor»  and  Chief*  wbo  are  bere,  op 
^  beréafter  corne»  may  be  Weli  difpofed  ând  attached 

Sicondlfff  Since  ail  the  Englifli  gentlemen,  affùred 
.  "^y  frieadly  difpofition  to  the  Company,  confirm  me 
^MbeNizamut;  I  requeft,  that  to  whatever  1  may  at 
^ï  time  Write,  they  will  give  thelr  crédit  and  afîent, 
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1764  ^oi*  ("^R^f^l  ^b®  ftories  ordefignîng  men  to  my  préjudice, 

tbat  ail  tfiy   afTartrs  may  go  on  wîth  fDccefs  9    and  no 

.  ocçaGoD  may  arife  for  jealoufy  or  ilUwill  between  ds. 

Tkerdltf^f  Let  no  proteAion  be  given ,  by  any  of 
the'£ogli(h  gentlemen,  to  any  of  tiiy  dependenta»  who 
may  ilyfor  fljelter  to  Calcutta,  or  other  of  your  diftriâs; 
.bat  let  them  be  delivered  up  to  me  on  demând.  I 
ïhall  ftridly  enjoin  ail  my  fougedars  and  aumiis  on  ail 
accoopts,  to  afford  ailiftance  snd  countenance  to  fooh 
of  the  gomaftahs  of  the  Company,  as  attend  to  tfae 
Jawful  trade  of  thçir  faftories;  and  if  any  of  tbe  faid 
goipaftahs  Aiall  aâ:  otberwife,  let  tbem  be  cbecked  in 
fuch  a  manner,  as  may  be  an  example  to  other. 

Fourihly^  From  the  neîgbboorjiood  of  Calcutta  to 
Hoogly,  «dJ  many  of.tbe  perganabs  bordering  upon 
'  eaçb  otber,  i\  bappens,  tbat  on  complaints  being  made» 
people  go  .againQ:  tbe  taalookdat's  »  reiats,  and  teuants 
of  my  towns,  to  the  préjudice  of  tbe  bufînefs  of  tbe 
Sircar)  wberefore,  let  ftrift  orders  be  given,  tbat  no 
peons  be  fent  frqm  Calcutta  on  tbe  complaint  of  any 
one,  upon  my  taalookdars  or  tenants;  but  on  fucb^  oc« 
c&fions,  let  application  be  made  to  me»  or  tbe  Naib  of 
tbe  fougedarree  of  Hoogly,  tbat  tbe  country  may  be 
fubjeft  to  no  lofs  or  devaftafcîon.  And  îf  any  of  tbe 
raerchants  s^nd  traders  whicii  belonged  to  tbe  buxbnndcj 
and  azimgunge,  and  bave  fefctied  in  Calcutta,  (bouîd 
be  defirous  of  returning  to  Hoogly,  and  carryîng  on 
theîr  bufinefs  tbere  as  formeriy  ;  let  no  onc  moleft  them, 
Cbandernagdre,  and  the  French  faftory,  was  prefeotcd 
to  me  by  colonel  Clive,  and  given  by  me  în  chargé  ^<* 
Ameer  lieg  Cawn.  For  tbis  reafo»,  let  ftrift  orders  be 
given,  tbat  no  Englifh  gentlemen  exercife  any  autboifUy 
tbereîn,  bot  tbat  ît  remaîn  as  formçrly,  under  the  jurw- 
dléUon  of  my  people.      ^ 

fi/ié/y,  Whenever  I  may  demand  any  forces  fro"* 
theGovernor  and  Conncil  for  my  affiftance,  let  them  be 
immediately  fent  to  me ,  and  -no  demand  made  on  me 
for  theîr  ex  pences. 

The  demands  of  tbe  Nabob  Sbujaaool  Moolk  Hiffij^j 
o  Dowla  IWeer  Mahomed  Jaffier  Cavi^n  Bebader  IWobabuc 
jwng,  written  în  fîve  articles,    We  tbe  Prèfident  ana 
Council  of  the  Ënglifh  Company  do  agrée,  and  let  ou 
^ands  to,  în  fort  William  the  loth  of  July,  I763* 

Signedt  &c.  &c. 
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Jâes  de  renonctatùm  réciproque  entre  le.Rôi  176c 
de  Pologne  et  tEle&eur  de  Saxe. 


6  *t  te. 
Odobn. 


if 8e  il  HmouciatioH  à  toutes  Prétentions  de  S.  A, 
IMrale  de  Saxe  à  la  Charge  du  Roi  et  de  la  Ri- 
publique  de  Pologne ^  le  6,  OSobri  176  f. 

(TfûMy  Kcnveneyi  Handtownê  jr  Grênicznê.àic.  T.L 
p.  17.  et  retrouve  dans  WEifOcCI*  G.  T.IIL  p.501  ) 

X^oat  Xavier,  par  la  Grâce  de' Dieu  Prince  Royal  de 
Pologne  &  âeLitbuanie,  Dac  de  Saxe»  de  Julierg,  de 
Qevcs,  d^  Bergues  &c.  Adminiftrateur  de  Saxe* 

Ssvoir  faifooft  qu'ayant  pria  conooiflance  dea  pre- 
M'oDSt  que  Monfieur  Notre  Coufm  Eleéteor  de  Slaxe 
(eroït  en  droit  de  former  à  la  Charge  de  la  Serenifllme 
^épablique  ide  Pologne;  >atnû  que  de  celles ,  que  nous 
uoDs  appris  avoir  été  formées  par  la  dite  Serenimme  Ré- 
publique à  la  Charge  de  Monfie\;ir  Notre*  CouQo,  taqt 
pour  Elle  même |.  ,&  pour  ce  aui  rfg^rde  les  re;irenus 
anticipés  du  vivant  du  feu  Ro)  »  Notre  très  lionore  Père, 
que  pour  des  particuliers  fes  Sujets  f  prétentions  9  dont 
rarrangement  définitif  auroit  été  remis  aux  foins  &  mi 
çoiivoir  de  Sa  Majefté  Polonoife  aujourdhui  régnante 
pu  la  Conftitution  de  la  Dtéte  de  fon  Couronnement, 
noos  tvoos  confidéré  que  toute  ^ifcuflion  à  ce  fujet  ne 
pûarroit  être ,  que  préjudiciable  à  la  bonne  harmonie  et  à 
iîotellfgence  matqelle,  que  Nous  fouhaitons  de  cultiver 
avec  Sa  Majefté  &  la  Sereniflime  République.  A  ces 
caofes ,  Nous  fommes  convenus  avec  Sa  Majefté  Stanislas 
Aa^ofte  Roi  dé  Pologne,  Grand  Duc  de  Lithuanien  de 
RaflTie,  de  Prufle  &c.  de  compenfer  ces  prétentions  re* 
fpeftfves  &  réciproques  les  unes  par  les  autres  ^  en  forte 
<lQe  Sa  dite  Majefté  renoncera  9  confime  Elle  renonce  en 
(Set,  tant  pour  Elle,  que  pour  la  SereniiTime  République» 
en  vertu  du  flouvoir  qui  Lui  eft  donné  par  la  fusdite 
Constitution^  i  tmites  prétentions ,  qu*  Elle  &  la  Sere- 

C  4  niillme 


40  :dSes  de  renonciaticm 


176s  i^îffi"^*  ^^P^^'^P^^*  aorpient  formëes  on  pourrolefit  formel 
^  .  ^  àUCbArge  de  MonfieurNotre  CouQnrÉleâeun.â quelque 


former 

Titre  que  ce  foît,  &  far  les  qaeiles  fa  Majefté  .pôiirroit 
négocier  félon  cette  jnème  Conftitation«  à  IVxception  de 
Créances  particulières  de  fes  Sujets,  qui  feront  renvoyés  à 
fe  pourvoir  en  Saxe,  de  la  même  mantère,  que  tous  les 
autres  Créanciers  ;  le  to*ut  fous  la  tlatificaf ion  expfeiTe  de 
1»  République  aiCsmblé^  en  corps.  £t  Nous  de  Notre 
côté  renoncerions  poQf  Monfîeur  NotreCoufih  l'ËleÔear 
à  toutes  fes  pi;étenttons  quelconques  à  la  Charge  de  fa 
Mâjefié,  &  4^  la  Sereniflline  République.  Ce  qui  ayant 
été  effefhié  par  Sa  Majefté  conformément  à  ce  qui  eft  é- 
noncé  ci  deiTas»  &  Sa  Majefié  ayant  promis  d'obtenir  à  la 
prochaine  Diète  la  Ratification  de  l'Aéte  de  Renonciation 
délivré  pour  cet  eifet^NTo^s  acceptons  la  dite  Renonciation 
et  déclarons ,  par  le  prefent  *  que  Nous  avons  réciproque- 
snent  renoncé»  <&  renonçons  pour  Monfieur  Notre  Cjoufm 
VEIefteur  Régnant  de  Saxe,  Frédéric  A ugufte,  &  fes 
héritiers  «  à  toutes  Ses  prétentions  à  la  Charge  de  Sa 
Majefté  Polonpife,  &  de  la  Serenifflme  République  de 
Pologne,  les  reconnpiiTant  pour  acquittées,'  Çc  éteintes  par 
lé  prefent  Aâe  de  Renonciation  réciproque,-  &  pro« 
mettant  de  p!u^  la  liquidation  &  le  payemebt.  des  créances 
"particulières'  des  Sujets  de  la  Pologne  duement  avérées 
de  la  même  manièrer  et  à  l'égal  de  tous  les  autres  Créan- 
ciers  de  l'Etat,  nommément  des  propres  Sujets  de 
VËlëélorat,^  ^ién  entendu  totit  fois,  que  la  renonciation 
mutuelle,  dont  Nous  fommes  convenus  avec  S^  dite 
Majefté,  tendant  à  la  libération  plenière  lies  deux  Etats, 
le  prefent  Afte  né  doit  fortirfon  entier  effet,  ique  lorsque 
la  Serenîfllme  République  aura  ratifié  TAfté  de  Rj^noncia* 
tion  dfe  Sa  Majefté,  ainfi  qu'  EUe  Teft  engagée  de  rob- 
tenir  en  Diète.  Au  défaut  de  laquelle  Ratifiôation, Notre 
Renonciation  ne  '  pourroît  être  cenfée  fubiifter;  qu'  tn 
tant,  que  celle  de  Sa  Majefté  demeureroit  valide. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  les  prefenta  i^ 
Notre  Main ,  et  y  av^ne  fait  appbfer  on  Grand  Sceau  de 
l^Admioiftr^tiont 

Fait  i  Dresde  le  6.  Oftobre,  4?65« 

(L.  s.  AO        Xavier^ 

b. 
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Jitiijtinomciation  à  toutes priUntians de  Sa  Majrjli  1^55 
k  Xm  de  Pologne  à  la  Charge  de  ta  Cour  de  Saxe 
domie  au  Prince  Royal  de  Pologne  Xavier  Adminif^ 

troteur  pourtofs  de  la  Saxe,  le  20.  OHobret  J76f. 

(^Trotoy  Kouveaçye  &c.  T.  L  p.  23.  Wknck  C,  J.  G. 

T. m.  P.  503).' 
"V 

i*oot  Stinislaf  Aogafte  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de 
Poiogoe,  Grand  Duc  d€  Ltthaade,  Ruilie*  PraiTei  Ma* 
fevie*  Samogitie,  Kiiovie»  Voihynie»  Podolie»  Bod* 
hcbie,  Livooiet  Smolenik»  Severie  &  Czerniechovie, 

Savoir  faifons  t  qu*ayaDt  pria  connoiflance  dea  prc« 
tentiooa  de  |a  République  de  Pologne  à  la  Charge  de  Son 
AltelTe  SereniflSéie  Monfieur  TEIefteur  Régnant  de  Saxe 
Irederic  Augufte  &  ayant  été  informé»  que  Monfieur  le 
dk  Elefteur  forœoit  pareillement  dea  prétentiona  à  la 
Qivit  de  la  dite  République  de  Pologne»  Noua  avona 
cofliûierét  que  toute  difcuiTion  à  ce  fujet  ne  pourroit 
être,  que  préjudiciable  à  la  bonne  harmonie  &  intelll* 
gence  mutaelle»  que  Noua  fouhaitona  de  cultiver  avec 
Son  Altefle  Serenifllme  Eleftôralef  A  cea  cauTes»  en 
Terto  de  la  Conftitution  de  la  Dîéte  de  Notre  Couronne- 
ment »  qui  Nous  autorife  à  négocier  eiBcac<:ment  au  fujeC 
des  prétentiona  avec  la  Cour  de  Saxe  :  Noua  fommeé  con* 
venoa  avec  Son  Altefle  Royale  Monfieur  le  Prince  Xavier 
MxDtniftratènr  de  TEleftorat  de  Saxe  de  compenfer  fea 
petentiona  refpeftivea  &  réciproques  les  unes  par  les 
autres,  en  forte  que  Son  Altefie  Royale  Monfieur  le 
/'noce  Xavier  Adminiftrateur  de  l'Eleftorat  de  Saxe 
renoncera  9  comme  II  renonce  en  effet,  au  nom  de  MoA^ 
fiearSon  Coufin  1*  Electeur  Régnant  de  Saxe  Fvederic 
AQgnfté»  &  pour  fea  Heritiera,  à  toutea  prétenfiona  à 
quelque  titre  ^ue  ce  foit  «  à  Notre  Charge  et  à  celle  de  la 
République  de  Pologne.  De  même  »  que  nous  renonçons 
to  effet  tant  pour  Nous,  que  pour  la  République  à  toutes 
frétenfions  formées  i  la  Charge  de  Son  Altefle  Serenifiime 
Monfieur  l'Eleâeur  Régnant  de  Saxe  Frédéric  Augufte»  i 
ihception  des  dettea  &  créances  particulières  contraftées 
visa  vis  de  fujeU  de  la  Républ^ue^  dont  Son  Alteife    . 

C  5  ^Royalç 


t 


I 
I 


4»  Ontventiw  entre  ta  frame,^ 

lyS^  Royale  le  Prince  Xavier  Adtniiiiftratear  de  F  Eleftortt  de 
Saxe  promet  la  liquidation  Sf^  le  payement  an  Nom  de 
Son  Aitefle  SerernïTime  Moinflieur  TEle^eftf 'Régnant  de 
Saxe  Frfederic  Aognfte. 

Le  tout  fous  la  Ratification  exprelTe  de  U  Répnblique 
en  dtète,  qae  Nonsr  promettons  de  fôifrner  paries" voyes 
les  plus  furea  à  0^  prochaine  Affemblée.^)* 

En  foi  de  qaot  Noos  avons  fi^né  les  prefentes  de  Notre 
Main  »  &  y  avons  fait  appofer  Notre  Sceau. 

Fait  à  Varfovie  ce  ao«  Oftobre  TAn.  1765,  &  de 

Notre  Règne  le  lime. 

f"       .      .■  •  _  , 

Stanislas    Augustk   RoL 


(Scellé  do  Sceau  du  Cabinet.) 


f 


Htacinthr  Ogrodzki 

Grand-  Notaire  delà  Coaronne,   Regeoi 
du  Cabinet  de  S%  Majeff^, 


1      ■■  H      ..      ■         ■!'    Wll— -T*»»^»^«pi 


^^^^'  Çtmvention   conclue,  entre  Sa  Majejîé   Très 

Chrétienne  et  S.  A:  S!.  Mgr  le  Duc  de  Wirtem* 

berg^  pour  la  reftitutian  réciproque  dés  Defer- 

.  teurs  et  Criminels.      Datée  à  Strasbourg  le 

B.Dec.  1765,   ratifiée  par  Sa  MapfiéT.C. 

à  Fontainebleau^   /e  9.  Dec.  176c:  * 

CV'aprh  une  copie  manufcrUi  maisfûre.)  '     . 

oua- Lottis  Félix  Gayot>  CpoiAYlIaire  Ordonnateur  des 
Guerres  employé  au  Département  de  Strasbourg ,  ayant 
ordre  &  pouvoir  de  Sa  Majefté,  &  Nous  Jean  Louis  Treît- 
linger^  ConfeiHer  de  Régence  de  S.A.  S*  Mgr  le  Duc  de 
Wirtemberg,  muni  du  jfouvoîr  de  Sadite  A."S,  pour 
renoUveUer  la  Convention  conternant  la  Reftitotion  réci- 
proque 

•)  Cette  ratîlîcatlod  li  es  liêa  à  la  diète  176g  par  U  Conftitn- 
tion  ;  Ai^ec^^acy•  ^nlfc  trûevt  dtni  kt  Colifticiitiûùf  de  Pol, 


it  te  Duc  de  IPirtemèerg.  43 

^kideCerkeuTs  &  Crlminelt  qui  aroit  été  fi|piëe  A  1^5^ 
tts  le  36.  Mari  1759.  et  cft  expirée  i  pareil.  joQr  ^  -  ^ 
ifioDéei764,  fomoies  coavemis  de  ce  qui  fuit: 

A  F  T.    I. 

ToDiBrigaos,  M:ilfaiteura»  Voleurs  »  Incendiairet^ 
krtriers/AHaflins,  Vagabonda  f  comme  aofli  toaa  Ca« 
ailiers,  Fanufliiîns,  Draf^ona  &  HooiTards,  oà  toiia 
iQlm^enn&nt  Solde  de  Sa  Majefté  T.  C. ,  ou  de  S.  A.  S. 
l^^TleDac  de  Wîrfcetnberg,  qoi  déferreront  dea  fron« 
^^(tt de  France  dans  ]a  Principauté  de  Montbéliard  oa/ 
i^<iiComté  deBourgogne.  et  dans  la  Province  d'Alfiiee» 
bt arrêtés  tant  d*uue  part  que  d'autre»  à  la  première 
'dinudoo  qui  en  fera  faite»  &  conduits  fur  la  frontière 
J^ploiâ  portée  t  pour  y  être  remis  de  bonne  foi  entre 
i^imaiDsdequî  il  appartiendra  au  lieu  le  plus  prochf 
^  î^i  fei»  requis. 

Art.   il 

Sur  rivertiflemeut  donné  au  Gouverneur  ou  Corn* 
d'une  Place  de  la  détention  de  quelques  malfai* 
on  déferteura,  il  les  fera  chercher  au  plutôt.  & 
^^}m  même  tems  da  Ta^^ent  pour  la  fubliftance  dea 
l'^oiiiels OQ  Deferteurs»  du  jour  delà  détention  jusqu* 
^^^JQide'l^  remife,  fur  le  pied  de  deux  Livres  de  paiu^ 
Ppnn  prix  courant  dans  le  lieu*  &  un  fol  par  jouv 
P^^r les  frais  de  Géole;  de  plus  on  rembourfera  les  frais 
•^«luondaite,  fuîvant  qu'  il  en  fera  compté  de'gré  & 
K  s'il  y  a  plus  de  quatre  Lieues  de  Tendroit  de  la 
"'^««iofl  à  celui  de  la  repife. 

Art.    IIL 

,  ^s  Criminels  ou  déferteurs  feront  rendus  avec  leuri 

'^^^Urmes^     habits  »    équipages  &  autres  efiFets  au 

J^^cjiles  fourages  que  les  chevaux  auront  confommés 

P^^  le  jour  de  la  détention  feront  rembourfés  de  gré 

iir      /  Art.   IV., 

filera  défendu  réciproquement  aux  Officiera  de  part 
>utre,  de  pourfiiivre  &  enleveif  de  leur  propre  autorité 
'^^■Jiilfaiteors  ou  deferteurs  hors  des  terres  de  l'obeiffance 
^!^^!°^  ^aitre»  &  ils  feront  tenus  au  contraire  de  requérir 
^Wiersou  Chefs  des  lieux  de  la  domination  étrangère 
.  "î  en  troaveroét>  de  les  faire  arrêter,  pour  enmite  ' 
«!  !^^?M  qn*  il  eft  dit  cidefius..    Mais  s'il  arrîvolt 

enlever  de  leur  chef 

les 


;;^tmEamfi  qn»  il  eft  dit  cidefius.. 
^  «s  Offidera  ou  autces  enflent  ofé  < 
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ï  !^6S  '^^  crimioeli  ou  déferteurs  fur  le  territoire  de  la  domiottioi 
^  '^  étrangère  t  ils  feront  punis  févérémentf  &  fuivantl'im 
portance  du  cas» 

Art.  V. 
Sa  Majefté  &  S.  A.  S.  Te  donneront  tonte  aiTiftaocc 
de  la  jiart  de  leurs  OlHciers,  tant  militaires  que  de  juftice, 
pour  découvrir  de  bonne  foi  et  faire  arrêter  fans  retar^ 
dément  les  malCaitears  oudéferteurs,  dont  il  fera  donné 
avis  dans  les  vinjrt- quatre  heures*  ou  le  plutôt  que  faire 
fe  pourra,  au  Godverneur  ou  Commendant  de  la  place  de 
Guerre  la  plus  prochaine  de  la  domination  d^oû  Us  fp  fe- 
ront fauves  f  ou  de  la  quelle  ils  auront  déferté» 

ART.  VI. 
Pour  aflurer  d'autant  plus  l'effet  da  préfent  Traité, 
rigojireufes  défebfes  feront  faites  aux  bal>itdns  dea  pays 
dénommés  &  refpefttfs»  d'acheter  les  chevaux  f  armes, 
habits  &  autrea  effets  des  Criminels  ou  défertenrs*  de 
leur  donner  aucun  afile/  dé  les  receler  ou  faciliter 
leur  évafion  ou  défertion,  fous  peines  d'amendes  arbi- 
traires; fans  néanmoins  que  Pune  on  l'autre  partie  foit 
reaponfable  de  l'événement,  au  cas  que  les  cHminels  ou  de- 
ferteurs  paflent  dans  \è%  paySf  fans  qu'on  le  facbe  oa 
^u*on  ait  i\k  averti. 

Art.  vu. 
Pour  engager  les  habitans  &  fujets  de  p»rt  & 
d'autre ,  même  les  .militaires  à  arrêter  les  crîroinela  ou 
.  déferteurs,  &  les  conduire  dans  la  place  h  pl"^ 
prochaine  du  territoire  où  ils  auront  été  arrêtéa.  on 
eft  convenu  de  donner  pour  réoompenfe  i  ceux  qui  «*'- 
rêteroot  un  Criminel  ou  déferteur  à  pied,  quatre  ecus 
(argent  d'Empire)  &  le  double  pour  un  Cavalier,  Dra- 
gon ou  Houflar^d,  qui  aura  fon  Cheval,  en  forte  que  le 
particulier  qui  aui^a  fait  prendre  le  criminel  bu  défertenfi 
recevra  fur  le  champ  la  récorapenfe  cy  delTua  énoncée 
du  Gouverneur  ou  Commandant  de  la  placer -où  le  ^^' 
mînel  ou  déferteur  aura  été  conduit,  la  quelle  fom» 
iera  rembourfée  par  l'Officier  qui  ira  recevoir  le  <»» 
criminel  où  défertèùr. 

Art.  VIII.  _^ 

Le  préfent  Traité  étant  fait  uniquement  ponr  ««^^ 

flécher  lès  défordres  &  arrêter  le  cours  des  ^"""f^Xg 
a  punlâoA  des  criminels,  m  portera  aocuu  P^^J'^^^] 


\ 


l 


d  k  Dut  de  IFirtimbirg.  4f 

rfjfpcmm  Krer  2  cooflSqQeDce  ptr  rapport  Mx  droite  175  c 
//irérenâons    qae   peuvent  «voir  les  p«ifl«ncet  con*    '     ^ 

âiéanUfl;  les  dits  droits  &  prétentions  devant  reftet 

àoi  le  même  état  que  cy  devant* 

A  HT.  IX. 

Le  prëfent  Traité ,  qui  ne  fortira  Ton  effet  que  da 
jour  qu'il  Tera  ducmeot  ratî6é  &  approuvé  tant  par  Sa 
Ma\«&éT.C.  que  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  Dur  de  Wîrceit)« 
WjjT^  Joreîa  peàdantcinq  années  conférutives ,  fauf  aux 
SooieniDS  contraftans  de  le  renouveiler  fi  bon  leur 
fifltMe  après  '  ire  terme  écouté  «  &  )*échan{(e  des  Rati*  ^ 
Icidoos  s'en  fera  dans  refpace  de  fix  r^rmaines. 

Art.  X.   . 

Ponr  donner  plus  de  poids  au  préfent  Traité  &  en 
iffflrer  d'autant  mieux  Texecution,  il  eft  convenu»  qu'il 
fera  lu,  publié»  affiché  et  enrégtftré  de  part  &  d'nutfe 
aprei  rechange  des  ratifications  «  dans  les  cours  & 
endroits  où  Ton  a  coutume  de  faire  de  pareilles  publi- 
ciâoDi  &  enrégiftremens. 

Eo  foi  de  quoi  nous  fouffignés  en  vertn  de  nos 
orim  refpeftifs,  avons  au  nom  de  Sa  Majefté  T.  C  & 
de  S.  A.  S.  Mgr  le  Duc  de  Wirtetnberg  figné  le  préfent 
traité  &  fcellé  du  Cachet  de  nos  armes*  Fait  doublé 
iScnsbonr^  le  S.Dec.  1765. 

(L.  S.)        Gayot,  ps. 
(L«  S.)        Treitunger* 

le  Roy  ayant  vu  &  tft  le  Traité  ci  deffns  tranfcrift 
ia%  entre    le  Sr.  dàyot  Commiflaire  ordonnateur  des 
^oemet»  employé  à  Strasbourg  au  nom  &  de  la  part  de 
SêMijt&é  &le  Sr.  Trêitlinger,  Conféiller  de  Régence 
it  M.  le  Doc  de  Wirtemberg»  ayant  ordre  &  pouvoir 
de  ce  Prinee ,   pour  la  reftitntion  réciproque  des  Défer* 
tenrs  Criminels  &  Vagabonds  ^  qui  pafferonc  des  frontié« 
res  de  France  dtOA  la  Principaiuté  deMontbéliard  &  ré- 
ciproquement  de  la   Principauté   de  Montbéliard   dans 
VAifâce  &  le  Çointé  de  Bourgogne»  &  Sa  Majefté  ayant 
1«  dit  Traité  pour  agréable  »   elle  Ta  aprouvé>   ratitié  & 
''onfirmét  aprouve^   ratifie  &  cofiôrme  >.  promet  en  fol 
&parole  de  Roy»    de  le  garder  ^  faire  garder,   entre,-* 
tenir  &  obferver  •&  tous  fe*  poin^  &  arti5;leS|  l)ins,y 

con* 


4$  Convention  entre  le  Danemofc 

j*95ç  contrevenir  9    ni  permettre  qu'il  y  foît  contrevenu  e 
»nci}ne  manière  de  Ta  part,  à  condition  qu'il  fera  pareil 
Iem«tit  gardé,    entretenu  &  obfervé  de  la  part  do  Du 
de  Wirtemberg.    En  témoin  dç  quoi  Sa  Majefté  a  ûgn 
la  préfente  de  fa  main ,   y  t  fait  apofer  le  fcel  de  foi| 
fecrety    &  l'a  fait  contrefigner  par  moi  fon  Cônféillerf 
Secrétaire  d*  Etat  &  de  fea  Commandemens  &  finance^ 
Fait  à  Fontaineblean ,  le  9.  Dec.  1765* 

(L.  S.)  Louis 

&  pins  bac 

&gHi    LB  DUC  OB  CkoISEOU 


1766  Convention  touchant  le  commerce 'entre  le  Da- 
•*  ^^  nemarc  et  le  Portugal  conclue  le  26.  Septem- 
bre 1766. 

t 

(CLAuafiN  recueil  p.  j.) 

^^  hritien  fept  f  par  ta  grâce  de  DieUf  Roi  di  Danemarc^ 
Norvège  f  des;  Vandales  &  des  Goths^  Duc  de  Slesvïc^ 
Soifiein^f  Stormam  Ç^  des  Dithmar  liens  f  Comte  d'Olden- 
bourg &  de  Deltnenhàrftf  &c.  &€.  faifons /avoir  :  Comme 
notre  cher  ^  bien-  ami  te  Sieur  de  ffotittth  un  des  Gentils- 
hommes de  noire  chambre,  aùroit  en  vertu  des  pouVMts  qv^ 
nous  tut  en  avions  donnés  9  conclu  f  arrêté  &  figni  à  Lis- 
bonne te  a6.  Septembre  de  f  année  demUre^  avec  le  Sieur 
Comte  (fOeyras,  Miniftre  d*Etat  de  notr^  irés^cker& 
tres-amé  Frère  »  te  Roi  de  Portugal»  pareillement  mufii 
de  pleins  pouvoirs  la  Convention  de  commer^  &  de  nav\^ 
galion,  dont  ta  teneur  £  enfuit: 

Au  nom  de Utrès - {ainte  & indîvifible Tfihité, Père, 
Fila  &  Saint.  Efprit.     Ainfifoi-îl!  ' 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemârc ,  &  Sa  Majefté  très 
fidelle  voulant  teflerrer  de  plus  eh  plus  les  noeuds  de  leur 
union  mutuelle ,  &  en  faire  fentir  les  effets  à  leurs  fujetfl 
trafiquons  &  commerçans  dans  leurs  états,  font  conve^ 
nues  exprefi^ment  par  la  wéfente  convention  refpeftive, 

Art.1. 


€t  U  Pùrtugdt.  47 

An  T.   I.  i^CC 

Qoe  fâ  Mftjefté  trèf  fidelie  d*aoe  part»  promet  &  ot\^ 
iéfigifre  it  faire  non  feulenyent  jonir  Jet  fujeti  de  Sa  «ccofai 

jiijeité  le  Roi  de  Danemarc  dès  à  préretit  tant  pour  lenra  ^^^^ 
perfoones»  qoe  pour  leur  pêche,  &  ponr  tout  aotre  genre  Dan.  «• 
dedeorées  &  de  tnarchandifea  qai»  du  Nord  9   peuvent  •*•'•"*•*• 
être  apportéea ,   &  qui  ne  font  pas  exprefTéoient  défen* 
dues  h  regardées  comme  contrebande  en  Portugal,  (tellea 
q\ie\etoDt  les  lainifices)  de  tous  les  droits,  immunitést 
pnTîlégn,  &  avantages  dont  ils  peuvent  être  fuscepdblea* 
ftnscootrevenir  aux'  traités  de  commerce  antérieurs,  faits 
^r5iMajefVé  très  fidelte  avec  d'autres  ptiiflances;  mais  elle 
i'à\t  aulu  formellement,  qu'aucune  autre  nation  n*ob* 
fieDdra  a  l'avenir  par  aucun  nouveau  traité  quelque  préfé* 
rfoce  dans  l'étendue  de  fes  dits   états  fur  les  fojets  da 
Roi  de  Danémarc ,  pour  le  commerce  qui  eft  propre  aux 
DUS  et  aux  antres, 

A  HT.    IL 

De  Tantrc  part  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danémarc  dé-  An»  P«r. 
t\Mt  Tcfpeftîvenient,    qu'  Elle  promet   &  s'engage  de  oao«!*" 
fvreeo  même  temps  non  feulement  jouir  les  fujets  de  Sa  <««f<* 
Viijéi  très    jBdeUe,  trafiquons  et  coihmerçans  dans  toute 
ieteodoe.de  fes  états,   tant  pour  leurs,  perfonnes ,  que 
pour  tons  les  genres  de  commerce  qui  leur  font  proprest 
&qQiDe  font  pas  prohibés  ou  regardés  comme  contre^ 
bande  enlDanemarc,  de  tous  les  droits,  immunités,  pri- 
Tilèges  &  avantagea.,   qu'elle  peut  leur  accorder,    fana 
faire  tort  anx  ergagemens  pris  précédemment  avec  d'autres 
poiflaoces/mais  Elle  s'oblige  aufll  formellement,  qu^ancune 
utreDition  n'obtiendra  i  l'avenir  par  aucun  nouveau,  traité^ 
^^«Ve  préférence  dans  l'étendue  de  fes  dits  ét^ts  fur 
leitujKi  du  Roi  de  Portugal,  pour  le  commerce  qui  eft 
propre  tax  uns  &  aux  autres* 

A  HT.    III.  - 

Et,  comme  Sa  Majefié  le  Roi  de  .Danémarc  a  eu  ^oiat 
toujours  tant  en  vue  de  faciliter  l^entrée  &  le  débit  des  X*pîî. 
vins  &  eaux  -  de-  vie  de  Portugal^  dans  CeÉ  royaumes,  tusata» 
qo'Ellea  déjà  accordé  les  mêmes  faveurs  et  rabais  de  la 
^oîtîé  des  droite  d'entrée  &  de  fortie,    qui  eft  accordé 
Ma  nation  la  plus  favorifée,    &  dé  même' le  privilège 
d'entrepôts,  pour  l'étranger  dans  tontes  les  grandes  villes 
àe  Tes  royaumes  ;    &  que  Sa  dite  Majefté  a  encore  en 
m  de  favorif^r  d€  plus  en  plus  le  débit  des  mêmes  vins 

& 
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1766^  eaux'de*  vie  dans  fet  dltsé^tta:  Elle  a^engageen  oatfe, 
&  promet  pour  cet  efftt,.  que  les  mdofea  vini  &  eaux- 
de  -  vie  de  Portugal  feroattoujonra  à  Tavenir  égalifés 
à  ce|ix  &  celiea  de  la  nation  la  plui  favorifée  en  Da- 
netanarcy  &  de  ne  pas  permettre  qn'aocune  autre  nation 
foit  plus  airantagée  à  l'avenir»  quant  aux  dits  articles,  que 
la  nation  Porcugaife*   . 

Art.  VI. 

Arrange-         Leurs  Majeftes  déclarent  au  fiirplus  que  û  parla 

t^îs'uuT  fuî^  du  temps  &  aprè#  un  mûr  examen»  Elles,  jugeront 

cerifort.  â  propos  d'étendre  cette  conventioa.  &  de  faire  un  traité 

de  commerce  formel ,  Elles  s'y^  prêteront  dans  ce  xas  de 

part  &  d'autre  fans  difficulté»  &  concourront  de  bonoefoi 

i  Texécution  de  tout  ce  qui  pourra  augmenter  la  bonne 

harmonie  établie  entre  Elles  1  &  Tavanuge  réciproque 

des  fujets  refpeâifs. 

,  En  foi  de  quoi  nous  fous*  lignés,  autorifés  à  cet 
effet  par  les  pleins  pouvoirs  des  Sereniflimes  Rois  »  nos 
augufîes  Maitres  &  Seigneurs  »  avons  figné  cette  conven- 
tion &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes;  & 
cette  convention  fera  ratifiée  dans  le  terme  de  fîx.mois. 

Fait  &  Lisbonne  le  vingt -fix  de  Septembre  milfept 
centfoixante-fix. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


QomU  d*Oevras. 

G,    PE  JOHMN. 


Nous^  ayant  aggrlé  ta  fusdite  convention  en  tons  & 
tbfltnns  des  points  &  articles ,  qui  y  font  contenus  & 
jdiclarès^  les  avons  ^  tant  pour  Nous  que  pout^  nos  fuc- 
cej/eurs  &  Mritiers  les  Rois  deDammarc  &  de  Norvège^ 
acceptés p  approuvés^  ratifiés  &  confirmés^  &  par  ces 
préfentes,  figné  es  de  notre  main  9  acceptons  »  approuvons^ 
^ratifions  ë  confirmons^  &  le  tout  promettons  en  foi  & 
parole  de  Roi ,  garder  &  obferver  inviolablement.  En 
témoin  de  quoi  No^s  avons  fait  mettr,e  notre  fcel  à  ces 
dites  prif entes i  que  Nous  avons, fignée^., de  notre,  main» 
ï)onné  à  Copenhague  le  7.  jour  du  mois  de  Mars ,  fan 
de  grade  mil  fept  cent  foixante  -  fept ,  &  le  .fecopd  de 
notre  règne»  .      .     '  '     . 


8. 


8. 

A  Treaty  of  perpétuai  Honoury   Favnur^  1766 
Miance^  and  Attachement^  between  the  great  *"•  '"'• 
Nawab^  b'igh  inflation,  famous  as  the  Sun, 
f^wxab  Ajfuph  Jau^  Nizam  ul  Mulk,  Nizam 
«l  Dûwla .  Meer  Nizxim  Ally  Cawn  BahM- 
àr,  Futty  Jung,  Sepny  Sardar;  and  the 
Hmmrabîé  Englifh  Eajî  Iiidia   Company, 
Sipied,  Sealed  arid  Ratifiéd,  m  the  mie  part, 
h)  bis  JHighnefi,  the  faid  Nawab  and  on  the 
iitkr,  by  yohn  Caillaud,  Efq  ;  Brigadier 
Gmeiï//,  invefted  voith  fidl  povcers ,  on  ht  ha! f 
oftkfaid  Company,  doneat  Hydrahad^  the 
tiitiîb  of  moon  GemaduJJany ,  in  the  year  of 
He^yra,  n8o,  equal  to  the  I2ïh  No- 

vember,  ,1766. 

(Macksnzie  /ketch  of  the  war  with  Tipào  SiUtau» 
Vdl.I.  appendix  p.  ISSO 

T»  Art.   I. 

he  tvo   contrafting  parties  do ,  by  virtue  of  this  Affiftw- 
treatjrof  honoiir,  favour,    rilîance  and  frîendsbîpg,    fo  «î*' «°""- 
lemnly  engage  à  mutual  aifidance,    to  efteem  the  ene- *" 
miesofone,  tbe  enetnies  df  both ,  and  contrariwife ,  tbe 
friends  of  one  y  the  friends  of  the  otber. 

Art.    il 

The  Honourable  Englifli  Eaft  Indîa  Comn^ny,   în  Pr-^mef- 

frtDrnfor  the  gracîoos  favoursreceî>redfroinhîs  Hîgbnef  ;^f»  ***  *• 

coiïfiftinK  of  funeds  for  the  five  Circars  of  Ellour,  Sjc  Annaiife 

cicole,  RajahtnuDdry»  Muftephanagur  and  Murtezanagur,  dtiindei 

Tome  FI.  D  ex-"'*" 


f  o        Trahi  entre  ta  Comp.  Jingî.  i.  /.  0. 

1766  ^^pi'^ffing  ^^^  f^^^  gîf^  tbereof ,  on  thetn  and  their  heiri» 

tour  pour  ^^^  ^^^^  •*'*'  cver,  do  hereby  promifeand  engage*  to  hâve 

ict  sCir.  a  body  of  their  troopg*  ready  to  fettle  ti^e  affairs  of  his 

"'•^       Highnefs's  Government  »  în  every  thing  that  is  rîght  and 

proper,  whenever  reqiiired,  provided  thattbey  be  at  Uberty 

to  withdraw  the  whole,  or  fuch  part  tbereol^  as  they  (hall 

judge  proper,  whenever  eitber  the  fafety  of  tbeir  own 

iettlementa  and  poflcrflfiona,  or  the  peace  and  tranqnillity 

of  the  Camatf r  be  the  leaft  endangered .    in  .café  of  the 

fulliog  ont  of  which  circumftances  (which  God  forbid) 

they  do  promife  and  engage»   to  gîve  th^  moft  timely 

notice  tbereof  to  bi$  Highnefs  •  in  their  power. 

Art.   III. 

Sommet       i  The  Honoiiràble  Eaft  Indîa  Company  do  fortber  en- 

parVné   ÏÎ^R®  *n<ï  promife,  that  în  whatever  year  the  afliflance  of 

poar  !#••  thetr  troopi  fhall  not  be  reqnired  f   they  will  pay  to  his 

sQicari.  Highnefs,  ar«  confideration  for  the  free  gift  of  the  above 

mentioned  iîve  Circars ,  for  ever  and  ever ,  the  following 

foms  by  kîfts ,    as  fpecified  in  the  eightb  article  of  tkis 

treatVf  \\z.  for  the  three  Circars  of  Rajahmnndry,  Elloar» 

and  Muftephanagiir,  five  lacks  of  Rupees,  and  for  tbofe 

of  Siccacoie  and  Murtezanagur,  as  (bon  as  they  are  in 

their  hands,   and  the  fettling  the  famé  is  ^we\l  e£Fefted, 

two  lacks  eacb^  in  ail  nine  lacks  of  Rupeea  per  Annuffi. 


.     Art    IV. 

cifwr  Ht  The  rcdiiftîon  of  the  Siccacoie  Circar,  by  the  We/Hng 
Mgtt?.""  ôf  God,  the  Company  will  effr-ft  as  foon  as  pofTible.  but 
thar  of  Murtezanagur,  in  con(îderation  of  his  Highnefs 
having  bv  former  agreements  gîven  ît  to  hîs  brothcr 
Bdz»let  Jung,  as  a  Jaghire,  the  Honourable  fngliOi  EsiZ^ 
India  Company  do  promife  and  engage,  not  to  take  pof- 
feflîon  of,  unMl  it  be  His  Hîghnefii^s  pleafure,  or  until 
the  demife  of  hîs  faid  brpther  ;  but  to  prevent  ail  future 
dirpute»,  and  difliculries  that  may  bereafter  arîfe  concer- 
ning  the  fime,  the  afor^f/tid  Company  do  further  expiait 
their  intentions  in  the  followîng  Articles. 

Art.    V. 

Qi«ndu,  As  the  Cîrcar  of  Murtezanagur  bordera  on  that  of 
Comp.  Nîzamparam  and  the  country  of  the  Carnatic,  vhîcb  by 
tvo'em.  virttte  of  the  former  and  prefent  treaties  and  alliances,  | 

psrtr,  of 


a  U  Nabùb  JJfupb  ^au.  {i 

ikitote  faid  Company*  are  bound  to  nulntain  and  1^55 
/ntedindl  its  extent*  tberefore  io  café  thé  Taîd  Bazalet  ' 
Ht  bis  Agents  or  Dependenta*  (hould  caufe  aoy 
UiDces,  to  the  pretodice  thereoF,  it  ia  hereby  agreed 
on  by  both  parciea ,  tbat  the  aforefaid  Company  fliall 
tiieo  hivt  it  in  tbeir  power  to  take  immédiate  poireflion 
oltbitCircar. 

Art.    VI. 

iiky  the  tenoar  of  the  fécond  Article  of  thîa  treaty,  »«c6af« 
ifcreûiid  Company  bave  enpaged  to  furnîfh  a  body  ÎJ,/"* 
o[troûps,  to  be  rea^  to  march  to  {he  afllftance  of  his  p^yéê 
%ne6,  it  is  agreed   on,   by  both  parties,    that  tbe  [J'^jj' 
fxpfnces  thcreof  fliall  be  paîd  in  the  following  manner,     '^  * 
{j  vit:  if  the  expenqe  of  the  nntnber  çf  troops,    hîs 
%fanefs  may  reqnire,  Ihoold  faïl  ihort  of  the  fnm  of 
tiidyeUckg  of  Rupe^s,  mentîoned  to  be  piîd  for  the 
^^tCmn  of  Rajahmundry  EHour,   and  Mnftephana- 
?Ji^ tbe  Company  will  account  to  bis  Hî^hnefs,    for 
|||Wlii!aoce  may  rèmain  due,    and  in  cafeof  exceeding 
"isiiovementiond  fnm,  the  aforefaid  Company  do  he- 
^^/engicre  themfelvea,   to  be  anfwerable  for  the  pay- 
"i^ot  of  tbe  remaindcr.      The  famé  agreement  in  iike 
^^Dner  to  hold  good ,  for  the  fuma  ftipulated  to  be  paid, 
^^.  ^^^  twQ  Sircara  of  Siccacole  and  Murtezanasur. 
^bfettfed. 

Art.    vit. 


Ia  coniideration  of  tbe  fidelity,  attachement,  and  «  r^noo- 
J?»of  the  afore  faid  Company,  and  the  dépendance  ^i.^^^' 
I^ni^lioefahaa  upon  them,   his  faid  Hîghnefs,  ont  of  tenHooi 


ft^tfavour,  does  hereby  cntîrely  acquit  the  abovc-  ^*  ^' 
^%i)ed  Circars,  of  ail  arrears  and  demanda»  down  to  the  d<^. 
«àteof  th.cfe  writîngs. 

Art.  VIII. 

^  ''ï  café  tbe  aiïïftance  of  the  Honourable  Company*s '«»«• 
^opsisnotrequîred,  the  annual  ftipulated  fum,  expref-  l^J^^ 
2^^» the third  Article  of  this treaty,  the  aForefaid  Corn-  «•oim- 
^^0  engage  to  pay  in  three  kifts  after  the  followîng  ■**•*"• 
iL%  «nd  to  gîve  foucar  fecurity  for  the  famé,  viz. 
J;*  pavement,   tbe  Thîrtyfirft  of  March;    the  fc- 
jT'/be  thirtieth  of  June;  andthethird,  theThîrty- 

D  a  Art.  IX. 


(9        Traité  entre  la  Comp.  AngL  d.L  0. 
1766  A'*^-  ^^• 

QttJir-    ^       Whçnerer  hîs  Htghn^ fs  goes  înto  winterquarferj, 
Jî*/*       and  the  troopsof  rheotber  Sardars  bave  lédveforthat  por- 
^*'*  pofe,  thofe  of  the  afore  fiw'd  Çotnpauy  (hall  hâve  l«ave  alfo 
to'  départ  to  tbeir  own  country» 

Art.    X. 

^* '«-  Hîs  Hîghnefa  engages  to  gîve  as  early  notice  pofiîble, 

dttfe"    f^t  lefs  thao  three  Months,   of  the  feryice  în  wbicl)  he 

couri      ^ill  requîre  the  âfliftance  of  the  ^roops  of  the  aforfriid 

tora  faue  t^ompany ,  that;,they  may  hâve  timely  notice  to  riiake  the 

à  MIDI,   necelTary  prepari^tîdns»    and  that  rhe  number  of  troops 

fent,  naay  be  fuiRcient  for  the  fervîce  requîred  of  tbem, 

of  whîch  the  afore  faid  Company  are  to  be  left  theen^îre 

and  foie  Ju(}ges;    and  as  the  (accefs  of  ail  expéditions 

dépends  inuch  upon  fecrecy  in  Councîl ,  bot  h  p^t'i  s  do 

hereby  engage   tbemffclves,    not  to  reveal   any  fuch  de- 

iigns,   as  they  may  conimunicate  to  each  other»    until 

every  thing  on  both  ûdes  is  rcfady  for  exécution. 

Art.  XL 

Mioeidt         Tbe  Hononrable  Engtifh  Eaft  Tndia  Company  «  ia 

diamcDtfl  confideratîon  of  diamond  mines  wîth  the  Villages  apper- 

4:aining  theretô»  havmg  been  always  dépendent  npon  his 

,      Highnefs's  government,  do  hereby  agrée,  that  the  famé 

(hall  remain  in  his  pofleflion  now  alfo. 

Art.   Xir. 
Fow  de  Hîs  Highnefs,  în  order  to  convînce  the  whole  world 

pmée.*  ^f  ^^^  grejit  confidence  and  truft,  he  repoies  în  tbe  En- 
glî/h  nation,  agrées  and  confents,  that  the  Fort  on  Cod- 
dapillee  fhall  be  entîrely  garrifoned  by  the  troops  of  the 
afore  faîd  Company,  în  confideratîon  of  whîch,  t\\e 
afore  faid  Company  do  hereby  agrée ,  and  confent  like- 
wife  that  there  be  a  Killedar  thereîn,  on  the 'part  of  bîs 
Highnefs,  and  that  the  ufual  Jaghire,  annexed  to  th< 
Killedary  y  ihall  be  cedéd  to  bim. 

'  Art.    XIII* 

Stcoort  In  vîrttre  of  this  treaty  of  mutoal  favonrs*    alH 

*!?'!•*'  snceg,  and  friendfliipy  bctween  the  two  contrafttng  par 
Naw«b.^  ties,   his  Highnefs  promifes  and  engages,    to  aiTift  thi 

afon 


et  te  Nabob  jijfuph  ^au*  f3 

lAv  faid  Company  with  bis  troops,    when   fequired»  I766 

ffftnriDg  to  hitnfelf  the  fatne  liberty  of  withdriWÎDg  the 

rÀole,  or  an  y  part  thereof  •   in  rhe  famé  manner  as  ia 

exprefled,   for  tbe  afore  faid  Company  1    in   the  fécond 

Article  of  tbis  treâty ,  whenever  the  Jame  ihall  become 

nectilîry. 

Art.  XIV. 

1a  virtue  of  the  above  treaty  of  favonrt  alliance  Aeesai. 
isâ  fiîendfhîp,    both  parties  do  muhully  and  folemnlv^^^^ 
engage  to  the  pnnAual  and  ftriét  obfervance  of  ail ,   ad  fddia. 
m^one   of  the  above  mentioned  Articles,   that  from 
tÂ/stime,   ail  doubts  and  rufpirfons  (hall  ceafe  between 
tiiem„and  în  tbeir  rooms  a  perpétuai»  juft  and  fincere 
coo&dence  be  eftablifhed  ,  fo  that  the  great  affairs  of  th^ 
Decan  governmont  •  and  the  bolineft  of  tbe  Companyt 
iDiy  encreafe  every  day,  in  honour,  riches  and  happinefsf  % 
{roiQ  génération  to  génération.      In  confirmation  of 
wbicb,  bis  Htghnefs  on  the  one  part»  and  John  Caillaud 
^  Brigadier  -  gênerai  with  foll  powera  from  tbe  EngUOi 
CoiB^y,    on  the  other»    bave  herennto  afiUed  their 
liflA  and   feals^    dati^d  in  Hydrabad,  the  çtb^of  tb|a 
Aoon  Gemade-  dufTpny,  in  tbe  year  of  Hegira,  II80»     . 
cqoal  to  the  lath  of  Novemb'er»  1766.  -  . 


i)$ 


f4  Ord.  de  ta  ^}dt 

1766  Règlement  renouvelle  de  S.  Majefté  Suédoife 

concernant  les  douanes  ^c»  qui  doit  Hre  obfervé 

au  fujet  des  biens  que  les  miniftres  étrangers 

arrivant  ou  reftdant  en  Suéde  ammènerit  avec 

eux  ou  font  venir  dans  la  fuite;  m  date 


t.NeT. 


du  2.  Novemb.  1766. 

iTraduSi(m  prMi,) 


S 


a  Majtefté  apprenant  ie  tems  en  tems  tlans  qael  fani 
fens  on  interprète  le  règlement  donné  en  1671  par  fea 
Sa  Majefté  le  Rot  Ciiarletf  XI  de  i^lorienre  méfuoire,  ad 
Fnjét  des*  dooanet  poiir  les  biens  des  miniftres  étrangers» 
Elle  a  jagée  â  propos*/ tfin  de  prévenir  tout  defordee  qoi 
refaite  de  là,  de  renoarell«r  &  de  déterminer  le  dit  règle* 
fnent  par  le  prefent  ainfi  qn'il  fait. 

i)  Sont  exemt  t)e  donanes  les  «hofi»  qne  les  mi« 

niftres  étrangers,  de  qaelque  miifiob  qa'ils  puiiTent  être, 
foît  ordinaires  ou  extraordinaires»  AmbaiTadeurs ,  Mi- 
niftres, plénipotentiaires  ou  envoyés  extraordinaires, 
refidens  ou  de  caractères  inférieurs  ammênent  avec  eux 
lors  de  leur  première  arivée  confiftant  en  tapiflèries  déjà 
ouvrées,  en  meubles  &  uftenfiles  en  bardes  foit  pour  lear 
fuite ,  fervices  voitures  &  carofTes  avec  les  cbevèaux  & 
autres  chofes  déjà  prêtes  appartenant  à  leur  é9aipag^» 
leqn^l  doit  être  exaftement  vifité,  &  ^ue  tous  IfS  mini- 
ftres ont  la  liberté  de  faire  entrer  foit  fnr  le  champ,  (oit 
dans  fîx  mois  après  leur  arrivée,  dans  les  quels^ne  feront 
pas  comptés  les  mois  d'hiver,  favoir  de  Décembre  de  Jan- 
vier de  Février  &  de  Mars  oii  la  navigation  eft  ordinai- 
rement interrompue  dana  ces  pays  ci.  ^  Mais  toutes  autres 
chofes  neuves- &  non  aprêtées,  qui  ne  font  pascomprifes 
fous  les  articles  fusdits  pour  la  première  entrée  devront 
payer  les  douanes  &  péages  ufttés  dans  ce  royaume, 

2)  Quand  les  miniftres  étrangers  arrivent  ils  ne  feront 
polnt^ arrêtés  à  la  douane»   m^ia  les  coffres  &  paquets 


eoneemant  tes  minifins  itrangert.  f  f 

9. 

M  2.  Novemher.  Kongl  Majts  fômyade  iy66 

Réglemente^  angâende  fortullandet  och  mera^  ••'*^' 

fom  knmmer  i  akt  tagàs  wid  det  gods^  fom 

fremmande  hit  anlandande  ocb  hàr  voijîande 

Miniftrer    med  fig    infora    eller 

infbrfkrifwa  làta. 

(MoDBfs  Uidrag  afpubl.  H.  D.  VIII.  p.  76.) 

Uott  Konfrl.  Mftjt  tld  efter  tnnan  nilft  ftfrnimna,  uti 
hvad  oHka^  f ôrfiànd  det  af  hdgftralig  Haos  Majt*^  Glor- 
%5rdigft  i  àmiiineirc  «  KonHng  Cabl  den  Xlte»  àr  167  c 
Qtfirdade  Reglecnentef  angàende  TuUafg*)ften  f^r  utrikeg  ^ 
%\inftnra  goda  bltfwit  tagit:  Altfà  har  Koofi^.  Majt  til 
fGiAommande  af  aloreda  demti,  weUt  famma  Réglemente 
liirigeiioin  fàrnya  och  feftftiillay  pa  fitc  i^om  f ëljer. 

1)  Kotnnifr  iftin  Tulla%ift  at  nsdantagai  hwad 
/remnaDde  Miiiiftrar»  Af  hwad  Miflion  de  wara  nâ,  an« 
tingen  Ordinaire  eiler  Extraordinaire  AmbafTadeurery  Mi* 
siftrer»  Plenipotentiairer  eller  Extraordinarie  Envoyéer» 
Refidenter  eiler  af  mindre  caraflerer ,  wid  deraa  /ôrfta 
aakomft  med  fig  fera ,  beftâeode  uti  fiîrdige  gjorde  ta- 
peter,  meubler  och  hasgerâd»  kilider  antingen  fOr  dem 
r\el(wa  eller  deras  fuite,  fervicer*  wagnar  ocb  caroiler, 
iftedbsftar»  och  annat  redan  fQrf àrdigadt  t  hôrande  til 
eqnijaget  fom  noga  b6r  viûteraa»  och  hwilket  ait  frem- 
Oifnie  Mtniftrar  Sga  fribet,  fa  w&l  ftrax,  fom  uti  fex 
fliloader^  tid  if r&n  deraa  ankomft»  at  inkcmma  làta^ 
wiotermânaderne  orâkuade,  nemligen  Decembert  Janua- 
rios,  Februariua  och  Martiaa,  dà  fjCifarten  hSrftSdea  gé« 
nenligen  afftannar  ;Men  ait  annat  nytt  och  ofôrfardigadt, 
fom  ej  under  ofwannSmde  til  fOrfta  entrèen  Ut  begripet« 
bmmer  at  bMra  den  hïr  uti  riket  faflftSlta  tnll  med 
viflliga  omgaider»  -  * 

%)  Enàr  fremmande  Miniftrar  ankomma  ^  blifwa  de 
<ldelea  icke  uti  tnllen  uppehallne  utan  de  coffertar  och 

D  4  packor. 
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Ord.  de  ta  Suéde 


1766  V^^  ^^^^  placés  fur  lear  voiture  dans  la  quelle  lis  voyagent] 
'        eux  mêmes  feront  vifîtés  &  examinés  dans  T  hôtel  daj 
'  mîn^ftre  en  prefencë  d'un  officier  fuperieur  du  bureau  de 
Douane.     Mats  tout  le  refte  importé  dans  les  fusdits  6 
mois  après  la  première  arrivée  du  minîftre,    ou  après/ 
pendant  foq    féjour»    foi t  par  terre    ou  par  mer,    doit 
être  porté  au  Packhaus  pour  y  être  ouvert  &  vîfité  par 
ceux  qui  en  font  chargés  avec  promptitude  &  avec  la 
'        politeffe  convenable* 

'3)  A'fin  que  les  miniftres  étrangers  jouiiTent  d'une  ex- 
pédition d'autant  plus  prompte  par  rapport  à  ce  qu'ils 
font  entrer  pendant  leur  féjour*  comme  aufli  pour  éviter 
les  désagréments  qui  ont  pu  arriver  jusqu'ici  lors  qu'on 
a  abufé  de  leur  nom  en  Tannoncant  i  la  douane  &  donné 
par  làrl'occafion  à  des  recherches  ;  Sa  Majefté  le  Roi  a  fait 
très  gracieufement  prendre  Tarrangement»  que  dans  la 
fuite  quand  les  miniftres  étrangers  fourniront  au  collège  de 
•  commerce  du  Roi  &  de  la  couronne  fous  l'infpeAion  da 
quel  la  douane  reûbrtit  immédiatement,  des  liftes  de  ce 
qu'ils  défirent  faire  entrer  &  en  fuite  les  connoiflements 
des  vailTeaux  qui  les  contiennent  &  que  ees  connoiflements 
renferment  ces  biens  &  leur  quantité,  ce  qui  fera  extmlné 
•  lors  de  Tarrivée  y  les  miniftres  étrangers  jouiront  à  cet 
€gard  de  toute  forte  de  prompte  afliftance  moyefmant  lo 
payement  de  la  douane  &  des  alitres  péages. 


concernant  tet  minifitcs  krangirs.         %^ 

/ode  fjelfwe  aka,  blîfwa  uti  Mintftrarnea  hua»  utl  ^'^^^ 
^oa  Oefwerbetjents  af  Tullftaten  nttrwaro ,  vtfiterade 
och  genomfedde  ;  nem  ait  det  (5friga  »  fom  under  f6re« 
Bïmdefex  mànadera  tid  ifran  fôrfta  ankomften«  eller  eijeltp 
UDder  Mifiiftrens  har  wiftande*  ankommer,  antingen 
land  eUer  fjowagen»  b6r  uti  Packhuret  ititagas*  der 
ôpAitocb  genomCes,  med  ail  ïkyndrambet  ocb  tilbôrlig 
hoSii^et,  af  demfom  dertil  fàrordnade  àro. 

1)  Pa  det  fremmande  Mmiftrar  mage  ojnta  defto 
ftnrdefainmare  expédition,  med  hwad  de,  onder  deraa 
riftaode,  bSr  inf(5r(krtfwa  tàta;  jemwal  undwika  det 
okhag,  fom  hittiUkunnac  ike«  «t  deraanatnn,  wid  an* 
gifniDi^eii  ati  TiiUen,  biifwit  miftbrokade*  och  deraf 
afiledning  til  anderfôkning  gifwks;  Sa  har  Kong!.  Majt  1 
oâder  latit  foga  den  anftalt*  at  hadaoefter,  fedan  de 
fremmande  Miniftrarne  til  Kongl.  Majeta  och  Rikrena 
Commerce-  CoUegiuniy  under  hwilkets  infeende  tuU 
Vi^todet  omedelbarligen  hek^r»  lingifwic  fôrtekningar 
fÂWadde  âftuoda  fà  hitfôrdt,  ocb  fedaaConnoiiTeroenter 
ifSkeppare,^  fom  det  emottagit»  och  hwilka  conno- 
&mtvX^t  dâ  innebàlla  fjelfwa  godfet  och  quantum 
af  det  ÎDfarfkrefoe»  hwilket  fedan  wid  ankomften  OF- 
werfes,  dà  fremroande  de  Mîoiftrarne  derwid  njnta  ail 
ikyndefam  handriiknmg  »  emot  tollena  och  andra  um* 
Cidera  eriSggande.  ^ 
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10. 

1767  Convention'  entre  PEfpagne  &?  le.  Danemarc^ 
•f.jutt.  pour  je  rendre  réciproquement  les  déferteurs  ^ 
les  efclaves  dans  leurs  îles  de  r Amérique^ 
faite  le  iu^uill.  1767. 

(Clausen  MicUiU»  p.38«) 

jLje  Roi  de  Dinemarc  &  le  Roi  d*  Espagne  i   pertwdk 
Se  convaincus  des  préjadîces ,  que  portent  au  fervice  des 
deux  Monarques  &  au  bten  -  être  de  Leurs  fu jets  refpeftifi» 
len  défordres  caufés  par  la  défertion  de  Léur§  troupes, 
paiïant  des  îles  de    Sainte- Croix,    Safait- Thomas  & 
Saint- Jean,   que  pofTède  Sa  Majefté  Danoire,  â  l*!le  de 
Puerto-  Ricco,  qui  eft  fous  la  domination  de  Sa  Majefté 
Catholique,  &  réciproquement  de  l'île  de  Puerto -Rîcco 
i  celles  de  Sainte- Croix,  Saint-  Thomas  &  Saint -Jean, 
âinfi  que  par  1»  fuite  des  esclaves  appartenaos  â  l'un  ou 
à  l'autre  Souverain  &  à  Leurs  Tu  jets  rerpeftifs,.  Danois 
'  &  Espagnols;    après   avoir    mûrement  réfléchi  fur  les 
moyens  les  plus  propres  de  remédier  à  ces  m^x  miitnels, 
Leurs  Majeftés,    Danoife  &  C«athoKque,  ont  réfola  de 
faire  une  convention  pour  reftituer  &  fe  rendre  réciprOi- 
quement  tant  les  défertears  de  Leurs  troupes,   qne  les 
esclaves  qui  s'évaderont  ou  déferteront  des  fus-  dites  îles; 
à  TefFet  de  anoi  Leurs  Majeftés ,  Danoife  &  Catholique, 
ont  nommé  or  muni  de  pleins  pouvoirs  nécefTaireSifavoîr; 
Sa  Majefté  Danoife  le  Sieur  Antoine  de  Larrey*  Son 
Chambellan  &  Son  Envoyé  extraordinaire  pris  i^^^,^ 
Majefté  Catholique;    &  Sa  Majefté  Catholique  Don  7^ 
rôme  Grimaldt,  Marquis  de  Grimaldi,  Chevalier  des  ordres 
de  la  Toifon  d'or  &  du  Saint  Efprit,  Gentilhomme  ordi- 
naire de  Sa  Majefté  Catholique  avec  exercice,  Confeiiler 
d'Etat,  Miniftre  &  premier  Secrétaire  d'Etat  au  Deptr- 
tement  des  affaires  étrangères*  &  Sur-  Intendant  des  poftes 
dans  tous  les  domaines  de  Sa  Majefté  Catholique,   les- 
quels après  les  conférences  neceftàirei»  font  convenoi 
det  articles  fui?anf# 

Art»  *^ 
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Aht.  L  '  '  l-^5y 

fous  le«  efclavcf  Nègres  &  Mulâtres  ippartsnans  ^/aitiJ 
iénïtpignolBp   qui. Te  fauveront  ou  pafl>ronc  d«  ^ii^'l*  ^^^'"L!!! 
çoe  manière  que  ce  foît  deîTîle  de  Puerto- Rîcco  à  l'une  5^**^ 
de  celles  de  Sainte-  Croix*  Saint-  Thomas  &  Saint  Jean,  ««cIwm 
qoi  foflt  fous  la  domination   du  Roi  de  Danemarc  ;   &  ^^^^ 
toui  les  eclaves  Nègres  Se  Mulâtres  appartenans  à  des 
Danois,  qui  fe  feuveront  ou  paieront  de  quelque  manière 
(\\i«cekit  de  leurs  îles  i  celle  de  Puerto-  Ricco,  feront 
tédpnjQemeAt  rendus  &  rsftituës  de  bonne  foi* 

Art.   il 
Poor  que  la  fusdite  reftitution  des  esclsves  ait  lien,  Uor  ne* 
lemwtre  ou  les  maîtres  devront  les  réclamer  devant  le  J}*"**" 
Gouverneur  de  l'île  où  ils  fe  feront  réfugiés»  dans  Tefpace  ^^ 
<i'un  an,  qui  commencera  à  être  compté  du  jour  de  leur 
mfion;  lequel  terme  expiré  t  les  maîtres  perdront  leur 
droit  de  réclamer  ou  de  recouvrer  leur  efclave  on  leurs 
e8da?e9,  qui  dès -lors  appartiendront  ao  Souverain  de 
VûeoQ  ils  fe  feront  réfugiés* 

Art.  m. 
Aaflitât  aae  Pefclave  on  les  efclsves  abfens  &  fngi-  Pra{«  % 
tiA  auront  été  réclsmés  9  le  Gouverneur  »  devant  lequel  i'||y^' 
U  réclamation  fera  faite,  donnera  de  bonne  foi  les  ordres  ^wnt 
les  plut  précis  pour  les  arrêter»   &  dès  qu'ifs-  le  feront, 
il  les  fera  remettre  incefTiment  aux  ordres  de  leur  véri- 
tible  maître,  à  condition  que  celui-  ci  paye  un  réal  mon- 
noie  d'argent  par  jour  pour  chaque  efclave»    pour  le 
temps  qa*on  lut  aura  donpé  à  manger,  à  compter  du  jour       ^ 
<\u*ilanra  été  pris  &  mis  en  fureté.    Le  maitre  donnera 
«^ite&ent  vingt-  cinq  pefos  fuertes  pour  chaque  esclave, 
P^QrlQ  frai9  de  fon  emprifonnementi  &  pour  récompen- 
fereeta  qui  y  auront  contribué. 

Art.  4V- 
Sa  Majefté  Dihioire  &  Sa  Majefté  Catholique  fe  pro-  pthii 
«cttent    réciproquement   qu'aucun,  efclave  reftitné   en  {^"^{J,. 
vertu  de  cette  convention  ne  fera  puni  de  mort,  ni  mutilé,  vVi 
ûmis  dans  ua^^cachot  pour  lerefte  de  fes  jours,  ni  con-  ^}^^^ 
àiDDé  à  quelque  autre  peine  presque  mortelle  pour  le  ^  ^ 
cnoie  de  defeitlon,  ni  pour  quelque  autre,  à  moins  qu'il 
^  fat  des  frins.  graves ,  dans  lequel  cas  le  maitre  #  en  le 
«clamant,  devfa  le  fpeci^er> . 

Art.  V. 
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Art.   V. 

Ci!m^'       S(  quelqu'un  des  efclaves  évadés  cotnmettoSt  quelque 

c««»ro««   crime  dans  l'île  où  il  s'était  réfugié.,  qui  inerîtât  d'être 

^tlelir    puni;  il  ne  fera  pas  rendu  avant  qu'on  s'en  foi t  fait  juftice, 

'    ^        la  connoifTance  de  cauFe  de  quelque  crime  que  ce  foîtj 

'     devant  toujours  avoir  lieu  dans  l'endroit  même  &  dans 

la  jurisdiftion  où  le  délit  a  été  commis.     Lors  qu'il  aura 

fubi  la  peine  qu'il  méritait^   &  qu'il  fera  queftion  de  le 

'      reftituer,    on  obfervera  que,   fi  l'efclave  avait  contrafté 

des  dettes  ou  fait  quelque  vol»  on  ne  fafle  payer  la  valeur 

an  maître  qui  le  réclame ,  ayant  de  le  lui  reftituer  ;  bien 

entendu  cepentlinc  qu'il  fera  pourvu  par  ut^e  ordoonince 

donnée  de  part  &  d*autre,  &  obfervée  réciproquement, 

4  ce  que  la  faculté  de  contracter  des  dettes  pendant  leur 

fuite  &  le|ir  détention  foie  ôtée  aux  dits  esclaves  fugitifs. 

Art.   VI. 

ECcUvet  i^es  efclaves  qui  pafTeront  des  poiTeflSioos  Danoifefl 

changé^  Atix  Efpagnols ,  &  qui  auront  changé  de  religion  avant 
ac  leii.  leur  reftitution ,  pourront  profeffer  en  toute  fureté  celle 
'.^'       qu'ils  auront  ainfi  embtaflee,   &  les  prêtres  catholiques 

romains  demeurans  dans  les  îles  de  Sa  Majefté  Danoiïe 

pourront  leur  adminiftrec  tous  les  fi^ours  fpirituelsfiécef- 
/ 1 .       faires ,  fans  qu'  il  foit  permis  à  qui  que  ce  puiffe  être ,  de 

leur  caufer  à  cet  égard  la  moindre  difficulté  ou  le  moindre 

embarras. 

Art.    Vri. 

Item.  '.  Cette  convention  aura  lieu  &  durera  anflll  long;  tems 
^  qne  Sa  Mij«fté  Danoife  continuera  de  permettre  dan| 
les  trois  îles  fusn^entionnées  de  Sainte  -  Crpix ,  Saint* 
XhomiS,  &  Saint- Jean  le  libre  exercice  de  la  .religion 
Catholique  Romaine,  &  que  ces  îles  fetrouveront  pourvues 
d'eglifes  catholiques  romaines,  deflervies  par  des  eccléfia* 
ftiques  delà  même  religion  &duement  autborifés  fuivantle 
rite  &  la  forme  de  TégUfe  catholique  apoftoliqae  romaine. 

Art.    VUL. 

f^efet-         Sa  Majefté  Danoife  &  Sa  Majefté  Catholique  qui  foilt 
^**'*-  convenues  de  la  reftitution  réciproque  des  efclaves  fu- 
gitifs  &  réfiifrîés  dans  leur»  îles:  refpeftives  croient  â 
'plua  forte  raifon  devenir  Aîpuler  celle  des  déferteurs  des 
troupes  réglées  &  de  miliôei}  avec  cette  différence  qQ« 
:  '  ..  ceux- 


it  le  Danemarc.  6% 

eff'd  doivent  être  rendus  «vec  leurs  uniformes  t  leurs  [^57 
nés  &  tout  ce  qu'ils  porteront  fur  eux*  &  que  U  ^  ' 
/iîieq-]! recouvrera  un  deferteur  Défera  point  obligée  de 
doin-^r  la  gratification  des  vin^-cinq  piaftres  tixée'pour 
lestlVIaves,'  ni  de  payer  d'autres  frais  que  ceux  de  l'em- 
pMnement  ou  qui  auraient  indifpeasablemeQt  précédé 
il  rellitution. 

Art.  IX.' 

Cftte  convention  étant  faite  uniquement  pour  jouir  R^renro 
ifTiiinra^e  réciproque  de  la  V^ftitution  des  déferteurs  u,^**?'^^ 
idfs^fcUves  des  l^anois  &  des  Efpagnols  dans  les  fus*  <ieSr. 
im  îles,     il  a  éré  convenu  qu'il  ne  pourra  jamais  en  c»^©'»*» 
«(.'ter  aucun  préjudice  aux  deux  haures  parties  con-&s. 
tfîftantes  pour  les  droits  q»*elles  prércnd^rnt  avoir  fur  les  J**"»- 
ib  de  Sainte*  Croix,  S^int  Thomas  &  Saint-' Jean  dont 
oAtmtedans  cette  convention. 

Art.   X. 

Us  ratifications  de  l'a   préfente  Convention  feront  RatifiM» 
«prtiéts  en   bonne  &  due   forme,    &  échangées  dans  *'***•• 
iwe  de  deux  mois',    à  compter  du  jour  de  la  figna- 
tQte  des  préfens  articles. 

En  foi  de  quoi  nous  fousfignés  Mtniftres  plénipo* 
MMm  de  Sa  Majefté  Danoife  &  de  Sa  Majefté  Catho^ 
%e  avons  figné  la  préf^nte  convention  &  y  avons  fait 
^i^  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  i  Madrit  le  vingt  •  un  Juillet  mil  •  fept  cent 
'*ttûte  fept. 


(L.  S.)       Antoine  db  Larrsv^ 


(L.  S.)        Li  Marquis  de  Grimaldi^' 


tu 
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1767  Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  l'Em' 
■f.  joiu.  pgreur  de  Maroc  et  le  Roi  de  DarmemarCy 

conclu  le  2^.Juill  1767. 

(C1.AV8BI1  ^Reeueit  p.  43.) 


T, 
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riité  de  paix  &  de  commerce  renouvelé  entre  très- 
hant  &  très  -  paîfTant  S!dy  Mohamet,    Ben  Sidy  Muley 
Abdela,  Çen  Sidy  Muley  Ismael,  Ben  Sidy  Muley  Scherif, 
Ben  Sidy  Muley  Aly,  Roi  &  Empereur  (iea  royaumes  de 
Fez,   Maroc  &  Tafilet,    Sons  &  tout  l'Atgarbe  &  fes 
territoires;    &   le   très  -  haut  »  puiflânt    &    très- noble 
Pfince  Chrétien  fept.  Roi  de  Danemarc  &  de  Norvège» 
des  Vandales  &  des  Goths,   Duc  de  SIesvic,    Holfteio, 
Stormarn  &  des  Ditbmarfiens ,  Comte  d*  Oldenbourg  & 
de  Delmenhôrfty  &c.  &c.  par  rentremife  de  fonConrul'* 
générai  dans  Tempire  de  Maroc ,  muni  de  fon  pleinpou- 
voir,  Monfieur  Jens  Kouftrup,  fur  les  conditions  ci-  après 
mentionnées,   &  Nous  nous  obligeons  de   tenir  &  ac« 
complir  en  tous  fes  points  le  contenu.    Fait  à  Maroc  le 
a8  de  là  lune  de  Saphar,  l*an  de  PËgire  iigi  (ce. qui 
revient  au   95,  Juillet,    mil  fept  cent  foixante  fept  de 
notre  ftyle.)  '     - 


s'eft  obligé  de   payer  à  Y  Empereur   de  Maroc  douze 
mille  cinq  cent  piâftres  fortes  d'Efpagne  pour  le  tems 


que   les  dits  ports  ont  refté  pour  compte  de  la  dite 

compagnie ,  qui  eft  depuis  le  premier  du  mois  de  May, 

vieux  ftyle,  jusqu'au  dix  JuUJet  de  Pannéc  ci-deffas» 

pro» 


J 


pKfïnt  qne  les  Danois  ne  feront  jatoiii  tenu  dena  lyM 
m  temps  de  reprendre  la  ferme  dea  dita  porta* 

Art.   il 
n  fft  permis  au   dit  Conful  on  qui  pont  lai  fera»  Dir^oa. 
dHifpofer  des  bieoa  &  fffeta  de  la  compagnie  P^^i^ot  ^*,^",'2! 
ou  ils  fe  trouveront  dans  Tempire  de  Maroc,    comme  taconi* 
W  kl  fetnblera ,    les  vendre  ou  les    livrer   à  qui  11  P^aoto* 
lonin,  fans   nul  empêchement  &  fans   être  tenu  de 
fiyeraalle  dixtne  que  ce  qui  a  déjà  été  payé,  ni  droit 
itkk  que  ce   qui  eft  ufifé  &  de  coutume,  vu  qu'il 
éim'iÇé  de  U  compagnie  Danoife  de  dîfpofer  de  leura 
iîm.  effets  &  dettes  comme  bon  lut  ferobiera ,  &  a*il 
jV  i  propos  d'envoyer  de  Tar^^ent  en  efpèces ,  il  n'en 
(iyeca  aucun   droit  defortie  comme  il  eft  de  coutume, 

A  Ri*.   III. 

L'Enpereur  de  Maroc  donnera  fes  ordrea  i  tona  it^eou* 
teofRcîers  &  gouverneufs  dans  Tes  villes  &  provinces,  SJjWJJt 
iïtterle  dit  Conful,  &  le   protéger  à  recevoir  ce  qui  teg. 
^^Aiux  fafleiirs  de  la  confipaprnie  dtns  fon  empire, 
'^loocequi  eft  de  juftice;  le  dit  Conful  peut  nommer 
Çii/^nlui  femblera  pour  vaquer  à  fa  place  à  recevoir 
itt  dites  dettes  fana  nul  empêchement. 

'     Art.  IV* 
II  eft  permis  aux  négocians  Danois,  qui  font  Schal«  Neg*. 
^brand,  Ebbefen,  aujourdbm  oégocians  i  Salé,  &  i  uc^^ 
*lzet  Hoift,  négocians  i  Saffy,  &  à  Hoeft,  réûdent  J«an««. 
Hlo^idor,  qui   écoit  au  fervice  de  la  compagnie  Da« 
Wfcje  fg  retirer  dans  leur  patrie  par  le  vaiiTeau  de 
S^meiQJourdhul  à  la  rade  de  Salé,   avec  leura  biens» 
'^<^^  i:  meubles ,    leurs  livres  de  compte  &  tout  ce    , 
?«%  appartient:  il  en  eft  permis  de  même  aux  do- 
""^^iquei  du  défunt  Conful  Barlfien ,   vu  que  la  com- 
H^i^  ni  aucun   de  la    nation  Danoife  ne  font  point 
«^'"sde  continuer  â  fournir  des  négocians,  ni  de  faire 
JJïftmetce  dans  aucun  des  ports  de  Tempirc  de  Maroc, 
*"oine  manière  que  ce  foît  ;  excepté  ceux  qui  voudront 

V!^!^  négocier    Volontairement   n'en    feront    point 

«"péchés. 

Art.  V. 
v^'j    "^Roclans  Danois  peuvent  en  toute  aflurance  t-**»»'*^ 
'^^  dans  l'empire  de  Maroc,  voyager,  vendre  &  acheter  ^^J^ 

dana 
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1767^^  toutes  les  provinces,   villes  &  villages,  pcr^s  & 
•  i-adés,  faos  être  obligés  de  ptfyer  aucun  droit  d*entréc 

&  fortie  plus  fur  ce  que  payent  les  autres  négociani 
des  nations  chrétiennes;  ils  s'établiront  o{i  ils  voudront 
fans  être  tenus  de  bâtir  ronifons  ou  s'établir  contre  leul 
gré  dans  aucune  des  villes  ou  ports,  ou  autre  choffl 
pareille,  fi  non  par  leur  propre  volonté. 

Art;  VL 

fréf^an*  La  paîx  &  bonne  harmonie  régnera  towjo.ars  entre 
Danoû.  "^^  deux  couronnes  rerpeâîves  comme  il  a  été  par 
ci -devant  9  &  le  pavillon  Danois  fera  refpefté  par  terre 
&  par  mer  quand  il  fera  rencontré  par  les  corfafres  de 
r^mpereur  de  Maroc.  La  nation  Danoîfe  aura  le  pas  & 
la  préféance  fur  les  autres  nations  chrétienne.^  auprès 
de  t  Empereur  de  Maroc  9  étant  les  prenliiers'des  cbré< 
tiens  qui  ont  fait  la  paix  avec  le  dit  Empereur,  & 
aucun  fujet  Danois  ne  fera  molei^é  ni  maltraité  dani 
Tempire  de  Maroc. 

Art.   VII. 

Libtrttf  Les  négocians  Danois  ne  feront  forcés  pat  ancpa 

dr/&"de  ^®  Vendre  leurs  marcbandifes  au  deflaus  le  prix  qu*îl* 

■afigttcr.  voudront;,  il  en  fera    ufé  de  même   envers  leurs  corn- 

miflaires  qu'ils  auront  éti^blis  dans  les  autres  villes;  les 

vaiiTeaux  Danois  ne  feront  jamais  forcés  à  faire  ancun 

voyage  d'un  port  à  Pautre  contre  le  gré  &  la  volonté 

de  leurs  propriétaires;  il  ne  fera  tiré  aucun  Danois  de 

lenrs  vaiueaux  contre  fon  gré  par  qui  que  ce  foit. 


Art.  VIII. 

Droit!  Les  fojets  du  Roi  de  Danemarc  tie  payeront  ancofl 

Jenifée  Jj.q;|.    ^j    ^^^^  j^^s  lès    marchés  plus    que    les  autre» 
fortie.     nations,    &   fi  jamais  il    arrivoît  que  P  Empereur  de 
jyiaroc  vînt  à  favorifer  quelque  autre  nation  chrétienne 
fur  les  droits  d*entréfB  &  de  fortie,  les  Danois  jouiront 
du  même  privilège;  ils  ne  payeront  aucun  droit  de  fortie 
fur.  les   prbvifions    qui    feront    neceflaîres    P°^^.      L 
vaifieaux  qui  viendront    dans   les  ports  de  l'empire  a 
Maroc,   pendant  leur   féjour  en   rade,   &  P^"^,^^,^*!* 
peut  leur  être  nécefiaire  pour  faire  le  voyage  à  1  endro 
de  leur  deftination. 

'Arï«  ^* 


ft  Maroc.  <ç 

Art.  IX.  ly^y 

Sqodqti'an   dei  fujets  de  rCmperear  de  Maroc,  D^raetw 
keDo  navire  Danois  pour  lui  transporter  des  tnarchao  ^'^*  ^ 
(iifeifon  port  â  l'autre .  &  qoMl  foit  forcé  par  le  vent***^* 
OQ  autre  accident  à  mouiller  dans  quelque  port  ou  rade 
^e l'Enpereur  de  Maroc,  il  ne  payera  aucun  droit 

Art.   X. 

Si  on  marchand  Danois  apporte  des  marchandifesD^^'^r- 
tc  fil  veuille  les  emporter  à  un  autre  Heu  «  après  enél^^ 
mmé  la  dixRie»  n'y  trouvant  pas  i  vendre,  il  ne  gtr. 
i^Q point  tenu  à  en  payer  la'  dîxme  une  fecondt*  fois» 
Aiii  les  Gouverneurs  du  port  feront  tenus  à  lu!  fournir 
DO  certificat  pour    qu*il  ne  paye    point  d'autre   dixme 
e&l«s  débarquant  dans  quelqn^un   des  ports  de  l'empire' 
c,  &  toutes  les  munitions  de  guerre  &  con- 

ioQs  des  vaiflTeaux,  &  poudre  &c.  que  les  D'tnois 
apporteront»  ils  ne  feront  point  tenus  â  en  payer  la 
bi,&fi  un  vaifieau  Danois  retpurne,  chargé  de  mar* 
^»fts  d'entrée  a  un  autre  lieu  outre  l'empire  de  Maroc, 
^çu'il  mouille  à  quelque  port  ou  rade  du  dit  empira 
/fQfiieceffité  ou  autre  raifon,  il  ne  fera  point  forcé  à 
<lé(!iarger  aucune  marchandif^.contre  fon  gré. 

Art.   XI. 

Si  HQ  bâtiment  Danois  venait  à  fe  *rompre  fur  les  Naofng* 
^t^ide Tempire  de. Maroc,  le  d|t  bâtiment  &  tout  fon 
'^'^^rgetoent  &  perfonnes  font  en  toute  fureté,  &  ils 
PsQveots'en  allçr  où  ils  voudront;  &  s'il  venoit  i 
^"^k  qu'il  ait  befoio  d'afllftance,  l'Empereur  de 
T^  ionnera  fes  ordres  eâ  conféquence  à  fes  officiers» 
^'^ Pareil  cas  fera  arrivé,  de  donner  toute  aide  au  dit 
^^/e  faire  fortir,  s'il  eft  poffible,  &  la  marchandife 
^'^,1  <'y  trouveroit  ne  payera  aucun  dixme  que  de  ce 
^'^^  ^6  vindroit  fur  le  Heu,  &  fi  le  propriétaire  rem* 
P<^fte  Tes  effets  ou  m%rcbandlie8,  ils  ne  payeront  aucun 
mi  de  fortie.  L'empereur  de  Maroc  fixera  aux  Danois 
^(odroit  dans  toutes  les  villes  de  fon  royaumCf  deftiné 
""■  eaterrcr  leurs  morts.  . 


Art.   Xlt. 

Si  wn  côrfaire  de  1^  Empereur  de  Maroc  rencontre  CofW- 
"^Oivire  marchand  Danois ,    \)b  ttferont  pour  ce;qiii'*'* 
mtVl  ....  B  regarde 


€6  TraiU  mire  te  Dnnemarù 

Ijfy?  regarde  la  defcente  de  la   chaloape  &  feront   fBonl 

.  le  paflepoit,  félon  qu'il    avait  été  convenu  avec  le  ce 

mandear  de  Liitzow  dan^  la  luneSchabaor  Tannée  1166 

Art.   Xin. 

Itm.  L'Emperear  de  Maroc  donnera  fea  ordres  anx  Ca 

tainea  de  fea  Corfairei ,  de  oe  pas  forrir  a  c roi  fer  ù 
porrer  le  pafleport  &  patentea  do  dit  ConfiH,  vu  q<i 
le  poarroity  qo^en  fe  rencontrant  avec  les  vaijSeaux 
guerre  Danois»  on  pourroit  le  prendre  pour  ennemi, 
avoir  des  fuites  fâcheufea»  s*il  ne  produifait  point  de  p 
tentes  &  de  pafleport  do  dit  Conful,  &  quand  les  ce 
iÀlres  des  deux  couronnes  refpeftives  fe  reacontreron 
fis  uferont  entre  eux  des  marques  &  fignaux  qu'ils  étaiei 
nfités  par  ci-  devant,  fans  en  laifler  aucune  réciproqueroen 

Art.  XIV. 

Wfh'  SMl  arrive  nn  différend  entre  un  More  &  un  Danoi 

JJJjJ^  r  Empereur  en  decidesa,    ou  bien  le  Gouverneur  de  1 
f^)tti.     place  où  cela  arrivera  «  en  préfence  do  conful  qui  défeli 
dra  fa  caofe  de  fon  poffible. 

Art.  XV. 

oroiudii         Le  dît  Conful   aura  fa  refidence  à  Salé*  tout  I 

^^^^    tempacuMl  voudra,    à  la  maîfon  où  le  Conful   Barifiei 

faifait  ion  domicile ,    fans  que  perfonne  le  force  d'ei 

fortir  pour  faire  fa   demeure  à  une  autre  place,  le  d) 

Conful  aura  pouvoir  d'envoyer  des  Vice -Conful^,  dai^ 

.iea  ports  de  l'Empire  de  Maroc  ou  il  jugera  â  propoi 

'  qui    auront^  force   &   pouvoir;    ils  feront   re(J)etté8  ^ 

iirotégés  tout  comme  lui;  le  dit  Conful  a   pouvoir 
es  chafler  après  &  nommer  d'antres  i  leur  place  fa| 
que  perfonne  puifle  Inî  en  empêcher.     La  malfon 
dit  Conful,  comme  les  maifons  des   négocians  Danoi 
feront  refpeftées  &  protégées,  fans  que  perfonne  puî( 
les  molefter,    vu   qntîls  font  fous   la  proteftion   & 
bonne  foi  de  l'Empereur,  leurs  fervantes  &  domeftiquj 
font  libres  de   tontes    Us '  taxes   du  Gouvernement, 
s'il   arrive   un    différend    encre   quelques   Danois,    fc 
qui  que  ce  foit,    le  dit  Conful  en  décidera,  êc  auci 

aul 

» 

*)  I?f9>  c*cft  fani  doute  le  même  traké   duquel  00  tro 
un  extraie  daui  Adslu^g  Sctaugcfchiclut*  T.  VU»  p«^4«. 


r 


et  Maroc.    .  €f 

« 

ulr,  fins  qae  perfonoe  s'y  mêle,  fi  qoelque  Danoîi  \jfyf 
«oit  J  mourir,  qui  que  ce  folt  i^'aura  rien  a  voir  ni  •)  '  * 
iiaéler  de  fea  aifalrea,  fi  non  que  le  Conftil  ou  qui 
poorlni  feri,^  en  dlfpofera,  comme  il  jugera  à  propof* 
LeditCoofuI  peut  avoir  dana  fa  ihaifon  un  endroit 
poorfiire  Toffice-  divin,  &  fi  quelqu'un  des  aaerei 
Uticfli  voaloit  y  afiîfter*  on  ne  pourra  roettre  ob« 
hcleioi  empêchement;  &  tout  ce  qui  lui  viendra 
(EiiTope,  foit  provifiona  de  bouche,  hardis,  meublei 
{ovi'iilîgeda  fa  maifoo»  ne  payeront  aucun  droit  d  entrée. 

Art.   XVL 

Si  Qfl  efclave  Danoia  8*ëchappoit  à  on  eorfaire  de  irctatat. 
%ereur  de  Maroc»  on  qu^un  efclave  Maroc .i'échapi» 
WHn  vaifleto  de  guerre  DanoTs.    l'un  &  l'autre 
fsioot  libres ,  va  le  refpeft  du  pavillon. 

Art. -X VIL 

Si  le  prefent  Traité  de  paix   venait  à  être  rompu,  Cm  é« 
"^^lâDicu  ne  plaife,  toua  lea  D400ÎS  qui  fc  trou-'^*^'*' 
^«rontdans  i'éteodue   de   l'empire   de  Mjiroc,    auront 
^cede  fix  moia  pour  fe  retirer  en  toute  fureté  dani 
m  payi  jiyèc  leurs  biens  &  effets. 

Art.  XVIIL 

S'il  renaît  à  arriver  quelque  contravention  contre  Contm. 
'«»wticlei  &   conditiona  ci-deflus,    cela    ne   caufera  ^•***'^ 


«Itération  à  la  dite  paix,  mais  le  cas  frra  mûre- 
examiné  &  la  juftice  fera  faite  de  part  &  d'autre, 
^  il  ne  fera  fait  aucun  aéte/d'boftilité  que  dans  le  ca0 
^^ieii  formel  de  juftice. 

Art.   XIX. 

''^traité  de  paix  &  de  commerce  ci-deiTus  a  étéPrtftQi 
^^  4  concb  à  condition  que  le  Roi  de  Dannemarc  J"^^;*'* 
^^^ri  pour   préfent   à   Y  Empereur  de  Maroc  chaque  par  it 
«""eeles  articles  ci- après,    &  dont  le  dît  Conful  a'eft  &*«^ 
%  de  remettre  la  dite  quantité  chaque  année,  favoîr: 

^^j^  dis  douze  canons  de  fer,   du  calibre  de  vingt 
IQatre  livres  la  balle. 

E  a  13 

)^m\t  recttcil  de  Mt  Clauikn  on  Ile:   avoir  ne* 


6  9        Traité  ^ntre  te  Danemarc  et  Maroc. 

j*^g'9      13  je  dis  treize  dits  de  fer,   da  cftlibre  de  dilx-hoù 
*.  livres  U  balle. 

25  je  dis  vingt- cinq  canons  de  fer. 

^  10  je  dis  dix  cables  de  feize  pouces  d^épaificor* 

lo  je  dis  Aîj^  cables  de  treize. 

jo  je  dis  dix  cables  de  dix» 

So  je  dis  trente  cables.   ^ 

Deox  mille  planches  de  chêne  dont  la  largeur  eft 
de  douze  pouces  &  mille  auront  quatre  pouces  d'épaif- 
feur,  &  l'autre  mille  trois  pouces  d'épdiTeur  &  la  largeur 
dé  toute  la  partie  fera  de  différentes  eCpè-es  propre  pour 
la  conftruftion  des  frég«ttes  de  vingt  -  quatre  pièces  de 
canons  josqu' à  trente- fix. 

Plus  fix  mille  cinq  i- cent  piaftres  fortes  en  efpèces. 

Le  Roi  de  Dannemacc  aura  le  choix  on  d'envoyer 
les  dits,  articles  &  piaftres  ci  -  deffus,  on  jd*envoyer  pour 
le  tonf  vingt-  cinq  mille  piaftres  fortes  en  efpècés  ,  &  le 
dit  accord  commence  depuis  le  prennlier  du  mbîs^  de  Mai 
pafféf  vieux  ftyle,  de  la  préfente,  &  finit  le  dernier 
jour  du  mois  d* Avril  procljain.  Tan  r768«  qui  eft  le 
temps  du  payement  de  la  première  anné^ ,  &  cela  con« 
'tinuera  ainû  pour  tous  les  ans,  pendant  que  k  paix  dure. 

Art.  XX.  • 

,  Co»- '  Si,  ce  qu'  à  Dieu  nç  plaîfe,  que  par  malheur,   en 

fournil,  apportant  les  dits  articles  ou  piaftres  ci-deffus,  il  lui 
arriveroit  quelque  accideik.  il  fera  pour  compte  du  Roi 
de  Dannemarc.  car  l'Empereur  de  Maroc  n'entend  aotrej, 
ûtion  tout  remis  à  terre  dans  un  de  .  fes  ports  qu'il 
foufaaitera»  bien  entendu  que  s*il  arrivoit  un  accident 
imprévu  «  T  Empereur  de  Maroc  rétnetti'a  le  payement 
avec  celui  de  l'année  d'après,  &  fur  ce  que  deifus  U 
paix  a  été  traitée  &  conclue,  ainfi  nous  renonçons  à, 
toutes  les  prétenfions  entre  les  deux  couronnes ,  re- 
ipeétive8«  iinon  à  ceux  qui  font  écrits  &  figné  par  le 
•  Conful  Kouftroup. 

Celle- ci -j'ai  figné  &  mis  mon  cachet  en  vertu  de 
moB  pleinpouvoir  jusqu'  k  la  ratification  du  Roi  mon 
maitre.    Maroc ,  le  vingt- cinq  de  Juillet  1767. 

.      ;         '    12- 
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13. 

ûmention  entre  les  Cours  de  France  et  (f  1768 

» 

Efmne^  pour  P  intelligence  de  t article  XXIV.  •••'•^- 
ou  Pa&e  de  Famille  et  autres  points  relatifs  à 
la  îiavigatim  des  deux  Nations.    Conclue  à 
Madrit  le  2.  Janvier  1768. 

(Dopofsi  ti  paSi  de  famille  &  les  eanviniions  fub-* 

fequintes»  p.  84O 

Aq  Bom  de  la  Très-  ftinte  Trialté  Père,  Fili  &  Siint<> 
Efprit.  Ainfi-foit-il 

L'article  XXIV.   do   Pafte  de  Fftsnille,    eoncla  le 
iSAoâc  1761.  en^eSa  Majefté  Tréa- Chrétienne  &  Sa 
Mkjcfté  Catholique,  n'ayant  paa  aflez  clairement  énoncé 
ksinntages  réciproqoea  dont  lea  Françoia  &  lea  Efpag- 
nois  doivent  jouir  dana  lea  Royaumea  refpeftîfa;  &  Leurs 
Mijeftéa  Très-  Chrétienne  &  Catholique  ne  voulant  laifler 
fobfifter  à  cet  égard  aucune  incertitude,   mai^  bien  au 
contntre  fixer  invariablement  le  fena  dant  lequel  c^t  ar- 
ticle doit  être  entendu  &  exécuté  par  rapport  à  la  nayi- 
gtdon  &  an  Commerce  des  deux  Nationa.»    lenrfdites 
HAJeftés  Tréa«  Chrétienne  &  Catholique  ont  donné  leurs 
pleins  pouvoirs  ;  (avoir:  Sa  Majefté  Très  •Chrétienne  au 
1Air<\ttî8  d'OfTun,    Chevalier  de  fes  Ordres,   Grand -d* 
1^^^  de  la  première  clafle.  Maréchal  dea  Camps  & 
Ammde  Sa  Majefté,  Confeiller^d'épée  dana  (bn  Con- 
(til  J'Erat  -,  &  Ton  Ambafladeur  Extraordinaire  &  Pléni- 
poteQtiaire  auprès  du  Roi  Catholique  ;  &  Sa  Majefté  Ca- 
tboliqne,  mu  Marquia  de  Grimaldi ,    Chevalier  dea  Ordres 
^e  la  Toison-  d'Or  &  du  Saint-  Erprit,  Gentilhomme  4e 
&  Chambre  avec  exercice  9  Ton  Confeiler  d*£tat,  fon  pre-  ^ 
tnier  Secrétaire  d'Etat  &  des  affaires  étrangères,  &  Sur- 
utend«nt   général  des   Poftes:    lesquels,    informés   des 
tfpofitiotts  de  leurs  Souverains  refpeétifs ,  &  après  a*é(re 
coamuniqués  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  la  con- 
^fition ,  dont  la  teneur,  fuit  : 

E  s  CVw- 


7d  Convention  entre  ta  Franee 

Ï5f68  Convention  entre  tes  Cours  de  Frame  $t  d'Efp$gn§, 
pour   P  intelligence  de  Farticle  XXtV^    dû  PaSe  de 
Famille ,  et  point/  relatifs  â  la  navigation  des 

deux  Nations. 

Ayant  mûrement  réfléchi  (br  la  négociation  qai  a 
donné  lieu  au  Paâe  de  Faifiitlei  on  a  vu  clairement  que 
iVi^rit  de  ce  traité  &  la  volonté  des  Souveraini*  par 
rapport  an  commerce  &  à  la  naviftationaété  non  feuleneDt 
d'afTurer  aux  François  &  auxEfpagnolales  avantages  récU 
proqaes  dont  ils  jouifToient  en  vertu  des  Conventions  & 
des  Traités  qui  exiftoient  entre  le»  deux  Couronnes  de- 
puis celui  des  Pyrénées  t  mais  encore  de  procurer  aux 
deux  Nations  des  avantages  bien  fupérieurs  à  ceux  dont 
elles  jouiflbient  auparavant  ;  comme  il  parott  évidemuient 
^    par  l'article  XXIV.  du  Pafte  de  Famille«dont  la  teneur  Tuit^J 

4rikUXXIF.  du.  Padte  de  FamiUe,  cilihri  à  Paris 

le  1$.  4oût  s^Ôi. 
**Le8  ibjets  des  hautes  parties  eontraftantes  feronê 
«liraités  relativement  au  Commerce  &  aux  impofitiooSf 
9,dans  chacun  des  deux  Royaumes  en  Europe ,  conunei^' 
Impropres  iujets  du  pays  où  ils  aborderont  ou  réfideront* 
9$de  forte  que  le  Pavillon  Ëfpagnol  jouira  en  France  des 
yimêmes  droits  fx.  prérogatives  que  le  Pavillon  François; 
,!&' pareillement  que  le  Pavillon  François  fera  traité  en 
,,£rpagne  avec  la  même  faveur  que  le  Pavillon  £rpagnol<i 
„Lcs  fujets  des  deux  Monarcbiesy  en  déclarant  leurs  maT" 
cbandifes»  payeront  les  mêmes  droits  qui  feront  payés 
par  les   nationaux;    l'importation  &  Tcxportation  leur 
feront  également  libres,    comme  aux  fnjets  naturelsj, 
„&  il  ny  aura  de.  droits  à  payer  de  part&  d'autre,  qne 
,iCeax  qui  feront  perçus  fur  les  propres  fujets  du  oo^'  \ 
i^verain.  ni  de  matières  fujettes  à  confiscation,  que  celles 
„qui   feront  prohibées  aux  nationaux  eux-mémesiûc 
yypour  ce  qui  regarde  ces  objets ,   tous  Traités ,   Con- 
t^ventions  ou  Engagemens   antérieurs    entre  ^^     |j^ 
'„MonarchieSt  relieront  abolis:   bien  entendu  que  nuue 
i^autre  Puiflance  étrangère  ne  jouira  en  Efpagné,   D^ 
,,plus  qu'en  France,    d'aucun  privilège  plus  avantage" 
9>que  celui  des  deux  Nations,'* 

Il  refaite  de  la  teneur  de  cet  article,    que  1««  .^*°^ 
Coçrs  ayant  voulu  refferrer  fortement  les  liens  5"^^^ 


»9 


et  tEfpagM.  7f 

fM^  formèrent  If  projet  de  nt  fain  its  Françoh&  1^68 
àEfpapiols  qu^um  feul  bf  minti  peuplif  tfin  que  de  U 
tfffliDUQicatioo  réciproque  dei  avanr«|{ei  dont  Ciiaqoo 
MoQ  jouit  duns  fon  propre  paye,  il  •'établît,  en  favear 
joconneroe  &:  de  la  fiavi^^ation  des  deux»  utie  telle  corn- 
Uroa  d'avantageii  qa!aucune  autre  nation  étrangère  ne 
iutplas  favorifée  que  te<  Sujets  rerpettifSf  dans  les  do« 
Biviet  des  deax  Souyeraius, 

IV^nt  donc  pas  jafte  qne  les  doutes  qui  ont  pa 
l'eW  Tur  Tiotelligence  &  rin^erpr|tation  dn  dit  ar« 
/fr/fXXlV.»  privent  les  François  en  Ëfpagne  &  les 
fipii^Qolt  en  France  de  continuer  i  jouir  de  tous  les 
frifilégei,  exemptions  &  droit  dont  ils  jouifTuient  avant 
ledit  héte,  &  dont  jouiflentt  ^Q  ^^^^  de  leurs  Traités 
&  paix  &  de  commerce  »  les  hâtions  les  plus  favori  fées^ 
ittêDda  qu'Us  n'y  ont  pas  renoncé,  &  que  ces  mêmes 
'oDtes  Tûient  un  obftade  pour  qu*ib  ne  participent  pas 
ui privilèges  9  droits,  exen>ptions  &  prérogatives  dont 
^jffopres  fbjets  joutiTent  dans  chaque  Royaume,  puif- 
'il<  lear  font  devenus  communs  &  réciproques  en  verta 
fût  de  Famille;  à  cet  effet,  on  eft  convenu  de  . 
«jiïifaît: 

Art.  I. 
Afio  que,  U  France  ne  foit  pu  privée  en  Efpsgne  A«aota. 
^  ^Hstsges  dont  joait  le  Commerce  des  autres  nations,  fy^téT 
<Dvertode  traités  qui  les  favori fent,  &  fnrtout  de  celui  avtc  i* 
*br^  i  Utrechtt  entre  rEfpagne  &  l'Angleterre ,  en  tSi!^ 


U713 ,  dans  lequel  eft  rappelé  celui  de  l'anné  l667t  commu. 
^^les  articles  expisnatoires  de  Tannée  1715,  &  autres  »Moéi 
Veneurs  qui  leuf  font  relatifs,  tandis  que  l'efprit  du  Fraiiçaif, 
^^  k  Famille  a  été  4'améliorer  confidérablement  le 
^mnce  des  François  &  des  Efpagnols;.  on  eft  con* 
/Sflo  que  tous  les  privilèges,  prérogatives  &  grâces  dont 
Mnt  les  antres  Nations  &  qui  6>nt  contenus  &  détaiU 
^Umles  fufdlts  Traités,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  ex- 
miB  dans  le  Paâe  de  Famille',  fubfifteront,  en  faveur 
^^s  François,  dans  toute  leur  force  &  vigueur^  tant  qu'il 
^  lera  paa  fait  entre  les  deux  G>nr8  un  nouveau  Traité 
^cotntnerce,  comme  a*ils  avoient  été  arrêtés  direftement 
j^re  les  deux  Couronnes.    La  même  chofe  doit  s'enten- 
"^f  pour  toutes  les  grâces ,  diftinftions  &  prérogatives    ^ 
^^^^  Croient  accordées  dans  la  Alite  au  commerce  des  autres 
oitioDi,.  dans  la  fuppo&tion  qu^on  ne  refufera  pas  en 
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1768 ^^'^^  aux  Erptgnols»,  lestnêtnes  prërogttivei  &  cellei 
'        que  cette  Couronne  poùrroit  accorder,  pour  quelqu'autre 
motif,  à  d'autrea  Pttiflancea* 

Akt.  n, 

Egalité  II  a  été  convenu  que  tons  les  prtviKgea  que  Tane 

•vee^Kfl  jes  deux  Couronnes  accorderoit  dans  fes  diamaincs  d'£u« 
Cujeti?  rope,  Ifles  adjacentes  &  Canaries,  en  faveur  de  la> navi- 
gation &  du  commerce  de  Tes  propres  fujets,  feront  Jiulli* 
tôt  communs  aux  deux  nattons»  de  manière  qu'elles  joui- 
ront, fans  aucune  driFérence  ,^  des  diminutions  de  droits 
quM  y  a  ou  qu'il  y  aura  a  l'avenir,  tant  en  France  qu'en 
Éfpagne  »  fur  l'entrée  &  fortie  des  bfitimeot  pationaax, 
fur  les  droits  d'ancrage,  tonnelage,  &  leftage,  ainU  que 
furies  marchandifes ,  les  denrées  &  les  comeftîbles  qui 
s'embarqueront  ou  qui  viendront  au  nom  &  à  la  con- 
fignation  des  naturels  du  paysi  fans  qu'ily  ait  entre  les 
.  deux  nations  aucune  préférence  pour  les  frets  •  n!  robli- 
gation  pour  l'exporfation  &  le  commerce  de  certaines 
marchandifes  Sç,  denrées ,  de  devpir  fe  fervir  prérifément 
des  feul  bâtimens  nationaux»  atnfi  que  Sa  majefté  Très- 
Chrétienne  Ta  fait  obferver  en'  faveur  ^es  bâtimens  Efps* 
gnols,  à  Toccafion  de  l'exportation  &  du  libre  commerce 
des  grains» 

'  Art.  IIL 

fêcii«.  Les  pèches  for  les  côtes  de  France  &  d'Efpagne,  fe« 
roiA:  également  communes  aux  deux  nations,  à  condition 
que  le^s  FranQols  '&  les  Efpagnols  s'alTujettiront  refpefti* 
v«ment  dans  Jes  endroits  oi!i  ils  fe  détermineront  de 
pêcher,  aux  Loix,  Statuts  &  Praj^matiqnes.  qni  fe  trou- 
veront établis  pour  les  pécheurs  nationaux,  confonnéo^ot 
,  .  à  ce  qoî  a  été  décidé  &  prefcrit  par  Sa  Mâjefté  Catholique, 
dans  fts  Ordonnances  du  12.  Mai  1742.»  pour  la  pêche 
des  Tartanes  françoifes  fur  la  côte  &^baye  de  Cadix;  & 
du  37.  Janvier  1766. ,  pour  la  pêche  desr  côtea  de  Cattlo* 
gne  éç  de  Provence. 

Art,  IV. 
vifitt.  Comme  il  eft  furVenu,    depuis  Tannée  1760;  pw- 

JjJJjJ^*^^ fleurs  doutes  fur  rintelligence  des  dits  privilèges,  le« 
François  ayant  prétendu  que,  conforrfiément  au  Traite 
de  Tannée  1649»  &  fur-  tout  partîculîtrement  aux  ar- 
ticles X,  XIV  &  XV.  de  celui  des  Pyrénées,  leurs  bâti- 
meps  fuflent  maintenus  dans  la  pofTeffion  où  ils  étoient 
de  n'être  pâs  vifités  par  les  Officiers   des  rentes  &  0^^ 
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lÉBts,  foof  qnelqne  préte^qne  ce  f&t;  &  d*an  autre  t^fXt 
éi,  Il  Cour  d'Efpafçnc  iy«Bt  prétendu  que  félon  IV-    ^^*^ 
/^eX.  do  Traité  d*Utrechtt  elle  étoit  en  droit  de  faire 
fifiter  lèf  bâtimens  François  dana  U  forme  pré(\:rite  par 
ledit  article ,  qui  s*obferve  à  l*égard  des  Anglois,  on  eft 
coorenu  que,  quant  à  la  vifite  des  hâtimens,  on  fe  con- 
fonnen  déformais  à  ce  qui  eft  porté  par  ledit  article  X. 
éuTrtité  d*Utrecht;  &  que»   pour  ce  qui  concerne  le 
dô^iT^ttement   &  la  vifite  des  œarchandifes ,   on  fe  con» 
foriMn  aux  régies  préferites  psr  Particif  XI.  dudit  Traité. 
Aoteffet,    on  •  inféré Jci»    mot  à  mot,   lefdits  deux 
«AfeiVafin  qu'on  n'en  {kitfle  pas  prétendre  caufe  d'igno- 
Hffce,  &   pour  qu'ils  fervent  de  règle  eux  Admioiftra- 
tesrg  des  rentes  &  des  Douanes» 


AtHOêX.  'du   Trùiti  di  Commiree  iniri  rSfpagnê^ 
fAngMerrtf  fait  in  1667*  &  mfiti  dans  c$lm 
d'Utricht  d$  (AmUê  j'?t3. 

"Que  les  vailTeanx  ou  autres  bâtimens  appartenans 

ntttoi  de  la  Grande  Bretagnei  ou  à  fes  fujets  ou  autres 

ifÇoi  navigueront  dans  les  domaines  du  Roi  d'Efpâgne 

fiOû  qui  entreront  dans  quelqu'un  de  fes  Ports  9  np  feront 

ir^ta  vîfités  par  les  Minières  ou  Juges  de  la  contrebande, 

j.oQ  par  toute  autre  perfonne  agifTante  de  fa  propre  auto- 

^rîté.    Il  ne  fera  point  mis  de  Soldats,  hommes  armés» 

iiOQ  antres  OJHciers,  à  bord  d'aucun  desdits  vaifl^aux  ou 

«.bltimens*  fous  prétexté  de  les  garder;   &  les  Officiers 

f>de  Douane  de  l'une  &  de  Pautre  part,  ne  pourront  faire 

Mtucane  recherche  dans  leidits  vaifieaux  qui  entreront 

^A^vA  les  d<9maines  ou  ports  ref^eétifs,  jus  qu'  â  ce  que 

)Actlit2i  vaiiTeaux  ou  bâtimens  foient  décharges,*  ou  quils 

ifiinrt  mis  à  terre  la  partie  des  marchandlfes  qu'ils  ont 

ffTêfoh  de  débarquer  dans  ledit  port.  Lé  Capitaine,  Maître» 

tM  aucune  autre  perfonne  defdit^  vaiiTeaux  ou  bâtimens 

)iiie  pourroùt  être  emprifonnés,    ni  leurs  vaiiTeaux  arrê- 

9ftés;  mais,  dans  l'intervalle,  les  Officiers  royaux  &  de 

}»Ia  Douane  pourront  refter  à  bord  desdits  bâtimens  t  en 

fiO'excédant  pas  le  nombre  de  trois,   pour  veiller  à  ce 

)«qu1lne  foit  pa^  débarqué  desdits  navires  aucuns  effets  & 

),marcAandifes ,    fans  avoir   payé  les  droits    qui  feront 

^«réglés  par  ces  articles:  lesquels  Officiers  ne  feront  point 

iÀ  la  charge  du  navire  ou  navires,  bâtiment  ou  bâtimens, 

Mleurs  Officiers,   Mateloti^,    Compagnies f    Marchands, 

Es  „Fsaeu« 
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^^remife  desdits  marchandifes  fe  feront  en  la  Douane  «  ei 
^yla  forme  ufitée;  fi  après  qa*ellea  auront  été  faites»  il 
yytrouve  dans  lesdits  navires  quelques  effets  aa-de  là  di 
yyceux  contenus  dans  ladite  déciararioii,  on  accorderi  bu^, 
,yjours  de  terme,  qui  feront  comptés»  en  excluant  \te 
y^éteSff  depuis  celui  où  la  décharge  aura  commencé,  ifia 
yydt*  déclarer  tf.  d'introduire  lesdirs  effets  non  manifefféSf 
9,&  de  les  fauver  de  la  confiscation  ;  &  fi  Tintroduâioa 
,,n*en  eft  pas  faite  dans  ledit  terme  »  alors  les  effetf  par« 
^ticuliers  qui  fe  trouveront  i  bord  encore  que  la  décharge 
r^n'ait  pas  été  terminée  »  ^feront  confisqués  feulement  >  & 
^»noh  les  autres,  fans  que  les  marcbandifes  &  proprié- 
»»taires  desdits  navires  foient  imoleftés  ni  châtiés  en  ao^ 
,»cune  cbofie,&fi  lesdits  navires  ou  bitimeas  fontchiurgésy 
oil  pourront  fortir  librement.'^ 

Article  XL   in  TraUi  fait   avec  FAngtsterre  en 

Vannée  1713* 

'^Les  Capitaines  des  bârimens  marchands  qui  totre* 

9»ront  dans  quelque  port  d' Efpagne  »  feront  obligés  de 

9»remettre,  dans  Tefpace  de  vingt- quatre  heures  aprèi 

,y1eur  arrivée^  deux  déclarations  ou  inventaires  des  mir- 

yfCbandifes  quMls  auront  apportées,  on  de  la  partie  qu'ils 

t»voodront  décharger  dans  le  port;  favoir:   une  déclara- 

y^tion  au  Receveur  ou  Commiflaire  de  la  Douane  #  l'autre 

ffSn  Juge  de  la  contrebande;   ils  ne  pourront  pas  ouvrir 

,iles  écourilles  avant,  ou  qu'ils  aient  été  vifités,  ou  que 

,»le  Receveur  de  la  Douane  leur  en  ait  accordé  la  per- 

yymifllon  ;  ils  ne  pourront  décharger  aucune  marchandife 

,»fous  d'autre  prétexte  que  celui  de  lea  faire  transporter 

^ydireftement  à  la  Douane,    fuivant  la  permiflion  qu'à 

9,cette  fin  on  leur  aura   remife  par  écrit;  il  ne  fera  pss 

f,permia  â  aucun  des  Juges  de  la  contrebande,  ou  antres 

fiOfUciefs  de  la  Douane,  d'ouvrir,  fous  quelque  prétexte 

itque  ce   foit,    les  balots,   caifies-,    barriques,   ou  ap' 

fftres  paquets,   de  quelques  marcbandifes  que  ce  foity 

«^appartenantes  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne,  peD- 

jfdaiit  qu'on    les   tranfporte  à  la   Douane  &  ayant  d  y 

,»être  arrivées»    puisque  cette   opération  doit  fe  i^ 

iM«<u  U  même  Dotunet    devsnt   le  propriéuire  àt% 

„mar- 


•^ 
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^ntudifet  on  Comtntt  qui  fera  charge  d*en  payer  U(À 
jbdroits,  &  de  les  retirer:  maie  ledit  Joge  de  la  con*    *    ^ 


),  ou  Tes  prépofés»  pourront  aiCfter  è  l'opëra- 
p^tioQde  li  décharge  dea  mirchandifeat  aufli-bien  que 
ffdioila  Douane,    IortQU*on  en  prend  lea  regiftrea  & 
„i;o'on  Içg  dépêche  ;  a'il  y  avoit  cependant  foopçon  de 
,Me,  ou  qù*on  remarquât  qu'on  vent  faire  pafler  une 
ntiiiAiDdife  poar  une  antre,  lea  Jusea  pourront  faire 
nOQTrirtoas  les  ballota,    caiiTes  on  barriqueat   pourvu 
iti|KceU  fe  fafle  dana  la  Douane  même  &  non  ailleurs^ 
fftti  toujours   en   préPence  du  Marchand  ou  de  fort 
f(mÀ%t  &  non.  autrement;  lorsque  lea  marchandifet 
h^uront  été  dépêchéea  dana  la  forme  fusdite»    &  que 
iiIesnijTeiy  l>arriquea  ou  autrea  baliota  dana  lesquels 
Afe  trouveront  renferméee»  auront  été  marqués  du 
tfcm  &  du  plomb  de  la  Douane»    aucun  Juge  de  la 
xCODtrebiDde  ou  autres  Officiera  «   ne  pourront  plus  les 
Jiire  ouvrir  ou   empêcher  que  le  Marchand  lea  faiTe 
^^\»^rter  chez  lui;    Us  ne  pourront  pas  non  plus* 
M  quelque  prétexte  que   foit,    empêcher  que  les 
jiButbandifes   dépêchées  de  la  façon  fnadite»  puifient 
ftêire  échangées  d'une  «naifon  ou  d'an  magafin  à  un 
i><Qtre,  dans  lee  moraiilea  ou  enceintes  de  la  même  ville 
»o]iviUi{re,    pourvu  que  ce  tranfport  fe  falTe   depuis 
M  heures  du  matin  jusqu*  è  cinq   heures  du  foir} 
i)ilsie?roDt  cependant  prévenir  les  Fermiers  des  Jtlea*- 
)<vaiif-y  GentoSf  du  motif  de  ces  changemens,  c'eft» 
nà-dire,  fi  cVft  pour  lea  vendre,   afin  que  les  droits 
n^  âlcêvalas  '  f  Ciintos,  qui  n'auroient  pas  été  payés« 
»kient  perçus  fur  les  lieux ,'   ou  dans  l'endroit  où  lea 
tMtchaadiles  feroient  vendues  «   ou  sfin  qu'on  délivre 
))*Qlkrcband  ou  à  foo  Commis  le  pafle- avant  ou  ac« 
fiÇQità  caution  fuivant  Tufage;   dans  tout  le  reffe,  la 
Arté  vl^  le  droit  quji  ont   été  accordée  de  pouvoir 
nPiftr  les  marcbandifea  d'un  port  à  l'autre^   ou  d'un 
iMip  i  l'autre»    feront  oonfervéa  dana   toute  leur 
f)force&  vigueur,  pourvu  que  ce  tranfport  fe  faiTe  dana 
»let  domaines  do  Roi  d'Eipagne»    tant  par  terre  que 
><ptr  m^r,    &  foua  les  conditions  l^cifiees  dans  Tsr* 
uticleV,  de  ce  Traité." 

Pour  ôter  tpute  ei^èce  de  difficulté  fur  la  manière 
'entendre  &  d'exécuter  les  articles  X-  et  XI.  du  Traité 
iVtrecht,  on  çft' convenu  que  tous  navirea*  folt  Frau* 
(oii,  foit  Efpignol  arrivant  dans  un  port  de  l'une  ou 

de 
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1768  ^^  l**^^  Poiflîince,  feront  tenus/  ainfi  qoM  eft  prefcri 
par  ledit  trticlè  X ,  de  donner  leur  déclaration  dans  lei 
fingt- quatre  heures  de  leur  arrivée:  après  cette  décla< 
ratK'kr»  que  le  vaîfTean  foît  de  tranfit,  ou  chargé  poui 
le  même  port«^  les  Employés  de  la  Douane  feront  mil 
à  bord,  n'excédant  pas  \e  nombre  de  trois;  on  donnen 
la  permîifion  de  décharger;  &  à  commencer  du  joui 
do  débarquement,  le  Capitaine  aura  huit  jours ,  en  ex- 
cluant ceux  des  fêres,  pour  réformer  fa  déclaration,  on 
N  redrefler  les  om'flions  &  erreurs  qui  auroîent  pu  Ii 
rendre  défeftneufe;  après  lesquels  huit  jours  expirés, 
les  Adminiftrateurs  des  Douanes  ou  Employés  de$  Fermes 
auront  là  faculté  de  .faire  la  vifite  une  feule  fois,  & 
pas  davantage,  laquelle  vifite  fe  dirige  â  vérifier  à  bord 
du  bâtiment  la  déclaration  de  la  cargaifon  faite  à  la 
Douane;  d^ins  le  cas  où  i\  y  auroit  à' bord  defdlts 
navires 9  quelques  marchandifes  de  contrebande,  elles 
devront  être  declyées  dans  les  vingt  -  quatre  heures  de 
rarrivée  du  bâtiment,  fans  que  par  rapport  auxdites 
knarchandifes  de  contrebande,  la  déclaration  en  puilTe 
être  réformée  ;  de  forte  que  celles  qui  n'auront  pas  été 
déclarées,  feront  confisquées,  fans  que  les  Capitaines 
defdlts  navires  puilTent  profiter  pour  lesdites  marchan- 
difes de  commerce'  illicite,  des  huit  jours  de  grâce  ac- 
cordés pour  le  refte  du  chargement:  le  furplus -defdlts 
articles  X.  &  XL  du  Traité  d^Utrecht  fera  exécuté  Tai- 
Vant  fa  forme  &  teneur. 

Art.  V. 
Bfttu  Ayant  établi   dans  Tarticle  précèdent   la   tnanière 

JJf/j,'"  dont  on ,  devra  procéder  généralement  à  la  vifite  de 
de  100  fondeOf  &  à  la  garde,  des  bâtimens,  les  deux  Cours  ont 
**"'  J'^R®  à  propos  de  convenir  &  de  déclarer  que  Its  règles 
prescrites  par  l'article  X  du  Traité  d'Ùtrecht,  auront 
feulement  lieu  pour  les  bâtimens  qui  excèdent  la  portée 
de  ce'nt  tonneaux  :  mais  que  quant  i  ceux  dont  la  porrée 
eft  moindre  de  cent  tonneaux,  ils  pourront  être  vificéfli 
après  avoir  donné  le  manifefte  de  leur  cargaifon,  fa°^ 
^qu*on  foît  obligé  d*attendre  les  huit  jours  accordés  pouf 
les  autres  bârimèns,  fott  que  la  décharge  ait  commencé 
00  noô,  ou  qu'elle  (bit  entièrement  achevée;  cepen« 
dant ,  pour  éviter  qu'on  abufe  de  cette  vifite  arbitraire^ 
il  conviendra  qu'elle  ne  foît  pas  répétée  fans  qu'il  ^ 
*âk  quelque  foùpçon  bien  fondée  qu'on  a  pu  introduire 
i  quel* 
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j^Dei  effet!  de  contrebande  dans  cet  bâHmens  an-  1768 
iks  de  cent  tonneaux  ;  &  fi  par  le  manirefte  il  toofte 
fsela  eargaifon  de  ces  bâtimeos  înfërieura  coofiftet  en 
tout  on  partie,  en  marchandifes  prohibées  t  ou  de  con« 
trebaiidf»  l'Admtniftrareur  de  la  Douane  pourra  «exiger 
i|DeleCspitaîoe  les  faiTe  defcendre  â  terre,  afin  d*éviter 
qu'elles  De  foient  vendues  dans  le  temps  que  If  bân'ment 
letmde  relâche  dans  le  port;  bien  entendu  qu'elles 
loi  lewit  rendue»  au  nsoment  de  Ton  départ»  fana  exiger 
iQci» droit  de  dépôt,  ni  lui  occafionner  le  muindre. 
boi'fnix;  en  cas  de  contrebande,  le  Capitaine,  Téqui- 
^f&  le  bâtiment,  ainfi  que  les  autres  effets  de  libre 
{omaerce,  feront  traités,  quant  â  la  peine,  fuiv«nt 
tf  ()Qi  t  été  déjà  établi  dans  l'article  X.  du  Traité 
i'Utrtcht,  fans  ^u'il  Toit  fait  fur  ce  point  aucune  dif- 
féffflcc  entre  ces  vaifleaux  &  ceux  au-  deflua  de  rent 
teiQx,  parce  que  tous  éf^alement  doivent  être  compris 
inâitioftement  dans  les  dirpofîtions  portées  par  ledit 
^cie.  Les'  adminiftrateurs  de  la  Douane  feront  tou« 
)^n  tenus  de  procéder  â  tous  ces  a^tes*  v^  fîtes  & 
(KciotioRs,  d'accord  avec  le  Conful,  conformément  à 
«(jtii  fera  rég'ë  dan^  l^article  VI.  de  la  préfente  CoQ« 
^«fton,  leur  prefenre  &  |ear  intervention  étant  abfo- 
'Utuent  nécefTAÎres  pour  éviter  toute  efpèce  de  violence 
&<i«  mal  entendu,  fous  peine  de  donner  pour  nulles 
Montes  les  procédures  faites  fans  avoir  dbfervé  que  le 
Çonfiil  a  manqué  d'y  aflifter  par  fa  faute,  après  avoir 
^té  dûment  averti.  Ces  régit  s  fixant  de  part  &  d'autre 
»v\&te  Arbitraire,  on  les  adoptera  également  en  France 
V^^in  bâtimens  Efpagnols  de  même  nature  &  portée» 

Art.    VI. 
.    I^Confuls,  Vice- Con fuis,  Députas  &c.  étant  les  Dr-tJ? 
j^rètes  de  la  nation  qu'ils  repréfentent,  il  a  été  ci- foi, 
7«Dt  décrété  qu'ils  devroîent   accompagner  les  Capi- 
|*jne8,  Maîtres»   &  Patrons  dans  tout  ce  qu^ils  auront       / 
"«ire  pitjr  le  mantfeàe.  de  leurs  marchandifes,  dépêche 
j Patentes  &  lettres  de  mer;  comme  aufli  les  Miniftres 
^  Douane  lorsqu'ils  doive;it  aller  à  bord  des  bâtimens 
'"'''' y  pratiquer  la  vifice  de  fondeo  ;    on  eft  en   confé- 

tl^'%  ^^^^^'^^  9"^  ^^^^  obfervera  cette  pratique  fans 

E'^nction  ni  omifTion;    qu'en  outre,    aucun  Juge   da 
?s  ne  pourra  prendre  la  déclaration  d*un  Capitaine»  i 
tton,  ou  autre  que  ce  foit  de  l'équipage  d'un  bâ^ 

ment. 
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ment,  &0$  qae  le  Confal  y  foit  préfent,  parce  qi 
c*eft  le  Teul  moyen  d'éyirer  foute  efpète  de  fufpri/V 
de  dëfagrément»  &  d*obtenîr  oue  la  juftice  s*àdmin{/l 
fiins  oppofition;  ^zr  il  eft  prelcrit  par  les  Ordonn.^ni. 
k  tous  les  Navigateurs  d*obéîr  aux  Confals,  &  de  1^ 
refpefter  comme  lei^rs  fuperieurs  immédiats,  le  coi 
conformément  à  Tarticle  VI.  du  Traité  de  T755.  bit 
entendu  qu'on  devra  indiquer  une  heure  précife  au  C<ii 
fut,  &  que  s'jl  tardoit  à  intervenir  lui-même,  ou 
envoyer  une  perfonne  qui  le  repréfente,  roblfgàtlol 
portée  par  cet  article  fera  cenfée  remplie,  puisque  ci 
fera  faute  de  n^avoir  pas  aififté  auxdites  procedurea»     ^ 

Art.  vu. 
Comme  on  a  obligé  quelquefois  'les  Capitaines  i 
prendre  pratique,  &  à  débarquer  leurs  marchandifil 
malgré  eux»  ou  contre  la  volonté  de  leurs  confignataireS] 
on  eft  convenu  quMl  fera  toujours  libre  au  Capitaine  de 
faire  fon  débarquement ,  à  moins  que  fon  chargenaenl 
ne  confifte  en  blé,  auquel  cas  la  néceflité  publique  dttf 
port  oi\  il  relâchera  pourra  donner  droit  fur  fon  cfaar^ 
gement,  en  lui  payant  félon  les  circonftances  &  Ué 
prix  courans* 

Art.   VIII.  } 

Les  ODiciers  des  Douanes  retardent  fouvent,  fané 
aucune  caufe  légitime,  la  dépêche  des  çhargemens,  ou 
l^examen  des  marchandifes^  qui  doivent'  être  chargées 
ou  introduites;  a^n  d'éviter  les  préjudices  qui  s*enfui- 
vent  au  commerce ,  il  a  été  convenu  qu*on  obfervera 
ce  qui  a  été  prefcrit  fur  cette  matière  .par  les  Tr^iîtés, 
&  qu'en  outre  on  recommandera  &  qù^on  tiendra  la 
main  i  ce  que  les  dépêches  foient  expédiées  dans  le 
terme  ie  plus  court  ^li'il  fera  ^offible*.  &  qa*on  pré- 
viendra les  Adminiftratenrs  de  ne  donner  aucun  motif 
de  plainte  fur  on  o^jet  auifi  important  pour  le  commerce. 

Art.  ÏX. 
Ayant  remarqué  que  qnelquea  Adminifti'ateiirs  des 
Douanes  j  malgré  ce  qui  eft  ftipnlé  dans  ^article  XL 
dn  Traité  d'Utrecht  rapporté  ci^^deiTus*,  obligeoient  les 
Capitaines  à  payer  les  droits  des  marçhandifes  qu'ils 
déclarent  devoir  configner  on  vendre  dans  un  autre  port 
de  la  côte,  il  à  été  convenu  qu'on  ordonnera  expreiTé- 
mçnt  auxdits  Adminiftiiteors  de  s'abftenir  de  cette  vexa- 
tion, 
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&r,  &ée  percevoir  uniqnement  \n  drottf  far   le«  iJrAft 

«rîiodires   qai  fc  débarquent  dans  le  purf.    laiiT^nt    ^. 

/flflei  droits  de  celles  qui  ne  le  fonr  pas  réellementt 
imt  acquittés  dans  les  porfs  pour  lesquels  elles  font 
Minées,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  duos  iesdits  ports 
ilti Boréaux  de  Douane  établis  pour  les  percevoir;  dé«  ' 
feodint  également  auxdits  Adminiftrafturs  de  rompre^ 
nldeTifiter  l^s  chargf^menii  &  les  ballots  qui  aur<inC 
étUéclirés  être  deftinés  pouf  un  autre  port  oo  pour 
UQ  luife  pays* 

Art.  X. 

ifft  convenu  par  les  Traités  ^  qu*on  doit  ajouter  FaI  eu 
Ai  m  certificats  ,  p'atentes.  polices  &  lettres  de  nitr^^y^^J^^ 
^ntpour  ce  qui  regarde  la  fanté  du  vaifle^u  &  de  Ton 
c^iiioa((e,  qne  la  qualité  des  cliar|;etn  ns  &  dts  lieux 
d'oQils  provienru-nf;  les  AdminlftrM^eurs  &  Oilicit  r>  dé 
IiDuuioe.  fans  s'écatrer  de  ces  régies»  feront  dacs  la 
Doinoemème«  TexameD  qu'iU  jiYgerunt  rodvenable; 
aiisuoe  fDis  que  les  marchandifes  auront  été  dépécbéesi 
^%^  pourra  plAis  ennpêcher  les  cooâi^natairfs  d  acbe* 
tmniien  difpofer  par  vepte  ou  autrement,  onde  les 
morer  d*un  endroit  i  l'autre i  pourvu  qu'elles  iblent 
^npignées  des  dépêches,  ou  acquits  à  caution  légi* 
tioes;  &  dans  le  cas  où  on  s'apercevroit  de  quelque 
^ute,  on  procédera  contre  ceux  qui  peuvent  y  avoir 
teé  Heu ,  défendant  contre  le  commerce  toute  per^ 
^\lim  qui  peut  en  altérer  Tordre  &  la  bonne  foi 
»ec  laquelle  il  fe  fait. 

Ant.  Xt. 

^Capitaines  font  tenus  de  déclarer  de  bonne *> foi  u  Coa. 
^^  Biirchandifes   qu'ils   apportent  de  dontreband.e , .  ou  ^^m*» 
(«//ei^Q;  font  prohibées,  dans  le  port  oi\  ils  entrent; 
»îlleur  fera  permis,  dis  qu*ils  auront  donné  le  ma^  ^ 
^M^At  leur  .chargement  y   de  garder  à  bord  les  msr- 
^DUtiife^  prohibées,    fous    la   condition    cependant  de 
JMfnir,  lorsqu'ils  iront  prendre  leurs  patentes  pour  leur 
j^%  uue  pleine  fatisfaftion  aux  Employés  des  Douanes 
p  l'exiftence  à  leur  bord  des  eifets  prohibés;   &  dans 
l*^M»^i  pour  t>lus  grande  fureté»    lea  Capitaines  oa 
^ptoyés  des  Douanes   VouiuiTent  les  faire  mettfe  à 
j^i  ils  courront  l'exécuter,  en  les  mettant,  par  Voie 
^^  iipôt^  à  la  Douane,  &  les  y  retenir  jusun'ao  moment 

da. 
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1768  ^P^^^'*"^^  généraux  &  aux  Gor 

Bote   exafte  de  ces    droits»    f 

DoîflaDce  le  tarif,  qui  fera  rer 

toQte  vexation. 

Art 
vmt*  4*  Les  bfttimens  Franço* 

îlîï*^    ports  d'Efpagne  à  une  vi/*     .        i 

ne  lame  pas  que  d^oqpa^    .  .  .^ 

.    vigaUon:  pour  éviter  1        /  ^.       in  a,   ce  . 

pour  le  commerce  « 

â  rinquifiteur  génr       *   ',      *     Ossxtn;  ,^  V       '  ^ 

authentlquement  1  •iKar5wi!j>E  Gbimal 

fition,  on  perçoî* 

ports  d*Efpagne  .«;.-— .^ 

pouvoir  avec  c 

difpofer  qu'il 

droits  que cf  ., ,>I5»  .     ,,    .     ,   . 

giois, les»        c\ux djffhtcnàsfurvenm  en  \y 
utqd».       Qp        (îpe-  eî  le  Duc  de  Parme  ainÇi  t 

terres  •  •'     ^ 

'  Sujet      f  rinces  4e  h.  maifon  de  Bourbon. 

fiiî  fl.  *) 

'^  -^^^<jf|o«  Pragmati^ue,du  Dite  de  Parme  pour 
gf^ndre  Patqmftthn  des  biens  de  ta  part  de  Ja  tm 
morte.     Domiéé^  te'  2s.  OSùbre   1764: 

(Raccolta  compléta  di  leggi  nelli  Stati  dï  Par  ma  3  P\ 
cenza  e  Guajlalta  fopra  tluoghi  ft'î-p  3.) 

Jr  VL^pp0  per  la  Grazle  di  Dm  Infante  dî  vSpagna,  Dd 
di  Parma,  di  Piacenza,  di  Guaftalla  &c.  &c*-&c. 

Efigendo  il  bene  pubblico  di  porre  rîparo  alla  îl| 
mitata  affluenza  de  béni,    che  fi  açquiftano  dalle  Mai 

tnorj 

•)  Je  dois  me  Contenter  à  donner  ici  ces  pièces  qui  6nc  fë 
'le  plus  iminédiatemcnt  de  pretexie  au  fameux  bref  moiiito 
du  Pape  Clément  XU1.  du  go,;  Janvier  1768  par  le  quel 
t'attira  le  refleHtiment,  particulièreuvent  de  toutes  les  Coi 
de  JBourbon^  utiies  par  le  pafte  de  famille,  maiiifeité  fi 
tout  de  la  part  de  la  Frapct  par  l'occupation    d'Aviguon 


I 

it  tE/pagne.  8i 

Art.   XIV.    .  1758 

Il  I  été  déclaré  par  nne  Ordonnance  de  Sa  Majefté  Ntafiag* 
ûtfioliqoe,  du  17.  Juillet  1751  adreflW  à  IMntendant  de 
Il  Marine  de  Cadix,   qoe  toates  les  fois  que  quelque  bft- 
timtflt  François  échouerolt  dans  les  plages  &  ports  de  la. 
côte  de  fon  Royaume,    par  tempête  ou  autre  accident* 
tyinti Ton  bord  le  tout  ou  partie  de  fon  équipage,   & 
â^nilesquels  endroitjil  y  auroit  leConful  ou  Vice-çon* 
tvAtébmême  Nation,  on  leur  laiflTât  le  foin  de  prati- 
qiurldQt  ce  quMls  jugeroient  convenable  pour  fauver  le 
wfeB,  fon  chargement  &  appartenances,   pour  le  ma* 
jpâiige  des  marchandifes,    fraix  &  autres  cborc*s  qui 
iim  rapport  à  cet  incident  »    fans  que   les    Minidres*  • 
OlEiiers  de  Marine  &  de  terre,  &  les  Judices  ordinaires, 
sentnêlent,    autrement  aue  pour  fjiciliter  aux  Confuls, 
Vice- Con fuis,  &  Capitaines  des  vaifleatix  échoués,  touts 
lesfeconrs  &  faveurs  qui  leur  feront  demandés  pour  U 
téléfité&lafûretédùfauvetagedè  toutce  qui  fera  poflîble; 
&^&Q  d'éviter  les  défordres  &  les  volé  qui  accompignent , . 
orâlokirement -ces  accidens  fax;heux;  on  eft  conféquençe 
coowflB  qu'on  obfervera  à  l'avenir,  avec  les  hâtimens  Frap- 
pa, la  pratique  établie  par  ladite  Ordonnance  du  i^. 
/«i/iet  1751;  oc  afin  d'éviter  toute  cfpèce  de  queftion  qé 
compétence  dans  les  discuiïions  des  naufrages,    on  eft 
convenu  que  toutes  l^s  fois  qu'on  aura  befoin  de  l'in^e^-  ^ 
vendon  du  Juge  pour  la  légalité  de  Tinventaire,  authen- 
ticité des  effets  naufragés,   leur  dépôt  &  antres  încîdeng 
ÎQipoarroîent  faire  fou pçonher  la  conduite  des  Capitaines, 
ilotes,    &  autres  Conducteurs  des  vaifTeaux  échoués, 
«tte  Jqrisdiétipn  fera  privaciVemeiït  exercée  eh  Ei^agne 
V*^\fc«MiDÎftres  de  la  Màrîiie,  &  en  France  parles  Juges 
de  l'Amirauté ,  comme  il  eft  prefcrit  dans  les  Ordonnan- 
cesdskNlskTïïte  des  deux  Couronnes.     Les  marchatidifes 
faavéesdu  naufrage  devront  être  dépufées  i  la  Douane  avec 
ioveDcaire,    afin  que  devant  être  réexportées  pour   leur 
deâioitiçn,    elles  fôient  embarquées  fans  payer  aucune 
efpèce  de  droits  d'entrée  &  de  fcnrtle. 

Art;  XV.  * 

Etant  également  nécelTaîre  de  régler  avec  uniformité  ViHta  àt 
d^Aitous  les  ports  d'Ëfpagne,  les  fraix  à  Toccafion  de^*"'*' 
ia  milite  de  fanté,  ^qui,  ont  été  jusqu*  à  préfent  împoféi   ^ 
&  perçus  arbitrairement,  avec  une  grande  difTérence  d'un 
port  à  un  autre  ^  il  a  été  convenu  quon  deàiiiDdëroit  ailée 
Tomeri.  F  Capi». 


sa  Xfonventiott  entre  ta  Franu 

I76S  C^P^^^î"^'  généraux  &  aux  Gouverneiira  itê  porter    i 
*        note  exafte  de  ces    droits»   pour  en  drefler  avec    <?< 
soiflaoce  le  tarif  »  qui  fera  reudtt  public  t  afin  de  préve 
tonte  vexation. 

Art.   XVr. 
Vi8t*  r  L^s  bfttimens  François  font  afliyettls  dans  qaelqi 

H»)^  ports  d'Efpagne  à  unç  vilite  appelée  ainqmfiHon 9  )a^9|,<c 
^'^^  ne  Jaifle  pas  que  d'ocjpafionnerLdes  droits  ooéreux  9  ijft  a 
vigatlon  :  [Tour  éviter  la  fùrcharge  oui  en  ponrroit  réCixit 
pour  le  commerce,  on  eft  convenu  qu*on  ordonner* 
à  rinquîfiteur  général  d'expofer  &  de  faire  cponox^ 
fluthentiquement  les  droits  que,  fous  le  nom  de  Tln^i 
fitlon,  on  perçoit  fur  les  bâtîmens  qui  entrent  dan»  I 
ports  dWpagne ,  &  d'en  fpécifier  le  Pavillon»  afio 
pouvoir  avec  connoîiTance  de  caufe,  arrêter  ces  abus  » 
difpofer  qu*il  ne  foit  pas  perçu  fur  les  François' d'aatjr 
droits  que  ceux  que  peuvent  contribuer^  à  ce  titre,  les  A 
gloiSf  les  Hoilandois  &  les  autres  nations  du  Nord« 

Art.   XVII. 

ilcqda.         Q||  fuît  que  dans  les  mers  de  Catalognet  &  dans  h 

terres  limitrophes  à  la  France,   on  exige  fuf  b&timens  i 

'  Sujets  François,  des  droits  ap4)elés  Lteuda*  fans  que  U 

naturels  du  pays  y  foient  aifujettis.    On  eft  convenu  <i 

Îfaire  vérifier  dans  qiiels.  port  de  la  principauté  de  Cat: 
0gnet'&  dans  quels  pauages  des  Pyrénées  on  perço 
lefdits  droits  de  LIeuda,  ^aân  de  pouvoir  foulager  de  ci 
impôt  les  Sujets  &  les  bâtîmens  François^  dans  te  ci 
que  les  naturels  du  pays  en  foient  exempts;  bien  entend 
que  les  Sujejts  Ëfpagnols  ne  payeront ^  dans  les  frontière 
'  de  France  limitrophes  à  TEÛpagne,'  d'autres  droits  ^qu* 
ceux  que  payent  les  naturels  François* 

Art.  XVIII. 

Dteitra-  Sa  Majedé  Catholique  ayant  égard  à  l'exemption  d< 

1*^  nL  ^^^^^^  accordée  à  fa  Marine  dans  les  ports  de  France»  pou 

tiOcé.      les  vivres  &  effets  qu'elle  feroit  dans  le  cas  d'y  prendn 

pour  fon  fervice «  a«  par  réciprocité,  rendu  une  Ordon 

.     pance  du  31.  Juillet  1765,  par  laquelle  ce  Monarque  fuppri 

me  la  perceptioD  des  droits  for  les  vivres  &  effets  dont  lei 

varfleaux  de  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  fe  trouverolen 

avoir  befoin  dans  les  ports  d'Efpagne  ;  &  en  conféqnena 

il  a  été  convenu  de  ratifier  par  cet  article  lesdiles  Décia 

rations  afin  qu'elles  aient  leur  entier  effet  &  vigueur  poui 

tout  le  temps  qu'on  jugera  à  propos  de  les  obferver  ai 

jfart  &  d'autre.  . 


'  et  rEfpagm.   -  $3 

A*T.  XIX.  1798 

nVft  pins  préjodlciable  na  feirlce  &  an  Corn*  Mauiar 
lerce  niridme  »  que  la  défertion  dea  Mttelota  pendant  ^^  ^•^ 
{ulesFiiifeaax  font  dana  les  porta  ;  on  eft  convenu  à  cet  ^*'***^ 
effet,  qu'il  ne  foit  point  donné  d'afyle  aax  Matelote  qoî 
terofitdea  bâûmena»  &  qa*on  ne  confentira  paa  que 
iei Matelots  qiii  fe  retirent  avec  paflfeport  &  conduite  dea 
0)&(iili  i  iears  departeoiena*    prennent  parti  dana  lei^ 
troii^t de  terre;    mata  an  contraire»  lea  Gonvernenra» 
Itt^Chefa  nilitairea  de  terre  &  de  ner,  feront  tenue 
it'oner  oitnifefte  &  fecoura  pour  lea  arrêter  &  remettre  \ 

«M»  on  anx  bfttimena  qui  lea  réclameront. 

\ 

Art.  XX.  \ 

Li  célérité  avec  laquelle  on  à  defiré'de  terminer  Amoet* 

cette  Convention ,   pour  mettre  fin  anx  difputea  qui  ft^^^'^  ' 

font  élevées  dana  lea  porta  refpeAifs  entre  lea  Naviga» 

t^ri  &  les  Eaiployéa  dea  Rentea ,  <  n'ayant  paa  permia 

h  inférer  différena  articlea  eflentiels  qui  regardent  lo 

^^xitotrce  dea  deux  Nationa,  &  qui  exigent  un  examen 

i^\%l  fi  plaa  réfléchi;    on  eft  convenu  de  difcntec 

"'e/^lerféparément  ces  pointa»  pour  établir  ce  qn*oa 

(/emobkrver  i  leur  égard  poor  le  plua  grand  avantage' 

J4  Sujets  dea  deux  Couronnes^   &  on  a  déclaré  que       ' 

jttichtque  article   de  la   préfente  Convention f   doit 

«MoQg. entendu  le   droit  de  la  réciprocité,    comme 

li'  y  étoit  expreffément  ftipulé  ;   afin  que  lea  Françoia 

<&|fpagne»  &les  Efjpagnola  en  France,  foient  traités  & 

Meot  y  commercer  iiiivant  lea  règlea  qui  y  font  établlea» 

Art.  XXI. 
y^  Convention  doit  être  regardée  comme  faifant  s«crêt  h 
J«rt/ediiPafte  de  Famille,   atendu  que  ce  qui  Ta  mo-  ;•;"***- 
JJf»  «  été  l'interprétation  de  rartlde  XXiV.  du  dit 
Mt\  msia  on  tft  convenu  que  lea  vingt  articlea  qaî 
oDt  été  dreâea  à  ce  fujet ,   refteront  fecreta  entre  lea 
(lemCûQrs;  promettant,  chacune  de  fon  côté,  de  don« 
fier  des  ordres  &  prendre  dea  mefuréls  4  fuivant  que  lei 
^P^rticaliera  l'exigeront  &  y  donneront  naCnrellement 
%  poar  que  lea  Gouyerneura  dea  Places   marltimea» 
<;^ Douanes,  &  autres  Ofiiciera  chargea  de  leur  exécu* 
^t  s'y  conforment  &  fe  règlent  fuivant  ce   qui  a  ^ 
f  convenu  &  expliqué  d^nf  leadita  articlea  &  Conven*  ^ 
^\  auquel  effet,  Leura  Majeftéa  Trèi -Chrétienne  & 

F  ;|  Çatho«    . 


k  I 

«g4  Différends  entre ^  te  Pape  el  /.  D. 

1768  Cath^olîque   ont   offert  de  la   ratifier  dans  .la    fortni 

^?  plus, authentique  pour  fa  pins  grande  îorce   &  vali< 

En  foî  de  quoi,    nbns,    Mimftres   Plénipotentiaires 

•Sa  Majefté  Très-Chrédehhe  &  de  Sa  Majefté  Catholi( 

fouffignés,  en  vertu  à^*s  pleins  pouvoirs  qui  foht  tranft 

'lîttéraletiient  &  fidèlement  au  bas  de   la    préfentf^  C 

vention,    nous  l'avons  Çi^rtée^    &  avons  appofé  les 

*chets  de  nos  armes.      Fajt  a  Madrid ,   ce   deux  Jani 

mil -fept  cent  foixant'e- huit.  ,  ''.     ^  : 

(L.  à.  )  OssuN.'  , .  , 

(L.  S.)     ^:    Marqms.pK  Grimai 


1764  A?i?J  relatifs  c\tfx  djffktenàs  fiirvenus  en  iy{ 
^S'^^^; entre  te  râpe-  et  le  Duc  de  Parme  ainfi  Cf, 
'■•',:  des  .Frinces  de  h  maifori  de  Bourbon. 

*         ■  «. ,  '        ,        l  .'      •     >  '  .1  '  I 

:  a.  ^) 

San^ion  Pragmatique  .du  Diic  de  Parme  pour  i 
firtindre  Paeéjuifttion  des.  Mens  de  ta-  part  deJa  ma 
morte.     Don}ééé^te'2s.OHôbre:iY64V 

(^RaccoUa  compléta  di  leggi  nelti  Stati  di  Parma,  Pii 
çenza  e  Guajlaîla  fopra  ï  luoghi  /^if  p  j.)  > 

F'       '  .,••>•        t 

ilippd  per  la  Grazîe  di  Dît)' Infante  ii  Spagna,  DbC 
di  Parma,  dlPiacenza,  di  Guaftalla  &e/&c»  &c. 

Efigendo  il  bene  pubblico  di  porre  riparo  alla  îll 
initata  a£fluenza  de  béni,    che  û  acquiftano  dalle  Man 

,■     ■  •',••■•  ' 

•)  Je  dois  me  contenter  à  donner  ici  ces  pîecei  qui  6nt  lerj 
.  le  plus  iminédiaremcnt  de  prétexte  au  fameux  bref  monito'ï 
du  Pape  Clément  Xilî.  du  30.;  Janvier  1768  par  le  quel! 
s'attira  le  reffeiitiment,  particulièrement  de  toutes  les  Conï 
dcJBourboB^  uiiiçs  par  le  paae  de  famille,  maiiifelié  fu^ 
tout  de  la  "part  de  la  Franct  par  l'occupation   d'Aviguoii  « 
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W       .  nti,  é  colU 

^^  -*   -^  Perfont 

^  oràrt  -•'        ticorchi 

.rs.       Pou  -  ^  jj^l 

.rend*  jl  f«uc<i«  j 

■:.  .1   des  JffMirfi  dan«    i,  .  *  * 

•-S  ,c    les   diffVrcnres   ordoiinaiite»  *• 

o.  Jio'fiei'.     M-ii*  vu  riinp(»fîH)îlKé  d<  i,  ^ 

^ccs .  qui  fr ulc»  formcr4teiit  un  volume  entier 
..re   pUifirv  aux  Ifé^eurs  en  ^eur  donnauc  ici  un^ 
oool-  gique   de  ia    ^lûp^rt  dt  i€ê  pièces  avec  renvoi 
ouvrages  vy  on   les  trouve  éparc.  • 

On  faîr    que  le  Roi  de  Po'rn'rt/  avait  été  le  premier  à 

décréter  l'expullion   des  Jéiuites   de   fes  état»   par   l'edit  du 

J-Sept,   I7^ç.  (Sioria  dell*  aru<»  «7;^.    T.  U.    p. 791  ;     En 

Frjuce.    OÙ   U  perfVcucion  des  Jéfuites  avoit  commencée  par 

l'anet  du   Parlement    de  Paris  du  6.  Août  «761.  (Mrrcure 

il.  et  pot  1761.  T.  U    p.  17/1.     Nov«  aÔa  hiitor.  ecci,  T- liî» 

{.(3^.'»    la  profcripti^n  totale ,    après    les  arrêts  du  6.  Aoât 

\fl   (PLAiKL    mémoires  i'uf   VaffArt    des   Jé'uites  T.  VU. 

^1417.)   du    %     Fevr.   «-"^4.    (^extrait  Merc.  h.  ei  pol.  I7ft4« 

T.!.  0.287  )  et  d'y  vM*rs  1764,  fut  confoinmée  par  redit 

da  Rot  du   mois  de  Novembre  17A4.  (Hiftoire  générale  de 

U  Compagnie    de  Jdos    T.  VI.    p- i84«      Plaiel  iném.  fur 

y%h\rt  dc!(  Jéfuites  T.  VU.  p.  i4'<<')  malgré  U  Ëutle  du  mois 

et  Jmr. 'cr    17^4.     v.Nova    a£Va    h»lK    eccl.    T.  ^v     P*  V^O, 

Vaich  nenèRcligiotisgêfthîchie  T.  U,  p.  466»)  par  U  quelle 

le  Pape  confiniiait   Tordre  des  Jéluires,    mais   qui  fut    Inp» 

priir.eè  tant   en   Fr^ince,    que   le  6.  May  ^  76s-    'n  Portugal 

(Walch  h.  C.  T,  II.  p.  ;96).     En  Ffiagne  l'expuldon  de  cet 

Mdre  tut  tira    en  vertu    de    la   pragmatique  San6^i«"n    du 

\'ht\\  1767.    (Stnria  dell*  amio  1767.     p.  lia).     Dans  le 

loymmr    des    drux    Siciles  elle   eut  Heu    par  l'Ordonnance 

<^«Roi   du   ^.  Nov.    •   67.   (Merc.  h.   et   pol.   1768.   T.  L 

f  >i.  Vira  dt  OementeXtl».  p.  6v^-     A  Famu-  p«r  le  décret 

Ju  V  Fcvrifr   I7f>8»    C^toria  dell'  anno  1768.  r»7*«J 

Apiès  que  le  inonitoire  du  Pi^pe  du  ^0  J«*nv,  1768.  fut 
parvenu  à  Ja  counatHance  dr  ce.>  cojurs.,  «.e(li*s-çl  ne  fe 
contentèrent,  pas  de  le  fgipprirner  ditn»  leurs  êitis,  comme 
le  fit  le  Rni.de  France  le  aô.Feyr.  176^.  (Merc.  h.  et  pol. 
i:6g.  T.  I.  p.  29^0  le  Duc  de  P^rme  le  3.  Mars  1768* 
(Storis  dell'  auno  17AH.  p.  84-  Merc.  h.  er  poi.  •768-  T.  I. 
P'S43' S46O  l*?*  Roi  d'Efpagne.le  16.  M  irs  (Raccolta  di 
laiie  le  leggi  Scc  app.  p..^  et  17.  Cov^huBUS  ma^imas 
fobrç  recirrlos  de  fuerza  p.  ^OO-,  M>ic.  h.  et  pol.  1768» 
T.  i.  p  4^7/)  le  Roi^es  deux  Sicile^- le  ^.  Juin  t'ôS* 
(Kaiccolta  dî  uittc  le  le'ggi  6cc.  a^p,  p.  iX.)     Elles  exigèrent 

JF  ^  "  dtt 
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j  ^À j  itiigUorlf  e  pui  fertili  terreni  di  qoefti  Stati,  oitre  qne 
^^"che  in  quantita  forprendettte  farebbero  per  acquifti 
linche  in  aveoire  per  le  dirpoûziont  già  fatte,  è  pendei 
a  loro  favore.  dopo  un  beo  ponderato  efume  fopra 
un  oggetto,  che  cotanto  intereiTa  la  pubblica  utilita, 
fiam  dçterminati«  anche  col  parère  del  noftro  Coniigll 


da  Pape  U  Fcvoeation  du  inotiiteire  da  90.  Jaiiv«  ~l 
Cours  do  Bourbon  allèrent  plus  loin.  Le  Roi  de  Fraij 
pat  un  arrêt  du  Confeil  du  i.  Juin  1768*  rcfolùc  de  f«! 
occuper  Avignon  ce  qui,  s'effeâua  le  ii.Joiti  1768»  1 
Roi  de  Naples  fît  occuper  BeneTent  le  13.  Juin  mal^ 
la  proteftation  du  Gouverneur  (Stori*  dell'  auno  176 
p*  170).  ^  Les  trois  Cours  peu  fatisfaites  des  lettres  que 
^tpe  avait  écrites  au  mois  de  Juin  aux  troîs  Cours,  et  pi 
cohtrntés  du  mémoire  qu'en  reponfe  mux  .lettres  du  ^ 
des  deux  Siciles  du  7*  Sept,  i76l^«  (Merc.  b.  et  poK  17^ 
T*IF*  1^«^^40  et  des  autres  Cours  le  Pape  fit  remettre  aJ 
Cours  de  Bourbon  (Merc,  h.  et  pol,  176^)*  T,1.  p.  i6| 
ioiiftereut  pofitivemeat  fur  rabolition   totale  de  l'ordre  d| 

Jéfuites  par  le  Pape  aiufi  qo^ou  At  voit  par  le  mémoire  p^ 
enté  au  Pape  par  le  miniftre  d'^pagne  le   i6>  J/inv«  176I 
iMerc.  h.  et  pol.  1769    T.  I.  p,  xg70  par  celui  du  Boi  di 
eux  Siciles    du.  ao.  Jinv.   I769«    (Merc.   b.  e^  po(.  176J 
T,  l.  p,  a9Z«)  et  par  celui   du  miu*  du  Roi  de^  France  4 
a6«Janv.  1769.  (Merc,  h.  et  pol,  17^9.  T«  !•  p.  290«    CI 
pendant   elles    ne   purent  yaincre  par  U   le  refus  que  \^i 
oppofa  Clément  XTII,  jusqû'  à  fa  mort  furvenue  le  %,  Fev 
1769*   Son  fuccelTear  Clément  XIV,  fufpeiidft  d'abord  VtSi 
du  Bf  ef  quant  au  Duc  de  Parme  et  lui  donna  fa  benediâio 
apoiioiique,   ainii    qu'on    le  voit  par   fa    lettre  an  Roi  à 
France  du  mois  de  Juill.  1769*    (Merc   b«  et  pol.  i?^^ 
T«  U.  p,  ^31.  GuERRA  epitome conftitut.  pontif,  TAU  p*  U8j 
Mais  ce  n'ed  qu*  aprçs  que  parla  bulle  da  il.  JaHlct  i77^ 
(inférée  dans  le   prefent  recueil  T.  IV.    p.840   H  «"^  ^8"! 
(a  Tuppreilion  de   Tordre   des  Jéfuite»   (fuivie  de  près  àt(\ 
mort)  que  les  bons  ofices  tnterpoféspar  le  Duc  de  Pirmi 
auprès    ét%  Rois  Bourbons ,    et   dont   il  rendit  compte  t\ 
pape  dans /a  lettre  du  6.  Nov.  1773,  (VJta  di  Clémente  X^V 
p.  txaO  ^Infî  qoe   dans  fa   rtponfe  du  6-JanV,  1774*  0; 
P^  132,)   aux  deux  Brefs    du   Pape   du   a*  et  90,  Deccmb 
(ib.  p.  125    129^  que  le  Pape  put  annoncer  d|ins  uu  Cofl 
fiftoire  fecret  attembié  le  ^7.  Janv,  1774.   fa  reconcîlîatio 
avec,  les  Cours  de  Bourbon  (ibid.  p,  194  et,  145.)  {précédé! 
déjà  dèt  l'an  1770  de  fon  raccomodemcnt  avec  le  Portag^ 
(ibid.  p.  <î4.)î    peu  après   il   fut  remis  le,  23.  Mars  \fl\ 
en  pofftffion  de   Benevent ,    et   le   %%.  Avril  d* Avignon  ;  j 
dernier   en  vertu  àt$  lettres  Patentes  du  Rpî  de  France  di 
ic.  Avril  1774  et  qu'on  trouvé  plus  haut  comme  la  dernierj 
pièce  terminant   cette  éclatante  conteftatlon ,  peu  avsDt  1| 
mQr(  de  Garigeneili,   qui  expira  le  afl»Septt  1774* 
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j^ere  il  neceflario  prowedlmento  colli  pQbbli«  \^^A 
am  delli  prefisnte  Pranmatica.  ^^ 

Art.   I. 

Qnimii  di  moto  proprio  «  di  eerta  fdenta ,  e  coIU 

)»fDezn  della  Sovrana  Noftra  Aatorità,  proibUmo,   • 

ilieilitnano  erpreflamente  proibito  a  qualunqae  Perfona 

di  qitlivogUa   ftafo«   grado,    e  condizione,   ancorchè 

pmiieoiita  di   quatfiafi  ampliflimo  privilegio»  ed  a  Not 

laaeiittamente  o  mediatamente  faddtta,    o  per  ragiott 

àftlb  ^fona ,  o  per  ragion  dei  béni ,  o  per  altéra  caafa» 

WndtTt,  donare*  r.edere«  o  in  qaaIfivogHa  altro  modo 

fiiffmre,  o  alienare  direttamente,  o  indirettamentf  »  o 

;frinterpofta  perfona,  ne  in  proprietii  ne  in  ofufrutto 

^  per  atto  (rh  vivi ,  ovvero  per  atto  »  o  dirpofisione  di 

Mm  volontà ,  o  mifto  •  comprefa  altrefi  la  fqccefliono 

iotetita,  in  mafit  morte,  oln  qualfivoglia  altra  perfona 

m  (octopofta  alla  noftra  giarisdisione,  ed  in  loro  fa- 

^ore.ofo,  ecomoditit  Béni,  fi  mobili,  cbe  immobili» 

\^\il  monte,  cenfi  attlvi,  denari,  azioni»  e  ragioni 

i^fdanqoe  fomma,  o  valore. 

Art.  II. 

.  fi  dicbiarano  pero  eceettoati  i  contrattt  di  dona- 
^oetn  vivi,  e  le  difpofiztoni  di  oltima  yolonta,  limi-. 
^^(  tlla  fola  vigefiraa  parte  del  patrimonio  del  donante, 
0  liiïponente  ;  la  qoale  per6  intendiamo,  e  vogliamo» 
^i^Uqq  abbia  a  poter  fard  cbe  per  ana  fol  volta,  e 
floQdebba  forpafTare  il  valore  di  fcudt  trecento  diParma: 
'^^^crtal  fomma  potrà  mai  adempirfi  alla  donazione, 

Hli  difpofizione  fatta  a  favore  di  Mani  morte,   0  di. 

^1*^  perfona  corne  fopra  con  aflegno   dl  béni  ftabili, 

^tcoQcenfi,  luo^hi  di  monte,    o  altro  effetto,  ma 

'^^oto,  ed  onicamente  in  denaro  contante. 

Art.   III. 
.  '^^r  i  crédit! ,   che  prefentemente  appartengono,  o 
iViDno  per  appartenerè  in  futuro  aile  mani  morte,  o 
l^'^Mnon  ibggetti  alla  noftra  giuriadizione  per  qna* 


^^^titolo,  caufa,  o  ragione,  ed  anche  per  cenfi,  o 
^  ipoteche  generali ,  e  fpeciall  degli  effetti  del  debi- 
2*  fisno  tali  crediti  o  contratti,  o  da  contraérfi,  e 
^potnnno  mai  eglino  acquîftare,  o  confegaire  benl 
*^^ili)  oemmeno  in  forza  di  gludiciali  Décret  i,  ma  po« 
^0  folunto  obbligare  i  loro  Pebitori  alla  vendita 
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1764^^8'*  ^ffettî  îpotecati  per  foddîsfarfi  det  legit^p^i  Iq< 
•        crediti  col  prei^zo,  cbe  né  farà  ritratto. 

AUT,  IV, 
^  Qaalorft'  perA  le  tnanî  morte,  o  altri  Don  fogget 
cbnie  fopra,  fi  trovaiTero  n«U  cafo  d'impiegare  \\  lo 
denaro,  giacchè  refta  proîbtto  di  trarportarlo  fuor 
Dominio  fenza  il  Sovrano  No^ro  alTenfo*  potrauno  far 
rinv^^ftimento  nella  compra  dl  Unti  laôghi  di  moQ 
délie  Cpmmuoità  noftre  fuddîte«. 

» 

Art.  Vf. 

/  Si  vietano  fimilmente  tutte  le  Locazioni  perpétue^ 

iid  lottgum  Umpus f  e.tutte  altrefiî  le  locazioQi  t^mpo^l 
raneet.ç  brevi,  e  qnalû  vpgiiano.atcri  coDtratti,  e  difpo- 

«  fizîpni,  che  o  per  loro  natura,  o  per  patto  convenuto 
foflero,  ô  poteflero  eiî'tTe  ç^pacî  di  rendere  îndirettainente , 
Belle  Mani  morte ,  (3  in  altri  corne  fopra  perpétue,  op- 
pure  adlongum'tenifus  il  pofTeflb,  o  la  femplice  détente- 
zione  de*  benj  immobili  |  ô  di  altri  effetti  çomprefi  il) 
taie  çat^gori^. 

Art.    Vr. 

Sottoponlsimo  egualmente  alla  prefente  NoftraProî- 
bîzîone  tiitti  quanti  ^\\  acquiftt,  le  traslazîonî,  e  pal&ggi 
de  Béni  lîvellarj,  enfiteotici,  ed  alrrefi  apodîatî,  anche 
in  forza  di  qu«lunque  patto,  e  convenzione  di  preferenï-a» 
e'confolidazione  del  dorninin  utile  col  dîretto:  volendo 
Nbi ,  ed  efpreffimenfe  comahdando,  che  in  tnttî  quanti 
i  cafi  di  preferenZii.  reverfione,  refutazione,  confblida- 
ztone  ed  alcero  qnalfivoi>lîa.  lic^îi  poflano  mai  per  qualun- 
que  titolo,  ecaufi,  li  Benî  immobili  efiftenti  prcnb  dei 
Laicî  pajOTarein  pîeno  pollVffu,  o  in  pieno  dominio  délie 
'  Manî  morte  i    odi  altri  corne  fopra  ad  éfFetto  di  rîtenerli 

neppure  in  vif»Qre,  o  dipendenZa  di  qualunque  patto,  0 

,    convenzione  di  prefenza,  tu ttochè  anche  ab  antiquow^'^^^ 

Inveftiturçy    o  Conceflioni.  lieveltarie  vi.foffe  appoftof 

o  appofta  ;  ma  debbapo ,  corne  dovranno  fenza  alcun  au- 

mento  de  Fitti  perpetui,    livelli  od  altro,  rînveftîrlj  » 

Perfone  particolari ,  e  laiche  noftre  faddite  nel  termine 

di  nn  annp  da  contarfi  dal  giorno  délia  deyolaziooe  op- 

pure  entro  il  termine  di  un  altro  fucceflivo  anno  prefen- 

tare ,  e  avère  prefentata  Perfona  acquirente  e  laica  corne. 

fopra  per  fargline  a  giufto   prezzo  la  vendita  del  fondo 

dévolu to;  qoale  prez?o  potra  in  fimili  caû  impiegarfi  ne 

luogni 
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tÉomo 

ticQ  C9nonç. 

Art.   VII. 

'  Li  prefente  Legge  non  foUincntê  rt^otrderà  ç;\l  atti 

fra  vin  dî   qualonque  foria,    e  le  difpofîzioni  di  ultima 

volosci  da  farfi  da  og%\  in  avveiifre;  ma  vo^^Ham,   che' 

abbTKcî,  e  çomprenàà  «Itrefi  |;H  attî  tutti  fri  vivi«  difpo- 

iizioflitatte  d'ultima  volonté  i  e  miiU  gîà  fattii  e  fatte» 

e  fie»  ad  oggi  non  verificate. 

Art.  VIII,^ 
Sotto  nome  di  Manî  morti,  di  ciii  &  parla  in  quefta 
noftraLegge,  non  voglianio,  ne  inteniiianio,  che  il  pof* 
fiDo  comprendere,  ne  ûano  comprefi,  ma  benfi  che  fiiino 
anzîfrfclufiy  ed  çccertuati  gll  Ofpitali  tutti  degl'  Infertni» 
rd  Erpoftî  4elle  noftre  Citt^.  di  Parma,  di  Piacenxa,  ^ 
di  Guaftalia. 

Art.    IX. 

Vogliamo*  e  dichiariamor  che  da  oggi  in  aVantt  qiia- 

Jaj«/Be  Perfona,  la  qnale  vorrà  pfofeffare  in  qualche  Re- 

//jj/one»    CnnventOf    Monaftero,    Confervutorio,    Rîtîro, 

0  Congregazîonc,   debba  fare  la  fua   rinunzl».  foltanto 

abdicativa.  ed  efttntiva.  ed  in  (fn(o.  che  non  Tabbia  fatta, 

onon  la^  facefle,   vogliaœo,  edtcharamo,  che  fempre  fi 

dehba  avère  per  fatta  in  virtii  iJella  prefente  NoftraLegge: 

e  fâtta  îtî  quatunque  aitrô  modo,    non  ooila,  ne  debba 

intenderfi.înterptetarfi,  o  giudicarfi.    che  in  fenfo  ab- 

dicativo ,    eftintîvo ,    e  non  altrimenti  ;     cofiché   la  fuc- 

c^Svone,    rimoflb^en  cal  maniera  l'oftacolo  deUa  Perfona 

mnociante,  pofla,  e  paflar  debba  in  chi  fi  deve  di  ragîone, 

cooefequella  taie  Perfona  >  che  hà  rinuDziato,  non  fofTe 

miiSâtea.  frai  i  vivent!. 

A  R  T..  •  X. 

Ben  intendeiidoii  pero  che  pel  Lîvello,  o  Vitalizio,  che 
la  detta  Perfona  fi  fara.  rifervato  nella  rinunzia,  le  fiano 
prcfervate  tutte  le  fue  ragioni  per  poterlo  prontamente 
confeguire,  faa  vita  naturale  durante  folamente;  poiché 
Àopo  Ta  faa  morte  vogliamo,  che  fi  abbia  per  eftinta  ogni  ' 
azione  dî  confegiiire  Livelle,  o  Vitalîzj ,  ohe  fi  pret^n- 
(féflero  non  efatti  ib  vita  délia  Perfona  rinunciante;  e 
niun    Giadicej     o  Tribunale  pofik  lu  alcun  modo  co->. 
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I76i  ^^^^^^  ^^  ^^^^  Vftalîxj ,  e  Lîvellî  lîanalî  oon  rifcoifi   îi 

*     **  vita  del  Rîùuncîanle,    vogUamo    e  dîcliiaramo»    che    I 

abbiano  per  condonatî^  in  virtu  délia  prefente  Noftra  Legge 

Art.  XL' 
£  perla  pSena  efecuzione  dt  tuttoqnanto  daNoi  viec 
difpofto  in   quefta  Noftra  Prammatica  »    dichiaramo  orsi 
e  perfempre  iiuili,   irriti,  e  di  niun  valore  tutti  q^uantj 
glî  Attî  ffâ  vivi,  d'ultima  volontà.   e  nàifti,  coi  tnézz€i 
de*  quali  pôt-f^fTe  ffgoîret  o  di  fattî  feguiiïe  alcuna  tras^ 
lazione  di  poûefro,  dominio,  o  detentazione  ad  longufn^ 
UmffUSf  reale,  o  palliata  a  favore  délie  Mani  Morte  »  o  di 
ajtr^  perfone   non  fog^ette,  come  fopra.pcr  qaalunque 
tîtolo  V   <^aufa .   colore .   o  pretefto .  in  modo  che  di  efli 
non  fi  poffa,  ne  fi  debba  mai  aver  alcun  ct>nto»  o  rigaardo 
come  fe  non  foiOfero  mai  fl:ati  fattî  ;   irritandoli   Noi ,    e 
caiTandoU  in  ojjnî  meglior  modo»   e  forma;  e  vîetando 
altrefi»  corne  v{«ttamo ,  a  tutti  i  noftri  Tribunal!,  e  Giu- 
dici  di  qualnnoue  forta,  e  Tango  copprefli  iFendali,  di 
attenderii.o  dll^erne  alcdne  confiderazione  ;  e  proibendo 
ai  Nota]  di  rogariî.p.farU  rogarç  fotto  pêne  à  Noi  arbi- 
trarie»  mentre  tali  attî  non  potranno  mai  valere  àll  éiFetto 
délia  traslazione  prçdetta,    ed  acquifizione  di  dotnînio^ 
pQffetio,  e  detentazione.    Dichiarando  anzi»  come  efpref- 
famente  dîcbîariamo,  che  i  Benî  efifi'enti  prefîb  dei  Laicft 
reftino  affettl  ai  vizîo  d'inalienabilitâ  quanto  fia  paûare  a 
Mani  morte»  e  ad  altri  ûon  oggetti  come  Topra,  ma  va- 
dano  edevolvano»  come  in  virtù!  délia  prefente  ordiniamo^ 
che  fpettino,  e  fpettar  debbano  a  ebd  di  ragione  haf{  6 
avra  il  diritto  di  confeguirli. 

Art*  XîL 
Ma  perché  col  tratto  del  tempo  potrebbèro  fuccedef 
cafif  i  quaii  per  le  particolari  loro  circoftanze  meritafiero 
la  R.  Noftra  approvazione,  e  lîcenza  dî  poterfi  acquîftare 
Béni  dallé  Mani  morte,  o  da  altère  per fone  come  fopray 
dichariamo  per  tanto,  che  cqlia  prefente  noftra  Legge 
non  refterà  perclufo  Tadito  dei  ricorû  a  Noi  medefimî,  per 
confeguire  il  fupremo  noftro  Beneptacito,  o  fia  Decreto 
di  ammortizzazîone ,  il  quale ,  rifpettô  ai  contratti  di 
qaalunque  forta ,  dovra  inferîrfi  in  cadauno  di  tali  atti» 
oè  fenza  diqoefto  potri  alcun  Notajo^rogarfene  fotto  pena 
^  .  a  Noi  arbîtraria;  e  qualora  fofiero  rogati  fneri  del  noftro 
Dominio  9    non  potran  efiiere  ixè  legiftrati  nçi  publie! 

Archif j» 
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intfvjt  ne  efegaite  da  alcnn  Tribunale,  o  Giadio0|  tncbe 
/odale»  fenza  il  precifo  Nûftro  coloaiido. 

Art.  XIII. 

Kegli  atti  poi  dt  ultitna  volonté,  corne  TonolTefta- 

Bwod  e  Codicili  ^  bafteri  «  che  il  d'^ponente  nell  atto  fteflb 

delk  faa  dirpoûzione  fi  dicbiiri  di  difporre  a  termini  délia 

prefeate   Le^ge,    incaricando  pcro  eglî  atnminiftratori 

Aa\\a  Mani  morte ,    o  le  perfone  non  foggrette  #   come 

fopn,  iuftituite,  o  contempiate  »   ad  impetrareil  Noftro 

•fEsfoy  o  fia  Decreto  di  amxnortizsazione,  per  coi  dovrà 

<&d  prefontata  la  fapplica  entro  il  termine  dt  doetnefi* 

iû  giorno  della  morte  del  Teftatore,  o  deli*  aperizione»  • 

pobbticazione  del  Teftamento,  o  Codicillo. 

Art.   XIV. 

DalU  dtfpofiziotie,  ed  oflervanza  délia  pféfente  Pram- 

nutica  in  cio  rigaarda  le  Perfone  non  foggette  alla  noftra 

Gmrîsdizione  fi  dichîarino  eecettuate  le  Cittâ ,    e  ftad 

Mtrofi  al  noftro  Dominio  ;  che  banno  convenzioni  dl 

Tcôproca  Cittadinanza  con  alcooa  delje  Citti  nofire:   le 

foaliconvenzioniintendUmo»  chereftino  nel  loro  eflerep 

mm  oftante  quefta  odierna  noftra  fanzIoBe^ 

Art.  XV. 
£  ficcome  la  prefente  Noftra  Lêgge  in  tatte  le  fae 
ptrti  non  lia.aItro  oggetto,  che  qaello  del  Ben  pabblico» 
edeUa  Félicita  de  noftri  Popoli^  coii  vogliamo,  e  coman* 
diamotcbe  la  medefimadebba  efferefempreintéfa,Q>iegata 
favorevoloiente»  ed  interpretata  con  tutta  la  maggiore 
eftenzîone  per  la  nallità  degli  Atti»  Contratti»  e  Difpo- 
hWni  •  che  in  qualtinqae  maniera ,  anche  indiretta«  Ion* 

tiBi,  fi  opponeflero  alla  ftefla  prefente  Noftra  Legge; 

derogando  pericà»  corne  colla  pienézza  della  Sovrana 
Noftra  Potefti,  ed  Autorità  deroghiamo ,  ad  ogni  altra 
Lq^e,  Stato,  Decreto»  Ordlne  Confuetudine,  Privilegio 
ancbe  onerofo ,  Coftituzione ,  ed  a  tatto  cio  e  quanto 
(otefie  in  qualnnqae  modo»  e  forma  oftare  in  cont|7ariO| 
ancorchè  richiédefie  fpecifica  ed  individoa  meozlone. 

Dat  dal  R.  noftre  Palazzo  in  Panna  qaefto  di  aS*  Ot« 
tobrel764. 

FiLJPPO» 

GuiâllKLMO  BU   TlIXOT« 
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$%>         Différends-. attre  te  Pape  et  A.  D. 

176^  Edit  du  Duc  de  Parme  qui  ajptjettit  au  papnlent 
«s.  j«'  V,  ^^j  impots ,  la  biens  ecdeftafliques  qui  lors  de  la  for- 
fnatifin'du  dernier  Ca4ajlre  (1^61  —  \s%%)^)  ont 
Hé  entre  les  mains  de  perfonnes  laïques  et  contri^ 
buables;  donné  le  tg.  ^^anv.  176^. 

{Raecvlta  di  teggi  nelli  ftati  di  Fa/rma  &c.  p.  iiO 

JT  ilîppo  per  la  grazia  di  Dio  Infante  di  Spagn^f  Daca 
di  Parma ,  dî  Piacenza ,  di'  Guailalla  &c.  &c.  &c. . 

l4i   vifta  dette  gravi    d«>glianze  avanzateci*    fia  da 
quando   entraqimo    al  oacifico  pofieiïb   dl  quèfti   noftrî 
Dncati,    eche'in  progrefib  fi  fono  di  continuo  mold- 
plicate  du  Noftri  Popoti  contro  Tabufo  da  |[ran  tempo 
introdottOy  ed  accrefciuto  oramai   fine  ail' ecceflo»    ove 
di    levare,    ed    ove    di    fofpendere    dal    pagamento   det 
pubblici  Cartchiy    o  di  una  niafiima  parte  di  medefimû 
que'  Béni .  cbe ,  febbene  allibrati  in  Eftiino ,  e  defcrîttî 
nei  Ci^tafti  deile  rifpettive  noftre  Citti,  e  Stati.  e  con- 
feguentemente  dl  loro   natora   tribntarj,    e  coUettàblU 
fecondo  il  rérpettivi  partîcolari  fiftem!  de^  medefimi  noftri 
Statî  fono  in  fôrprendènte  quahtità,  pafTati  in  mano  di- 
Perfotie.   e  Cbrpi,    che'hanno  prétefo,   e  pretendono, 
ch'e  il  Privilegio   dellà  loro  immunità*    o  efenztone   fi 
eftenda  anche  a  tali  Béni  di  liûovo  acqtiiftoD  e  che  colla 
mutazîone  délia  Pcrfona   dej  PoflVffore  fi  muti  di  cuo* 
fornciità  la   natura  de'  Béni,   e  ceffi,    ove  in  tutto,  ove 
jn  parte,  corne  fopra,    la  loro  qfialità  tributarfà,    onde 
fra  gli  altri  ÎDcorivehientî  ne  e  fàcceduto  q4}eUo,    che 
la  Rata  de'  pubblict  Carichi  fpettante  a  tali  Béni,   che 
per  fe  fteftâ  non  puq  diminuîrfi:,  né  fofpenderfi;    o  cef- 
fare  în  pregîudizio  del  R.  Noftrp  Erario ,  è  andata  tutta 
a  rîcadere  Topra   î  refl:antî  Béni   accataftati  con   doppio 
întdllerabîle  âggravio  de*  Poffeffôfi,  •  contro  ogni  prîn- 
cipio  di  giuftizia«  e  di  naturale  eqaità»  fecondo  coi  nqm^ 

è  do- 

fjjpar;  U'prochiiwtiott  dit  ao.  Février  176c  (Raccolta  dî^I^ggl 
p.  17»^    on  voit  que    telle  eft  l'époque   du  dernier  Cadailre, 
.       ce  qu'on  doic  favoir  pour  1*  iatcUigeaae  du  Bref  du  Pape  d« 
.,^)      30.  Jaav.  1768» 
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f^verofo,    che  tielU  civile  focietâ  uno  porttr  débba  r^Ac 
jpefi  deil'  altro,  »  *''"^ 

ËflTendapi  Noi  fatti   carîco  di  prendere   netU   p!a  • 
feria  confiderazione  on  affare  di  tanta  importanzé ,  che 

fiu  d'ogat   alfro  interëfla   il  Bene  univerCdile  de*  noftri 
opolî,    perché  mîra  principatmcfnte  alla   peréquftzione 
dei  pefi  pubblicî  tanto  necefTiiria  per  la  Tafliftenza  dello 
Staio,    abbîamo   rironofcîuto  di   effei'e    un   taie  abufo» 
finodiMa  faa  on)»me,  diamétral  m  en  te  oppofto  non  meno 
i\  rffertti  princîpj  délia  naturalè  equità,  e  délia  giOftîzia 
iffgenentle,    qùanto  ancbe   fpeci«iniente  ad  una  délie 
pià  antîcbe  leggi  'fondamerïtali  del  Diicati  di  Parma,  di 
Piacenza',   e  di  altri  Noftri  StatI,  féconde  la  quale  trà- 
vafi  efprefïâniente  prefcrirto,    che  î  B.nî  una  volta  ifc- 
cataftatt  pafTar  dehnano  col  loro  carîco,  e  colla  quali^à 
di  tribiitârj  in   quatanquè  perfona ,   o  Corpo ,   ancorchè 
immune»    ed    efente   per  qualti  vo^Tlla  caufa,    e  titolo»: 
legge,     chfe  vîgente  fino  neî  fvCoH  pin  rîmoti,   è  ftate 
femore  în  feguito  firènuta,  é  rinovafa  in  oécafiône  d<?lle 
formazîoni,    e  èonipiiazîoni,  de!  Cataftf:   léggè  confer- 
nia»t  dai  Dominanti  Noi^ri  Anteceflbri,  tra  l'qualiatîcora, 
e  ^pecialmente  dai  Sommi  Ponteficî   Adrianô  VI ,  *  C3le«^ 
mente  VU,  e  Paolo  III,  cou  replicatî  Brevi^  e  Provvifioflî, 
colle  qualî,    inerendo   precîfamente   ail'  antica  confue- 
tudîne;   ed  aï  Décret!  de  Sovranl  Predereflbrî,   efprefla- 
mente  dîcbiarono»    che  i  Béni   pafTar  dovefTero  da  uno  ' 
neir  altro,    febbén  privilegfata .  edimmune,    in  qualiti 
di  Béni  trîbutarj,   e  con  l'obbligo  dî  dover  foccombene 
al  pefo  deglî  annuî  Cârichi  impofti,   é  da  imponerfi  tn 
avvcnire:    legj^e  in  fine,    che  di  conformité  ritfovlamo 
«ïerfi   ritenuta,*e  rlnovàta  anche  In  occafiône  délia  for- 
mazione ,   e  compilazîone  degli  nltimi  Compartiti  gen^- 
nlu     Abbîamo  quindi  chiaraniente  comprefa  la  precifa 
ïeceffi^à,  in  coi  ci  rltroviamo,  dî  dover  ormai  prevalerci 
dei  dîritti  délia  Sovrana  Noftra  Autorità,  e  Giurîsdizione, 
per  togtiere  un  abufo  cotante  pregindicîale,  e  per  dare 
a'  Noidri  Suddit!  quel  foUiev'e  di  eiîbloro  incefTantemente 
implorato  ;  ed  a*  medefimi  giuftameiite  dovuto. 

Perde  colla  prefenteNoftrà  Sanzione,  dî  moto  pré* 
prie,  di  certa  fcienza,  e  colla  piènezza  délia  fuprenfk 
Noftra  Ducal  Podeftà«  e  col  parère  ancbe  dél  Noftro 
Configlio,  vogliame,  e  comaudiamb,  che  tutti  quanti  i 
Béni,  i  qualî  oelle  compilazidni ,  e  riforme  degW  ultinii 
Compartiti  Generali  format!  nei  Parmigiano,  e^Piaceii^ 

tino, 
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176^  tiiiOf  previe  le  opportniie^iiiifare»  e  ftime»  e  negli  nltimi 
^    -^  Catafti  degli  altriNoftri  Stati  farono  defcritti»  ed  MU 
brati  in  tefta  de'  Laid»  e  di  Perfooei  oCofpi  fottopofii 
alla  Giurudî2ioQe  Laica»    e  che  corne  tali  farono  vin- 
colati»  non  tneno  in  forza  di  confaetudiney  qaanto  in 
vigore  délie  Leggi  «  e  Décret!  fa  di  cio  fatte  ;  e  ftabilid, 
^ir  obbligo  di  tqtti  quanti  i  Qrichi  ordinarL   e  ftraor- 
dinarj»  debbano  da  oggi  in  avant! ,  ginfta  la  rata  loro 
fpettante,  collettarfi,    ed  indiftintanlente  caricarfi  per 
totte  quante  le  gravé2ze' ordinarie^  ed  eftraordlQariei 
}n)po(le^   e  da  imponerO^    tuttochè  fiano  paflatL,   e  ii 
ritrovino,  o  in  avvenire  paûaiTero»^  .o  fi  ritrovajSero  per 
qualanqoe  caufa»  e  titolo  in  maoot  e  prelTo  di  Perfoney 
o  Corpi  9  che  allegaflero ,  o  pretendefléro ,  o  pretendano 
di  efTere  privilégiât!  t   efenti*   o  imroapi  per  qoalanqae 
caufa:  p  debbano  confid^rarfi»   corne  fe  tottora  fofTero, 
o  rlHianeiTero  prtiTo  i  rifpettivi  loro  Aatori  f  in  -tefta  de' 
faali  farono  corne  fopra  defcritti»  ed  allibrati» 

A  quefto  effetto^  con  ]a  ptenez2a  deila  Sovrana 
Koftra  Autorità»  cai&amo»  rivochiamo  ed  annolliamo 
tutti  «e  fingoU/gli  Attî  dt  fofpenfione  o  altro«  fatti,  ed 
,.emanati  da  qualfivoglia  UiHsiale,  Giudice,  oTriboDale 
in  qualunque  tempo f  e  per  qualunqae  caufa,  o  tkoûw, 
ed  a  favore  di  cbiccheifia ,  giacche  tutti  li  detti  Attii 
o  corne  àbailvift  o  rifpettivamente  xome  di  mera  fofpen^ 
Êone,  non  hanno  pototo  dare  a  chianque  an  diritto 
permanente  di  efepzionei  ne  coftituirlo  in  «Icun  poffeffo, 
o  quafi»  manutenibile;  coficchè  da  oggi  in  avant!  non 
jirogUamo,  che  di  tali  Atti,  e  fofpenlloni  li  debbai  e  fi 
poâa  mai  avère  alcun  rigaardo;  ma  debbaao  conjde* 
rarfi  tanto  in  Giudîàsio,  quanto  faori  di  eiTo,  conte  fe 
non  foiïero  mai  feguiti. 

Dicfaîaramo  per6^  ed  è  noftrft  mente  ei^reffii»  cbe 
^  refiino  immuni  »  ed  efentt  dalla  difpofizione  di  qoefo 
Noftra  legge  li  béni  tutti  »  che  a)  tempo  dei  fqrriferiti 
ultimi  Cata&iy  e  gênerai!  Comp^irtiti,  furono  lafciatl 
immu9i^  ed  efenti  in  favore  délie  Chiefo,  e  di  titre 
Opère  pie  Eccleiiaftichef  e  da  efTa  pfefentemente  poflTe* 
dut!  anche  in  via  di  legittima ,  e  ^ropor^ionata  furrogi* 
e  che,  corne  tali^  fono  fempre  ftati  confiderati  ne 
modi,  e  forme  «  e  come  per  tali  Béni  fié  praticaCô 
iino  al  prefente;  accordando  Noi»  e  confermando  per 
tali  Ben!  quel  {ieneâcio  d*immunità,  che  dai  pitiTimi» 
t  giorioilfliffli  noftri  Predecefîbri  è  ftato  loro  accordato. 


i&  Parmi  it  L  Bomiansl  ss 

Au!  non  /bttmente  vogUanio«  che  reftino  iiniiinDi«  .yjfkC 

n/eTeoti  i  Beoi  delle  Chiefe,    ed  titre  Opère,    cône     '     ^ 

k^,  ma  âltrefi  lotti  que'  Bénit  cbe  le  medefime  Cblefe» 

(dOpere  predetce  pofledevaoo  fealmente,  e  natu  rai  mente, 

priou  de'  furriferiti  altimi  Cadafti ,  e  Compaititi  gène* 

nii.  tottocbè  non  appariflTe  dai  Carafti,    o  altr!   Librl 

pobUici  di  taie  loro  dooiiniô,  e  pofTelTo;  qnalora  dentro 

iltermioe  di.dae  anni  proffiml  vengano  per  parte  loro 

fietcBtite  avanti  que*  uiudici,i.che  ci  placera  di  defti* 

]»re,  le  opportune  rioibftraoze  in  "xtcntto ,  appogiate  a 

nboU  antentici  doconicnti«   per  coraprovare  on  taie 

ivDpofleflbp   o  dominio,   anteriore  ai  cempî  predetti} 

oïde  poflano,  fenxa  fpefa,  o  diftnrbû,  confegutrv  quelto 

iaonnitâf   ed  efenzione  di  cul  Noi  yogllamo,  cn'efîe 

îioifcino. 

pichiaramo  inoltre  immani,  ed  efenti  tntti  i  PatrU 
nonj  fmplici  non  folo  già  cof^ituiti,  ma  anche  d4 
cofooirfi  in  avvenire  a  fâvore  deglt  Ecclefiaftici  Secolari 
proooffi,  e  da  promoyerll  agli  Ordini  Saçri,  rdamente 
^tntro  i  Umitt  délia  TaiTaSiBodale  da  verificarfi  nanti 
toelTribonalet   cbe  da  Nbi  verri  defttnalo.. 

Ëdichiariatno  pure,  jche  inforgendo  dubbj,  e  diffi« 
co/fi  fûpra  quefta  Noftra  Legge  in  rapporto  à  Benî  in« 
iêrviend  ail'  immediaro  culto  d!  Dio»  e  délia  fua  Chiefat 
^ovraQoo  eOere  a  Noi  efpofte,  mentre  avendo  per  oggetto 
principiliflimo  la  Religione,  da  cui  dlpende  la  felicitA 
MSovrano,  edei  Suddtti^  decideretpo  fecondo  quelle 
^lilime  di  pieti,  che  il  Sommo  Iddio  fi  è  degniito 
i'^tDprimerci  profondamente  nèl  cuore.  . 
,  Incaricbiamo  pertanto  i  noftri  Tribunal!  »  e  Giudîcl, 
V^i  fpetta,  e  fi  apparjtiene  per  loro  iftltiito  la  gtufta 
^bDZione  dei  pefi  ^ubblici  fopra  i  Heni  delle  rifpet^» 
^'eiNoftre  Città,  e  Stati,  di  efeguire,  e  far  efeguîre 
Mo  venlamo  di  prefcrivere  in  quefto  Noftro  Keale  ^ 
%o,  fecondo  le  Leggi,  e  leRegole  in  addtetro  ftabi« 
lUe,  e  vigenti  per  uda  pérfetta  perequaztone  di  tottl 
fQtnti  i  carichi  pubblîci,  onde  nefluno  abbia  in  avvenire 
«ciia  ragionevôle  motivo  di  porgere  a  Noi  ulteriori 
'«^Me,  edogjîanze. 

I)>t.  dal  R.  noftre  Palazzo  ia   Parma   quefto    di 
i^Gennajo  1765. 

FiLIPFO* 

GUÛUELMO  DU  TlLLOT. 
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1767  -E^  ^'^  ^^  ^^  Parme  fur  Pacqui/ition  de  bienî  pà 
«3.  j*aV*/^j  ecclefiajliquei  fecutiers,  en  confirmant  du  rejle  ! 
pragmatique  dii  2s.  Oâf.  1764.     Donné  le 

(  Raccolta  ii  teggi  neîii  Jlati  di  Pâfma:  p*.  ag.) 

:x  erdttiaAHo  p^r  la  grizia  dl  Dio  Infante  di  Spa^a,  Dac 
>di  Farina  >&c.  &c.     '  -    . 

Avehdo  Noî  preR  îtî  cotifiderazîone  \  dîvcffî  rîcôrfi 
con  cui  gU  Ecclefi^fticî  Secolari  noftri  fuddîti  hanno  im 
plorato  dî  elTere  abîlitati  all'e  fucceflîonî,  ed  ar.quîfti,  c 
*fiamo  determinati  di  venire  i;i  loro  fa^bre  alla  feguent< 
Dichtarazîone  :  in  cîrcoftanza  maiTime,  che  a  itenore  deik 
foffeguîte  provvîdenie  fono  ora,  r.fpeéto  a  Uile  rango  di 
Ecdefiaftîci,  îri  parte  ceflatî  i  motlvî,  per  cui  fiirono 
çomprefi  nellà  Regîa  Prammatîca  délie  Matiî  morte,»  e  in 
rîguardo  ancora  aile  <yautele ,   che  in  oggi  da  Noi  fi  pre- 

'fcrivonb  fu  di  queftû  aflbnto. 

"w  «  _  ' 

VogUamo  per  tanto,^  qbe  da  oggi  in  avvenire  (îa, 

/e  sMnteoda  permeiTo  a  qualfivoglîa  Eccléfiaftioo  ,Secolare 

noftro  fuddico  divibccedere  nelT  Eredita  de'  Tuoi  ATcen- 

<denti«   e^C^llaterati  0ae  al  quarto  grado  incluâvamenre, 

tanto  per  via  di  TeftaiaentOy    e  di  Snccefllone  inteftaCa» 

come  per  roèzzodi  qaalunque  altero  Atto  di  ukima  vo* 

•  lantà.  ed  anche  a  titolo  di  Legato:  Dichiarandocheidetti 

Ëcclefiaftici  poUanogodere   délia    prefente   abilkazîone 

^anche  per  le  menzionate  Suçceinoni,    che  fojTero  ftate 

a  cadaun   di  lorô  devolute  dal  giorno  delta  promulgata 

.Pranimatica  délie  Manîmorte,  falvi  pero  i  frutti  in  queftô 

frattempo  percetti  daî  PofleiTorî  de'  Béni,,  e  falvlancora 

ï  Legati  di  quantità»  che  fi  foiTero  efatti»  e  ronPunti;  ed 

eccettuati  ajcrefi  icafi^  in  cui  fi  folTe  acquiitato  diricto 

a  qualunque  terzo  di   pendente  da  quakhe  .Donazi(n>0 

.rivoeata,   e  che  la  Oonazione  rivocatoria  aveiTe  gia  con- 

^    feguico  il  fuo  effetto. 

Ëftendiamo»  e  dovrà  Intenderfi  eftefa  qnefta  abîlî« 
tasione  degli  Ëcçlefiaftici  d^colari  al  poter  eglino  far 
ncquifti  di  Béni  ftabili  a  titolo  di  Compra  f  o  di  Permuta  : 


de  Parmt  et  /.  Bourbonr.  ^7 

effSpnre  di  Cenfi»    Pitti  perpetoi*    e  dl  aTtrI  tnnoi  [757 
/abîH:    per-  loodo  che   qiiBlfivogUa   Notajo  de*  Noftri     '     ' 
iiti  poffk  efTere  rogato  de  fuddetti  Atri  d'altina  volontit 
e  dei  rifpettivi  Iftromenti  di  Acqnifto,   di  Adizione,  o 
DirifioDe  de'  Beoi  ereditati:    coo  che  perà  il  Notajo  fia 
e(;uaimente  rogato  dell*  obbligazione  da  affumerfi  dalP 
Ecclefiafiico  acquireate  di  focconibere,  per  i  Béni  di  quovo 
icquifto,  ai  Carichi  impofii,  e  daimporfi;  di  non  famé 
tWtnnione  per  qualunque  titolo   in  Manotnorta ,    e  di 
Boadedînare  péri  detti  Béni  il  Foro  Laicale»  con  dov«rfi 
taie  Obbligazione  inférire  nell^  Iftromento. 

Ne'  cafi  perèt  ne*  qaali  non  feguiiTe  alcnn  Iftromento 

«é  d'Adizionç,  o  pofTeiTo  d'Ëredita,  ne  di  DiviConl  délie 

ffledefîme,  o  d'AcetCaztone  de*  I>gacif  in  cui  dovrebbe 

ÎDferifi  la  detta  obligazîone,    vogliamo,    ed  ofdiniamot 

cbe  in  detti  rirpèttivi  cafi  non  poflàno  li  predetti  noftri 

Suddici  EccleGaftici  SecoUri  prendere  il  pofle (lo  de^  Béni» 

che  a  loro  farebbero  dovuti  a  titolo  d*Eredirà ,  o  I^eguti» 

toatfopra,  fe  prima  negli  Atti  dei  rirpèttivi  Giuadicenti 

%^)  oFeudali  dtile  Ciità.  e  Luoghi  dei  Noilro  Dominio 

floDimno  fn  forma  légale  ailumta  la  fnccennata  Obbii- 

gnmt^   alcrîmenti  dichiariamo,    che  non   fi  avrà ,   ne 

éonà  mai^  averâ  «   ne  confiderarfi  per  trasferito  in  detti 

EccitriHftici  fecoiari  alcan  Domino,    o  poiTeilb,    anche 

di  fempiicedetentazione,  che  furà  anzi  nullo,  e  di  ntuo 

valore«  ed  effetto,  corne  poflVfib  viziofo,  e  d'intrufiqne^ 

sonoifante,  a  cautela  quatunque  Legge,  Decreto,  Sta* 

tato  contiDuatîvo  dei    pofltflb  dei  Defunto   nell'  Ëredet 

icai  dî  certa  Noftra  fcitnza ,    e  col  potere  délia  Noftra 

fuçTtma  Autorità*  a   qiiefto  efff^tto,  efprèflivamente  de« 

To^Uttoo;      e  in  chiasicheduno  dei  detti  cafi,   ne'  quali 

deotro  il  termine  di  fei  meii,  da  decorrere  dai  giorno,  in 

f'oiSiprxrà  la  faccefiione  teftata,  o  fi  farà  luogo  al  ron* 

%ufinento  dé  Legf'd,    o  altra  difpofizlone,    non    fart 

A^caaîTanta  fopraurdinata  Obbligazione ,  avrâ ,    e  dovrà 

HerJnogo  ne'  menzionati  cafi  il  difpofto  neila  detta  noftra 

prtmatica  a  fîlvore  di  chi  avri  ragione  di  fuccedervi. 

In  quanto  p6i  aile  Succeflloni  devolnte  a  detti  Ec* 

cleliftici  per  dispofizione  di  qualche  Perfona  o  eftranea« 

0  ^defll  congiunta  oicre  al  quarto  grado;  e  rifpetto  altresl 

^^'' Atti  tnrramente  ludrativi ,  ed  aile  Ceflioni^  e  Dona- 

2ioni  ancorché  rimuneratorie.  e  cofrifpettive,  intendiaMio, 

evogUatro,  che  taliAtti  non  poffiino  mai  avère  alcuna 

Tome  FI.  G  vaUdità^      : 


9t  Diffifmis  9iàn  le  Pape  d  LD. 


iJ^JwtBSA,  ni  fbftiretlaMiKNMcffirtto^  temz^îHJL  noÈ^ 
^  ^  Baiepbcito,  a'tef«iitariCoqitXn.e  XlUdeUaRed 
Pramautka  de*  2$  Ortobre  1764  la  qoale  taatq  in  qo  1 
cooie  in  ogni  akn  foa  parte  »  c  coaipadbiliiiciite  al{ 
odieme  «oftre  DiefaunzzioDÎ  «  non  poCià  per  mlcon  moi 
decliiure  dallj  prefcritta,  cd  inviobbile  fiu  oflenraoza. 

Dait.  del  R.  Noftro  Palioo  m  Ptosa   qoefto  i 
13.  Geooajo  1767. 

a  I 

Fkrdi«avdo. 

GuGUKuio  00  Taxo^ 


1768  ^^  ^  ^^'«^  ^  Parme  defendœd  Jtappitter  et  ^ 

i6ê}m.  ficourir  à  Rome  ou  autres  tribunaux  itrat^eri  fof\ 

ta  permiffion  dm  DiiCy  et  de  publier  des  Bulles  &c.  à\ 

Pape  avant  quUtles  ayent  été  munies  de  texequatur 

donné  en  date  du  i6.  ^anv.  1768. 

iRaeeolta  di  tntU   le  Isggi  &c»   p.  43.) 

x  erdioando  per.  la  grazia  dî  DIo  Infante  di  EfpagQJ 
Doca  di  Parma,   di  Piacenza  &c.  &c.  &c* 

Dti  fapplicfoevoli  replîcati  lametiti  de'  noftri  Pop 
amatiffimi  offeritafi  alla  noftra  coofiderazione  la  mol 
plîcata  ferle  dei  difordini  cagionati  dall'  abnfata  liber 
di  traerfi  a  vîcenda  molti  de'  noftri  Sodditi  tanto  Sec( 
lari,  cofne  Ecclefîaftici  in  inipegno  di  giadiziali  ^^^^^i 
foori  del  noftro  Domînio,  e  fpecialmente  nelle  Oarie  ^ 
Roma  9  con  gravîffimo  difpendto  deLle  prîvate  Fainif^li* 
e  con  manifefta  lefione  dei  DiritH»  e  poflefli  derivaQ 
al  pubblîco  Bene  de'  noftri  Stati  dalla  difpofizîone  de^ 
Le^giy  e  de'  SagriCanoni,  ed  anche  da  particolari  p 
vilegi,  ed  induiti;  abbiam  net  tempo  fteiTo  rivo!ra 
ierietâ  délie  noftre  attenzioni  ail'  altro  non  men  gra 
abufo,  de  vederfi  difpofto  de*  Benefizj  ,  e  di  Penfî 
Ecclefiafticbe  a  favore  di  perfone  Stranîere  con  efc 
fione  de'  Sadditi,  e  fegnatamentea  condnaato  danno  ml 

tiflU 
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l&Cbiefe  Parrocbiali  del  noftfo  Domin!ô,  per  la  di  1768 
Aporertà  eftrema  tncorche  fovvenata  coo  i  pièfoft 
ibrti  del  noftro  Errariof  altre  fono  provvedute  di 
Arrochi  meno  util!  alP  importanza  del  fa^ro  Mintftero, 
litre  rimangono  da  pla  anni  vedove  dei  loro  Paftorl 
cooligrifflevole  detrimento  del  bene  più  efl*enziale  dello 
tito:  né  efleodo  a  Noi  incogDÎta  la  pradcata  facilita 
âernueggi  tendent!  al  conreqclimento  degli  accenatl 
^ûeizj,  e  Penfioni  »  per  via  talvolta  indîrette  t  preoc- 
capitepiù  dal  farore»  che  da}  vero  merito^  e  dal  mag- 
\n  Hrogno ,  condaonate  da'  Sagri  Canon! ,  contrarie 
^^piiriti  della  Religionè ,  inconcilUbili  xol  buon  fer* 
^^'0  délia  Chiefa  «  oppofte  alla  Innocenza  »  e  fantità 
<i^la  vit!  Ecclefiaftica.  e  affatto  ripugnanti  aile  retliffime 
iotenzioni  delU  Santa  Sede^  c!  fiam  finalmente  deter- 
mioid  di  porre  un.  valevole  riparo  ailt  innezione  di 
tiflti  peraiciofl  inconvénient! ,  col  render  pabblica  colla 
pienezza  délia  noftra  Sovrana  Podeftà  ed  anche  col 
^%  del  noftro  Configlio  d!  Suto  la  prefente  San- 
i^^t,  che  dovrà  in  avvehire  riguardarû,  ed  efegnirfl 
coBttUgge  pofitiva;  e  fondamentale  del  noftro  Dominio, 

Dal  giorno  della  prefente.  promolgazione  in  avanti 
tiûriamo  generalmente  vietato  a  qaalfivoglia  Soddlto 
iDedlito,  od  immediato,  Secolare,  od  Ecclefiaftico  »  e 
coii  (joaianqae  Corpo  y  CoUegio  etMJniverfità  comprefi  i 
^^eiiti,  e  Famiglie  Religiofe  deli'  nno  e  dell'  alt|:o 
^^^)  fenza  la  menoma  eccettiiazione  di  trarne  t  e  dl 
^^ertratto  a  conteftare,  e  foftenere,  in  qaalanque,grado 
^Iftanza,  Lité  giudiciali  in  alcnn  Tribonalé  eftero» 
^^^y&t  ancbe  qaelU  di  Roma,  per  qualfiafi  Caofa, 
tQcbeKtelefiaftica ,  e  relativa  a  bent,  mgioni,  dirittip 
^^^nze  di  qaalunque  fûrta  efiftenti  in  qoefti  Regj 
^oftiStati,  fenza  ayerne  prima  impetrato  il  noftro  So« 
^10  beneplacito* 

Sotto  la  medefima  proibizione  non  farà  lecito  ad 
wwno,  e  come  fopra,  di^ricorrere  a  Princîpî,  Governî, 
*  jribunali  eftcrî ,  ne  per  ragione  di  béni ,  azîoni,  pre- 
^^tt,  e  dirittl  di  quaittnqae  forjta,  ne  per  confeguire 
««ifioftrl  ftati  Benefizj',  Penûoni  Ecclefuftîche ,  Com- 
^^^(fe,  Djgoîtày  oCariche  con  anneiïa  guirisdîzione  di 
S^amnqne  rango,  o  prerogatîva,  quando  non  fiafi  prima 
ottenutQ  il  Beneplacito  della .  Suprema  Noftra  aatorità. 


loo         Différends  entre  le  Pape  et  L  D. 

IjfÀ  M  Benefizj  Ecctefiaftici ,  carati,  e  non  cnràti,  ci 
preli  anche  i  Conciftoi^iali  »  le  Peofionî,  Alazîe,  Ci 
mende,  e  Dignità,  e  Cariche  di  annefla  gÎQrisdfzic 
qualanqae  fiano ,  aacorcbè  erlggeiTero  ona  Ipeziale, 
individaa  menzionei  >ogliaiiio,  e  conandiamo,  che  i 
pofîano  confegairfi,  fe  non  da  Suddki  nazionaJi :  c 
che  perô  anche  per  quefti,  précéda  il  riferlto  Sovra 
Beoeplacito.    . 

Dichiaramo  De!  Noftr!  Stati  inefegnibile  da  çn 
luDque  Giudîce,  o  Tribunale  taoto  Laico  corne  £ccJ! 
iîaftîco»  ognl  forta  dtScrittû  Ordinî,  Lettere  Seoten^; 
Pecretiy  Bolle,  Brevi,  e  Provvtfiooi  da  jRoma*  e  c 
qualfivoglîa  Podefta,  o  Ciiria  eftera:  per  modo  che  mi 
fi  poffa  far  nfo  dî  vtali  rtcapitî,  nè^  darfi  alcnn  poiTeill 
ne  paflarfi  ad  alcro  atto  giudizialè,  o  ftragiudlzîale, 
retacivo  tanto  a  beoi,  conie  a  perfone,  fenz'averoeprlii 
itnplorato»  ed  oitebuto  il  Reglo  exequatnr^ 

E  tiitto  cio  Totto  pena  dMntrinfeca  nollftâ  di  qaai 
fivoglia  atto,  contrario  a  quèfta  noftra  Sdnzioné^  e  c, 
quelle  ancora,  aile  quali  fi  procédera  d!  fatto  rerfp  di 
contravven^ai,  che  laranno  confiderati  corne  refraftar 
délie  principale  mafltme  dl  buonGoverno,  e  délie  pii 
intertîiTanti  Leggi  di  Stato:  e  corne  tali  far^imo/ ancbi 
in  via  economica,  feveramente  puniti;  împonendo  a  t^ 
#  fine,  corne  efpreflaaiente  îraponîamo  alla  fedeltâ,  e  v^ 
gllanza  dî  tutti  i  noftrî. Tribunal!,  Mînîftri,  o  Giadîc, 
tànto  Regjy  corne  feudali  di  praticare  ogni  pîii  accurari{' 
attenzione  diretta  alla  pontnale,  ed  immancabile  ofTer^ 
Vanza  délia  prefente  aiïbluta  noftra  Volontâ,  fondatk 
fuM*  iinico  necefiario  ogge^o  del  comun  bene  de^ 
noftri  fuddîtî.  \ 

Dat  dal  Noftro  Real   Palazzo  in  Parma  qoefto  C 
l6.  Gennajo  deil'  anno  1768*  >  .  ^ 

Ferdinando.  '^ 

GUGLIKLMO  DU  TlLLOT^i. 

:<        ■  '  /.'I 
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lâm  tn  forme  de  Bref  de  N.  S.  Pire  Clément  XI  IL  1 768 
m  vtrtu  des  quelles  des  Ordonanees  rendues  dans  les  ^"^  ^'^^ 
Ducbif  de  Parme  et  de  P lai fance  font  déclarées  abu* 
Im,  miles  et  de  nulle  valeur^  en  tant  qu^ elles  font 
p]tè;iables  aux  Droits,    Immunités  et  Privilèges 
i  ta  lurisdiSlion  eccléfiaflique  ;   en  date  du 
3a  janvier  1768. 

(Fiti^  a  Ctitnsnte  XIII^  p.  74.  not,  i .  <>)  et  fi  trouvent  d$ 
f^mn  Italien  dans  Storia  iett  anno  /r^^-  p.  78.  en  Fran-^ 
cas  dans  Merc.  hift.  et  poL  s^âS'  P«  I*   p*d77.  en  AUe^ 
nni  dans  Nova  a&a  ecclef.  T.  VIII.   et  dans  N» 
Gen.  HiJI.  Nachriehten.  T. 99*  p«58xO 


/. 
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^'iomtefo  con  an  dolore  inefprimibile,  che  dt  qualche 
^oipo  nel  noftro  Dûcato  di  Ptrmii ,  e  di  Placenzii  fono 
^tQ>ti  da  un  Tribunalè  Lftico»  e  per  confegqenza  ille- 
gittimo^  alcuni  Decreti  contre  i  Dii^itti,  ed  loimunità 
Ma  Chiefa,  tra'  quall  devefi  primieramente  collocare 
quelle  cb'  ufci  in  Parma  il  dl  «5.  Ottobre  1764,  per 
coi  îrAhmQ,  non  folamente ,  fotta  le  pêne  le  più  gravi, 
^l^^brealcun  Legato  in  favore  di  perfone  di  mano  morta 
^  «ccedeiTe  la   fumma   deUa  ventefima  parte  de*  benl 

oelTelbtore,  ne  forpafîaffe  trecento  Scudi  di  Parma  9  e 
P^b^^it  in  efFettivo  contante  ;  ma  ancora  ingiugnevafi 
«^friquelli,  cbe  faceiTero  la  ProfeiTione  religiofa,  di 
^nnireuQ  Atto,  col  quale  rJnanziafTero  a  tutti  i  lor 
J'jitii,  corne  fe  mai  non  n*aveflero  avuto;  coftando  ciô 
pealtre  Dtcharazioni ,  e  Ordtnazioni,  che  vennero  in 
Vo;  Pofcia  Taltro    del   di    19  Gennajo   1765  ♦♦)• 

col 

*)  Çim%ut'  l'original  latin  tïe  été  imprimé  Téparémcot  à  Rome 
j'ai  envain  tactié  dc<  mt  le  procurer. 

aft\ 

)  U  copie  que  j'ai  fuivie  ici,   la  Storia  deU'  anno,   le  Merc. 
^•<K  pôL  allèguent  tout  le  'u.  Janv.  comme  U  date  de 

G  3  Tordo- 
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]['95Q  col  qnale  ft  dtehSirava,   che  tutti  i  Béni* .{  qaall  era 
foggetti  a  taglia  lielle  tnant  laiche ,  lo  foflero  ancora  \ 
quelle  degli  Ecclefiafticif  nelle  quali  erano  paflTati , 
aveiTero   a   paflare  in   ^vvenire;    Indi    l'editto    del 
8.  Febbrajo  dell' anno  fteiTo,   coo  coi  ftabilivaG  un  7 
banale  come  compétente,  per  giadicare  le  controveri: 
che  inrorgefl*ero  in  occafione  de*  due  precèdenti  Décret 
e  finalniente  la  fpiegaziopè  del  fecondo  Décretoin  da 
del  di   13.  Gennajo  1765   che    fa  retrocederè  fino    ft\ 
anno  1561  TËppca  di  taii  Dirittt,  che  le  perfone  Ecclj 
fiafticbe  doverebbpno  cominciàr  a  pagare^  e  prefcrive 
^  medéfimi  divfare  una  dichiarazîone  de'  Béni  ttefR,  do{ 
quel  tempo  $  Giu4ici  (^aici]|  fottq  le  pêne  dovute  conti 
a*  Trafgreflbrî,       ^ 
-  '  '  \  • 

Informato  per  tanto  jdella  protnulga^iooe  di  tu^ 
quefti  Décrets ,  ed  altri  abufi  tanto  pregiudtziali  nlle  In 
munità  EccleQag:icbe,  credêtti  eifer  in  debito  d*impÎ4 
gare  i  mezzi  dt  pacificazione,  prima  d^ufar  de'  rlme^ 
,  efficaci,  che'îl  mîo  çarico  mi  poteva  dettare,  pér  ottenei 
la  recifione  di  tutti  qoefti  Atti.  Mero  lufinga^o  d^eiTer] 
riufcito ,  ftante  che  mi  venlvano  moftrati  de'  nuovi  De 
cretiy  cbe-cafTav^nb  i  primi;  ma  ne  fui  ingannato,   Im 

ferchioccbè ,  iiccome  ne  fui  pofcia  informato  ^  la  ftefll 
otenza  fecolare  con  Un  nqovo  Editto,  in  data  d< 
12  (jennajo  de)!*  apnofcorfo^  li  rinooFo,  e  li  con 
ferm^  con.àicune  moditicazioni ,  fempre  ingiurlofe  ail 
XÂbertèËCGicfiadiche.  DI  pin  fu  nominato  il  di  26.  Marzi 
delP  anno  ftefîb  un  fpprîntendente  per  Tadminidrazion 
degli  affari  Ecqlefiaftici*  *)  Comparve  ancora  un  Iftruzion< 
•  per  la  perfona  cbe  aveva  ad  efercîtare  quefta  Soperîn 
tendeûza  incompétente*  e  per  quelli,  ch*  avevapo  aj 
e0fce  da  lei  dipeiidenti;    d'onde  ne  vènnet  ch*  ecce 

.y  dend< 

^ordonnance  qui  fe  trouve  inférée  plus  haut  foux  la  dat 
du  t^.Janv.  Je  crois  pourtant  que  la  dernière  eft  U  veri 
lable  ;  et  cette  .  diverjlité  de  da(e  n*cft  pas  U  feule  qu'oi 
trouve  unîfqriiieinent  dans  les  copies  du  prefent  bref  ei 
les  comparant   a  celles  des  pièces  <|uî  précèdent, 

*^  Piano  dt  creaione,  .ed  îlhuaione  per  U  Regi^  Sovrana  ifl 
tendenza  a  Lnoghi  Pii  ejj  9  tutti  gti  aUri  Cor)))  cadent 
fotto  il  DOfne  3i  mani  •  morte  npgli  Stati  di  Parms^  &c 
ordinato  da  S.  A.R.  fotto  il  giorno  26.Marzo  1767*  Cett< 
pièce  fe  trouva  dans  Raccplta  di  tutte  le  leggi  &c.  p*  3^-49 
maïs  il  ne  m*a  pas  paru  effentiel  de  T  inférer. 
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Wi  HmUi  del  loro  potere»  hanno  ofato.d!  dar  gia^  1768 
àh  fopra  le  '  cofe  facrofante.  Dopo  tanta  indulsr^nza 
^cinto  Doftrov  afpetta^amo  il  foccorfo  dali'  altiflVino: 
lo  difflandavamo  con  lagrime  continue;  ma  nulla  ci 
roievi  di  pia  redorre  al  colmo  il  noftro  dolore»  Im- 
perciocché  fotto  li  16  dl  quefto  mefe  [dî  Gennajo  *)] 
èufcita  dalla  Ducale  Stamperia  una  Prammatica  San* 
zioDe  ingiariofa  affatto,  e  calanniofa,  e  quel^ch*  è  pio* 
|«cf^ii(lice\role ,  e  tendente  ad  un  Sciama»  per  cni  A 
(Ktbliero  ftaccate  le  pécore  dal  lor  Paftore. 

Dopo  Mver  miratd  coli  un  occbio  troppo  tranqnillo 

icolpi  terribili  Intentât!  ail*  autoriti  delta  Santa  Sede» 

e^ella  Cbiefa,    fenza  fperanza.di   ftornarli  altrimenti; 

ilocredato  che  fofle  gtunto  alla   iine  quel  tempo,  ch' 

ktto  riufcifTe   a  vendicare  le   liberté  Ecclefiaftîche   cofi 

violencemente  attfccate,  affine  di  nonf  incorrere  la  faccia 

i'iver  tradico  il   mio  dovere.      E  percio  d!   mio  moto 

proprio,  di  mia  certa  fcienza»   e  dopo  il  parère  prefo 

iitlconi  de*  miei  venerabili  Fratelli  Cardinal!  di  Santa 

Qùtti  Romana ,  dichiariamo  nulli,  dl  niun  valore,  te« 

>enrj  abufivi  &c.   li  fopraddetti  Atti,  Décret!,  EdittI, 

comeufciti  da  mano  di  perfone,  cbe  non  hanno  veruna 

W\ti  di  fomiarlt  ;  non  meno  cbe  tutti  quelli  »  cb'  in 

(c^uito  ufcir  potelTero  (loccbè  Iddio  tenga  lontano),  e 

proibiamo  i  noftri  Venerabili  Fratelli  Vercovi  d'effi  Da- 

^^ii  ed  altri,    di  conformarvifi.    Di  piu»    licjcome  ap* 

Ntnii, ad  una  notoriété  di  diritco,  cbe  éutti  quelli,  i 

)QaIifîfona  interefîati  nella  formazione,  pubblicazionet 

JieCecQztone  délie  Ordinazioni  medefime,   fono   incorfi 

^^tQtte  le  Cenfure  Ëcclefiafticbe ,    e  Ton  decaduti  da 

^^Ue  grazie  noftre,  unitamente  con  quelli  t  cbe  loro 

Meranno  ;   cofi  dicbiariamo  cbe  non  pofTano  efiere 

^^é  ix  quelle  Cenfurei  n^  riceverne  TaiToluzione  in 

ilcoQ  tempo,   fe  non  da  noi,    o  dal  Pontefice  efiftente 

(eccettutto  il  cafo  di  pericolo  di  morte)    falvo  ancora 

f^^  efli  dopo  p'iiTato  il   peridolo   di   ritrarre  tutto  cio 

«l'avranno   fatto  d'attentatorio .  aile  Immuuîtà  Ercle- 

^fticlie;  altrimente  rimarranno  aile  medeûme  pêne  fog- 

N,  yolendo.cbe  que0o  Brève  abbia  fempre  la  fteiïa 

*Jtorità,  e  vigore.    Ma  ficcome  eglî  è  ancora  notorio, 

"ifriePrefenti  incontreranno  par  troppo  délie  diiHcoltà 

G  4  per 

}  Dam  l'ouvrage  ^ue  j'ai  fuivî  et  dans  Storia  dcU'  aiino  il  f 
«Febbrajo,  mais  cette  erreur  tft  mauifefte*  - 
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17^8  P^^  ^^^^^  pubbltcaite»  ed  afHiïe  con  ficorezza  negli  S\ 
dî  Par^a,  Piacekiza»  eQuaftalla,  ordiniamo,  che  fe  | 
affîggano  gli  EfempUrt  aile  Porte  di  S.  Giovanni 
Laterano,  a  quelle  della  Bafîlîca  di  S".  Pietro,  e»di 
Cancelleria  ApoAoUqa ,  nel  rampo  di  Flora  »  ed  al 
luo(thi,  fecondo  il  coHunie,  e  che  coii  pubblicate  | 
affifle  fi  riputino  Innodare  quelH,  à  quali  appartengoi 
comç  fe  fofTero  ftate  loro  noniinjitamente  iotîmate*    , 

Data  in  ^ocna«  }n  Santa  Mafia  Maggîore,  foi 
ranello  del  Pcfcatorc,  il  à\  30.  Gennajo  1768  •  e' 
decimo  anno  del  noftro  Pontliicato.  Affifla  e  pabbliçaj 
^Sgîdi  (l»  Fevr,y  çpme  iln  di  Topm  prefcritto^ 


1774  Ifettm  patente f  du  Roi  de  France  rendues  pour  h 
10.  ATtiu     rtjlitution  d^ Avignon  au  Siège  de  Rome  en  date 

du  10.  jjvril  1774» 


iMere.  Hift>  et  pàt:  i^^4f  T,  I,  p.  6ao.) 


L 


oyis  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France  &  Ai 
Navarre  f  Comte  de  Provence  ^  Forcaiquier  >&  Terrei 
adjacentes  ficd.  &c.  Les  attentats  de  la  Cour  de  Rotne 
fnr  Jes  Etats  dn  Séréniflîme  Infant  d^Efpagne,  Duc  de 
Parme  &  d'*  Plaifance,  notre  trèarcher  Petit- Fy«f  & 
rinexecwtîon  de  la  part  de  cette  même  Cour,  dea 
Articles  du  Traité  conclu  à  Pife  Tan  1664.*)  qui  nous 
concernent»  nous  ayant  cpnrraînt  de  faire  valoir  nos 
ancîenjî  droits  fur  la  Ville,  if'/?wgwo»  &  fur  le  Coroté 
Venaiffin,  nous  ordonnâmes  ^n  1768.  à  notre  très- chef 
&.  amé  le  Sîenr  Marquis  de  Rpchechouart 9  Lieutenant- 
Général  de  nos  Armées,  d*occuper  la -dite  Ville  &  k 
dit  Comté  Fenaijfin ,  &  par  nos  Lettres ,  en  date  du 
/.  ^uin  de  la  même  année ,  nous  chargeâmes  les  Com^ 
mîflaires  de  notrte  Parlement  de  Provence  de  fe  trans- 
porter fur  les  lieux,  pour  prendre  en  notre  nom  poiTef- 
fion  des  dits  Ville  &  Comté,    &  recevoir  le  ferment 

djB  fidélité  des  Confuù;  Syndics  &  Uabitans. 

^  Mais 

*}  Dumont  CD.   T. VU  P.IH.  p.  !• 
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liii  ayant  plu   a  Dieu  de  donner  à  fon  EgHfé,  par  l^yA 

Utarion  de  Clémens  XIV *  un  Pontife,   qu\  a  tbatea     '  ^^ 

À  rertus  &   les  bonnrs   Intentions,    néceflTairea  pour 

|;ûoverner  avec  fageilV  &  i  la  fatiifaftion  de' tous  ceux 

qni  foot  fouillis  â   TE^llfe  Catholique  Apo/lotiqui  Ro* 

am;  &  ayant  d'ailleurs  été  informés,    qu'affligé  des 

troubles,  qoe  la  conduite  de  fon  Prédéceffeur  avoi^  fait 

mitre,  il  n*avoit  point  ceifé  de  donner  au  Sérénifllme 

\iitint  fous    les  témoignages  poÇibles  de  fon  affeftion 

Uptnifiocère  &  du  defir  qu'il  avoit  de  régler  â  l'amiable 

to9tce  qui    pouvoit  concerner  l'exécution  des  anciens 

Ti/rés;  nous  n'avona  pu  nous  r^fufer  aux  inftances^ 

ç^eoous  4  faites  notre  dit  très  cher  Petit-  Fils,  dedonnet 

JfljoQrd*hul  de  notre  côté ,    au  P^re  commun  des  Fidè- 

^^s,  dei  marques   effeâives  de  la  confiance  qUe  nous 

ims  dans  les  principes  qui  le  dirigent,  &  dans  l'af- 

[unoce  qu'il  poys  «  fait  donner  de  la  fincérité^de  fes 

^Qtentioni, 

A  as  Caufift  ii  Favh  i$  noir  g  Confeit  &  de  notre 
iff^t  fcience*  pleine  puijfance  &  autorité  Royale^  en 
^Mntfar  les  Pré/entes f  figuies  de  notre  propre  main^ 
^lettres'  Patentes  du  i.guiu  j^ôg.  &  tout  ce  qui 
''<  ifi  enfuivi ,  nous  vcfulons  que  S.  S»  &,  le  Si,  Siige 
ifojioliqui  /oient  promptement  rftablis  dans  la  pojfeffion 
^k  Ville  &  Territoire  d^ Avignon  &  du  Comté  Te- 
*^>i|!ti»  avec  toutes  les  dépendances  &  appartenances 9  &c« 

Données  à  Verfailles  ^  le  lo.  Avril  1774.  &  régU 
^'c«s  ao  Parlement  de /'rot;^»^^,  le  sa.  Avril  1774;  avec 
^^Qttftaeion,  *'que  l'enrégitrement  ne  pourra  préjudi* 
c^er  iQx  droits  du  Roi  comme ,  imprefcriptibies  &  in* 

"■'"s.- 
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1768  Lettres-  Patentes  du  Roi  de  France,  porta; 
'""•  confirmation  de  Droits  en  faveur  dé  M. 
Duc  de  Wirtemherg  pour  fes  pùfféjftons 

en  Alface. 


(^Feuille  voUmte  m  'fol.) 


L 


fouis  par  la  Grâce,  de  Dieu  Roî  de  Fralice  &  de  Nk 

jirarrCf  à  tons  préfen8'&  à  venir  Salui.     Notre  très-  che 
&  très  amé\Confin  le  Duc  de  Wîrtemberjr  Nous  a  faî 
reprefenter  que  le  comté  d^Horbourg  &  la  Seigneurie  A 
Jlicquewihr  en  haute  Alfacè^    qui  faifoient  partie  de    h 
fucceilion  du  feu  Prince  de  Montbéliardf  &   dont  Noo^ 
lui  avons  accordé  la  PoireiTion*  fonr  dians  Ta  Maifon  de< 
puis  le  quatorzième  ûecle,    &  qu'ils  étoient  autrefois 
tenus  eç'pleine  Supériorité  territoriale i"  fous  la, Dépens 
danre  immédiate  de  TEmpke;     Que  les   Poffefleurs   3! 
jouiffbient  des  Droits  régaliens  ^   qui  en  font  TAttrifaue, 
en'  forte  qu'avant  Pheureufe  Réunion  de  l'Alfacë  à  Notre 
Couronne^  ils  étoient  à  tous  égards  dans  la  même  Pofî- 
tfon  que  l'Evéque  de  Strasbourg,  le  Comte  de  Hanau- 
Lichtenberg  &  les  autres  Seigneurs  particuliers  ancien- 
nement États  immédiats  de  l'Empire.    Qu'il  efpére  dang 
tes  Circonftances.  que  Nous,  ne  le  traiterions  pas  moins 
favorablement  que  l'ont  été  plufieurs  d'entr*eux.    Et  que 
de  même  q^ae  nous  nous  fommes  portés ,  à  l'Exemple  da 
leu  Roi  notre  très  •  honoré  Seigneur  âcBifayeul»  à  leur 
conferver  les  Droits  qui  péuveiît  compatir  avec  notre  fu- 
prème  Domaine  &  le  Bien  commun  de  nos  Sujets,  nous 
voudrions  bien  lui  accorder  la  même  Grac^.     Sur  les- 
quelles Repréfentations  noiis  nous   fommes. fait  rendre 
compte  des  Droits  desdits  Comté  àe  Horbourg  fx.Se\g* 
neufie  de    Ricquewihr.     Et   dejQrant    donner  à  notredit 
Coufin  de  nouvelles  Marques  de  fiotre  Bienveuillance  & 
de  l'Eilïme  particulière  que  Nous  faifons  de  fa  perfonne  ; 
Savoir  faifons  que  pour  ces  Caufes  &  autres  bonnes  CoA- 
fidèrattons  -i  ce  Nous  mouvant  «    de  Tavis  de  notre  Con- 
feil,  &  de  notre  Grâce  fpéciale,  pleine  PoifTinGe  &  au- 
tprité  Royale^  Nons  avons  dit»  décligré  &  ordoiiné,  &i  par 

ces 


afteknteg 
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fignées  de  notre  miint  difont,  d^claroni  j^gO 
»   voulons  &  Noui  pliit  ce  qui  fuit;  ' 


Art.   I. 

Notre  dit  Confio  le  Duc  de  ITlrtembirg.  fei  HcrI-  H«ate, 
tiers  &  fuccèifenrs ,  Seigneurs  des  Terres  Horbourg  &  moyenne 
^Ekijuiwihrt  fçîfes  en  Alfacê^  y  exerceront  à  l'avenir,  finiçt* 
m^àn  paiTé,  )a  hauiif  motfinmi  &  aajftjuflici  par  les 
OSoers  â  ce  néceflaires  •  fiiuf  l'Appel  de  leurs  Jugemens 
v^Mexl  fupérienr  dlAlfact  i  la  réferve  du  pHit  Cri" 
mf,  lors  reniement  ^\xe  TAmende  ou  l'Intérêt  civil 
a'aciieropt  point  la  Somme  de  cinquante  Livrés.     Ils 
/VQrroflt  auili ,  &  il  leur  Tera  loifible  d*établir  une  Cham» 
hforitale  pour  connoitre  en  première Inftance de  tontes. 
les  Miâéres  des  Bois  &  Forets  à  eux  appartenans  en  ; 
%^  dont  r Appel  reflbrttra  pareillement  audit  Confeil 
prieur  tjllfaci.      Voulons  en  outre  qu'ils  puiflent 
(Qcore  adminiftrer  &  régir  par  leurs  Officiers  les  Bois  & 
^oèides  Communautés  de  leurs  dites  Terres;  Mais  toute 
Weaiement»  fous  l'Autorité  immédiate  de  T  Intendant  de 
^^(e  Province  d'i^Z/Hr^,  &  relativement  aux  difpofitioni 
kkitiàe  notre  Çonreil  du  dix  neuf  Février  1742,  deux 
1^^  mil  fept  cent  quarante  quatre»  &  premier  Février 
^M  que  Nous  avons  en  tant  que  de  befoin  renouvelléea 
&  confinnées  par  ces  Préfentest 

Art.   n. 
Ils  jouiront  aui&i  comme  d'ancienneté  #  de  la  No«Nemtea« 


on  aox 


^mioii  &  libre  Difpofltion  de  tous  Offices  générale-  JJ^^^,^ 
^Qt quelconques  ;  nommément  de  ceux  de  Baillis,  Pré* 
%  Procureurs  Fiscaux  &  Greffiers  de  leurs  Juftices 
"lilesdites  Terres,  comme  suffi  du  Pouvoir  d*y  établit 
jl^^ Tabellions  &  Notaires,  à  condition  que  les  Pourvus 
"lits  Offices  feront  nés  nos  Sujets ,  qu'ils  feront  ca« 
de  les  bien  exercer  &  quMls  feront  d'ailleurs  Pro^ 


jelTioD  de  la  Religion  Catholique  Apoftolique  &  Romaine, 
»el8  Baillis,  Prévôts,  Procureurs  Fiscaux,  Greffiers, 
libellions  &  Notaires  pourront  être  par  eux  révoqués  à 
Volonté,  pourvu  toutefois  que  les  Pourvus  de  ces  Offices 
I  les  ayent  point  aquis  à  prix  d'argent  ou  ne  les  ayent 
peûua  à  titre  de  Recompenfe  de  Services,  auqueLCas 
}  une  ôe  Wirtemberg  &  fes  Succeflî^urs  jie  .pourront 
^««deftituer,  .  ' 

AilT.IK, 
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1768  ^  Art.    III. 

Execii-  I''  feront  iDAÎntenafif  dans  la  Pofleffion  dans  hqud 

tioa*.  tu  ont  toujours  été  de  pouvoir  faire  contraindre  par  ex.4 
cntion  des  Jugemens  de  leurs  Officiers  les^Habitans  dei 
dits  Terres  à  la  Reconnoiffance  &  au  Payement  de  tout< 
les  Reqtes,  Revenus  &  autres  Redevances  qu'ils  doives 
ou  pourront  redevoir. 

Art    IV. 
Stetots  Ilg  pourront  faire  .&  confirmer  dan&lesdites  Terres 

Jl^**'^'  tels  Statuts  &Rég!emens  qu'ils  jugeront  convenables  pou 
1»  Maintien  de  la  Police,  même  des  Corps  &  Métiers 
à  la  cliarge  ^oute  fois  quVn  cas  d'Oppofition  ou  d'Appel 
la  ConnoîiTance  en  appartiendra  au  Confeil  fupetleni 
d'Alface,  &  que  lesdits  Statuts  &  Réglemens  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  avoir  été  homologués  audit  Con- 
feil fuperieur. 

Art.    V. 
^^'  Pour  PPntrctîen   de  leurs  Juftices   &  des  Officiers 

^^*  d'icelles,  ils  pourront  jlever  annuellement  fur  les  Habii 
tants  desdits  Terres  de  Barbourg  &  de  Riequewikr,  jus^ 
qu'àconcurence  de  la  Somme  de  deqx  Mille  Livres,  fana 
que  9  fous  aucun  prétexte ,  il  leur  foit  ioifible  d'excéder 
^ette  Fixation. 

Art.  VL 
|iéopion  Accordons  j)arei1lément  à  notre  dit  Coufin  le  Duc 

sttfieft.  j^  Jfrirtimherg,  fes  Héritiers  &  Succeffeurs,  la  Faculté 
de  réunir  à  leur  Domaine  les  Fiefs  qui  ont  été  aliénés 
par  leurs  PrédécefTeurs  à  mefnre  qu^ils  viendront  i  vaquer  ; 
'  &  à  regard  de  ceux  desdîts  Fiefs ,  ^ui  ne  font  pas  de 
nature  à  y  devoir  être  réunis  •  voulons  qu'ils  en  puiflent 
difpofer  en  faveur  de  telles  Perfonnes  qu'ils  aviferont  boa 
être,  pourvu  qu'ils  foient  nés  nos  Sujets  &  qu'ils  ne 
foient  point  engagés  dans  aucun  Service  étranger.  Vou- 
lons en  outre  que  les. Félonies  que  commettront  leurs 
Vaflaux  foient  jugées  par  le  nombre  de  VafTaux  de  leur 
Cour  féodale  choifis  par  les  Parties,  fuivant  les  loix  & 
Coutumes  y  obfervées,  ainfi  qi^'it  s'eft  pratiqué  ci-devant» 
fauf  l'Appel  en  notre  Confeil  fuperieur  d^Atface,  &  qu'ils 
jouifTent  encore  dans  lendits  Terres  du  Droit  di  Retrait 
fioial  &  feigneuriatf  conformément  à  ce  qui  s'obfervc 
auffi  à  cet  égard  par  les  autres  Seigneurs  poiledant  FiefiS 
&  Terres  en  Alfact. 

Art.  VII. 
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Art.    vil  I768 

Voalons  qne  notre  dit  Confia  le  Duc  de  If^tembêrg.  E^tm. 
tesHénûets  ficSucceiTeors  foient  exempts  de  toutes  fortes  t)oo  e 
j'Inpofitions  t  tant  réelles  quo  perfonnelles ,  &  que  les  ||^^ 
fiieos  propres  &  domaniaux,  régis  par  leurs  Mains,  folent 
&(ieinearent  toujours  francs  &  libres  de  tontes  Charges 
&!inpofitions9  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Conïeil 
du  p.  Décembre  ijai  ainfi  qu'ils  l'ont  été  jusqn*  à 
^vi^,  i  moins  que  pour  les  tefolns  de  TËtat  il  ne  s'en 
i&k  générales  fur  toute  la  NoblefTe  de  notre  Royaume, 
tèque  la.Capitation  9  le  dixième  &  le  Vingtième  y  8c 
is!!ti  de  même  nature,  payables  aftuellement  dans  toute 
iétendue  des  Terres  de  notre  Domination,  par  toutes 
Mnnes  de  quelque  qualité  &  Condition  qu'elles  puif- 
fat  être,  Nocredit  Coufin  le  Duc  de  WirUmberg^  fes 
Héritiers  &  Saccefleurs ,  toutes  les  Pertbnnes  de  leur 
Fusille,  même  les  OfHciers,  Serviteurs  &  Domeftiqnes 
de  leor  Maifbn ,  tant  qu'ils  feront  syi  Scrrvice  d'Icelle, 
lonijQ'ils  fe  trouveront  dans  notre  Royaume  pour  Jes 
Kfeg  qui  concerneront  letdites  Terres ,  feront  réputés 
^ôiotesf  &  jouiront  des  mêmes  Droits*  Francbifes  & 
mk%  que  nos  Sujets  ^  en  cas  qu'ils  dtcédent  fur  les 
"^^ti  de  notre  Domination, 

Art.    Vm. 
Notre  dit  Coufin  le  Duc  de  Wirtemberg,   fes  Heri*  Drofi  u, 
^  k  Succeffcurs  jouiront  &  difpoferont  du  Droit  dt  "-^^ 
Oiajfe  Pichê  &  Forits.  dans  toute  TEtenduë  de  leurs-     * 
ilte& Terres  &  Seigneuries,  ainfi  que  du  pafle,  fans  que 
l^Oiiiciers  des  eaux  &  Forêts,  ni  autres  puiiTent  les  y 
^^ubler,  fous  quelque  Prétexte  que  ce  puiUe  être« 

Art.  IX. 
Pour  obvier  &  toutes  Conteilations  qui  pourroient  Corftftg» 
m^nk  au  fujet  des  Corvits^  autrefois  illimitées,   que- 
JQï&  Ancêtres  avoient  Droit  d'impofer  fut  leurs  Sujets, 
1^  jouiront  à  Tavenir  de  celui  de  dùuzi  Corvéis  par  an 
i^tir  chaque  Habitant  desdites  Terres,   l'squeljes  Corvées 
'^pourront  percevoir  à  leur  choix  en  nature  ou^en  ^r- 
^i  far  le  pied  de  dix  fols  pour  chaque  Corvie  de  Ma^ 
î^wrier  &  de  trente  fols  pour  chaque  Corvée  de  Ckarroff 
j«vant  &  conformément  â  ce  qui  a  été  régie  par  l'Arrêt  ' 
J^  vlotifeiU'Etat  do  34.  Décembre  1683»   rendu  fur  la 
^oête  du  Corps  de  la  Noblefle  de  la  Baffe  Alface. 

Art.  X. 
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Péage,  A  regard  des  Droits  de  Péage  &  de  Pantenagi 

prétendos  par  notredit  Coufin  le  Dac  de  K^irtemberg  ^  i 
fera  tenat  ai|ifi  qae  fes  fuccefieurs^*  dé  fe  conformer 
ce  quî  fera  réglé  en  notre  Confeil  fur  la  Reprefentatio 
^es  Titres  &  Chartres  portant.  Conceffion  desdîfa  Droiti 
fans  que«  fous  aucun  prétexte  »  ils  puiffent  les  faire  per 
eevotr  que  relativement  au  Tarif  qui  en  fera  arrêté  ei 
notredit  Confeil» 

AitT.  XI. 

«et.  '  ^  Notrcflît  Couân  le  Duc  de  SPirtmberg,  tes  Herî- 
tiers  &  Succelteurs»  feront  maintenus  dans  le  Droit  de 
pouvoir  acheter  du  Sel  ott*s'en  pourvoir  par  tout  où  boa 
leur  femblera ,  de  le  faire  débiter  en  gros  ou  en  détail» 
â  la  grande  ou  la  petite  mefure,  aux  Rabitans  des  Lieux 
dépendans  desdites  Terres  au  même  prix  qu'il  eft  débité 
par  nos  Fermiers  dans  la  haute  Alfac^,  fans  que  leurs 
Jufticiables,  Habitans  d'içelles,  puiffent  en  acheter  on 
s'en  pourvoir  ailleurs.  Ils  jouiront  pareillement  du  Débit 
du  Fer  daos  lesdites  deux  Terres,  ainfi ^qu'ils  en  ont 
joqï  dq  paiTé»  . 

Art.  XIL 
Dfihé-  Lesdîts  Princes  jouïront  du  Droit  de  Déférence  & 

2J["  dé  Biens  f^acans,  comme  de  droits  Seigneutîaux  à  eux 
r  '  appartenans  dans  lesdites  Terres  enfemble  des  Amendes. 
&  Confiscations  dans  tous  les  Cas>  même  dans  les  Cas 
Royaux»  à  Texeptiott  toute  fois  de  celles  qui  auront  été 
prononcées  pour  Crime  de  Leze^  Majefté^  &  fans, qu'ils 
puiffent  en  aucun  Cas  s'approprier  les  Domaines  royaux 
qui  fe  trouveront  entre  les  Mains -du  Condamné,  non 
plus  que  les  amendes  auxquelles  les  Coupables  feront 
condamnés  envers  Noos  au  préalable  pour  payer  les  Frais 
de  leurs  Procès. 

'  Art.    Xlir. 

Dîxmei  Ils  pourrofit  atiffi  percevoir  librement  les  Dixmês 

BwtUf.  ,101^^/^j  dans  les  deux  Seigneuries  de  Horhourg  &  de 
Ricquewiht^,  fur  les  Terreins  quî,  à  l'Epoque  du 
lé  Janvier  1634  étoient  défrichés  &  particulièrement  dans 
les  Terres  dont  les  Ancêtres  du  Duc  de  Wirtemberg 
jonifToîent  à  cette  Epoqne ,  fe  réfervant  Sa  Majefté  de 
.  ..ftatuer  fbr  la  Perception  desdits  Dixmes^  fur  les  Terres 
qui  au  l,  Janvier  16S4  étaient  pofiedées  par.des^  Luthériens^ 

& 


f 


h^\  ont  été  défrichées  depois,,  &  dont  le  Doe  de  Wir-  \*jfA 
baberg  a  fait  oa  pourra  faire  l'abquificion  dana  la  faite.     ''  • 

Art.   XTV. 
Tons  les  Mimraux  lÊf  Foffiief  qni  fe  tronvèront  dans  MIm. 
le  Rhin  que  dans  les  Montaj^nes  &  Plat-  Psys  de  TEten*  '^"^ 
doë  desdites  deux  Terres,  leur  appartiendront  ainfi  que 
da  pafle  â  l'effet  de  auoi ,  en  tant  que  de  befoin ,  Noos 
\eQT  en  f  lifons  don.   Ils  auront  et  jouiront  suffi  du  Droit 
it  Ufor  eacMf  confiftant  à  ^approprier  Tarfrent  trouvé 
daniTétendoe  de  leurs  Jurisdiftions,  &  ce  pour  la  Part 
dr  Portion  qui  en  appartient  aux  Seigneurs  Haut-ffu/ti* 
atrs  fuivanr  les  Cootunies  &  les  Ufafres  de  la  Province 
(/'/llfâce.     Us  auront  pareillement  la  Faculté  de  faire  tirer 
]e  Salpêtre    dans  lesdltes  Terres  &  Seigneuries  ^   â  la 
charge  toutefois  que  les  Fermiers  desdits  Salpêtres  ne 
pourront  le  vendre  qu'  à  celui  qui  en  aura  Ordre  de  Nous 
d*en  fournir  nos  Magazins* 

Art.    XV. 
Ils  pourront  &  leui:  Jera  loifible  de  lever  le  Droit  ^^^  d* 
iFEmgration  nommé  Abzug»  feulement  fur  les  Habitaoa  ^^%^ 
desditts  deux  Terres,   qui  iront  s'établir  par  notre  Per* 
iDifTion  hors  des  Païs  de  i\otre  Domination.    Ils  jouiront 
loflidu  Droit  iê  Mainmorte  ^  appelle  Toitfalh  dans  les 
Endroits  desdîts  Terres  qui  y  font  fujets,   &9Ù  les  Prin- 
ces de  Wirtemherg  Pont  perçu  jusqu'au  décès  du  Duc 
Léopold-£berfaard. 

Art.  XVr. 

Motrèdit'Couiin  lé  Duc  de  t^irtimberg,  fes  Héritiers  Accift. 

&  Wcefleurs ,    auront  le  Pouvoir  &  la  Faculté  de  pren* 

^re  &  percevoir  à  Tayenir,  pour  leur  tenir  lieu  du  Droit 

fAcdfe^   favoir  pour  chaque  Boeuf  &  Taureau  que  les 

Bouchers   tueront  dans  lesdltes  deux  Terres   Quarante 

Sols,  pour  une  Vache  trenjie  Sols,  pour  une  Genifle  vingt 

Sols,  pour  un  Veau  quatre  Sols;  pour  chaque  Mouton» 

Brebis,  Agneau,  Bouc  &  Chèvre  quatre  Sols,  pour  chaque 

Cochon  grand  ou'petit,  huit  3ols#   &  pour  chaque  Rezal 

^e  Bled  que  les  Boulangers  convertiront  en  Pain^   huit 

Sols  y  à  condition,  toutefois,  qu^ils  ne  pourront  exercer 

iedit  Droit  que  relativement  à  la  Coofommatiod  des  Ha« 

k'tans  tx.  dans  les  lÀtxxin  desdites  Terres  oà  il  aura  été 

valablement  prouvé  &  juftiiié  que  oe  Droit  aura  été  établi.  ^ 

Art.' 
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Umgeid         Ils  feront  maintemis  &  jouiront  ainfi  que  au  pafl 

**•       dans  lesdîtes  deux  Terrea  &  Seigneuries  do  Droit  et  Vm 

geli  (ou  de  JJigirgeld)  de  la  Taille ,   nominée  ÎSewerff 

&  généralement  de  toutes  les  Rentes   tant  en  Argent 

•      Vins*  Graivts.    Poules*   Chapons  qu'autres  Droits  don 

ils  font  en  PofTeflion ,  &  dont  ils  ont  jouï  ou  dix  jouïr. 

Art.  XVm. 

Juiff.  En  particulier  il   leur  fera  loifible  de  recevoir  dei 

Juifs  dans  leurs  dites  Terres  &  de  lever  &  percevoir 
tiir  eux  dduze  Ecus  annuellenenc  par  chaque  Famille  ; 
ils  pourront  aufli  congédier  quand  bpn  leur  fembleraj 
les  Juifs  domiciliés  &  établis  dans  leurs  dites  Terres^ 
ainû  que  ceux  qu'ils  y  recevront  dans  la  fuite. 

Art.   Xlt. 

Fofmf  tt         Qnatît  aux  Foires  &  Marchés  déjà  établis  dans  les 

narchei.  jj^^g  ^^^^  Terres  &  Seigneuries,   Nous  les  maintenons 

&  confirmons  par  ces  Préfentes  »   fans  néanmoins  qu'il 

puifle  y   en  être  établi  d'autres,    fi  ce  nVft  de  notre 

^        Confentement  exprès  éc  en  conféquence  de  Nos  Lettres* 

Patentes. 

Art.  XX. 

^oi  et  Notredit  Coufîn  le  Duc  de  Wittemberg  &  fes  H^. 

Ï!lTl    ritiers  &  SucceiTeurs  feront  tenus  de  reconnoife  tenir 
en  Fief  de  Nous  &  de    nos  Succeffeurs  Rois  les  Droits 
nouveaux  accordés  par   les  Préfentes.      Ils  feront  auffi 
tenus  de  Nous   en  faircf  les    Foy  &  Houimage  &   de 
Nous  en  rendre  Aveu  &  Dénombrement  à  chaque  Mu- 
tation en  notre  Confeil  fupérieur  (VAlface.     Si  donnons^ 
en  Mandement  à   nos    amés  &   féaux   les  Gens  tenant 
notre  Confeil  fupérieur  tfAlface^    féant  à  Colmar^  que 
ces  Pféfentes  ils  àyent  à  faire  enrégiftrer  &  du  Corfehu 
en  icelles  jouir  &  ufer  notredit  Coufin  le  Duc  de  ^tr- 
iemberg  &  fes  Hérîtierj^  &  Succefleurs  pU-înement,  pai- 
fibiement  &  perpétuellement,    ceffant   &   fâîfant  ccfler 
tous  Troubles  &  Empêchemens  à  Ce  contraires»  fauf  en 
autres  chofes  notre  'Droit  &  l'autrm  en  toutes.    Car  tel 
eft   notre  Platfir,    &  afin  que   ce  foît  chofe   ferme  & 
ftable  à'tonjonrs,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sçel  à 
ci^sdites  Préfentes,    Donnera  Verfailleff  au  Mois  de  Juin, 

Tan 
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Xuk  Gnce,  mil  fept  ceDt  foixante  boiti  et  de  notre  1^58 
%ie  k  cinquante  troifiême.  '    ^ 

LotTis. 
i^or  li  Roff 

LE  0UC  DE  CriOlSKOL. 

Régîftrëes  es  Régiftres  éa  Conretl  Souverain  d*AI« 
dce,  en  conféquence  de  Ton  Arrêt  du  cinq  Septembret 
iml  Ceft  cent  foixante  -  neuf»    Befaoçon. 

ExttmÈ  dis  Rigifirts  du  Confeit  fonvifàn  ^Atfatî. 

Vu  par  )e  Conreil  la  Requête  prër^nfée  en  icelûl 

ptrM.  Crahlës,  Duc  At  WxTïtmbtrg  &  Teck^   Prince 

et  MoMtbéliard ^  Comte  d*Hôrbourg  9  Seigneur  de  ^«'y- 

Muim,  Ricquewikr&nntte$lAc\ix.    Ëxpoârive:  Qu'iin 

%o«de  Juin  de  Tannée  dernière  Mit  fept  Cent  foixante 

^ù,  il   a  plû  i  Sa  Majefté  lui   accorder  des  Lettres- 

Pitestei,  par  le  premier  Article  dffqueileSi  il  eft  entte 

i02nBfcho(e8  porté  que  le  Bailly  desdits  Comté  d^Hor^ 

img  &  Seigoeurfe  de  Ricquewihr  jugera  fans  appel  les 

nutieres  coocemaotes  le  petit  Crimimip  lorsque  TAniende 

oQ  rinrérêt  civil,    n^excëderont  pas  la  Somme  de  cin- 

qtiiDte  livres.'     Comme  le  Suppliant  n*entend  pas  in- 

ifieràcet  objet»  mais  au  furplus  du  Contenu  desdites 

Utres^  Patintts^  il  a  pour  PËxécution  d'icelles,  recours 

àrAntorité  du  Confeil.    A  ces  Caufes  requeroit  II  lui 

fk,  donnée  Aâ:e  au  Supliant  de  ce  qu^it  nVntendoit 

fuufifter  au  premier  Article  desdites  JL^/^r#j-/'Af^e<^ff 

cfl  ce  que   par  icelui   il  êtoit'dit  que,   les   fentences 

i  rnàc    par   le  Bailly  desdits-  Comté  SHartourg  et 

Sefgneurie  d2  Ricquewihr,    au  petit  Criminel  ne  feront 

pis  fajettesl  à  TAppel  au  Confeil»  lorsque  l'Amende,  ou 

ITntéîet  civil  n'excéderont  pas  la  Somme  de  cinquante 

livres,   en  conféquence  ordonner  que    lesdites  Lettres 

^croient  régiftrées   es   Régiftres   du    Confeil  pour  être 

«tfcQtées  pour  le  furplus  félon  leur  Forme  &  T  neur» 

&  jouir  par  le  Supliant  du  Bénéfice  &  effet;  y  conreims. 

ladite  Requête  fignée  Braùonntt,  Procureur  dû  Supliant» 

CoQclufions  du  Procureur- Général  du  Roi ,  ouï  le  Ra- 

port  de  M.  Françoia  Jofeph  Poirot  Confeiller,    &  tout 

coofidéré:    Le  Confeil  faifaht  droit  f«r  la  Requête,  a. 

TomiFI.     *  H  donné 
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» 

\y(AAowié  Aâ;e.aa  fapHdnt  de  ce  qn^it  n'entend  pis  in  fi 
au  premier  Article  desdîtes  Lettres  Patentes,  en  ce  < 
par  icelui»  il  eft  dit^  que,  les  Sen^tences  à  rendre 
le  Bailly  desdîts  Comté  cTHorbourg^  &  Seigneurie 
Ricquewihrj  au  petit  Criminel^  ne  feront  pas  fiijétrej 
/'-4pp#/  au  Confeil,  lorsque  l'Amende  ou  Tlntéï^t  Ci 
n'excéderont  pas  la  Somme  de^  cinquante  Livre;^, 
conféquence  a  ordonné  &  ordonne  que  lesdites  Letti 
feront  règiftrées  es  Régiflres  du  Confeil,  pour  et 
exécutées  pour  le  furplus  félon  leur  Forme  &  Tenei 
&  jouir  par  le  Supliant  du  Bénéfice  &  effet  y  ce 
'  tenus,  A  charge  encore  que  dans  le  Cas  de  l'EtabliiJ 
ment  de  la  Chambre  foritale^  permis  par  l'Article  pi 
mier  desdi^^ss  Lettres-  Patentes ^  &  qu'on  ne  prît  po 
•Chef,  le  Juge  des  Lieux,  que  Celui  qui  fera  choifi  pr 
feitera  la  Religion  Catholique  jipojlolique  Rûmainé , 
,  qu'il  fe  prefentera  au  Confeil  pour  prêter  le  S^rme 
requis  &  accoutumé.  Fait  à  Colmar,  en  la  prèmré 
Chambré  du  Confeîl  Souveraîn*  d*Alface,  le  cinquièn 
Jour  du  Mois  de  Sepéembre»  mi)  fept  centfoijcante  neu 
Collatjojnné  Befançon»  ^ 
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1769  Traité  de  paix  et  d^ amitié  entre  la  Compagm 
3-  atih.  j^^iaij^ç  des  Indes  Or  pour  toutes  [es  pojjèjjion 
€t  pour  el  Carnatic  à^un  côté^  et  le .  Nabob  Alt 
Cawn  pour  le  pays  de  Myfore  et  autres 
pojjèjjîons  de  l autre. 

(Mackenzie  Jketch  of  tta  war  with  ^ipoo  T^.L. 

append.  p.  laiô 

A       . 

l\  Treaty  of  perpétuai  i^riendiliip  and  Peace»  mad 
and  concluded  between  the  Governor  and  Council  <i 
Fort  George  j  in  hehalfofthe  Honoufable  Englilh  £al 
India  Company  for  ail  tbeir  poileffions»  and  for  "  ^  ^ 
natfc  Payen  Ghaut,    on  tbe  onepart^   and  tb< 

Byder  AUy  Cawa  Babaudur^  fox  tbe  Country  a 

Hydi 


'^ngL  et  le  Nabob  Ally  QttM.  1 1  f 

|ifef  t^tgtir,  Bttd  hts  othet  pcfleffionsi  on  the  otberptrc,  I76q 
«  the  folio wîn  g  CondidoDS  :  '    ^ 

ÀRf.   ï. 

îhât  ait  tioftîUties  fhall  itnihedUttly  cftktè  on  the  Paix» 
coîiclofioti  6(  this  Treaty ,  whicfa  is  to  be  perpétuai ,  or 
uloQg'as  the  Company  may  exift  »  that'peace  ând  friend- 
ihiç  bill  take   place   between    the  contraftins  parties 
^VanicoUtly  inclbdtng  therein  the  Rajah  of  Tanjôce,  the 
HaitnrRaîn  Rajah,  and  Morari  RoW»  (who  are  frjends 
lo^illles  to  the  Carnattc  Payen  Ghant)  •  alfo  ail  otheri; 
tàf  friénds  and  allies  of  tbe  cootraftîng  parties,  provided 
fiey  do  not  become  thé  aggreflbrs>   againft  either  oi 
them,  but  if  they  are  aggrelTors»    tbey  are  not  to  bt   , 
éhà  by  cithet  party% 

An  t.   ÎL 

That  !n  café  éitber  of  the  éotttfaftîng  parties  Ihatl  Stcoum 
^^ttiked,  they  fhall,  from  their  refpeftîve  countrîea,  "**•"• 
tDQiQtUy  afllft  each  other,  to  drive  tbe  eoemy  outt  the 
ff  o/'fuch  afllftance  of  troops^  from  one  party  to  ano- 
fc,  to  beafcer  the  following  l-atea,  vîz.  to  evefy  fol-' 
<iief  and  hof feitiati^  fifreen  t-Upeea  pef  ttonth  ;  and  every 
Scpoy,  feven  and  ah  half  tnpeea  per  month  |  tbe  pay  of 
tl^eSirdars  and  Commendants  to  be  aa  it  Ihall  be  agreed 
w  it  the  time* 

ïbe  prefideiicy  of  Bombay»  mi  ail  the  faftôriei  abd  àm^ 

^\i«s,  which  Were  before»    or  are  now  under  tbeir '■•'••^   . 

So^cmment,    are  includèd  in  this  treaty  of  friend/hip 

Mdregird  for  the  Company^  to  grant  to  thcm  the  f«éto«- 

^^1  privilèges  and   exemptions  in  trade»   in  the  fiima 

^<oner  as  they  befote  held  them;  mofeover»  to  releafe 

^U  the  Sirdars  »  Ëuropeana,  Sepo|rs  &c.«  who  may  bave 

^^  taken  on  that  fide;  and  this  imtiiediately   on  the 

«frivalof  à  proper  perfort*  from  the  Qovernor  and  Couit^ 

^l  of  Bombay  «  Sot  that  purpofe  ;  and  alfo  to  fettle  thé 

Ncoiars  of  the  privilèges  of  ttade^  and  otber  matters 

^«i?e  to  thé  fandal  Wood»  and  pepper  &Ci  articles  o^ 

^ti  ^  Aad  aa  there  i^  noW  eftablilhed^    bettveeu  the 

^ontfafting  parlieâ  (tbè  CoitipaHy  andlh-  Nawah  Uydet 

Ally  Cawn),  il  perpétuai  peace,  t|iefe  Ij.  i.o  doùbt  but 

tte  pc^fidency  of  Bombay  3^îll  cxchangé^  with  the  faid 

H  (1  ^faW«> 
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ii6       Traitai  entre  la  Comp.  d.  l  0.  &c. 

Nawab,  a  treaty  to  the  Tante  pufpoie  aâ^thla,  tefpé&:\ 
tbe  afFàirs  o(  the  faid  place  &c.  and  ali  the  faftpd 
on  that  (ide,  in  the  courfe  of  thîs  War;  it  îs  hère 
agreed  and  ftipulated,  that  they  fhall  be  mutually  fi 
given,  and  no  daim  or  deixiand^  on  any  accounti  tns 
S>r  them  hère  after.  . 

Art.  ÎV. 

iteiaxt-  The  above  NaWab  engages,   that  ail  the  Oincti 

Ënropeans  and  Sepoys,  pelon^ing  to  thé  preudency 
Madras^  iliall  immediately  be  releafed  on  the  arrh 
of  a  proper  perfon»  at  Bangalore,  to  demand  theti 
alfo  ail  the  Sirdars,  and  people»  belonging  to  the  Ca 
natic  Payen  Ghaut»  who  may  bave  been  take^  in  t\\ 
war  (hall  Ukewife  be  releafed;  the  ËogUih  Cctnpai 
'  ^^S^S^^S  ^^^  their  fide  to  releafe  the  peopie»  belongîii 
to  thé  faid  Nawab,  who  may  hâve  been  tàken  al| 
in  this  war. 

Art.   V. 

Relation  THe  Contrafting  Parties  mutually  engage  and  agrel 

tereffef.'^^^^  the  Fprts  aod  placesf/which  may  bave  been  take 
by  eîther  party»  from  the  other  în  thîs  war,  flial 
be  mutually  reftored,  excépt  the  fort,  of  Caroor,  an 
its  diftrsâs,  and  whereas  the  Ëngliih  Company  hav< 
in  the  forts  of  Coiar  and  Vencatigherry»  excluiive  <i 
tbe  former  ftorea  therein^  many  canon,  fhot,  powdej 

,  bail,  and  mufkets,   the  Nawab  Hyder  AUy  Cawn  en 

gages ,  that  the^faid  Company  fhall  bave  permiflion   t 

*  bring  away  the  fame«  withont  any  let,  or  moleftatioii 

being  given  them  therein;  and  as  foon  as  they  arj 
withdrawn»  the  famé  forts  ihall  immediatty  be  evBi 
cuated  and  reftored  to  the  faid  Nawab.  In  witnef^ 
wbereof,  the  faid  contraftîng  Parties  hâve  înterchan- 
geably  figned  and  fealed  twoinftruments,  of  the  fam< 
ténor  and  date,  viz.  the  faid  Prefident  and  Council,  o^ 
behalf  of  the  Englifh  Eaft  Indra  Company,  and  tb^ 
Carnatic  Payen  Ghaut,  in  Fort  St.  George,  this  3d  da^ 
of  Aprîl,în  the  year  of  the  Chriftian  aéra,  1769;  an^ 
the  faid  Nawab  Hyder  Ally  Cawn  Babaudur,  at  hi^ 
camp,  at  Madavaram,  the  25th  day  of  the  moon  Zeckydj 
in  the  year  of  Hegyra  11 8^* 

$ 
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ùmnerden  -  Fergkich  zwtfcb&i  dm  Corn- 1 769 
mjfarien  Sr.  Konigl  Preufiifihen  MajeftUt*^^^ 
fur  dîe  Stadt  Minden  und  dm  Commijjarien 
der  Rekbsftadt  Brmen.     AbgefchhJJèn  dm 
^  Aiguft  1769.    Ratificiret  fubdato  Berlin 
#25.  JSeptmber  1769.  md  Bremm 
den  îo.  O&ober  1769. 

{D'apris    uni   copie    manufcriti.) 

Wir  Bllrgermeiftere  und  Rtth  der  Kayfer« 
llcben  freyen  Reicfasftadt  Breoien 

Thun  kund   und  bezeugen   bietnit;  Nachdetn  der 

AWctiQrchIaachtîgfte  und  GrofsoiScbtigfteFUrft  und  Herr« 

Bmfriêiierich  der  IL  K5nig  in*  Preufsen*  Marggraf  za 

Antfenburg ,  des  heiligen  r6n(iircben  Retcbt  Krz  -  C|îai* 

ffiererond  Churfurft,   Souverainer  und  Oberfter  Herzog 

vofi  Schlefîen ,   Souverainer  Prtnz  von  Oranien  »    Neu- 

fcliatel  and  VAllangien   wie  auch   der  Graffchaft  Glatz 

inGeldern,  zu  JVIagdeburg,  Cleve,  JOlich»/ Berge»  Stet- 

tiny.Pommern»  der  Caffuben  undWenden»  zuMeckleu- 

barg  und  Crofseu    Herzog,    Burggraf    zu   Nurnberg, 

fiirft  zu  Halberftadt,    Minden»     Cammin,     Wenden, 

Sc\\^'erîn,  Ratzeburg,  Oft-Frîesland  und  Moers,  Graf 

w^^cnzollem,  Ruppîn,  det  Mark,  Raveniberg,  Hohenr 

Aea,Tecklénburg,   Schwerin,  Lîngen,    BUhren»  *und 

ieifAm,  Herr  zu  Ravenfiein,  der  Lande  Roftock,  Star- 

P'rf»  Lauenburg ,  Blitow,  Arlay  und  Breda  &c.  &c. 

Sich  allerhuidreichfl:  bewegen  laflen  «  z\\  Abhelfung^ 
^er  «wîfcben  Allerhôchft  Ihro  Erb-  Stadt  MindeH,  und 
fer  Reichs- Stadt  Br^w^fi,  nun  Zvithero  fovvohl  wegen 
Aosiibung  letzterer  Stapel- Gerechtîgkeit,  als  anderef 
Ç«««nercial .  Punkte  halber  vorgekommener  vîelfâltîger 
jff>!igen,  CommlÏÏariefl  zu  ernennen»  und  anhero  zu  fen- 
««».  wlchè  mit  dunen  von  uns'  dazu  Bevolimachtigten 
Commiffirien  zafammengetreten  find,  und  nach  ver- 
ichiedentlicb  gepflogenen  Unterbandlungen  am  a6.  Aug. 

R  3  diefes 


'    I  iS     TVaHi  de  commercé  entre  l  M.  de  Pruffe 

ji^^Qdiefeg  Jahres  eioen  Vergl^îch  nachftehendeti  wortlichev 

'*'  InhaUs  getrpffen  b^iben.    Nach'dein  aqf  die  von  des  hei-j 

ligen  Retchs  Stadt  Bremen^  bei  Ifaro  Kftiigliche  MajeilâEt 

von  Pr^afaen  allerehrerbietigft  gefchelieDep  Vorftellung  ^ 

^'Geftalten  ia  der  beim  HQchpreiralîçhen  Cammerri 
i,Gericbte  |in  Sachen  der  Sudt  Mtrden  wîder  die  Reich^^ 
ji^Stadt  I^retnen ,  am  18*  Mart.  1749  zu  Wetziar  er&fneteia 
.  i,tJrtbeil ,  einige  tbeils  uoentfchiedene  »  und  theiis  van 
atbeyden  Partheyen  bis  daher  nach  onterfchîedUchet^ 
lyMeynuogen  aasgelegte  Punkte  befindlich,  woraus  Ir-? 
turangen  ood  Mîfsverftandnîire  famt  denen  damit  verge* 
,,feH(chaftet  {^ewefenen  V^»'iricr$lichkei*:en  erwachfea 
i,nnd  dafs  dahero  eine  Zufammenkunfr  dieferlialb  ange- 
i»i^elletwerdeo  m^btetYonderfelbéo  daraufangetragen/^ 

» 

Airerhorhft-  Seiiae  KônigUche  Majoftït  fich    fotche 
finch  allergnâdi^ft  geftilen  Isff'en,  uûd  zu  diefem  Gefchâîfte 
von   Seiten   AUerhqciift   D^ro  ErD  •  Stadt  Muidea,     die 
-MindenrcheQ  Kriegs-  und  DotntiDen  Karbe  Cari  Ephraîm 
N^»^ze,  and  Jacob  Heînrich  Dach,  îngleîchen  derJuftîtZr 
Pilrgermeiftcr  und  Syndlcas  Chriftitin  Rahterl;  voij  Seî- 
ten  eines  Hochedeln  und  Hocbweifen  Rachs.  der  Relcfas* 
SUdfc  B.remen  aber   der  Syndicus  Dr.  Simon   Hermann 
Poft,    ufld  die  beîden  Stadt  -  Richter  Dr.  Albert  Il^abls^ 
und  Or.  Otto  Chriftiao  Schoene  abgeordnet  und  commît- 
tiret  worxkn:    So  baben  erftere  ilicb  anbero    verfiiget, 
und  find  mit  denen  letztern  nacb  vorab  bericbtigten«  und 
hiernSchS:  gegen  eînander  ausza^eecbfelden  VollmaçhtenK 
Ober  nachftehen4e  drey  Panfte ,  nemlich  : 

(.  \Yie  es  mit  c|er  Umladanj^  der  W«<^*tn  ipa  Bremen 
zu.  b^lten ,  anf  welobe  Waaren  iicb  folcbe^  erftrecke, 
und  wiehierunter  vorbelobte  Senténz  anzttnebmen*  «nch 
was  in  Anfehung  des  Commerça  une}  iet^t  A^aaren  der 
Çtadt  Odinden  fçftzqfetzep  fey 

tl.  wie  die  PaiTage  gedachter  Sentenz:  ^'wegen  de« 
«•î^fen,  Hoizea,  und  Quader-Steinen  ift  beyden  Parr 
^xtheyen  in  PoûèfroriQ  eiii  beflerçr  Keweis  zn  referyU^n  ) 
i^u  verftehen ,  i^nd  endliçh 

^.  wie  '  die  Paff^ge  mehrer^ahnten  3^ntenz 
„nnd  Qbrigena  Accife»  Scfaiacht,  Tonnep,  Baakt 
„Wippe,  Kran,  und  Convoyée ->  Geld»  nebft  derenjKwey 
|,Seheffel  Migazin-^Korn&c.  &c.  NB.  wie  es  herkôm- 
»liçii  vpi)  itaçE^  Miadern  ais  Klagern  za  entricbtçû*'  pro 

fub- 
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Weon  nun  befderfeits  Commiflarii  In  denen  anjçe- 
iblh  gewefen  verfchiedenen  Conferenzien  folche  billig- 
ttXfsige  Mtt^el  verabredet,  wodurch  allen  weiteren  Irrun- 
gen  und  Mifsdentungen  nicht  nur  vorgebeuget,  fondern 
rach  efD  befiSndîges  dem  beyderfeitîgen  Coq)mercio  vor- 
thellhaftes  Vernehmen  zwifchen  obgedachten  beiden  Stttd- 
ten  nAifcat  ond  f&r  «Uezeit  unterhalten  werden  kôone, 

S»  faaben  diefelbea  in  Gem^rabett  vorbemerktea  ond 

pmk(  der  giitlichen  Ûnterhandlung  untergeftellt  ge- 

vnàmk  trium   objeftorum   traftaddorum    nachftebende 

t^efgidchs»  Ardkul  bis  auf  eiogelangte  AllerhOchfte'hohe 

jififieation  dato  ve^'abrchiedet»  befchlofleny  und  wie  ea 

imxt  zo  ewïgen  2ieiten  bleibaa  und  gehaiteo  w-erden 

folle  feftgefetzet» 

Art.  I.  , 

Agnofclret  des  helligen  Relcba-Stadt  Bremen  das  Cegtn. 
i«&  Rach  und  der  ganzen  Gemeinde  der  Stadt  Minden,  ^^^^^ 
voalLiyfer  Carôlo  dem  t.  H<^hiHeeligen  Andenkena  am  Rtcbt. 
f-JiBQary  I5$a  allergniidigft  ertheilte  und  darch  die 
A<c&ieHge  Kâyfere  Ferdinandam  IL  aui'  30.  Auguft  1627 
^  Ferdinandum  IIL  am  18.  OAober  1653.  confirmirce 
I^rinleginm  praeternavigandi  Bremaui»  ingleichen  dSs  Jus 
enporiiac  Stapulae,  >velcbes  derfelben  von  Ihro  Kayfer- 
lichen  Majefiat  Ferdinand  dem  II.  glorwHrdigften  An- 
denitens  am  12-  Auguft  1627  concediret,    und    in   der 
mehr  angezogenen  Sentenz  von  2g.  Mart.  1749.  beftSti* 
get  worden ,  fo  Wie  die  Stadt  Mlnden  Kraft  diefer  nur 
bmnaten  Sentenz  das  der  hetiïgen  Reichs  -  JStadt  Bremen 
*ai7.Julii  154T  von'CaroloI,  contirmirte  Stapel-Prî^ 
vïe^wn  in  foweîtdîefelben  beyderfeits  hergebracht  find,  - 
^t^àH^  der  beyden  Stïdte  dabey  dnrch  dieten  Vergleicb 
beia&n  worden ,  anerkannU 

Zq  dem  £nde  geftehet  / 

Art.   il 
dieReicba- Stadt  Bremen^  denen  Stadt  Mlndenfchen  Ein-  stapci 
Nïohnern   die  Vorbeyfahrt  aller  ftapelfreyen  Waaren   in  ^^^^ 
âer  Maafse  zu,    dafs    folçhe    a)  ohne  Umladung  und     ^* 
Ijohne  Aafenthalt  èremen  vorbey,  es  fey  Strohm  auf- 
okx  abwerts  paiUren  kënncn  »  und  foUed  1    jedoch  dafs 
davon  c)  die  ui^ter  Art^XlI.  feftgefetzte  Ungelder  er* 
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legt  ^iFerden,  ipîthin  nirpmt  d!^  Reicbs^-Stadt  BretnJ 
von  der  gemachten  ForderoDg:  '^aU  oh  allrStadt  Mit 
„difche  GUtber  uiMi|  Waaren  obnie  Uûterfchîcd,  ob  1^ 
„ftapelb?r  feyn  Qder  ntcht,  d«hter  amgeladen  werd- , 
,,iiiu(reD;*'  infowelt  Abf^and,  dafs  nur  blofaerdtngs  d| 
ftapelbareo  Waaren  dereu  \n  Art.  lU.  nahmentlich  K) 
\(^Shnung  geichiehet,  dem  UiQladuogs^RecbtejanterWt 
fen  blelben.    Oahiogçgea 

Aht.  ni.  ! 

dfe  Stadt  Minden,  der  Reîchs<!>Stadfc  Br^m«n  zugeftefaef) 

dafi^    fie  verm^lge   des  îhr  ab  Itnperatore  CaroloV.  aisj 

'-   27.  JwJy  T54[.   confirtnîrten  Privîlcgîî  das  Stapel-Recbl 

^*'*    liber  die    darin    bemerkte  Waarca   oahmentlich ,  Kori^ 

*   Roggen,  Weîtzcn,   Gerfte,   Haber,   Mehl,  and  aodér^ 

Getratde.  dçsgJeichen  Weîn  und  Ôier»  '9fozxx  nach  niebr«j 

belobter  Urtel  vom  28.  M^rz  1749  die  SteinkohleD  komi 

inen,  za  ewigea  Zeicçn  e^ercireo  kQnnç  nod  ^qW^^      ' 


Dnn 

Supel- 
Becht' 


Weil  âber 


A  II  T.    IV, 


Sm'^^dw  A)  theîla  în  Anfebang  der  Zeît,  B)  theîls  în  Aofehung 
j^lJifri/*  de^  Preîfcs  wegen  diefer  fpecifice  benannten  itapelba^ 
Btcbu.  fen  Waaren  în  der  mehrangezogenen  Urthel  niçhts  ge-r 
wifles  beftimnlt  worden.  und  BretneBres  dus  Privilegiuin 
bocce  refp^ftu  pro  ilUtnitato  et  plenb  erklîlret,  aacH 
dergeftalt  es  ei^erciret  habeti,  dafs  die  Stadt  Minden- 
fche  Eiinwohner  bU  daher   datnît  picbt  weiter  fçbiffeu 

Art.  V. 
i)TnAQ.  ^d  A)  wegen  der  Zeit  dabîn  Qbereingekomtnen^  dafii 
Jjjj'zeii.  j^der  Scbî^er ,  fo  ftapelbarc  Waaren  eingeladen ,  fofort 
bey  feîner  Ankunft  bey  dem  pro  lempore  Scb)acbt« 
Schreiber  zn  Bremen  dahier  die  vollfilindige  Specifica* 
tlon  feinçr  Ladung  einzalieferp  bi\be,  da  aUdann  nach 
folcber  g-^fcbehenen  Anzeige,  die  denen  Stadt  Mindi- 
fcben  Einwobnérn  zogefadrige  und  dem  Stadt  Bretni- 
fchen  Stapel  -  Recht  ontcrworfene  Waaren  llinger  nrcht 
fis  drey  voile  Liège -Tage  dahfer  angehalten»  feîl  ge- 
botben«  nnd  damit  Markt  gebalten  werden  folle,  onter 
welchen  Tagen  aber  der  Tag  der  Ankunft ,  ingteichen 
dîe  Feft-  und  Feyer- Tage  •  auch  der  Tag  der  Abfahrt 
oicht  mit  begrilFtn  ûnd.    Nach  Ablauf  diefer  Zeit  foU 

Art.  VI. 


I 

$t  ta  vilk  d$  Btmm^  iti 

Art,    VL  I769 

Ami  Stade  Mindetifcheii  l'Jtnwohneni  onbenonoieti  blei*  uaiiâ# 
kû,  mie  deii«n  niche  verkauften  Watren,  wetin  folcbe^unt. 
Kmb  in  Bremîrche  SchîiFe  ntngeUden  (welche  UmU* 
duQg  aber,  im  Fall  fie  daqiie  wkd«r  zurOek,  uod  nicht 
weiter  VorwMrts  rchtfleii  wolUeA  wegfillle)  oiKd  dia 
gewôhnlîchen  Uingelder«  deren  infrt  Are,  XII.  Sr«vXfa» 
DQn((  gefchehen  wlrd  «  davon  abgefQhret  fiodt  weietr 
^tahreni  wobeyj  waa  insberondere 

Aht.   VII. 

j^âetreide  betriffk,  in  RecognitioDctn  der  verftattelen  a^Mf^i. 

iiwlferen  VorbeyrchifTung  die  in  Seneentla  CaiiieraU«  auf  ^^^* 
iUcben  Fall  zqerkannte  zwey  Scheffel  Magazin^KoîQ 
roii  jeder  Laft  abgegeben  werden  follen.    Uod  da 

Aht,  VIII. 
derGerfte  halber  zwirchen  der  Relchs-SetdtBremiftrhen  Oett*. 
Kaofmannfchafc  und   der   Brauer-  SocIeeKt  dafelbft  eîn 
Proceffi  entftandeot    welcher  in   Appellatorio  bey  ilem 
^^^choreifsHchèn   Reicbf  -  Hofrirth   fchwebet»   fo   bl'eibe 
Àietdbe»    bialange  ein  ConfirnaaCorial-Urehel   erfolgetf 
(ia?0Q  aasgenommeni  uod  wird  deren  weitere  Vorbey* 
£A'ifjng  bis  daliin  nicht  geftattet.    Sobald  aber  folche 
erfolget,  foll  Copiii  autentiet  <)uoad  fiafTiim  concerne»* 
tem  davon  der  Stadt  Mfnden  nachrtchtlich   zugeftellet, 
DDd  es  in  Anfehang  der  Liège  «Tage  fowohl«   ala  des 
Preifei  wie  mit  den  iibrigen  ftapelbaren  WMreo  damit 
gehUten  werden, 

Aht.  IX. 

Ad  B)  in  BetrefFdes  Preîfçs  derftapelbaren  Waaren,  dibAs. 
'A  beHebet,  und   feftgefetsset  worden ,   ^*  dafa  dabcy  der  ^^^^^ 
nnvktgângige  Preîs  anznnehmen»  bey  eîner  Ùnfcewîft-  («i, 
irbekiber  fulcher  nacb  denen  Hamburger  und  Amfter*  ' 
/.(/iQimer  Preis-Couranten  zu  beftimmen  Ift."    In  diefet* 
i4bficht  foll  wegen  des  Getreides,    daferne  KSufer  und 
VerkSufer  in  Conteftatîon   bey   vorhommenden   Fàljen 
Rerathen^    der  Preia  durcb   den  Reichs-Stadt  Bremi'* 
icben  Korn-Màkler  auf   defTen   geleifteten  Amts-Eyd, 
nicb  befundener  Gttte   und  BefchafFenheit  der  Waarei^ 
Wftimmtt    und   falla  der  Korn  -  lUSkler  bey  Ungewifi*« 
lieit  der  Preife  fbichen  nicht  genau  angeben  kônnte»  ef 
Mclben  n'ach  den  Hamburger  und  Amfterdamiper  P|*eis<« 
Conrantb4i  determinif en ,   und  da  aucu  diefe  von  einan«9 
der  nnterfchieden  feyn  wUrden ,  fo  foll  nacb  rinen  zwU 
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1760  ^^^^^  dlefeti  béyden  Preîs-  Conranten  von  Obrigkeîts^ 
wegen  dahin  geBiach.ten  Durchfohnitt  fothaner  Prête 
denen  Confrahenten  hiernach  gefet^  uod  bekannt  ge«» 
macbt  wcrden. 

«  Auf  gleicbeti  Firffi  fotl  eg  wegen  des  Weîncs*  Bîe«- 
fesund  der  SteinkohJen  gefaalten  wpirdeti,  und  die  Preîfe 
deffelben  du rch  be fonde rs  bieza  beeidete,  von  die  feu 
W«aren  Kenntmfs  fa^bende  Perfonen  beftimitot  werden. 

Art.    X. 
jEtfeii,  Erkjfihret  die  Reîcbs- Stadt  Bretnen,  die  drey'Artîkel 

itein  *'^  *^  ^**  Eîfen ,  b)  Holz,  und  c)  Quader-  oder  Grdu-^ 
/  Stetne,  wegen  Wçlcher  nach  der  Senrentîa  Camerali 
beyden  Tbeîlen  eîn  beflerer  Beweîs  în  poffefforio  refer^P 
vrret  worden  refpeAu  der  $tiidt  Mindenfcbenl  EînwohneF 
f0r  ftapelfreve  W^aren  und  i^fs  diefelben  gleich  aïs 
,  wegen  def  lîbrigen,  A)  wie.  oben  Art  II.  .bereirs  ver- 
gliçben ,  Bremen  faink^^Q^tig  ohne  weirere  Contradiftîon 
vorbeyfabren ,  nnd  nur  die  infra  Art  XII.  bemerkt^ 
Ungeider  davon  zn  èntrîchten  feyn  follen. 

'  Und  da  diefe  drey  Articul  einen  der  Haupt  -  Gegen*» 
ftSnd^,  der  gepâô^enen  gutlichen  Unterhandlangen  mît 
libgt'ben  »    ond   folcbergeftalt  nunmehro  fowohl  ratione 
poffeflbnî  ♦  nls  rarioné  petitorîi  zwifohen  beycjen  Stadten 
dîefer  P.unkt  verabredet,  reguliret  und  feftgefetzt  wor- 
den;   fo    begeben  fich    aucli  beyde  StMdtt?   îbres  JQxt4 
Séntentiam  Cameratem  ihnen  in  poireiTorio   refervîrtea 
Eeweifes,  un*d  des  in  petitorio  habenden,    nnd  aïs  un- 
benomoien  vorbebaltenen  Heci:Ue6 ,  hiermit  ausdrucklîch, 
wîe   denn  auch   Uberhaupt  von   beyden  Theilen   allen 
nnd.  jeden  in   Senfentia  Camerali   vom   28-  Marz  1749 
.   offen  gelaffenen.  Vorbeiialt,    hlenjiit  gçtnziîch  und  aus- 
.    driiî^Hch   Cq  wi^   biindlgft  ond  feyerlichft  renuQcuret 
Worden.  i 

A  n  T.   XI. 
^m-  t>le  Stadt  Minden  verfprîcbt  dagegen  Dero  Eîowoh'# 

^^'  ner  tait  einem  eidUchen  Certificate  obérlich  .dahin  ziv 
verfehen,  difs  fothané  drey  Artikel  von  \Vaaren,  wîo 
liurh  aile  Ubrige  ftapelfreye  Waaren.  deren»  freye  Vor«r 
beyfchîffung  nach  den  Art  II.  ohne  IJmladang  gefcbie* 
hett  «denenfelhen  eigenthumlich  zugehOrig  fcyn» 

Eîn  gieichefl  Certificat  foU  bey  denen  dem  Relchs* 
Stadt  Bremifcben  Stapel- Recbte  iinterworfenen  u^d  oben 

^,  III,  fpecifice  bçm^rktçn  Wmt^u  nof  dem  irall  einer 


et  ta  vitte  d$  Bremm.  isf 

ndjreeiidigten  drey  Liège -Tage  za 'verftattenden  Vor-  17^ 
Wchîffong  oberlich  ertheilet*  und  die  Stidt  Mioden-  '^^ 
'M  ËiowolioeF  dahio  damit  verfehen  werden  •  dafi 
Mben  ihnen  wiirklich  eigenthUtulich  isugehAreot 
welche  Certificate  and  Ladangs*  Ded^nationea  an  dem 
pro  tempore  Schbcht  •  Scbreiber  za  Bruriên,  wie  berç^U 
Art. V.  bemerliet  worden»  nbzugeben  find* 

Art.   XII. 
Wegen  der  in  der  Cammer-GerictiHicheii  Urthel  UmatU  , 
"f  bemerkten    Onerum  oder  Ungelder    ift  diefer*"' 
dahin   verglichen,    und   verabfchledet*   dafa  die 
&(/fl)remen  fOvîe  biahero*  (o  auch  fernerhin  itUnftig 
Mdza  ewigen  Zeiren  bey  der  Ëinnahme  and  Erhebung 
/o'iitoer  Ungelder  und  Abgiften,  in  der  Mafse  ^ie  die- 
felbige  folche  bis  auf  d^n  heutigen  Tag  erhoben   und 
eiflgenommen  but,   ruhiglirh  verbleîben  folle. 

Es  verbinden  dahero  Ihpo  Kdnigliche  MajeftXt  Iq 
WseoDero  Erb-Scadt  Miudçn,  dafs  deren  Ein.woh- 
i^«  diefe  Ungelder  nachftehendermafaea  eflegen  foUep^ 

'JDisTQnn-  und  Baake-GeH, 

^JOai  Convoie  -  Geld  von  allen  nnterhaIbBremen»  die 
w^efer  aqf  *  oder  abwiirts  paiUrenden  Waarea  ohne 
Dnterfchied.     , 

SlDasKrahn-  nnd 

4)Das  Wippe-Geld,  fbll  aaf  den  Fall  die  MJndenfbhe;! 
%ere  folche  zu  Ausr  odef  EinUdung  ihrer  Giltber 
^n^yTaaren  gebraucben,  anderer  Gefialt  aber  niçhl 
'on  iJinep  entrichtet  werden, 

^looll  die  fo  genannte  Açcife  oder  eigentlicb  Tranfito^ 
^VQû  allen  aus*  nnd  vorbey-  auch  zurUckgeben- 
^eDl^aareii  ohnf  einigen  ynterfchied,  lie  feyn  den^ 
Wifchen  Stapel-Recbte  unterworfen  oder   nîcht, 

.Pgeben  werden.     Gleichergeftalt  foll  ea 

')  ïûit  Ablîeferung  der  zwey  Sche^Fel  Magazin-Korn 
P«rLaft  vom  Getreîde  gebalten  werden,  es  mag  def- 
lelben  Vorbeyfabrt  von  der  Reîchs  -  Stadt  Bremen  fofort 
jerftattet  dder  fo  viel  davoo  nach  gehaltfnen  dreyen 
Uege-Tagen  Obrîg  bletbet»  weîter  gefabren  werden, 
ioauch  wegen  derGerfte,  îm  Fall  ciner  erfolgenden 
fonfirmatori  U/thel  ftatt  findet,  von  welcher  Abgabe 
Hpch  das  feewarts-  oder  ftfççnî^ftfkQmmende  Ge- 
'«ide.befreyet  bldOet,       g„^.^  . 
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Endlich  foll  auch 
^)  éas  Scbtacht- Geld  von  denen  voo  unten  dîe  Wefe 
b^raufkommepden  W«aren  iipd  GUthern,  dieSehlach 
mag  zu  Anlegung  der  Schiffe  oder  Aus-  und  Ëinla 
dung  der  Giither  gebrauçbt  werden  oder  picbty  be^ 
^ablet  werden. 

Gleichwîe  nun  die  Stadt  Minden  und  deren  Kîn-< 
wohner»  fich  zu  diefen  unweigerlicben,  und  zu  ewîgea 
2^iten  zn  entrichteoden  vorfpêcifîcirten  Abgaben  ver- 
pflicbtet;  fo  tnacbet  fich  auch  die  Reichs- Stadt  Bremen 
jiiermit  verbinfi^ich,  dafs  aile  diefe  Abgabi^n,  ifi  An* 
fehuhg  der  Stadt  Mindenfcbe  jSinwohner  sçu  ei^igen 
^eiten  nîcbt  erhdhet  werden  follen ,   nocb  diîrfeti. 

2u  àem  Ende  werden  von  der  Reîchs-  Stadt  Bremen 
dîe  ixxm  Theil  autoritate  publîca  gedruôkte,  theils  aber 
in  beglau(>ter  Abfcbrift  angefertîgte  Verordnungen,  Roli- 
len  und  VerzeîcbnîlTe,  woroach  bîs  auf  dem  heutigen 
Tag  verfithren,  und  die  Ungelder  von.derfelben  erno» 
ben  worden«^diefem  Verglelche,  und  zw^r 

fob  litt,  A.  dieRoUe  des  Tonnent  und  Baaken-Geldes; 
fub  litt.  B.  des  ConvQil-Geldes; 
fab'Htt.  C.  die  gedruckte  Verordnung  âe  1747.  mit 
derfelben  angefugter  Krabo*  und  Wippen^RoIIe; 
fub  litt.  D.  die  Accife-RoUe,  und 
fub  litt/ E.  die  Spécification  des  Scblacht-Qeldes  )>ey« 
.  g^fâget  und  ausgeliefert. 

Uebrîgens  haben  beyderfeîtîge  CommiflTariî,  zu  defto 
mebrerer  Gewifsheît  und  ftïrkerer  Verficberung,  dafs- 
diefes  ailes  dergeftalt,  wie  vorerw^bnet»  in  allen  Punk- 
te^,  fo  wie  es  von  beyden  Theilen  und  derfelben 
Nachkommen  feft,  unverbriîchlich  und  unwfederrpfitch 
zu  ewigen  Zeiten  gehalten  und  nachgelebet  werden 
folle^  verabredet,  verabrcbiedet  und  befcblofTen  ,  d^a 
Endeït  diefen  iiber  die  btsberigen  Comtnercien-  DifTeren- 
zien  entworfenen  Vergleicba-TraAat  mit  eigeuer  Hand 
unterfcbrieben  und  unrerfiegelt. 

Danebeir  verfprechen  Ihro  Kônigl.  MajeftSt  von 
Preufsen  &c.  ÇommiiTariî  Ihres  Allerdurchla*ichtlgften 
Herren  Principalis  Ratification,  fobald  folche  vom  Uofe 
aus  eingegangen,  denen  Reichs<*Stadt  Bremifchen  Corn* 
miflariis  zuzuftejlen,  und  mit  der  von  «inen  Hoched- 
4en  und  Hocbweifen  Rath  auch  LQblicb^n  Bargerfcbaft 

der 


/ 
\ 


it  ta  vtiii  di  Brmiau  laç 

Ar  Reichs*  Sttdt  Bremen  dagegeo  beyiobringenden  |>9^ 
Atification  ZD  verwechfelo.  Gefcbeheii  Breoien  den  *^^ 
i6.Aaguft,l769. 

(y».  S.)        Caht.  Ephhaim  Natz«« 

(L*  S.)        Jacob  Hbinrich  Dach, 

(L.  S.)       Christian  Rahtkiit; 

(L««S.)        Simon  Hbrrmann  Pogv. 

(L/S.)       Otto  Christian  Schônb. 

Ab  ratificireti  und  genehtnigen  W!r  dieren  Ver- 
^Vidiflir  Uns  and  im  Nthnieii  ond  AuFtrage  gerammter 
%errchaft  diefer  freyen  Réichs-Stâdt  la  alka  defleU 
kfl  PanAeD  und  Claufaln. 

Geftalteo  Wir  deon  aiich  fOr  Uns  und  UnCere  Nach* 
kotnmen,  fo  wie  Jm  Nabmen  der  gefimmten  Rurger« 
fchift  aafs  kriift{((fte  nnd  btindigfte  gelQben  nnd  ver« 
iprechen  »  dafs  Wir  ailes  und»  jedes  \vas  in  vorftehen* 
den  Vergleich  enthalten,  fo  wie  aile  dcfielben  Artikelt 
^etrealich,  feft»  und  unverbrQchlich  halten,  aurh  n)^ 
valklen  zogeben  wollén»  dafs  denfelben  zuwidergeban* 
deit  weçde* 

Weflen  za  Urknnde  Wir  diefe  Unfere  RatificattoQ 
kràx  llnfere  pr&iidirenden  Borgeraieifter  unterfcbriebeD» 
lud  mit  Unferm  Stadt-Infiegel  bekrMfdgen  laiTeo* 

So  gefcbeben  Bremen  aw  30.  OAober  1769.' 

D.    SCHMIDT.       tL.  S.) 

Dafs  vorftebende  Abfcjirift  und  nacbfolgende  dazn 
phôrige  fSmmtlicbe  Aniagen  von  Fol.  I.  bis  FoK  * 
du  von  Seiten  des  Magiftrats  der  Reichs-Stadt  Bremen 
iBîit  feiner  Unterfchrift  verCebenen  Exemp1ares«  von  dem 
swifchen  dafiger  Relcbs*^tadt«  und  der  zu  Minden  za 
Stinàe  gekommenen  Commercien  -  Vergleich ,  nacb  vor* 
lergefchebenen  genauen  Conferirung  mit  dem  Original 
voD  Wort  zu  Wort  in  allen  gleichUutend  befonden 
worden.     Seiches  wird  htemit  pflichcmttfaig  atteftireb 

Berlin  den  8«  December  I769« 

Geheime  Canzeley  des  Kônigl.  Preofsif^hen  General- 
Ober-  Finanz*  Krieges*  und  Domainen  -  Direftorii. 

Albrbcht 
Krifgi^Rack  und  Csni«16y  •  Oireâor* 
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,   isS  ^         Concordat  mtre  te  51  Stigi 

1770  InflruSion  de  S.  5'.  k  Pape  Clément  Xlî^.  ajoui 
>  à  celle  que  donna  JBênoit  Xll^,  relativement  aux  û 
munitii  iocaleî  >  jointe  à  la  lettre  précédente^ 

Jl  oar  i(ifou{>ir  les  différeoti,  qui  feibtit  élevés  qtielqtfi 
fois  entré  le  St.  Siège  &  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  for' 
la  Joriadiftion  &  Itnoui&îté  Ëcclefiaftiqne  «  le  fên  Pa^ 
Benoît  XIV.  envoyai  M  le  Cardinal  Merlin!^  ponrl0i){ 
Nonce  &  CodamiiTaire  A'poftolique  k  Turin  ^  une  In« 
ftruftion  f  qoi  devoit  être  cotnmuhiqnée  aux  Evéques  dei 
Etata  de  S.  M-  &  9^î  ^ôn  feulement  appUnifibit  diyerfi^ 
difficultés  f  qui  s^écoîent  rencontrées  dans  Pinrelligencâ 
du  projet  d'Accommodement;  fait  fous  le  Pontificat  dei 
Benoît  XIII  mais  portolt  encbre  d*autn?s  régies  apparte- 
;  fiantes  à  l^exercice»  *&  à  la  Police  de  la  dite  Jmmoolt^ 
&  Jurisdlétion. 

Sa  Majefté  approuva  dans  tontes  fes  parties  le  Règle- 
ment, qui  fût -d'abord  exécuté,  &  obfe>vé  exajtemeoe 
&  rèligieufement  par  les  Tribunaux  laïques;  &  même 
en  ce  qui  regarde  le  point  de  l'Immunité  lucalfi  Clé- 
ment XIIL  à  rinftanice  dé  S.  M.  l'étendit  par  fon  Bref  du 
iS.  Septembre  1763,  aux  autres  Provinces  déoiembrées 
de  TEtat  de  MlUn  en  vertu  des  derniers  Traités:  mais 
comme  par  laps  de  tems  il  s'étoit  gliiTé  fur  le  dit  poinr  de 
rimmunité  locale  de  nouveaux  inconVénîens  &  défordres» 
qui  par  leur  fréquence  &  leur  gravité  «voient  déterminé 
le  zèle  &  la  piété  du  Roi  a  demander  qu*ll  y  fur  remédié 
convenablement,  le  même  Clément  XI IL  ne  manqua  pu 
de  féconder  par  un  Zèle  égal  des  intentions  aufli  pieufes 
ficaufli  droites,  e(i  condescendant' â  prêter  la  main  jaf 
fon  autorité  ^  retrancher  tous  les  abus  &  défordres}  & 
après  avoir  pris  Tavis  de  quelques  Cardinaux  2élés,  & 
Verfés  dans  cette  matière,  on  travâilloit  à  trouver  le 
.  ^  moyen  d*y  réniBr  le  plus  efficace,  &  le  plus  confo'^me 
AUX  règles  de  l'EgKfe»  lorsqu*  i  la  veille  d'en  venir  à  Is 
PconcluBon,  le  Sait  Père  étant  décédé  fubitement,  la  Né- 
gociation demeura  interrompue,  &  en  fufpens. 

Dans  ces  entrefaites  Clément  XIV.  ayant  été  élo 
pape ,  &  là  Négociation  ayant  été  remife  fur  le  tapis  t  Sa 

Sainteté  I  i  teneur  de  ce  que.  pratiqua  Benoît  XI V»  & 

fuiyanl 
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fmnt  les  tncet  de  ce  qoe  Client  XITL  fon  préd^cef-  I770 
jbr  âvoit  écabW  •  m  décerminé  d'ajouter  i  rfnftrnftîon 
iudite  de  Benoît  XIV.  oaelqoes  ddcUraHons  &  difpofl- 
dan^  propres  an  befoin,  oc  aux  circonftaneea  particalièret  - 
4es  Eeart  de  S.  M.  afin  d^ô^er  d'un  côté  aux  gens  de 
miuvaife  vie  tout  fiijet  de  délinqoert  &  d'abofer  du  Liea 
SiHit,  fans  porter  atteinte  de  l'aotre  au  refpeft  &  i  la 
tenièncioD  qui  lui  eft  due« 

AUT.    t. 

li^eti  pfetnter  lieu  fur  ce  qu'il  a  M  reconnut  que  la 
ràrfpale  orîfrine  des  abus  eft  dérivée  de  ce  que  dans  les 
rmh  des  Ëglifes  les  gens  de  maovaîfe  vie  ofent  élever 
dfi  eabores ,   baraques  «  &  autres  abris  fermés  de  porte 
en  foMne  de  maifon ,  dont  ils  fe  (êrvent  nou  feulement 
pour  y  avoir  iihe  retrsite  fûre  &  ftable.    maia  pour  y 
ferrer  &  cacher  toutes  fortes  dVmes.  &  d*efF'  ts  volés*  y 
ÎQtrodaire  des  femmes  dêbauchéea,  attaquer  les  palTanta» 
k  commettre  impunément  d^autres,  excè«  d'uu  il  réfulte 
Utfiad  préjudice  de  la  tranquillité  publique,  &  la  pro« 
fiatioe   mantfefte   dea   Saints  Lieux,    les  Evëques  St 
ii-âmt  des  Eglifes  auront  foin  de  fa^re  enlever  auflitôt 
Mit»  Parvis  &c  Lieux»  en  cas  qu*il  y  en  ait,  &  de  dé- 
fendre rigourêufement  que  l'on  conftroife  à  Tavenir*  de 
ftmWtg  baraques,  cabannes,  &  abris  qui«  outre  qu'ils 
iirùrent  aux  réfugiés  une  retraite  auifi   indécente    que 
préjudiciable,  ne  peuvent  que  gAter»   &  défigurer  la  Ma* 
je&é,  it  là  décence  extérieure  des  Saints  Temples. 

Art.  IL 
kSn  d*empicher  l'abiia  du  refuge ,  Il  fût  par  la  dite 
loMtbn  donné  faculté  aux  Evéques  de  transférer  d'ua 
^fykinn  autre  les  réfugiés,  qui  en  abuferotent  la  pre- 
mfére fois ,b  pour  enfuite  lea  déclarer,  déchus  du  bénéfice 
derimmuniré,  en  cas  de  récidive;  mais  comme  même 
îi*effet  d'ordonner  ce  fimpie  transport,  quelques  Ëvëquea 
<i^ttru,  qu'il  falloit  un  proeèa  dans  les  formes  pour  vé- 
^ierTabus,  ce  qui  bien  fouvent  rend  inutile  le  Dut  de 
llntroâion ,  à  caofe  des  difficultés  qui  fe  rencontrent 
^  la  compilation  dudic  procès ,  partant  ne  a*agiil*)int 
'<Bi  le  preql^r  cas  que  de  transférer  le  réfugié  d'une 
^iife  à  une  autre  •  &  de  permuter  ainfi  le  lieu  de  (a  re« 
l^ùteen  un  autre  également  fur,  &  non  de  le  priver  da 
lénébce  de  TalVle.  il  ne  fera  befoin  pour  cela  déprocèst 
TomiVL  l  Mie 
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1770  ^'^'^  '^  fbffifa  que»  faos  aucune fonne  jndiciaire,  pir 
circonftances  connues  du  Fifc,  ou  d^autresy  ou  bi 
tx  informata  confcientia^  il  confte  à  l'Evêque  de  Tab 
JaijGTant  à  fa  prudence  d^ordonner  le  transport,  là  où  K 
ait  moins  de  danger ,  &  où  le  réfugié  ait  moina  de  coi 
Oiodité  &  de  facilité  de  cominettre  de  nouveaux  abus. 

!        -  Art.    m. 

Mais  dans  le  fécond,  cas,  où  il  s*agit  de  déclarer 
.  *  réfugié  déchu  du  bénéfice  de  Vafyie.  ii  demeure  fixe^qi 
le  nouvel  abus  devra  erre  prouvé  paf  un  procès  dans  1 
formes  ordinaires;  &  comme  dans  la  dite  Inftruftîonil 
été  ordonné,  que  )«s  Evéques  &  autres  Stipérieiirs  ËccI 
fiaftiques  faflent  tout  auflltôt  enlever  les  armes  de  reu 
qui -fe  réfugient  en  Heu  d'afvle,  en  implorant  dans 
befoin  le  bras  fécuHer,  ainfi  Ton  devra  réputer  coopabli 
d'abus  de  l'afyle,  ceux  qui  y  retiendront  ou  cachf^rof 
les  armes»  qu'on  leur  auroît  ôté,  ou  qu'on  auroitc 
leur  ôter',  lorsqu'ils  fe  feront  réfugiés;  comme  auf 
ceux  qui  retiendront  ou  cacheront  àts  clefs  faulîVs  ^ 
contrefaites ,  des  crochets,  ou  antres  injR-ruments  propre 
de  leur  nature  à  commettre  des  vols  5  ceux  qufpréffi 
ront  la  main  aux  voleurs  en  recelant  les  eSîts  voles 
introduiront  dans  le  Heu  de  refuge  des  femmes  de  m^^ 
vaife  vie,  infulteront  &  ofFen feront  les  paffants,  \ 
enfin  ceux  qui  fortant  de  leur  retraite  auront  comtn 
quelque  larcin ,  ou  d'autres  femblablei  excès» 

Art.  IV. 

Uoo  mettoit  en  queftion ,  û  entre  les  délits  qoi  p 
la  dite  Inftrudiod  furent  exceptés  du  bénéfice  de  Taryl 
on  d<^voit  y  cenfer  compris  quelques-uns»  qui  aut'l 
par  leur  gravité  que  parcequMs  font  devenus  tropft 
quents  .  &  pernicieux  «  méritent  également  d'être 
ceptés;,  ainfi  pour  éviter  toutes  les  difficultés»  da 
vue  du  befoin,  &  des  circonftances  qui  concourent 
ticulièrement  dans  les  £tats  de  S«  M«  feront  exe 
Tavenir  du  bénéfice  de  l'afylei 

Les  gens  qui  dans  les  Etats  de  S.  M.  enrôla 
des  Soldats,  pour  le  Service  d'autres  Princes  étranf 
eomme  coupabjes  de  délit»  qui  félon  les  loix  Koj 
eft  confidéré  &  puni  comme  crime  de  lézê-Majefta 


] 
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Les  bcfTalrei,  qnl  an  préjudice  da  pabHci  oa  de  r^^^rn 
fselqne  particulier,  falfifieront  le  fceau»  &  lei  lettres  ^^^ 
AfoMiqueu,  ou  Royales.^ 

Ceux  qui  en  quelque  tems  que  ce  foît  commettront  • 
des  vols  à  main  armée ,  pourvu  que  le  larcin  monte  à 
lafomme  pour   laquelle,    félon  les  loîx  communes  & 
wicipiales ,  le  coupable  mérite  la  peine  de  mort. 

ït  ceux  enfin,  qui  violant  Tbonneur  des  femmes, 
te  «lèveront ,  pourvu  que  le  rapt,  félon  les  loix  de 
i^rmince,  doive  erre  puni  de  mort,  &  que  la  femme 
ffl*fee  folt  fage ,  &  n'y  ait  pas  prêté  fon  conféntement. 

Art.   V. 

H  paroît  en   outre,   par  la  Note   préfentée,   que 

depuis  quelque  tems  dan«  les  Etats  de  S.  M.  un  grand 

nombre  de   meurtres,    &  même  atroces,    fe  trouvent 

commis  par  des  Mineurs  au-deffous  de  20.  ans,  auxquels 

m\e  de  Clément  XII.     Infupnmo  luftitiae  folio,  Aé\% 

«ue  aux  mêmes  Etats,  ri'ôte  point,  mais  affûre  au 

«lire  le  bénéfice  du  Saint  afyle;    partant  eu  égard   • 

«IjrRulHpKcîté,  &  à  la  fréquence  d'un  délit  fi  énome, 

fffuivant  ce  que  dans  des , cas  particuliers  le  St.  Siège 

»pmiqué  plnfieurs  fois,   quand   on  lui  a  demandé  dy 

pourvoir,  il  fera  accordé  qu*  à  l'avenir  pour  les  meurtres 

«roces  le  Mineur  au-delfous  de  20. ans,    qui  en  fera 

coupable,  pourra  auffi  être  tiré,   dans  les  formes  con- 

pblei,  du   lien  de  franchife,    &  être  livré  au  bras 

Wier,  de  la  manière.  &  avec  les  précautions  énoncées 

*«sla  dite  Bulle  de  ClémtntXIL  pour  les  gens  âgés. 

^  ^  ans  paffes  ;   déclarant  que  par  meurtre  atroce  fera 

2J^  le  parricide,  le  fratricide,  le  meurtre  de  fa  pro- 

F«?/emme,  l'afaflinat  en  tr^hifon.  le  guet-àpens,  qu'il 

nitembûcbeou  non,  ou  qu'il  foit  commis  pour  caufe 

ooi-i-  fait  deraifqnnable,  &  brutalement,  comme  aufli 

^omicide,^  qui   quoique   dérivé  d'une  querelle,    aura 

«Ptndant  été  commîs  fix  heures   après ,   ou  quand  la 

We  aura  été  cherchée  &  menjliée  pour  caufe  tout- 

;t4it  déniifonnable,   &  brutalement,    aîofi  qu^il   eft 

^  Cl  -  deffus.  ^ 


Art.    VI 


^  de  r«fyle,  &  i  Uvrer  au  bras  féculier  kg  Crimi- 

I    A  «.^t* 
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|^]?Onelf  en  qneftion,  fans  qu'il  foit  befoin  dans  toos 
cas  qui  fe  préfenteront,  de  s'adreiTt-r  au  St.  Siège,  pi 
demander  la  dérogation  a  T Immunité^  on  pourra 
procéder  librement»  pourvu  feulenient  qne  la  quai 
aggravante,  de  l'homicide  fua- énoncée  fait  conftat 
&  décidée,  tant  en  prèmliere,  qu'en  féconde  inftan* 
fi  le  cas  y  ëcfaet»  &  que  \ei  Criminels  (oient  livi 
dans  les  foripies  prefcrires  par  rinftruAton  Tus -dite 
Benoît  XIV.  pour  les  déclarations  des  déltfs  except< 
^  &  pour  les  cas  où  les  Criminels  doivent,  être  fuccei 
vement  livrés  au  bras  fécu lier ,  par  lés  $.  $•  ii.  &  2 
qui  devront  être  exactement  obfervés;  mais  étsnt 
propos  9  que  dans  le  cas  préfent  plus  particulier  II  a] 
parctlfTe  d*uné  manière  plus  individuelle»  de  la  délég 
tion  exprefle  du  St.  Siège  tant  pour  la  première/  qc 
pour  la  féconde  inftance;  partant  l'Archevêque  aftui 
de  Turin ,  &  tout  autre  qui  le  fera  à  Taveuir  pro  M 
pori9  feront  tenus  de  demander  au  Souverain  PontU 
pour  eux»  &  pour  les  autres  Délégués  Apoftoliques,  l 
«faculté  de  procéder  dans  les  forroies  fus- dites,  qui  fer 
donnée  une  fois  pour  toutes  à  chaque  Archevêque»  pou 
lui  &  pour  les  autres  «^  conforinément  i  yinAànce  t 
demande  ci-deflus  énonbée. 

Art.  vu: 

Enfia  adhérant  à  la  déclaration  faite  dans  la  Con 
ftitution  de  Benoît  XIV.  OfficU  noftn  ratio  ^  &  l'éfen 
dant  en  toutes  fes  parties  auy  Etats  de  Sa  Majefté  h 
Roi  de  Sardaigne»  otit  donne  faculté  aux  Evéques  d< 
tirer  des  lieux  de  franchife  les  coupables  auteurs  ai 
bleiTnres  reconnues  &  jugées  par  l'Expert  dangereufei 
&  mortelles»  même  avant  que  la  mort  .des  bleues  s'eij 
foit  enfuivie»  i  condition  que  fi  les  bleifûres  ont  été 
Caifes^  par  accid^»  on  à  fon  corps  défendant»  comme 
aofli  fi  le  bleiTé  ne  venoit  pas  à  monrir  dans  le  ternM 
prefcrit  par  les  loiK»  Tauteuf  des  blcffares  doive  itrl 
rendu  à  TEglife.  j 

^ 
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Ifin  ii  S.  M.  au  Souvirum  Pontifi  CkmmtXiy.  1770 
Tr}$-faint  Pin. 

N    ■  • 

i^oDs  ivong  re^a  la  lettre  Vénérable  de  Votre  Sainteté 
tniice  du  û9.  Janvier  dernier  par  laquelle  Votre  Sainteté 
t^  voulu  noua  communiquer  fa  nouvelle  Inftruftion 
twe^t  rimnunité  locale;  ck  trouvant  un  nouveau  trait 
pvtblier  de  la  follicitude  paternelle,  avec  laquelle  Votre 
^mé  tVft  déterminée  à  répondre  à  noa  foina*  en  com* 
kiuBtiyec  le  refpeâ:  du  aux  Sainte  Temples,  lea  intéréta  ' 
rfentiels  de  la  tranquillité  publique.  Noua  témoignonc 
t^ec  vénération  i  Votre  Sainteté  l'entière  ratifaAion  que 
Nooi  en  reflentona;   unie  aux  fentimenta  de  la  recon«    - 
^nce  la  plm  refpeCbiettfe  que  Noq#  lai  en  conferve* 
^  â  jamaia* 

Nooa  avona  mariqué  Nou#  mémci  notre  agrément  à 
'^vèqjQe  de  cette  ville,  afin  qu*en  conféquencé  dee 
^  de  Votre  Sainteté  il  envoyé  linftruftion  foadite 
'i^EvêqQea  de  noa  Ecata«  &  aux  autrea  qui  y  ont  une 
Ne  de  leur  Diocèfe  ;  &  Votre  Saipteté  pt- ut  être  aiTftréet 
IBe  NoQi  donnerona  pareillement  lea  •  ordrea  i  noa  MU 
oitrei  &  Tribunaux ,  afin  que  de  If  ur  c^té  ila  l*exéçutenC 

poaftuellement. 


Ce  nouveau  témoignage  de  la  déférence  gracieufe 
^Votre  Sainteté,  &  de  fon  amour  fpécial  pour  Noua, 
^2  peut  qu'  animer  davantage  notre  attachement  filial 
^^ftueux  envera  (k  trèa- vénérable  Perfonne»  ainfi 
"^jUlHiopa  Votre  Sainteté  d*être  perfuadée  que  noua 
i^i/fDaf  vivement  quelqu'  occafion  favorable  de  lui  en 
^ooiier  (iep  preuvea  réellea;  efpérent  que  le  Seigneur 
'«Codant  noa  fouhaita  l^a  plua  ardents;  &  les  voeux 
Pics,  voudra  conferirer  pendant  long-teifia  Votre 
^ijoteré  pour  te  bien  du  Monde  Catholique.  Et  en 
^^>nt  les  pieda  de  Votre  Sainteté,  Noua  en  implorone 
'^Béoédiftion  Apoftolique. 

A  Tarin  le  7.  Février  1770, 
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i8. 

lyyi  Convention  entre  Leurs  Majeflés  Impériales 

♦Juin,  et  R.  et  la  Porte  Ottomme,  fignée  à  Conftarh 
fmople  le  6.juiU.  1771.  Mais  non  ratiféç. 
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^omtnela  Cour  Impériale  &  la  Sublime  Porte  Ottomane 
fe  font  toujours  occupées  à  rempltr  avec  fincértté  les  de« 
voira  mutuels»  fondés  fur  le  puiflant  lien  d*un  bon  voifi<* 
nage  &  d*une  paix  perpétuelle  âç  n*ont  jamais  ceffé  de 
rechercher  avec  afFeCtton  &  cordialité  les  moyens  les  plus 
propres  à  confolider  &  à  refTerrer  de  plus  en  plus  les 
noeuds  fortunés  de  U  bienveillance  réciproque;  fur  ces 
entre-  faites  le  cours  du  repos  des  Nations  &l  de  Ja  prov 
tpérlté  publique  ayant  été  interrompu ,    par  le  commen- 
cernent  &  la  durée  4'une  guerre,    qui  depuis  quelque 
tem<  s'eft  élevée  entre  la  Sublime  Forte  &  la  Ruflicy  par 
nti  concours  d^accidens*  les  deux  Cours  «  en  conféqnence 
de  leurs  ft*ntimens  mutuels ,   ont  cru  devoir  prendre  ami- 
calement en  confidération  la  manière  la  plus  efficaee,  pour 
faire  ceflef  ao  plutôt  un  fléau  auflt  préjudicable  à  U  tran- 
quillité (générale»  en  rétabHiTant  la  paix  d'une  façon  con- 
venable â. 4a  dignité  de  l'Empire  Ottomal);  &  comme  i 
ce^te  An  on  a  cru  à  propos.   &  jugé  néceiTaire  pour  la 
prompte  exécution  d'an  deifein  aufll  falucaire»  a  établir 
de  con^^ert  une  Conventfon  fur  certains  points,    &  les 
défirs  6ç  les  voeux  des  deux  parties  ne  pouvant  que  fe 
réunir  pour  rau$];mentatiun  d'un  objet*    qui  «devoit  pro- 
duire un  fibccèâ  fi  heureux,  à  cet  effet  &  pour  cotnmeD- 
cer  &  régler  au  plutôt  cet  ouvrage  falutaire;  la  Sublio^ 
Porte,  ayant  conftitoé  pour  fes  Plénipotentiaires   le  très  , 
excellent  Ali  Mehemed  Emir  Effendl  Kadiie(ker  aftuel 
de  Natolie,   &  Bey  Ismael  Bey  fubftitué  i  la  charge  de 
Bey  Ulikuf^lé  auprès  de   l'Etrîer  Sultanique,    &  Seifc 
Orner  Effendi ,  qui  ayant  ci  -  devant  occupe  la  charge  d| 
Bey  Ukkufalé,    f«  trouve  aftuellement  fubftitué  à  cellèj 
de  Nichangi  également  fuprès  de  Tp^trier  Suitanjque;  SH 
la  Cour  Impériale  ayant  de  Ton  côié  nommé  pour  fol 
Plénîpotentbire  le  ^\enr  François  Marie  de  Thugut,  Che^ 
valier  du  St.  Empire  Romain ,    ConleiUer  aâuel  &  Mii 

niûr^ 


it  h  Parti.  ï  î  T 

éeR^fiJent  de  LL.  MM.  II.  &  RR.  auprès  de  laSnbKuie  I^Yj 
Pdrre:  Les  PlëmpotenHaîres  des  deux  rôtés.  après  avoir 
(êovL  Mufaj^e    produit    leurs    Pleinspo'uvoirs    refpeAifs»         i 
mnt  discut^   la  matière»     dans    plufieûrs   Conférences 
tenaes  a  ce  fujet  •  font  convenus  ,  fous  la  bénédiâion  du 
très'Haot»  fur  les  cinq  Articles  fuivants. 

Art.   L 

U  Sublime  Porte  payera  à  la  Cour  Impériale  «  pour  Soantt 
{nlx  &  préparatifs  de  f^uerre  90.  mille  Qourfes  d*ar^ent,  ^^^ 
je|oo.  piaftres  chacune  •  de  forte  que  d'abord  après  la  u  Vo!cf. 
posture  de  la   préfente  Convention ,    il   fera   envoyé 
^nille  Bourfes  aux  frontières,   &  les  16.  mille  reftantes 
/eront  de  même  remîftss  aux.  frontières  avec  promptitude 
l'une  iprès  l'autre  en  obfervant  toujours  les  précautions 
néceifaires  au  fecret. 

Toa^e  la  fomme  fera  livrée  de  cette  façon  en  entier 
diDs  l'espace  de  huit  'mois ,  à  raifon  de  huit  mille  bour** 
^«pir chaque  quatre  mois;  que  fi  cependant  la  neceffité 
|ii]t<fcret  Texigeoit,  le  délai  d'un  fenl  mois  ne  feroit  pas 
impoté  à  contrevention  ni  à  dommage.  Et  fi  de  plus  la 
Coor  Impériale ,  ainfi  que  les  Plénipotentiaires  refpeâifs 
^  font  convenus  dans  leurs  Conférences ,  jugeoit  à  pro* 
pos  d'employer  9.  ou  3.  mille  Bourfes  à  la  réuflite  de  cer* 
tiioesvues  fecretes,  elle  pourra  le  faire,  &  dès  Qu'elle 
adonnera  avis,  elle  en  fera  indemniféct  &  la  dite  tomme 
fera  piyée  par  la  Sublime  Porte. 

A  H  T.    IL 

Lt  Sublime  l'ofte  pour  témoigner  fa  gratitude»  &CcAoiii 
"Jïrfâîte  reconnoiiïance  des  procédés  généreux,  gui  ont  ^J^ 
^oinifeftés  de  la  part  de  LL.  MM.  II.  &  RR.  leur  re» 
ttfttra  d,e  plein  gré  &  leur  cédera  en  don  toutes  les  parties 
^dépendances  de  la  Province  de  Wailachie,  qui  fe 
Cuvent  bornées  d'un  câté  par  les  frontières  de  la  Tran« 
B'ïvanie  &  du  Bannat  de  Temîswar ,  d'un  autre  côté  par 
'jf  Danube  &  de  l'autre  côté  par  la  rivière  Oche,  &  lt 
^ur  Impériale  exef'cera  de  ptus  la  fuperiorité  fur  la  rU 
'«ère  Othe. 

Art.  IIL 

,  Comme  les  faabitans  de  la  Wallachie  &  de  la  Mol-  Bemei 
wvie  n'ont  ceflK  depuis  plufieurs  années  de  troubler  la  %li^ 

1  4  tran-  cMt. 
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1771  trsiH|aniité  des  frontîèm  de  h  TranfiîysAie,  At  d^éfetidn 
.  '  leurs  ufiirpâtioos  furje  rerricolre  deLU  MM.  II.  &  RR. 
,  pour  qu'  â  l'avenir  il  ne  fubfidf  aucun  prétexte  d'ufurpa^ 
tton  nî  de  crairsgreflTion ,  on  recherchera  &  diftîni^iiera  | 
Tamiable  les  anciennes  bornes  Incontinent  apr^s  la  con- 
clufion  4e  la  paix,  &  dans  cet  arran^emeiit  çpopre  ^^ 
s'appliquera  i^^  fa^sfairç  la  Coof  Impériale. 

ÀBT,     IV. 

^  T^  Comifierce  des  Su  jeta  de  Leurs  MajeftésTntpérinle^ 
&  Royales  jouira  dans  toute  retendue  de  iVmpire  OttQ^ 
man  de  la  prote^ipn  Is  plus  décidée  de  la  Sublime  Porte, 
en  forte  que  tons  les  articles  de  fftrété,   franchife,    uti* 
H(é  Sç  autres  accordés  aux  Marchands  &  Sujets  de  toute 
autre  Nation  quelconque,  feront  exécutés  &  obfervés  ea 
faveur  des   Marchands  &  Sujets  de  la  Cour  Impérialrt 
furtOMt 'on.  nVxieera  déformais  des  fusdits  Marchands- 4? 
Sujets  la  Uesfzetmi^  cfe  la  douane  .&,   fi  à  l'avenir  l«?# 
Minières.   quî^rcfidenC  de  la  parc  de  la  Ccwr  Impériale 
près  de  la  Sublime  Porter  propofent  quelque  chp^e,  qui 
tende  à  faciliter  &  augmenter  le  Commerce  de  leurNation» 
leurs  r^^prefentations   feront   favprabl^ment  écoutées  (f. 
admifes  d*une  manière  correff  ondante  aux  deyoirs  étroits 
d*amttié  &  d^  bienveillance ,  qqi  fttbflftept  entre  les  deux 
£mptres*     D«  plus *|a  Sublime  Porte, s'enga^eta  &  obli* 
géra  dans  le  fens*  quVxige  la  bienveillance  réciproque,  'i^ 
•  être  garante  &  caution  de  ce  que  les  Régences  d'Alger, 
Tunis  &  Tripoli  de  Birb^irie  ohferv«*nt  a  l'avenir  avec  la 
plus  fcrupuleufe  exa(îtitude  les  règles'  d^amitlé,  vis  -  a-  via 
les  b4tirpeots,  qiii   parcourent  les  mers  avec  Pavillon  & 
patentes  de  i.L.  MM.  II.  &  RR.  à  quoi  la  Sublime  Porte 
ne  leu  *  Dennectra  déforma Ih  de  contrevenir  en  aucune  façon» 
&  empêchera  &  fera  ceiTer  ablMlument  toute  prévarica* 
tioQ  contraire.    . 

Art.  V. 

Stfcoort  LU  MM.  II.  &  RR.  en  égard  atw  qnstre  Articles  ci* 

fooc/'*^  defliis  &  aux  fentiments,  qui  font  dûs  au  voifinage,  s^en* 
sa«ffre.  gageront  i  délivrer  des  mains  de  la  Ruifie  par  la  voie  de  Is 
Négociation  ou  par  ia  voie  des  armes  •  &  i  faire  reftituer 
eomme  ci  -  devant  à  la  Porte,  les  Forteçeflês,  PoflVffions  & 
TerHtoJFcs,  qtti  fe  trouvant  dans  ia  Pbflefllon  di^  la  Sublime 
Porte,  ont  été  envahis  par  les  Rufles  depuis  le  commencei* 

ment 
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mit  Je  la  guerre»  qois'eft  élevée  entre  l'Eoiptre  Ottomtn  1771 
tliRuilie,  fane  que  hndépendaoee  &  lef  liberrët  âf\%     '  ^ 
%biii|ue  de  HoloKne,  fujet  de  le  préfente  guerre,  fou  F* 
im.  il  moindre  altération»  .1  ee  qne  le  Traité  de  paix»         , 
foQsPiîde  du  Trèa-  PuîlTant»  foit  fait  conrorméfiifnt  aux 
Cindiriûiis  de  la  pau  (-ancloe  i|v,ec  la  Riiflîe  foua  Belgrade 
en  173g.  ou*  que,   félon  qoe  lea  circonftancea  du  tema 
l'ni^tfonc,    ]a  paix  Toit  rétj|biie  i  dea  conditiona»   qui 
i%ccordent  ^vec  la  diji^nité  de  la  Sublime  Porte»  6c  dont 
Vicoitarion  fg  admilfiun  foit  i  fon  égard  exempte  d*in«* 
pQoiéiiens  majeura.     De  pina  LL.  MM.  11.  &  RR.   ne 
pflaenrmit  pas  que  déformaix  la  Roffie  mette  en  avant 
^raini  prétextes  tendapa  à  retarder  la  conclufion  de 
filbire;  mais  levant  au*  plutôt  tous  les  obftaclea  con« 
^ires  i  cet  pcile  defllein.  &  préféfant  i  tout  le  retablifle- 
nent  (|tf  la  tranquillité  généralet   ÇHm  conmenceropt 
roo?rage  falut^ire  de  la  paix. 

Eo  foi  de  quoi  &  ppor  Pexafte  pbfervaUon  dea  ron- 
fiùoDs  contenuef  dana  les  Articles,  ci  •  defioa»  Noua 
(«Mift^néa  Mintftre  Réfident  jjc  Plénipotentiaire  de  LL. 
llll'll.&  RR.  en  vertu  dea  PleLpapouvoirat  qui  noua  ont 
^Honné  par  lea  fuafittea  MajméSt  avona  figné  le  pré* 
\tnx  In^rument,  ,  &  y  avoaa  àppofé  le  cachet  de  nos  ' 
Armes,  ponr  être  échangé  contre  un  Exemplaire  écrit 
eolingoe  Turque»  figné  &  fcellé  en  due  forme  parle 
t'es- magnifique  Viyîr  Mahnmed  Pacha  Kairoakan  de 
l'I^trier  Sultanique»  en  vertp  de  (x  charge  &  de  fex 
Flciotppuvoira, 

Fait  i  Capftantiaoplei^  le  (.  Juillet  1771. 


(L.  S.)       F«  M*  m  Tiivou'n 
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I3|  Traité  Mtre  le  Danemare 

19. 

^77"^  Traité  de  paix  et  de  commerce  renouvelle  entr 
^'  *^  le  Roi  de  Dannemarc  et  le  Dey  et  la  Républi 
que  d'Alg€r\  conclu  le  16.  Mai  1772. 

(Clauskn  netieU  p.  yr.) 

JQjntre  Sa  Majefté  le  koî  de  Daonemarc  &  de  Norvèp 
&c.,  &  le  Dev  &  lii  République  d'Aljjjer  cîft  renouvelléi 
-  la  paîx  l'année  iigô  le  isème  joar  de  la  lune  de  Zepher 
ce  qui  revient  «u  i6.  Mai  1772,  &  parce  que  la  paû 
ci -devant  conchie  avec  le  Roi  de  Dannemarc  a  ét^ 
rompue  par  quelques  tnéfintelligences  furvenues.  Si 
IWajefté  a  envoyé,  pour  les  condlier,  le  Sieur  Simon 
Hooglandt*  Son  Contre- Amiral ,  Plénipotentiaire,  & 
Commandant  en  Chef  de  Fefcadre,  fe  trouvant  dani  la 
Méditerranée  avec  deux  vaifleaux  de  guerre,  pour  né- 
gocier au  nom  de  Sa  dite  Majefté  ilne  paix ,. par  laquelle 
celle-ci  eft  pour  toujours  conclue  &  établie  entre  S. M. 
le  très-  haut-  puifTant  &  très-  noble  Prince  &^ami  Chré- 
tien fept,  Roi  de  Danneniarc,  Norvège  &  des  autres 
provinces  &  dépendances»  d'un  côté,  &  Nous  Mahomet 
Pacha,  Dey  &  Gouverneur  d'Alger  avec  l'agrément  da 
Divan,  de  l'autre,  aux  mêmes  conditions  comme  elle 
a  été  ci -devant  conclue,  fans  vouloir  ajouter  ou  déroger 
aux  articles  de  l'ancien  Traité  qui  reftent  inaltérables 
dans  tous  les  points ,  &  S  M.  le  Roi  de  Dannemarc 
sVngage  de  ne  point  donner  des  pafleports  Danois  aux 
vaiflTt  aux  d'une  nation  non  favorifée  en  vertu  de  cette 
paix  attuellement  conclue,  &  aucune  des  parties  con- 
traftanteg  ne  troublera  l'autre  ou  lui  fera  quelque  tort^ 
efpérant  que  dans  l'avenii^  rien  n'arrivera  qui  en  peut 
empêcher  l'accompliflement.  Ce  que  Dieu  veuille.  Amenl 

Art.    I.      / 
?•»«•  Il  eft  établi  &  conclu  dès  à  préPent  une  paîx  per- 

pétuelle &  fîmère  entre  S.  M.  le  Roi  de  Dannemarc  & 
de  Norvège  &c.  d'un  côté,  &  Mahomet  Bâcha»  Dey  de 
la  République  d*AI{;er,  de  lautre. 

Tous  les  vaifleaux,  foit  grands  oa  petits,  des  dites 
Fuiâances  ne  fe  (ttont  dès  à  préfent  &  dans  l'avenir 

aucoQ 
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m  tort  ni  moleftie  fait  de  moti  &  de  fiiltit   tnaii  yfj2 
iifontriire  on  fe  témoignera  motuellem^pnt  tonte  amitié    '  ' 
I  civilité  poflâbles.     Conclu  l'année  II86  le  1$  jour 
à  mois  de  Z?pher,  qai  eft  le  i6.  Mai  177a. 

Art.   il 

Tous  les  vaifleauz   du  Roi  t)a   defes  fujets,   folt  Droitf 

p^ndi  oQ  petits,  qui  puîflent  entrer  ï  Alger  ou  quel- ***'"*^ 

^twAtt  port  do  même  royaume t    maigre  qo*U  a  été 

enlige  ci  i>  devant  de  oayer  de  toutes  les  marcbandifei 

faif!oieDt  déchargées  pour  rendre,  dix  pour  Cent,  il  eft 

lAieilement  établi   en    vertu  de  cette    paix   qu*on  ne 

jiijera  plus  que  5.  p.  cent  comme  le  ^ont  les  Anglois, 

iraoçois  &  HollandpîSt   &  de  toutes  les  marchandîfea 

((Di  oe  peuvent  pas  fe  vendre  &  qu'on  veuille  remporter* 

oD  ne  payera  rien»   &   fi  Ton  vent    s'en  aller»   il  ne 

Ma  faire  aucun  d^-lai  ou  défavsntage»    fous  quelque 

prétexte  que  ce  foit,  mais  les  Danois  ne  payeront  aucun 

M  quelconque  à  Alger  de  toutes  les  marcbandifes  de 

(débande 9    par  exemple,    des  mAjnitions  de  guerre, 

^It  poudre,    du  plomb,    du  fer,    du  fonlTre,  toutes 

^  de  charpente  pour  la  conftruftion  des  vailTeauXt 

^eliipois  &  du  goodron.   Conclu  Pan  &c. 

Art.    III. 
Si  des  vaifieaux  de  guerre  on    des  bâtimens  mar**  vaffla- 
clindg  des  deux-  nations  ït  rencontroient,  foît  par  mer  J"*  ^«* 
OQ aiilenrs I  là ,  au  lieu  de  Te  faire  quelque  injure,  ilScMtraiîti 
Te  témoigneront   mutuellement  toute  civilité.    &  tons 
ceux  qui  fe  trouveront  à  bord  de  leurs  vaifleaux ,  de 
^.^«iqne  nation  qu'ils  foient,    ne  feront  aucun  tort  ni 
l^^perfonnes,  ni  aux  biens,  &  ne  les  retarderont  fur 
^^'f  route ,  encore  moins  ne  leur  cauferont  le  moindre 
"Cément ,  fous  quellgue  prétexte  que  cela  puifle  être. 
^Dclu  ran  &Ct 

Art    IV.     ' 

Si  quelque  coffaire  Algérien   rencontroit  des  vaif-  viAt*. 

xd*QD  fujet  de  ;Sa  Majefté,  ils  n'aborderont  qu*  avec  **^ 
^0  canot  dans  lequel  il  n'y  ait  que  deux  perfonnes, 
filtre  les  ramenrs ,  &  de  ceux  -  oi  il  ne  montera  que 
jtux  perfonneg  à  bord  du  vaiflTeau,  fans  la  permifllon 
^(^  Capitaine ,  &  auflitôt  que  le  Capitaine  a  préfenté 
^^^  pafleport  ils  fe  retiront  tout  de  fuite.  -  Les  bâtiment' 
^^rcbaods  ne  doivent  être  retardés,  mais  contiatteront 

fans 
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Ijyjjt  ***?■  ^^••'  ï^^  routé,  &  fi  on  vaifleao  de  guerre  DiJ 
Hoîg  rencontre  quelque  vaîffeaU  de  gaerre  Algérien  oii 
bâtiment  marchand,  fi  de  telg  vaifieaiix-  font  paurvu| 
d*un  pafièport  par  te  Pey  ou  le  ConAiI  Panois  réfidant, 
les  dits  vaifTeaux  contîoocrpnt  leur  route  fans  retar- 
dement, mais  pehdmt  le  terme  de  quinze  mois  on  oe 
fera  pas  en  droic  de  demander  des  paiTeports  d*4UCD|| 
Vaifieau  Danois.    Conclu  l'so  ^c* 

An%.   V. 
ÇMfiiraf  1^8  Capitaines  corfaires  d*AIger   ne   demanderont, 

ni  ne  prendront  rien  des  TsiiTeaux  Danois,  encore  mpini 
feront -ils  quelque  dommage  on  injure  aux  étrtogeri 
qui  fe  trouvent  fur  ces  vaiffeaux.    Conclu  &c« 

aht.  vr. 

l?Aaftigt  Quand  des  vaifTeaux  Danois  feront  naufrage  fur  lei 
côtes  d'Alger,  ou  dans  quelques  limites  appartenanfei 
au  même  empire.  Ton  o'entrep^ndra  rien,  ni  contre 
leurs  perfonnes  ni  leurs  effets,  &  daiTs  ce  cas  on  ne 
dehiafidera- aucun  droit  ou  payement  quelconque,  l'équi- 
page ne  Ceru  point  fait  efclave,  mais  au  contraire  îe$ 
fajets  du  royaume  d* Alger  prêteront  tout  le  feconn 
pojfible  pour  fauver  tons  Ipors  biens.    Conclu  &c 

Art.    vil 

laB»mif         Aucufk   corfaife  d*^Alger  ne  vendra ,  ni  ne  prêten 

"  °*"*  quelque  vaiffeau,    fpît  grand  ou  petit,   i  quelqne  p«if- 

fançe  qui  ett  en  guerre  ou  méfintelligence  avec  le  Dan- 

nemarc  pour  fe  faifir  des  vaifieaux  Panois.    Conclu  &c. 

I 

Art.    VIIL 

fwnt  A  aucun  vaifleau  d'Alger,  foît  grand  ou  petit,  (en 

DmioU.  permis  de  s'approcher    de  quelque  pays,    ou   momllef 

dans  quelque  port  appartenant  au  Dannemarc  ou  à  U 

Norvège,    parce  que  cela  pourroic  caufer  quelque' méi« 

intelligence.    Conclu  Tan  &c. 

Art.  IX. 
Vent*  4e         On  ne  permettra  pas  è  Alger  qu'on  vende  deTanSlt 
'    riÊér*  ^"P®*^^  **"  d'aqtres  ennemis  quel<|ue  vaifli^au.  équipage 
^*  '  ou  des  marchandifes  appartenantes   aux    fujets  du  Roi 
de  Danneourc.    Cdnelu  ran  &c« 

Art.  Xi 
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Art.  X.  1771 

Qttiné  qaelqae  vaifleaa  de  gn^rrt  oioolllert  daniPrifM 
fKlqoe  port  appi^rteoanc  à  Alger,    Toit  de  nriPe  ou  de*»»^»*- 
iitimens  marcnandit   on  ne  loi  fera  aucun  mal,    ■"^i^Atgél 
ii  tgiri  connue  bon  loi  femblera.  Toit  de  vouloir  vendre 
Il  ou  de  l*einporter*    Leadita  vaifleaux  ne  payeront  au« 
CQfl  droit  ou  gabelle  «  il  leur  fera  permia  d'acheter  leurs 
^tQ^ifiooa  for  le   marché»    fui  vaut  lea  prfx  convenue. 
Cotda  TaiT  &c. 

An  t.  Xt. 

5!  des  vaiâeaux  de  guerre  mouillent  à  ta  rade  d'  ^^l^*^ 
%r,  on   leur  donnera  le  prëfent  ordinaire  de  rafraî-  ^^^ 


t9$. 


difemenaf  &  fi  quelque  efclave  veooit  nageant  i  cea 
mîeinx,  il  fera  renvové  tout  de  fuite,  fana  quelque 
ptéteite  quelconque*     Conclu  Tan  &c. 

A  Ht.  xir. 

Dei  marchanda  ou  quelque  autre  fajet  Danola  ne  Xst«i. 
peQfeot  être  pria,  vendus  ou  faits  efclavea  dans  quelque  [.^cV^ 
eiiioit  fournit  *n  royaume  d^Alger,  &  en  vertu  de  cette  taKt« 
fuix  conclue,  aucun  ne  fera  obligé,  ma  (gré  lui,  d'acheter 
Ht^e  efclsve ,  '  quoiqu'il  foit  fon  proche  pareUt ,  du 
Aoini  à  un    tel  prix  que  ce   foit  volontairement ,    fit 
ilort  il  payera  à  un  tel  tetti^doat  il  eft  convenu  avec 
le  Tendeur,     On  ne  forcera  non  plus  quelque  patron  de 
fiiire  aller  fon  efclave  pour  quelque  certain  prix,    mais 
o&  en  tiendra  à  l'accord ,   ^fie*  comme   il  eft  en  ufage 
diezlei  autres»     Conclu  l'an  fitc. 

Art.   XIII. 
Si  quelque  marchand  oâ  fujet  Danola  vient  i  mourir  Snecéu 
|%r  ou  daoa  d*iNptres  endroits  foumia  i  fa  domina-  ''^*^* 
^$  alors  oi  le  iJey,    ni  quelque   autre  n^occupera 
f|eiqQe  cKofe  du  défunt»   ni  de  fes  biens»  fie  fi  celuici 
linditoé  quelque  heretier  ou  exécuteur»  alors  tout  foa 
Ittriuge  lui  fera  lii^ré»    s'il  eft  préfent  il.  pourra  a'en 
Bmre  en  poflefiion»  fit  en  faire  on  inventaire  &  compta  ' 

tffaie  i  celui  â  qui  il  appartiendra,  fans  qtie  quelqu'un 
i  fafle  d'o^ftacle,  maïs  fi,  quelqu'un  desdits  fujets 
forcit  fubitement  (ans  laifl*er  quelque  teAtment,  fie  que 
l^ritier  légitime  n4  foit  paa  préfent,  alors  le  Confui 
^nois  le  prendra  foua  fea  foina  Çé\bn  un  inventaire 
^^^  JQsqu'  i  ce  qu'il  ait  reçu  des  piuvoira  dea  hère* 
^«n  légitimea.    Conclu  Tau  &c. 

Art. 


s 
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1772  Art.   XIV. 

Liberté  Oti  Ile   forccfa   aucan   fnjet  Danois   tltfts  la   vî 

€t*de*  d*Alger  ou  dans  quelque  autre  endroit  du  même  erop 

vtnte.    d'acheter   quelques  marchandifes  contre  fa  /volbnté,  ! 

d*en  débarquer   ;ie   fon    vaîfleau   ihaljrré    Inî ,     on   u 

forcera  non   plus. aucun  de   faire  quelque  routé  malj 

fa  volonté  r   &  fi  quelque  'fujet  Danois  doit   plus  cju 

ne  peut  payer,  Ton   ne  fe  faifira  d'aucun  autre  au  lî^ 

du  débiteur ,    à  moins  qu'il  ne  fe  foit  reAda  garant  I 

la  dette.     Conclu  Tan  &c. 

Art.  XV. 

JaAk^  Quand  quelque  fujet  Danois  aufa  quelque  dlftere^ 

avec  un  Turc  ou  Nègre,  o\x  quelqu*  autre  du  pays,  j 
caufe  fera  portée  devant  lé  Dey  &  le  Dîiran,  &  &\ 
ont  quelque  litige  mutuel ,  hXots  la  caufe  fera  port^ 
devant  le  Confeil  quf  y  décideriT.    Conclu  &c. 


a  «>^    YVT  I 


I 


AftT.  xvr. 

RlMi.  SI  quelque  fujet  Danois   fe  querelle  avec  tin  Tai" 

ou  Nègre,  &  que  l'un  blefle  ou  tue  l'autre,  alors 
caufe  fera  portée  devant  ie  Tribunal  du  pays ,  &  0 
lui  donu6ra  la  fatisfaâion  ordinaire.  Mais  fi  uU  Danois 
après  avoir  tué  un  Turc  ou  Nègre ^  s'échappe,  fan| 
qu'on  le  puifle  faifir,  alors  on  ne  moleftéra  ni  ni 
troublera  pour  cela  ni  le  Conful»  ni  ^quelque  aotr^ 
Conclu  Tannée  1186  &c. 

Art.   XVIL 

(^•nfoi.  Le  Conful  aétuel  ou  futur  vivra  datis  tonte  manièn 
en  paix  &  fureté  fans  être  troublé,  tant  par  égard  j 
fa  perfonne  que  par  rapport  jà  fes  effets.  Il  aurais 
pouvoir  de  nommer  fon  interprète  &^  hs  agens.  ^^ 
s'embarquer  fur  quelque  vaîffeau  quMl  lui  femblera  boni 
&  d'aller  ou  il  lui  plaira;  il  lui  fera  auffi  permis  d'à voil 
^n  prêtre  chei?  lui  pour  exercer  la  religion  cbrétîenne^ 
tant  pour  fa-propre  fatisTaftfon  que  pour  celle  dés  aotrel 
Danois  qui  fe  trouveront  à  Alger,  il  fera  également 
permis  à  fous  les  efclaves  de  ce  culte  de  s'y  afferoblet 

J)our  le  fervice  divin,  &  on  ne  les  en  etnpêchera  p*^» 
bit  par  leurs  patinons  ».  en  cas  qu'ils  appartiennent  >ux 
{particuliers,  :  Toit  par  le  Guardiao  -  Bachy,  Conclu 
'année  &c« 


I 
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Art.  XVIII.  1772 

Le  Conful  &  toui  les  autres  fujeto  Danois  qui  pour-  Dep«rt 
Afit  féjourner  à  Alf^er,  auront  la  peMxiidfion  non  feule- Hkt«« 
sent  pendant  la  paix,  maïs  même  i*il  arrivoit  quelque 
guerre  entre  le  Roi  &  la  République,  de  %\tï  aller  quand 
ilieur  plaira.  &  de  s'embarquer  for  un  vaiiTeau^  foiC 
g'iDd  ou  petit/l:omme  bon  leur  femblerat  d*emporter 
MK  eux  dans  te  lieu  quMIs  choifiront  tous  leurs  biens» 
{^rm  et,  doœeftiques»  fins  que  perfonne  ne  les  en 
cnpeèe  fous  prétexte  quelconque.  ^  Conclu  l'année 
lili  &c.  ^ 

Art.   XIX. 
Aucun  des  fojets  du  Roi  de  Dannemarc  paflant  d'un  Su)»» 
port  i  rautre  en  qualité  de  pafff  ger  ne  doit  être  trouble,  ["i„'*''* 
folt  dans  fa   perfonne,  fes  biens  ou   doinefliqueSt  quoi- ennemii. 
qu'il  fe  trouve   fur  le  vaiAeati  d'une  nation    en  guerre 
tvec  la  République  f    de  même   l'on    ne  troublera  non 
fins  atM*uD  Alf^Hen ,    ni  lui»    ni   fes  domefiiques,    ni 
^^si»  fe  trouvant  (ur  le  vàiÛeau  d'une  nation  en  guerre 
>tct)e  Roi  de  Dannemarc.    Conclu  Fannée  &c» 

Art    XX. 

Quand  on  vaifleau  de  guerre  Danois  mouillera  2  la  Sarut  4f 
ftde  d*Alger  &  que  le  Confaî  Taura  annoncé  an  Dey,  "*'• 
ctWi.ci  faluera  le  dit  bâtiment  avec   vingt*- un  coups 
^e  canon  de  la  citadelle,  auxquels  on  répondra  par  U 
laime  nombre.    Conclu  l'année  &c. 

Art.  XXI. 
Toute  la  provifion  dont  on  aura  befotn  pour  Téco-  Emoi- 
Boniie  du  ConfMl  ne  payera   aucun  droit  quelconque,  ^l^^^ 
^elo  l'année  &c. 

Art.  XXII. 

Si  de  Vntk  ou  de  Tantre  côté  des  deux  parties  con«^  Cas  é% 
^•ftintes  il  venoit  à  arriver  quelque  méfintelligence,  on  **jî^ 
s'aura  pas  d'abord   recours   aux   armes  1    mois  l'oâFenfé  s«Mt.. 
cWchera  fatiafaftion   &  l'agrefTeur    fera   puni   commt 
Perturbateur  du  repos  public»     Conclu  l'an  &c; 

Que  la  Ma]e(^é  du  Dieu    fuprême  foir  louée,   pat 
Quelle  bénignité  cette  paix  a  été  conclue    &  fcellée' 
^ns  Tannée  de  Jefus-Chrift  le  16.  Mai  1772^   &  1186 
^  l*hégir»  le  15  jour  do  mois  de  Zepher* 

(L.  S.)  H0001.A110T. 
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1771  A^i  relatifs  à  Ncbange  da  Holjlehi  et  ai 
'*'^- comtés  (PCldenburg  et  (Je  Delmenl)nrjl  entri 
la  RuJJîe  et  le  Dmemarc;  pourfervir  de 
fupplémeta  au  T.  1.  p.  ^^4. 

ASi  de  cejfion  entri  S.  A  L  te  Grand-  Dt^ù  de  Sup 
et  S.  M  le  JRoi  de  Danemarc  fait  à  Âiel  h 

^    j6.  NùV.  1773. 

(CLAUSEtf  reeueil  p.iôi.) 

IN0Q8  Piiil,  paf  la  grâce  it  Die«*  tVIftte-tmpériil 
Succèflear  &  Grand*  Dae  de  toutes  les  RaHlea»  HéHtter 
de  Norvège,  Duc  de  Sleavic,  Holfteln,  Stormirn  & 
Dirmarrent  Comte  d'Oldeobure*  &c.  &c.  1  nos  iméi 
'  &  fean)r..  lea  Prélata,  Noblea#  OfUciera  civils  &  milîtiire^i 
Ecclefiafti^uea  &  Séculiera*  &  en  général  à  tous  lei 
fojçct  de  villes*  boorgi  &  du  plat-  pays  de  la  portion 
c^ui  noua  a  appartenu  jusqu^ici  dians  le  duché  de  RoifteiA 
avec  Tes  dépendances;  Salut: 

Sçavoir  faifons  pour  Noos,  nos  dercehdans  «  Héritiers 
%  &  toute  notre  poftérité,  que  pour  svancer  le  booheur 
de  tout  le  Nord,  &  pour  atteindre  te  ^but  que  nous 
nous  fomibes  propofé  tant  i  ^et  égard  que  pour  le  tirn 
général  «  nous  avons  jugé  A  propos  «  étant  è  préTent  ptfj 
venus  à  Tâge  de  mi^jofité,  &  après  avoir  tnàrement  péfé 
toutes  les  ctrconftances  &  les  notifSt-d'Apprpuvpr  formelle* 
-  inentt  de  ratifier  &  de  mettre  en  exéciition.le  Tr«i^é  pf»* 
vifionnel*  qui  a  été  comrlu  en  1766»  pendant^notre  mi* 
ttoricé,  entre  S.  M.  rimpér^ltice  de  Ruflfie  CathâriDelI* 
notre  très-  honorée  Dsne  MèreMt  S<  M  le  Roi  de  D<>iie* 
Burc,  &  de  Norvège,  d  refpeélivement  ratifié  foosl^ 
dates  de  Moscou  le  aç.  Septembre  (10.  Oftobre)  1767»  ^ 
de  Copenhague  le  19  (30)  Novembre,  (bus  ftipulation  de 
dilTérentes  conditions  paTticuiièrement  de  celle  de  Téchinf^e 
de  la  part  que  nous  avons  pofledée  jusqu'ici  au  duché  de 
Hoifteio ,  contre  lee  deox:  comtés  d'Oldenburg  &  de 
Oelmenhorfr,  ^ 


h  NchiHgi  ébt  Hotftiin.  i\% 

Vd  ddnct)ti'eD  eonfilqdetice  de  et  Traité  &  par  Tafté  \yy\ 
h  An  ttfiixé  foaa  la  date  d*aojoord*hui ,   nous  avons  ' 

i^jicédé&  trati8i»orté  en  )>ieine  propriété  riotredice  pirt 
jo  daché  de  Hôlftein  avec  Tes  dépendances  à  S.  M.  te  Roi 
jfDaQémarc  &  de  Norvège,  tk  A  Tes  Defcendana  mâles. 
liaSqu*  i  toute  là  iiuiÂ>n  Royale  de  Danemarc  dan^  la 
facceÉoti  ihucolitoe;  que  la  poiTêffipn  de-ce  tpiys  fera  ' 
Maoent  remire  irSa  dite  Majefté;  &  que  nous  nous 
ttoyoDiobligéSf  afin  dé  faire  fortir  à  toures  les  ftipuIaHons 
iiritid  entre  léto  déUx  pahliess  contraftantés ,  leur  plein 
&alîert^et9  de  faire  connoicre  nos  intentions  &  notre 
M»té  a  te  fujet  #ar  \ég  préfentes  Lettres  •  Patentes.  A 
Mcaufes  nous  Vous,  ihandoiis»  &  ordonnons  à  tooi 
i  chacun,  vodtoni  &  nous  piait  que  é^s  à  préfent 
»out  reconnoiffie^  Sa  dite  Msjel^é  le  ftoi  de  Danemarc  &  ' 
de  Norvège  &  fes  Oefcendans  tnÂleSy  ainfi  que  toute  la 
Nfuo  Royale  de  Daneinai'c  en  ligne  lùafculine»  pour 
mfeulagracieQxiclégitiiiiel  Seigneurs*  que  vous  leur 
t^zteferfiiehe  ordinaire  d'bbmtiiage  &  de  fidélité,  & 
^%ioas  leur  rendiei  la  tnêine  obéiffance  &  les  mêmes 
fcvoitt  qu'efci  coi^uei^cè  de  Votre  obligation,  comme 
^j^pMï  Vbuè  tioua  deviex  d-  deVant,  ainâ  qu'  à  nos 
Mitra  &  Defcendatis  en  ligne  tnafcUline^  vous  déliant 
'^/oasdégagèàtat  i  fcetelËec,  parles  pféfentes^  etitiè- 
Râlent  de  toute  DbéiflaBce&db  tous  devoirs,  auxquels 
||ius  étiez  obligés  ènvehs  nouii  &  enVefs  tio^  Héritiers  & 
Diifce&dina  en  ligne  tnafculine.  En  ce  faifanf.  Vous  Vous 
^cqnittefes^  dé  Votre  devoir^  &  vous  fépobderés  à  nos 
utentioot  fériètires  &  â  notfe  gtâcieofr  volonté.  En 
^^Qcbe  bons  vous  cônfervdns,  de  nôtre  cdté^  tkotre 
1^  k  notre  ajafeftioA.  En  foi  de  quoi  nous  avohs 
^SBé  b  préfentéa  de  notre  ttiatn  »  &  nous  y  avons  fait 
'^'  '  taotre  fi^eau  6rend«^  Ou<:al. 


..  ^ôtté  à  Xafriko  te\o  le  io.  (siOMaî  1773,  k  pttbKé 
*^«I  le  i.  (160  Novettibi'e  I773. 

Signl:  Paul. 

C.  K.  Panin«       C.  vom  Saldersi. 


Tomtn.  H  h. 


I4«  A&it  riiatifi 
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», 


1771  Inftrument  de  Conceffion  def  é^ux.  Comtés  (t  Oldenbou\ 

14.  Dec.  ^j  ^^  Dtlmenhorjl  au  Prifice  'Evique  de  Lubeck  pi 

«S*.  ^.  Impériale  le  Grand -.Bue  de  Huffie,  le 

14.  Décembre  1773. 

I  ■ 

« 

(ClauSen   recueil  pag.  Iio^ 

JL^ons  Paul,    par  la ^race  de  Dîen,  Prînee  Trtperîj 
SucceiTeur  &  Grand-  Duc  de  toutes  les  RuATies,  &c.  & 

A  laNoblefie,  aux  OfBcîew  refpeftîfsv  erciefiafl 
ques  &  féculîers,  civils  &  mU'tatres,  &  à  tous  h 
fiijers  des  villes,  bourgs,  &  dn  pla^  payn  des  deu 
Comtés  d' Oldenbourg  &  de  Ddtnenharft  av<'c  leurs  Dé 
pendances,  qne  douj<  av^ons  acquis»  en  Ëchange  de  l 
partie  du  Holfteîn,  pofledée  jusqi>'icî  par  nous  tant  e 
commun  que  feparement.  Salut:  Sçavoîr  faîfons  poi 
.  nous,  nos  defcendansy  héritiers  &  fucceileurs  &c* 

Portés  par  des  confidérations  graves  &  particulière 
ment  dans  le  deflein  de  procurer  à  la  Lii^ne  cadette  i 
notre  Maîfon  Ducale  de  H^lftein •  Gottorp  un  e'ablu" 
ment  fuffiOint  &  convenable  &  pour  affurer  à  Taven 
fon  bonheur,  nous  avons  pris  la  gracienfe  réfohuio 
de  ne  point  conferver  pour  nous-  mémei^i  &  pour  n< 
Defcendans  les  deux  Comtés  d*  Oldenbourg  &  de  De 
'.menhorft,  que  nous  venons  d'acq'iiérir.  mais  de  1^ 
transporter  de  nouveau  &  de  les -céder  à  la  Brancâi 
cadette  de  Holftein-GotTorp  ^&  par- conféquent  d*abor 
à  notre  très -cher  Oncle,  le  Duc  Frédéric- Augure 
Evêque  de  Lubeck,  c^nime' premier  pofiefleur  &  i  f« 
Defcendans  mâles. 

Vu  donc  qu'à  cet.  effet  nous  avons  déjà  expé<î 
un  Afte  formel  de  Ceffion  des* dits  deux  Comtés  àV^ 
denbourg  &  de  Delmenborft,  avec  tous  leurs  droits  < 
dépendances,  à  fon  Altefie,  le  rfit  Prince- Evéque, 
fes  Defcendans  mâles  &  en  général  à  toute  U  Lig^ 
cadette  de  Holftt in- Gottorp,  qui  n'avoir  pas  eucoi 
été  appanagée;    qu'en  conftquence.  la  poffeffion  de  c< 
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Pifilai  fera  iiiceff<iment  rcmife;    &  que  nom  n'trons  17^2 

fà^foQla  intnquer«  de  von»  faire  connoître,  par  les 

/Tpfentcs  Lettres-  Patentes  «  notXP  infpntipn  A  cet  égard: 

A  ces  etufes  noos  voas  mandons  &  ordonnons  i  rous 

&  i  chition  en   partièuiier,    que  dès  •  à •  préfent  voas 

rej(irdies   le    dit .  Séréniflime   Duc   Frédéric  -  Augufte^ 

Evêqae  de  Lùbeck   &   Tes  Defcendans  mâles,   comme 

^os  (eals  Seigneurs    Souverains,    qu'en   oonféqii*nce 

^otttleur  prêtiez  le  ferment  de  fidélité  &  d'hommige; 

&foefoas  lear  rendiez  tous  les  devoirs,  auxqueU  vous 

^obligés  envers  nous»    en  vertu  de  i'obeiflance  & 

iii  foDmxifiony    que  Vous  nous  êvez  promife:    &  i 

flt  effet  ftotus  vous  affranchiflbos  ^  datons  eatièrement 

toos  &  chacon  àes  devoirs  &  de  l'obeilCince«  auxquels 

vous  voQs  étiez  engagés  envers  nous  &  nos  Defcendans 

aàies.   En  ce  faifant,  vous  feresK  ce,  qui  vous  appar* 

te&  vous  rempHres  nos  férieufes  intentions  «    pen* 

àint  (jue  nous  vous  relions  gracieufement  affeftionnés» 

l&foide  quoi,  nous  avons  fignéjes  PréfeAtes»   &y 

^vvuftit  appofer  notre  Scea\i, 

Donné    i   Petersboff  le  19.  (30.)  Juillet  1771*  & 
i  Oldenbourg  le  14.  Décembre  1773. 


^gnis  Pavu 


C.  K.  Pamiii»        C.  vom  Sauém* 


I 
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Firmm  de  ia  Portt. 
2h 


«•  •»  • 


1774  Ktrman  de  la  Portt  Ottomane  contre  tei  ti 
tatives  des  Anglais  d'établir  une  circulation 
ieurs  marchandifes  dans  les  provîntes  Turqt 
par  la  mer  rouge  et  Svez.  1774. 

(Arnould  fyfiime  maritime  tt  politique  p.  0a.) 

es  htftorientf  nont  «ppretlnefit  que  l«s  Chritiétt,  fd 
«rtificieufe  &  etitreprenanre,  ofif,  dés  l'ofiglne  des  temj 
fait  ufage  de  U  fourberie  &  de  U  violence  ponrex^c 
ter  leurs  projets  smbitîeDx.  Quelques-uns  dVfitfe  i 
sMntroduînrenty  dégntfés  en  néfirorisns,  A  Daitiss  & 
Jerufalem:  de  U  même  manière  ils /font  parv«?no5 
s'introduire  dans  l'Inde,  où  lés  Anglais  ont  redmt  l< 
babitansi  en  efctavage.  Dernièrement  auflli ,  encourait 
par  les  beys,  des  gens  de  la  même  nation  fe  font  glifl*< 
/  «n  Egypte;  &  il  eft  à  croire  que  quand  ils  auront  le« 
les  cartes  du  paySf  ils  reviendront  pour  e;n  faire  i 
conquête. 

» 

Afin  de  ^prévenir  ces  defleins  dangereux,  farj 
première  nouvelle  de  ces  opérations  ^  nous  avons  en joif 
à  leurs  arabaûadeurs  décrire-  à  leur  cour,  afin  qa*ell 
eut  à  défendre -aux  vaiiTeaux  Anglais  de  friéquenter  ( 
port  dé  Suez.  Elle  a  accordé  cette  demande;  &  ^ 
confequence/  fi  quelque  bâtiment  anglais  bfe  y  j^ttj 
l'ancre^  fa  cafgaifon  fera  confisquée,  toutes  les  perfoo 
nés  à  bord  feront  emprifonnées,  .jusqu*  â  ce  que  ncà 
ayons  fait  connaître  notre  bon  plaifir.  I 


* 


22 
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[mention  entn  la  France  et  fEfpafçne^  qui  1774 
#  les  fou&ions  des  Officiers  des  Amirautés  ^  ^^ 
(th  Confit Is^  p,  la  contrebande  des  Navires 
s^plenans  aux  Sujets  refpe&ifs  des  Nations 
du  37.  Décembre  1 774. 

(Ddpont  h  paUi  ii  familti  et  Us  convintions  fubft* 

fLirdcIe  2Q.  de  U,  Convention  frcre^tet  arrêtée  entre 

hî  deox  Coors  le  9.  Janvier  1 768 1  ayant  ftatué  que  lea 

irticles  qui  n*8uroient  pu  y  être  infërés*  Teroient  4ircutéa 

b  réglés  i  Taventr  rép^irément;    &  l'expérience  ayapt 

^mé  que  lea  araicles  rpécifiéa  dana  ladite  Convention 

i^  infufRrana  pour  arrêter  la  contrebande  qui  fe  fait 

Ivteterr^a  dea  i^ui^  Domipattona  par  leort  fujeta  re» 

'prfft;  il  a  été  jo^é  néçeflaire  de  prendre  d«  noovcllef 

/vixiQtions 9  non-  feuietnent  pour  arrêter  lea  entreprifas 

'«Conrrebândiera,  qui,  après  avoir  débarqué  à  Bagnole 

(tfiirles  côtea  du  Ronflîlloir,  h$  tabacs  qu*ila  ont  char«  , 

i^ i  Dttnkerquf  &  à  Nice,  lea  introduifent  en  fSfpagne 

i main  armée  ou  autrement»  en  empruntant  le  paffage  du 

Ruuffillon;  tpaia  v\f[\  pour  pri^veoir  Tabua  que  font  lee 

Contrebandiers  Françoil  ou  d'autres  Nations,  du  Pavillon 

^?>St^o),  i  la  faveur  duquel  tia  approchent  dfp  côtea  de 

ituce^  ftatiohnent  près  àeê  îtea»  faui^  porta»  è  reinhon» 

<^Wtt'de8  rivières,    pour  faire  des  verfemena  ten  fel  6c 

^^    Les  loix  faites  pour  cet  effet  en  Ëfpagnet  en 

•|lrril/77Ô,  ni  les  différens  jugemena  rendus  piir  lea  Tri- 

m\ix  de  France,  n'ayant  pu  arrêter  las  entreprifes  dee 

Contrebindiers ,    ladite  Convention  du  8  Janvier  lyôtt 

J^faitsnc  d'ailleurs  sucune  diiiinftion  entre  les  marcbap-» 

files  dont  rentrée  dans  lea  porta  des  deux  Royauroea  nVft 

^rdite  que  faute  d*acqufter  lea  droita  inipofés  à  l'entrée, 

i»ec  celles  dont  la  prohibition  eft  abfolue,  ou  dont  la- 

^%  eft  rétervée  au  Souverain  dana  les  deux  Royaumea» 

tflique  le  Tel  &  le  tabac  ;  il  a  pavu  convenable ,  par  toua 

^^< motifs  mentionnés  &  autres,  de  régler  ces  différena 

objeu  &  autrep  t  d'unç  façon  invariable ,  &  d*établir  dee 

K  3  fêglea 
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tsà  Convention  entre  ta  France 

1774  ^^S'^'  ^"ï  pnîflent  arrêter  les  efforts  de  la  contrebai 
fans  ^êner  le  commerce;  faire  ire fpefter  le  Pavillon 
'  deux  Nations? ,  &  maintenir  Tuninn  qui  doit  régner  eil 
-les  deux  Cotirs  &  leurs  fnjets  refpeftifs.  On  a,  i 
effet,  dérertriiné ;$:  établi  tes-  articles  fuîvans,  qui  doiv 
êtçe  obfrr^'és  avec  U'  plus  parfaite  réciprocité,  &  coi 
dérés  comme  fupplément,  explication  &.  correftion 
ladite  Convention  du  2.  Janvier  ï768.  , 


tJii^JIC. 


Art.    I. 

^f[«<  Aucun  Nayîre  François  ne  pourra  entrer  dans  i 

ports  d'Efpagne  ni  aucun  Navire  Efpagnol  dans  ceux 
France,  lorsqu'ils  feront  chargés,  en  tout  on  en  part 
de  fel  ou  de  tabac  don^  l'entrée  eft  abfolumeut  prohit 
dans^ces  ports  %  fous' peine  de  confiscation  du  fel  ou 
tabac^ui  fe  trouvera  à  bord;  excepté  le  cas  de  relâche  ford 


l^tttret 

4f  mer. 


AwT.  IL 
>\  Les  Capitaine!  des  Navires  François,  on  Efpagnc 
qui  partiront  des  ports  de  France  ou  d^Èfpagt^e .  lorsqu'i 
feront  changés  de  fel  ou  de  tabac,  en  touc  o^  en  partj 
feront  obligés,  av-aijit  de  fortir  des  ports  de  )enr  ^àt\q 
de  prendre  des  paffeportSf  des  liftes  d'Equipage  &  i 
eertifieats  fignés  p%r  les  Miniftres  de  la  Marine,  les  0^ 
ciers  de  l' Amirauté  ou  neutres  à  qui  la  connaiiTiDce  < 
appM^tlent ,  daiis  «lesquels  on  exprimera  la  quantité  \ 
ùï  &  de  tabac  que  Ton  ^ aura  embarquée.  Je  lieu  < 
paffage  de  fa  deftinationt  &  le  nombre  des  M^riniei* 
les(^uels  paffe- ports,  liftes  des  Equipages  &  certificat 
ne  pourront  être  délivrés  lorsque  Je  Capitaine  .&  'e  p'' 
grand  nombre  de  l'Equipage  ne  feront  pas  de  U  Natip 


-  ART.    m, 

i  Les  Capitaines  des  Navires  François  ou  Efnagnolf 
qui  Ton  aura  délivré  les  paffe-  ports,  liftes,  d'Equipage  c 


Art.    IIL 

C^rtiS. 
c«r.s  dcf 

^^        0^rtificats,   ferpnt  obligés t  à  leur  retour  dans  le  porto 

leur  départ ,  de  préfenter  dits  certificats  ^lesCanfuIs,  V^c^ 

^  Cônfuls  ou  autres  Officiers  de  la  Nation,   qui  çonftste? 

qu'ils  ont  vendu  ou  débar4ué  leur  cargaifon  dans  le  p^i 

de  la  deftination, 

ARt:  IV. 
Oiaogt,  Dans  le  cas  où  îb  ïii  ^endrbient  pas  la  totalité^  0 

lun^iî*  partie  de  leui- chargement  dans  le  port  de  leur  deftinatîol 
dcftin».  iU  feront  obligés  de  les  déclarer  aU  Confol  ou  Vic^-coï 

tiOO.  .  r         X       ■'        -"  f( 


et  PEfpagne.  i^i 

blfekfir  NâHoii,-  &  de*  lui*  indiquer  le  nouveau  lieu  j'j^A 
p«f  lequel  ils»  ledefiinehr;  &  â  leur  retour»   ils  préfvti-     '  '  ^ 
mont  dt^s  rertiilcafs  du  débarquement  de  la  cargaifon  dans 
la  lieux  de  chaque  deftihation.  ' 

Art.   V. 
Les  Capîtatoes  François  &  EHpaf^aoIa.qQi  après  avoir  Cbirgt* 
vendu  ou  débarqué  leur  chargement  d«aa  le  lîeti  de  fa  J^J^* 
àé\aition  ,  voudront,  avant  de  retourner  d^ns  les  porta 
deleor  Nation,  charger  du  Tel  on  tabac  dans  les  porta 
où iliiorcmt  débarqué,   on  dans  d*«utces •   feront  égale» 
nett obligés  de  prendrç  dés  Con fuis  ou  Vice- confuls, 
<b  certificats  qui  exprija*roilt%la  quantité  &  qualité  du 
fOQvean  chargemenf,   &  fa  drfiioâtion.     Les  Capitaines 
lifFont  obligés  df  préfenter,   à  leur  entrée  dans  les  ports 
âeWûT  Ntition,  d'autres  certrârata  des  Confult»  ou  Vice- 
coofuis  du  lieu  pu  fe  fera  C^it  le  débarquement;  &  s'il 
^V  a  point  de  Confuls  ou  Vice*  confu];^  de  la  Nation 
^us  les  lieux  ôà  fe  feront  ftit  ces  embarquemens  i  ù  dé- 
W(|uen)ens,  les  certificats  feront  expédiés  par  les  0£^- 
«îwde  la  Douane. 

Art.   VI. 

Les  Confuls  des   Notions   Efpagnole  &  Françoife,  Confalia 
etiblU  à  Dnnkefqiie  &  à  Oftènde,   feront  obligés  de  fe  ^IIH^^' 
remettre  réciproquement  un  état  des  Navires  àea  deux  oaeadt. 
Nationg  qnî  auront  char(;é  dans  ces  ports  du  frl  ou  do 
^Wj  le<}Uel  éfat  fera  mention  de  la  chjirge  du  Navire, 
^(on  nom  &  de  celui  du  Capitaine,  dn  nombre  de  1' 
^(l)ipage,    de  la  quantité  du  fel  &  du  tabac  qui  auront 
déchargés,  &  du  lieu  de  la  deftination;  lesquelles  for-     • 
^kk  feront  obfervée s  par  Jts  Confuls  ou  Vice-  confuls 
^^i  dans  ta  Méditerranée,    afin  que  les  deux  Cours 
At  donner  aux  Confuls. de  leur  Nation  les  ordres 
^ûîeûables. 

Art.   vu. 
Toute  contrebande  d'efpèces  ou  de  marchandîfes  ab^  '*^'»«  <• 
«''Jtnent  prohibées,  qui  ft?r*  trouvée  dattS  tout  Navire,  fans  t'tbiSït. 


^^^tin^ion  de  grandeur»  qui  fera  entre  dars  les  ports 
^  deux  NatioiiÀ  pour  y  fAire  le  r<»mraerce,  fera  fujette 
''^  pdne  de  confiscation  :  les  Navires  9  le  rtfte  de  la 
'f^^'ron,  U»  Capiraineî»  &  Eqiitpai;e&  qui .  par  d'durres 
yAéïfoat.  exempts  d'autns  punirons,  f«rront  remis 
^  ^HiipMÛciou  d&s    Coufiiis^   uu   Vice- cuufulb   de   la 
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lyyA  Nation  doit^  î|«  ferpnt,    pour  ^tre  prpcédf  CBpfrr  f çai 
'  ^^  fuiyanf  les  orflreii  ^u-ili f^uron^  4«  l^llf  Çoo^t  ' 

Art.   VIU, 
«•^«  ^LrC»  {^iiploy^é  ^  ^  Officiers  df s  f prtnff  iie$  iLe^^ 

titi  Wktf-Cpnronneif*     charf^eg   ^'empêcher    Pîntroduftion    de    I4 
mtiit.'    çpntrebinde^  aqrooc  la  faculté  d'arrérer  tpute  f(p^pe  dp 
petits  Hâttmentf  df  Fune  &  Taotre  Nation ,  ju$qn'  é  Ifi 
contenance  de  cent  tonpe^QX^  qn'ils  rencontreront  char? 
gés,    en  tout  ou  en  partie  9  de  quelque  contreliande  que 
ce  fof t  d'erpè<*ea  op  de  niarchandîfef  ai^folnmept  prpbibéeil 
à  deux  Heue^  de  difti|Dce  aci  Urge  dapa  la  piieft  ^ap§  Ip 
voifinage  des  ports  9  dans  les  eipboupl^ures  (les  rivi^ref| 
des  cales  &  p«rfges  d<^s  côtes.   '  Ce  qui  fefa  de  cpntrer 
bapde  fera  fujet  9  la  peine  de  eonfifçatipp  Hyeç  le  reftçl 
i^u  chargement;  les  Çapicaînes  i(.  jEquipa'ges  feront  retpisi 
comme  il  eft  dît  dans  l'article  précédent»  ^u%  Cpnfpis  op 
^  Vice-  coafuU  4^  |a  Natipp  dont  i}s  feront*  popr  être 
procédé    coptr'epif  fuiy^nt  les  prdçeff  Qa*iis  aurppç  dç 
leur  *Çpnr. 

A» T.    I)Ç. 

pebn-  Pans  les  pafleporty  que  l^on  rf  mettfn  ^U}^  Capitaine^ 

»eDt<    d^^  ^^"^  Natipp^,  qui  ç^airgerept  dans  4eur8  Navfres  dp 

fartiff.  ivi  ou  du  tabac  9   Qn  leur  défendra  de  s^éparter  de  leur- 

^  rouîe  fans  caufe  légitipie;  ^  iî  par  contravention    U^ 

s^apprpchept  d^^  c^^ca  de$  deux  Çouronneff*  de  manière 

fL  faire  des  débarouemena*   foit  de  bord  à  bord  ou  par  le 

pipyeq   de  leurs  chaloupes r  ils  feront  arrêtés  &  vifité^ 

par  les  barques  op  pataches  des  Fermiers,    &  la  contre-- 

•    banderai  s'y  trouvera,    fera  confisquée,    &  à  l'égard 

des  Na?iref  Sf  Equipages ,    pn  fujvra  ce  qui  eft  ftipulé 

dans  les  articles  VU.  ^  VIII  ^  &  on  dpnnera  une  notice 

formelle  de  la  contravention  à  PAtnbaOpideur  de  la  Nation 

reipeAive,  agn  qu'il  faflfe  infliger  une  plps  g^apde  peifl^ 

*  aux  Çiipitainea  ^  Equipages  tlélinquans. 

0        Art-   X. 

Lfi  f«.         Les  Compiand?(ns^  les  tptendansdes  provinces  &  les 

dÎTfrr-   Dîreétenfs  &  Adminiftrateurs  des  revenus  des  deux  Cou- 

nef  ft.'  rpnnes,  protégeront  éc  donneront  toute  aide  &  aflîftance 

tésé»?*^  aux  Çmployéa  des  Ferpies  dés  deux  Couronnes,  &  à  leurs 

fubordonnés  qpi  font  établis  fpr  la  contrebande    pour 

arrêter  les  perfonnes  qpi  la  font.     Et  les  Contrebandiers 

£fpagnp|8  ou  Françoia  qui  feront  pris,  foit  en  Rôuffillon* 

minii 


Im  rrmi^répiprf^iieinent  ê  It  Nation  dopt  ils  feront*      *  ^  <  ^ 

Les  ronde?  pn  brî(;a4«s  dei  Fermiers  i  placées  fur  les  Lturt 
frontières  fies  deux  Boy^umeSy    coneerteroot  entr'tfjles  ^'*s*^^ 
brtnviil,  il  fe  foQtîendront  i^cipro<)tiement  pour  par- 
venir iq  bq(  que  Ton  s*eft  pr^pofé  daiis  Tarticle  précédent 

^nr.  XII. 

Ici  pataphes  &  barques  devinées  par  les  denx  Coti»  f«t«cM9 

noies,  pour  ce  qui  concerne  (es  Fermes  concerteront 

i^tnviil,  &  fe  foutiendront  égslenient.    l^orsqu'elles 

crDiferopt  fbr  les  c^tes  «  eaff  mble  on  féparéoient .  elles 

pourront  iirr^ter  ou  vifiter  les  petits  Navires  jnsqô^au  port 

(leceot  tonneaux,  ^  si  deux  lieues  ap  large  dans  la  mer; 

&  li  elles  tepcôntrent  de  la  contrebande  en  efpèces  ou 

niirchaDdires  dont  l'entrée  el^  abfolument  prohibée»  il 

kri  procédé  i  |a  çon^fç^^op ,  en  I9  manière  qui  y  a  été 

A  9  T.   XIIL 
Oopa  pennettr^  point|  dans  Pétendqe  de  qnatrelienes  M«f». 
fe  frontières  des  deux  Royaumes,    d'autres  «"•B«fi"«  ÎÎJ!/* 
OQMtrepôts  de  tabac  que  reiix  établis  par  cbsqoe  Sou*      ^. 
veriin,  pour  |a  yentè  ^  coniompuation  de  leurs  propres 
vaiSiux.  ■     -    •     f         ^       . 

Art,    XIV. 
U  Intendans,  Direéteurs   &   AdmlniftrMeurs  desc^fre. 
«ax  Nations  &  lès  Chefs  des  Fermes  des  deux  Nations,  Î^^'^JJ; 
le  commuQtqqeront  les   avis   qu'ils  auront  des  Navires  i^f  lo. 
S^h  de  contrebande ,  &  des  perfonnes  adonnées  à  ce  |*^J**^  . 
to^iterce,   qui  pafferont  d'iin  Royaume  i  Tatitre,   (t^ufî, 
^^'^eront  les  moyens  de  les  arrêter, 

A  HT.    XV, 
Les  Capitalms  des  Navires  Efpagnoh  &  Françofs  qui,  vifita. 
P'f  relâche  forcée,  entreront  dans  une  rivière  navigable;  ^^"* 
^"jlinson  port  d^Efpagne  ou  de  France,  autre  que  celai 
l  ^or  dtftînation ,  feront  obligés  de  faire  la  déclart^tion 


le 

Hrés  leur  arrivée,  cependant  iUrefteroot  fur  leppntf 


'  ^ur  chargement.     Les  officiiers  de  la  PoliaQie  auront 
'droit  4^entrer  i  bord  josqu^au  «pfnbre  de  trois,  auiU- 


y^  i>orneroBt>  à  veiller  à  ce  que  l^on  ne  fori:e  du  Navire 
«»utre»iiispcbafidi£esq|Qe  celles /qMe  le  Cupitfiae  fer% 

K  j  fçu:cé 


^    I  f  4  CMvndkm  ^tre  ta  %  France 

1^^  forcé  de  vendre: panr  payer. les  viviM  dont  il  nn  be 
^  ^     foin  &  les  réparariont  'du  Ncnre-;  *&  .It^  marcbandifi^ 
qui  feront  débarquées  pour  cet  effet»  feront  fajettes  à  11 
vîfite  &  aa  payement  des  droits  établis. 

Art.    XVI. 
Cbani'  Les  cbambres  .des*  Gapitamès  des    Navires»    learj 

Cê^tMi-*  coffres  &  ceux  de  l'Ëquipage,-  feront  fujets  i  wîfite,  aîa| 
net  4kc.   q>ie  le  contenu  dvs  Navires,  afin  que  l'on  puiile  découvril 
les  marchandifes  de  contcebande. 

Art.    XVII. 
Drc^ara.  Les  Capitaines,  feront   obl'gés  de  eotnprçndre  daoj 

***"•.       la  déclaration  du  chargement  de  leurs  KTa vices,  les  pro* 
viiions  de  l'Equipage  qu'ils  ont  fur  leur  bord*      . 

Art.,  XVIII. 
Dans  la  déclaration  qu?  les  Capitaines  de's  Navires 
£fpagnols& François,  doivent  donnerde  lear  chargement, 
ils  ne  doivent  fpécifier  que  le  nombre  des  bâties  ob  pa- 
quets, caîiTes  ou  tonneaux  que  contient  le  Navire ,  en 
fpécifiant  la  qualité  de  la  marchandife. 

Art.  XIX.    > 
StcùoAh    .       Quoiqu'il  foît  réglé  qu'il  ne  pourra  être  fait  qu'une 
tiflit.      fgy]^  yj^jg  j^jjg  Igg  Navires  d'un  port  ai^-  deffus  de  cent 

tonneaux  fans  qu'il  y  ait  des  foupçons  fondés  que  Von  Si 
introduit  dans  ces  Navires»    depuis  la  première  vifite, 
des  marchandifes  prohibées,   on  déclare  ici  que  les  Oifi' 
cîers  &  Employés  des.  Fermes  pourront  faire  une  féconde 
vifite  fans  le  confehtement  du  Conful  ou' Vice- confulf 
lesquels  cependant,  s'ils  reœarquoîent  une  mauvaîfc  con- 
du|lre  dans  lesdîts.  Officiiprs ,   &  qu'ils  fe  font  gouvernés 
par  leur  propre  volonté  &  fans  motifs  fondés,  formeront 
leurs  plaintes  afin  qu'il  y  foit  pourvu  félon  rexigence 
des  cas;  &  dans  le  cas  de  là  féconde  vifite ,   on  avertira 
le  Coaful  ou  Vice  -  cQuful ,  afin  qu'il,  fo^ijiilxait  qu'on 
va  procéder  i  nnp  fecopde  vifite.       ,     .;.  . 

Art.    XX,i-  .  • 

Naafr«.  Dans  le  çai;  où  ii'4irrjjireroit  des  naufrages  de  Navires 
••'•  Efpagnojs  &  François , .  les  Officiers,  de  la  Marine  &  de 
F  Amirauté,  aînfi  que.reuac  de  la  Douane,  &  les  Gardes 
de  patacfies  des  deux  ftoyaume^  ,^  feront  obligéi^  de  don- 
ner avis  dû  parage  où  le  naufrage  fera  arrivé»  auxCon* 
fols  ou  Vice-^  coafuU'dQ  la  Natbn  dii^  département  >re- 


it  tEfpagM.  If  f 

fpcftif,  ifin  qo'ils  falTent  les  fonâioQs  qoi  lear  «ppar-  1774 
trâneot.  fans  que  lesdits  Officiers  paiflent  s'en  mêlert 
ipeioe  d*ètre  punis. 

Art.   XXT. 

Ponr  éviter  toate  difcnfllon  fur  le  temps  dans  lequel  Bp^qat 
les  Oi&cîers  ou  Gardes  de  la  Douane  peuvent  fe  rendre  1^^^  ^* 
abord  des  Navires  Efpanols  &  François  qni  arrivent  dans 
les  ports  de  chacune  des  deux  Nations  *  on  déclare  qu'ils 
foQTTont  fe  rendre  à  bord   à  l'ioftant  que  les  Navires 
irrirnity  même  avant  qu'ils  failent  la  déclaration  de  leur 
cbrgementv   pour  laquelle  il  leur  eft  accordé  le  terme 
k  nngt  -  quatre  beores* 

Art.  XXJI. 
Tons  les  articles  de  la  préfente  Convention  doivent  Exe€«. 
être  obfervés  dans  tous'Ies  ports  &  frontières  des  domai-  *'^^ 
oei  des  deux  Souverains  en  Europe. 

Art.   XXIII. 
Le  contenu  de  ces  articles  fera  communiqué  de  la  B«*W«aa 
iBktlère  qu'on  jugera  lé^lus  convenable  par  chacune  des 
det/x  Cours,  aux  Chefs  &  Employés  dfs  Fermes«  aln(î 
Ç'iitous  ceux  qu'il  conviendra»  aân  qu'ils  foint  inftruits 
des  règles  établies,  &  de  la  conduite  qu'ils  doivent  ob« 
Server,  &  d'éviter  par  là  les  inconvéniens  qu'on  a  quel* 
queFois  éprouvés  de  la  part  desdits  Employés»   &  même 
des  Tribunaux  »  faute  d'être  bien  inftruit  des  srrangemens 
arrêtés  par  les  deux  Cours.  , 

Auquel  effet  leurs  Majeftés  Très- Chrétienne  & 
Catholique  »  ont  offert  de  ratifier  les  préfen%  Articles  & 
Convention  dans  la  forme  la  plus  authentique,  pour  f« 
I^Qi grande  force  &  validité.  En  foi  de  quoi,  Noos 
Âtfinftres  plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Très- Chrétien  ne 
&de  SaMajefté  Catholique,  fouffignés»  en  vertu  de  nos 
pleinjîpon voirs  »  avons  figné  Is  préfente  Convention  y  & 
y  avons  appofé  le  csçhet  de  nos  armes. 

Fait  k  Verfailles  le  vingt  «fept  décembre  mil  fept; 
MQt  Soixante  -  quatorze. 

DE    VCRGSIIKBS.  O'AraNDA. 

(L.  S.y  CL.  s.)   ;    • 
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ff«       Traîti  (litre  bf  Gm^.  4-^.  J.  Or, 

lyy^  Articles  of  Agrément^  and  Treaty  betwçei 
^'^'  the  HmorahU  William  Harnley^  Efqr.  Preff 
dent  and  Governot\  ^c.  Çouncil  of  Bomhay{ 
çind  nf  ail  the  Pependencies  on  the  part  oj 
the  Honorable  United  EngHfh  Eaft  Jnd^ 
Company^  on  the  one  part^  and  Ragonoi 
Row  Ballajeç  Feifhwah^  on  the  otber  part, 
Dated  the  fixtb  doy  nf  Marché  in  the  year 
of  our  Lfjrd^  J77Ç^  ««  thc  3  day  ojthç 
month  Mohorum^  ^nt/ year  J 189,  Hejerçe 
Mahomedan  Style  ^  or  tbe^  day  of  the  month 
and  year  i^^oo^Jentoo  Style. 

(Magkbmzib  ^tck  of  the  laar  with    Tipppa   Sutt^iun 

TArt.  I. 
he  Ti««ty  coijclatled  betweeq  (rhe  Govemmènt  of 
Bombay,   and  BadjeeroW  Punfjtt  Purdaun,    or*  firft  mî- 
iiifter  pf"  bis  Serene  fligbtiefs  of  theS«W?-  rajah  in  the 
yeiir  I739f  or  I140»  of  the  Mahomedan  Stile ,  and  tbat 
concluded  on  the  part  of  the  Government  wîth  Ballajee 
Badgarow  Purdaun,   dafed  the  uth  of  Oftober,  17561 
pr'Qf  the  Mahomedan  StllCf  I7th  of  Mohorrum,  I179f 
lire  bereby  ratified  and  confirmed  in,  tbeîr  fui]  extendi 
according  to  the  full  and  true  intent  and  meaning  of 
them»  in  the  famé  fuU  and  ample  manner,  and  in  the 
famé    ligbt   }n  wich    th^y   haye    hitherto    been   ever 

CondQé^é4« 

Art.    il 

AH' otber  agreeipents  fubfifting  betwéén  tkis  ge- 
vernment  of  Bombay,  and  that  of  tbe  Maràttas,  are 
beréby  ratlàeA  and  confirmed»  and  »fterithe  re-efta« 
-  ^iftuQent  of  Ragobah  in  tbe  government  of  thé  Ma- 
ratte  dominion ,  peace  and  tranquilHty  fhall  fubfift  anio* 
terupted  betweeo  tbis  goyernment»  in  beb^if  of  the 
fiononble  Company  I  «ad  tb^  Maratu  Government.    _ 

Art*IIL' 


tt  lit  HÊarattiL  1(7 

A  HT.    III. 

Rftfjybah  on  YAi  pare  and  on  thé  part  of  tbe  Ma*  \jyK 
fitta  Governnient,  engagea  tt^m  thia  day  forwardi  nev^f  '  '  ^ 
on  any  pretedce^  or  in  any  «ianner#  to  affift  theenemi^i 
of  tbe  Honorable  Company,  in  anv  parc  wharever  o^ 
their  dominions  in  India  4  and  tfad  Honorable  the  Gover- 
nor  aod  Conncil  of  Bombay  4  do  in.  tbe  li.kç  mànntr 
engage  never  tho  ailift  the  eneœiea  of  Ragobab« 

Ant.    IV- 

The  HcnoHbje  Prefideot  ftnd  Conncil  of  Bombay^ 

h  Mialf  of  tbe  Honorable  Company,    aod  in  confid?- 

nSôn    of   tbe   undefmenttoned    granta^     and   ceiTiona 

fflade  by  Ragobab  to  tbe  Company  t  do  hereby  engage, 

iod  agrée  fo  foon   as  poflible,   afrer  tbeie  arfielea  of 

agreement  andtreaty  are  fiilly   ratiâed,   exeçored  and 

confirined  on  tbe  part   of  Ragobah  to  afllft  h!m  wtth 

a  ftroog   body  of  forces,   with  proprr  gana  and  war* 

ïike  ftores.  aa  a  field  train  oCartilfery»   wbich  are  to 

\kfk  hÎ8  army ,  and  att  In  conju»ftion  with  bis  lorcesi 

igufift  hîa  enemies  the  minifterial  party.     tn  the  fàid 

htm  /iiall  be  4nclnded  no  lefs  than  Seven  Hundred, 

f;ao)  Europeans,    and  the  whole  fliall   hot  be  lefs  itt 

flumber  than  TwoThoafand  Ftire  Hunàred  (d^toô)  mens 

Int  at  prefent  only  Five  Hiindred  (5od)  EurOpeaos,  and 

One  Thoufand  (roôo)  fepoVs  and  lafcars,  With  a  propêf 

tod  effeélual  number  of  guns  Will  1ie  fent,    and  the 

teft  if  wanted  afterwatds. 

Ant.    V. 

Tn   eoniideration  of  foch  ef&Àaat  aflSHantïe  on  thé 

fut'of  the  Honorable  Company,  Ragobah,  aa  Pèiihwahi 

iBd  aa  Suprême  Govetnor  in  the  whole  lÛiratta  empire^ 

A)th  hereby  engage  on    hii  part,    to  cède  and  ,make 

omto  the  Honorable  Company  for  ever.  the  ttndermen* 

tiofled   places  and  territories,   and  he  doth  accordtngty 

by  tht  fe  prefenta  make  over  the  famé  to  thém   in  thé 

noft  full,  ample,  and  effeftual  matiner^  and  he  doth 

With   tfaefe    prefents,    deliver   tbe    neceitary   fnttntida» 

granting   in  the   fulleft  mantfçr,    ail  the   prefent   and 

fatnre  fuU  rigbt  and  title  of  the  Maratta  Government 

tothem,   and  in  café  of  the  lofs,  at  any  time  of  tbji 

fuonuds  now  defired,  thefe  préfenta  are  at  ail  timea  ta 

be  confidered  aa  fuch  »  and  of  fall  eqnal  Vatidity  with 

iny  funnud  whatéver^ 

Rafleen  and  the  whole  of  ita  dependenéiêa^  In  \t4 
fulleft  extent»    and  ail  resta»  and  revennea  tbereuntQ 

belon- 


i<8        Traité  entre  ta  Vamp.  A,  d.  L  Or. 

lyy^  belongîng»  to^efchér  wîrli  the  Fort  or  Forts,  and  everj 
thing  belbngîng  to  the  Poooah  Governtneirt  in  ît, 

Salfette.  the  wliole  and  emire  iiland^  with  ail  th< 
revennes  oFthe  difFerent  placée ,  atiDçxed  to  it|  as  col 
lefted  by  Annunt  Raw  «lid  Ramajee  Punt 

Jùftiboofelr  and  Orp^d,  witb  tbe  whole  of  theîi 
depfefttdencies  îa  thetr  fuil  extend,  together  wîth  everi 
^  thing  belonging  to  tbe  Pootiah  Goveromeot,  in  thoft 
pnrgannahs. 

TKe  four  foltowMg  iflandg  adjacent  to  Booibayi 
trtth  évery  tbîftg  belowgifig  to  the  Poonab  governmeBt 
therein,   vi«. 

Caranja»  Cànary>  Ëlephanta,  and  Hog  Ifl^nd» 

;  A  R  t/  VI         *    '  ' 

Ragobah  alfb  engagea  îmmedîatfily  to  proc^ire  ffom 
tbe  Guîckwar»  a  gfant  ta  the  Honorabte  Company  fof 
ijvef,  with'  a,H  the  tieeèlTary  funnods  of  their  (hare  in 
tbe  revenue  colîefted  by  the  Guickwars'  in  the  Town 
and  Purgunnah  of  Broach»,  .      ^ 

Art.   vil.  . 

The  Honorable  Company  are  to  be  confidered  ai 
tbe  lorda  and  propriptor»,  from  the  day  of  tbe  fignîng 
4»f  tbis.)  of  ail  and  every  of  the  places  ceded  by  tha 
tM^Q..taft, Articles,  in  .t;he  like  manner  as  the  Poonah 
tjQv^nrnen.t^  or  the  GiHckwar  GoVernkper.t ,  were  be- 
fore  confidered,  and  art?  accordingly  from  tbis  day 
forward  to  exercife  eyety  right  and  authorîty  în  tbeft 
place»,  anfi  to  receive  every  revenue,  \i^bîch  the  Poonah 
Gove.rnçient  or  the  daickwars  before  exercifed  Qf 
receivjsd* 

Art.  Vm. 

Il9gobah  alfo  engages  falthfûUy  to  naake  good  to 

the  Coii^pany  for  eyer  the  fum  of  (eventyfive  tbonfand 

f75»OOOj>  Rupees,  ac^nually,    from  his  (hare  of  the  Re- 

'     venuef .  of  Occlaûer»  .whidh.  (um   is  to  be.  pàid  by  hi* 

Pandit»   ia  two  différent  payraents»  at  ftated  perioda* 

Art.  IX» 
Ragôbab  engages  to  pay  in  full  for  the  charges 
and  expencçs  of  rhe  body  of  forces  with  whîcb  be.  i« 
to  be  aflîfted.  conlifting  of  two  thonfand  ûve  hondred 
men  with  guns  and  ammunitioo»  the  fum  of  one  hundred 
and  fifty  thonfand  (150,000)  ropees  monthly,  anjj 
evefy  month,  Wich  the  Honorable  Governoç  and  CouncU 
agrée  to  accepc  wlthout  forther  accoant^  and  i<  ^^ 
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tflfemeoce  thè  dajr  the  force»*  teave  Bombty,  bot  a« 
d^wboh  fiomber  of 'forcifs»  Wtll  nor  as  yec  prooetd» 
be  \s  on\y  to  pay  a  proportiotiabie  monfhly  fain«  :'tiU 
tbe  wfaole  if  oeceflary  tn^y  be  fent  to  join  him,  he 
engagea  to  pay  tbis  ftipend' tnonthly,  and  aa  fecurity 
for  the  famé  'tili  bis  afFairs  Wiil  enabie  him  to  furnim 
moQey,  which  be  promifes  to.do  as  foon 'aa  poffible, 
he  iffigns  by  tbefe  prefents  the  Revenues  <of  ttie  fol« 
WiD^  places»  viz. 

OccNfier»    bis  remaininfr  '/hsrei    àfter   ^edi^ft^og 
^k  is  befof e  by.  tbefe  pr^nts  *  teded  to  the  Honb- 
tàk  Confpaoy  ;  Ahoaood  and  ail  ita  dJftriâs. 
Hanfool,- and  al!    its   diftrifts, 
VerfanU  aDtfits  diftrras. 
But  îe  18  hereby  declared,  that  tbefe  places,  beloog 
to  tbe  Honorable   Company  no  longer,    than  'till  the 
amoQnt  of  ^tbe  montbly  fttpcnd  that  may  be  due  for  the 
npence»   Of  the  Company's  forces  îs  fully  dîfcharged, 
vfifn  ail  further  dem^inds  on  titefe  foiir  places  one  to  be 
iclinquiftied  atid  in  this  light  the  Honorable  tbe  Gover* 
fiorind  Council  déclare  they  aecepc  tbe  four  Purgonnabs. 

Art*  X»  - 
As  it  bas  been  mutasHy  agreed,  dnring  the  eouvfe 
of  this  négociation  y  that  tbe'fum  of  fix  lacs  of  RapeeAt' 
&0Qld  be  depofited  bv  Ragùbah  with  the  Agents  o( 
the  Honorable  Company  to  be  accbunted  fur  àt  the 
expiration  of  tbe  fervice  intended'  to  be  perfbrmed  againft 
liis  eiiemies,  the  Miniftetial  partyi  and  Ragobah  finding 
it  at  this  time  totally  impomble  for  him  to  raife  the 
^m  to  be  depoiiced  thongh  ftill  equally  willing  to  do 
i,  was  it  in  hia  power,  the  ^ontra^ting  partiea  bave 
Wally  agreed  to  fettle  this  point  as  follows.  That 
%obah  (bail  ilnmediately  depofit  with  the  Company *s 
Agent  »t  Snrat  to  thé  fall  vaine  of  fix  Lacks  of  rupeee 
lojewels,  to  remain  in  the  Honorable  Company *s 
poiTeilion,  'till  redeemed,  wieh  moft  be  done  as  foon 
uRaj^abah's  affaira  willf  poflibly  admit,  ail  this  Ragobah 
fiithfully  and  firmly  engages  to  perform>  and  tbe  Ho* 
lorable  Company  to  accepté 

Art.  XI. 
In  café  of  oppofition  from  any  perfon  or  perfona 
'^hatever  to  the  Company  taking  poflVffion  of  ail  or  any 
ofthe  places  hereby  firmly  and  éffeftudly  ceded  to  them» 
Ragobah  xîoth  engage  to  pay  the  expence  ^  tbat  wiil 
i^e  incurred  by  tbelr  gaining  poS^Sxon,  to  ufe  effettual 

meanf 
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ito        Trahi  ittmU  Cothpi.  A.d.  t.  Or^ 

I  ^  ^  I 

I^yc  ineaDS,t0  fHit  them  ié  flofiâ&flioii  «  aé  WelL  M  tp  ^ecc 

'  ^  thètn  for  cver  îh  the  qnitt  J)ofl«flK>n  of  àll  rhc  reVcni 

aod  placés  noW  ctded  to  thé  Honoifablé  Compaoy. 

kjL-t.  XII. 

Sbôyid  Ragobab.  inake  ^eace  ^!th  bitf  teeâiy  ti 

il/iitiifter  be  .firmiy   atid  faithfully   engages,     thac   i\ 

Hoaoorable  ËogUÎb  E^fl:  Ihdia  Coînpahy  Ihall  i>e  it)c(iid< 

iii  it  to  Iheir  fatisfaÉlioo.  .   , 

Art.  Xitt* 

tttgôbati  dôth  alfo  «ngjtge^    hevér  io    inçleft  ^ 

dothitions  ôf  tbe  Honofable  CoftifiaDy  lii-tiengah    tj 

fnpther  eiigages.  noc  to  Ihake  >^ari  or  cQii>i:i«,tt  any  d< 

prédations  îh  thë  Càrliatic ,    fo  loilg   as.  ith«i  laft   trr ar 

rabfifting    betwéeû  the  twd  Gov:et|)llieQt$    is  adhère 

to  by.the  Nawob.  ..  ^ 

Art.    XtV. , 

tri  café  it  (iioold  h4|)peii  (vtlch  (jôiJ  fdfbtd)  tlia 

âtiy'of  tbe  Cothp.Miy's  Shfps  orVtiTels»    or  thé  Sbipf 

'  Veifets  6r  Boats  of  atiy  Perfon  or  Pecfons,  trudiog  Urdei 

their  i>toteâioô  (hoiiid  bé  Aitpvtrrerked  qii  ariy  partol 

tbe  A^aratfa  Coaftf^  evefy  afliftatice   fliall    i>e   giv<;n  bj 

thé  GoVerntiietit  atid   InhàbftaDts  to   favé   as    inacb  ài 

.poàtMé»  and  the  ti^hole  th»t  ihay  b^  faV(  d«  /hail  be  xt\ 

toilaed^  ali  reafoiiàbie  expeiUres  being  paid  by  che  o\t'tierij 

AitT.    XV, 

^       AU  the  ptâ«é6  eedeé  for  èVei"  td  the  Cotîi^by  t; 

this  treaty  ate-  be  to  cofifidered  as  tbèir  foie  rlgbt  /ind 

,t>topetty  frotti  tfae.  day  this  treaty  îs  (igned,   and  this 

treaty  ffolîfi  tbàt  dav  is  t^  be  confidefed  iii  full  forc«^.  ju<i 

as  tf  the  expefted  (erVice^ .  ^ére  fully  alrcoinpliftlf d  wtie- 

tbet  Ragobah  Ihall  make  Peacè  ^ith  bis  enetnies  or  bote 

ARt.  XVL 

timnediatety  after  tbe  mificatloft  oif  the  foré{rôihJt 

âfticles  \   sâd  after  the  Ji-weils   to  the  âtnouot  of  & 

Latkft  of  Rupees  afe  d,epofited  aod  tbe  fecurity  abûve- 

ttientiotied  given  for  the  payineiit  of  the  inODthty  ex*» 

peneei  of  the  force  fo  long  Ss  they  continue  l^ieh  Ka« 

gobah,   aod  'cili  their  teturUi   ail  in  the  tn^nOef  àbove^ 

ttientioOed  ^  tbe  Governor  and  Council  engage  that  the 

Cotnpany's  force  agreeable  to  \i'hat  is  nientionêd  in  the 

body  of  this  t^ea^y ,  fhall  proceed  frotn  Bombay  to  joio 

tbe  aray  of  Ragobah  and  they  truft  by  tbe  bklling  of 

,theAlmipcthy»  that  they  will  qùickly  overcotne  huenf 

tnies  theMiniâierist  {)arcy4  snd  t&abli(h  him  ftt  Poonih  îa 

the  Governmeiit  of  tbe  Sltârattà  Ëtttpire.  _. 

Tbe 


H  tes  Marattif.  itfi 

The  foregoing  irticlet  b«ving  been  agreed  to  by  I77C 
H^HoDourable  the  Prefîdent  and  Council  of  Bombty, 
rlio  hive  empower«d  me  to  accept  the  famé  iii  thelr 
ieiiilF.  I  do  în  confirmation  tbercof  affix  the  Seal  of 
die  raid  Honoarable  Company  »  and  iîgn  my  own  propér 
mne  thereto  îa  Surat,  the  day  and  year  above  written» 
lodldo  engage  to  procure  a  ratification  of  tbia^treaty 
under the  Seal  of  the  Honourable  Company,  and  under 
tibeHiDds  and  Sealg  of  Honourable  the  Prefident  and 
Council  of  Bombay  witbin  rhjrty  days  fronvthis  date. 

(Sigma)    Robert  GAMBisRh 

Ifethe  Prefident  and  Couucîl  of  Bombay  aforefatd» 

kg  empowered   Mr.  Robert  Gambier  to   exécute  a 

tfdtfmth  Ragonot  Row  Bailajee  Peifwah  on  our  behalf, 

onarcount  of  the  Honourable  Company  of  the  foregoing 

teoor  which  he  bas  accordingly  done*    of  the  date  ubo- 

vemeotlooed  and  the  famé  having  been  figneed  to ,  ra- 

Medaod  confirmed  by  Ragonot  Row  Bailajee  PeiHiwah 

^ûUlitffeas  by  the'  laft  article  it  ia  convenanted  and 

H^eti  tfaât  a   ratification  of  the  faid    treaty   /hall  be 

triflkiiiltted  by  us  ander  the  Seal  of  the  Honoarable  Corn* 

pioviQd  ander  our  proper  Handa  and  Seals»  within  one 

ma  from  the  above  date.    Thefe  therefore  are  to  cer- 

titytbat  wefaereby  ratify  and  confirm  the   aforegoing 

fr««Mfl  ail  and  every  part,  in  teftimony  whereof,  we 

li&vecanred  tbe  Seal  of  the  «fore  faid  Honourable  Corn* 

(>ny  to  h^  herennco  affixed ,  and  do  now  fign  tbe  famé 

vithourHands  and  affix  our  proper  Sealti  thereto  thia 

idrh.  day  of  Màrch  in  the  year  of  our  Lord  One  Thou»     x 

^Ueven  Hondredand  Sevency*five. 

(^Signed)      William   Hornbt» 

ÛAaiiEL  -Drapsr, 
Thomas  Mostybi, 
Brick  Flbtchkr, 
William  Tayloh. 
By  Order  of  the  Honourable  Wîlliam  Hornby,  Efq. 
Wdent  and  Governor  &c.   Council   of  Hi*  IVÎ^jefty'g 
^*l«iind  iflabd  of  Bombay,  and*  of  ail  Forts,  Fa^ories, 
^«^itorièi.  Forces  and  AfFairs  of  the  Honourable  Ënglifh 
^ilndia  Company  on  the  weftern  fide  of  Indîa,  and 
^ûtke  Coaft  of  fc^erlïca  and  Arabia. 

{Signid}       GffORfiR  Skipp,  tSec» 

A   True  Cofft^. 
{Sigmi)       GicoROA  Skj^p^  Sec. 

Tome  FI,  ""'     L  24.  ' 


i6Z  Edit  au  Roi  de  Suide 

24. 

177  s  Kongl  Majts  Kmgdrelfe^  an^mîde  inratu 
"'^'''^M  afen  fa  kallad  Porto  -  Franco  uti  M 

ftrand.   Deri  i^.AuguJîi  1775. 

(Modes  Utdrag  T.  X-  P«484.) 

*  W  î  Guftiif  &c.  Gère  weterHgtt  :  At  fôm  Wî  i 
ëfwertygade  derom ,  at  hantlelens  utwidgande«  e  Hi 
egeiiteligen  en  fOlg^d  och  ^erkan  àï  folkhopens  tllwa 
famt  de  produéters  och  tllwerknîtigars  fôrôkniiig.  A 
ntgôrà  bandeiens  aniDe  och  fdrenoiiU  likwàl«  dà  d 
rStteligen  îdkas,  har  en  nyttig  âterwerkan  pS  de  ôfri 
nlîrings-  fàngen,  tU  déras  uplifwande  och  bànre  en 
famc  fàiunda  -ar  et  îbiand  de  medel^  hwilka  fà'fira 
bidraga  tîl  et  Riks>- Sambàlles^  ftyrk?  och  formôgenhet 
•Sa  anfe  Wi  fôr  et  îblaod  Wàra  àpgeiàgnafte  5gnamà 
•ken,  at  pà  ait  tnôjeiigt  fà'c  (kydda  och  upmunr 
^  Swenika  Handelen   och  Siôfarteo,    faint  at  undanr^id 

'de  hinder,  fom  i  en  e  1er  annan  màrto,  des  trefn^ 
och  fortkomft  i  wèîgen  ligga:  Qtî  hwilket  affeendeVt 
jemwSl  welat  ftracka  War  uâdiga  omtanka  dertiàn,  hur 
Nederiags,  och  Traufito-  hiiodelen,  ml  pa  tiagot  tiei 
-  llgit  ftSlIe  har  i  Riket  g5raa  fri  och  oinfkrSnkt,  pâ  d 
af  denna  rërelfe  ma  kunna  dragas  den  winft  och  fôrdc 
ibm  Rikefs  belagenhet  och  6frige  omftundigheter  mel 
gifwa.  Och  ehuru  Wi  Ofs  hârwid  i  nàd^r  erindra 
hufuledes  redan  àr  1667  ,  en  Fôrordning  om  Nederla] 

.friheten  blifwît  lUfiJrdad,  hwilken  afwen  i  fenafôJj 
deraf,  nu  hafwa  rSttighet,  at,  med  wifla  fôr«  (krefij 
wilkor,  tuilFritt  gôra  uplag  af  de  maft  berydande*  ofj 
ur  f((rfhi  handen  med  S^enfka  fkepp  afhemtade  war 
-  dock  fom  den  ne  fôrfattning»  oaktadc  i  fig  iielf  gan 
nyttig,  och  i  en  wif^j  mon,  iSmpelig  ttt  bèfràtDJa 
ftf  fri-mmande  warors  uplag  och  àfer  utikepningt 
Swenfk  rSknïng  och  med  Swenika  fkepp;  Hkwâi 
gifwer  ail  den  ifitthet  och  det  ucryi|ime«  fom  han 
lens  egenfkap  ocli  beh^îriga  drift  fordrar;  fà  haf 
Wi,  i  betraktande  hàraf ,  famt  til  at  bereda  f6r  H 
delen  och  Siôfarten  et  frlare  iopp,    funnit  Ok  i'g' 

'  mycket  ftiftre  aniedning,  ac  Wara  bétSnkte  pà  inrlittafl 


fur  h  Port- franc  de  Marflrani.        i6i 

24. 

Mt'deS.M.  Suédoîfe  concernant  rétablit  177c 
fement  d'un  Port-  franc  à  Marftrand.     '*  ''•^*- 

(TndoftioA  (^xA  fe  trouve  en  partie  dtns  Merc.  h.  «t 
,  poi.  1776*  T.  L  p*  60* 

lim  Gujiavi  &âé 

Qtfoffli^  t*e^tênlion  eu  tommtrcê  /oit  proprement 
tmrage  de  Vaccroijfetnent  de  la  Populations  ainjj  quf  dt 
[^^mniation  des  FroduSions  &  des  Manufatfures,  ob^ 
)^  d  matières  du  Commerce^  cependant  Nous  Jotnmes 
tmamcus  auffi  •  que  cette  extenfion^  dirigée  prudemment^ 
ffoéuit  une  réaSion  utile  fur  les  autres  profeffions^  en  tes 
^mrageant  &  en  les  faifant  fleurir  ^  &  qu  ainfi  il  eft 
Mfe  moyens  qui  contribuent  le  plus  à  faccroijfement 
^Wces  &  du  pouvoir  du  royaume  entier.  Par  cette 
^Heraïwn  «  Nous  avons  porté  noïfe  attention  fur  tu 
fnojims  de  rendre  libre  ciT  d^affranchir  de  toute  entrave 
^^s  un  endroit  du  Royaume  qui  ferait  Jugé  convenable  \ 
^mnieree  d'entrepôt  &  de  tfanfit^  afin  de  retirer  de 
cttte  branche  tous  les  avantages  qu*  offrent  la  (ituation 
^«  royaume  &  les  autres  circonjlances  ;  t^  quoique  Nous 
^^  foyons-  rappelles  i  que  dh  Cannée  i66^  il  a  paru 
^  règlement  fur  la  liberté  d^tablir  des  entrepôts,  Régie-- 
^niiijui  a  tellement  fruffifié,  que  toutes  les  failles  d\  tape 
^We  Royaume  ont  aujourdhui  Ja  H'ertifotês  certaines 
J*^«*,  de  recevoir  i  franches  de  droits  ^  les  marchant 
'if^lfs  plus  importantes,  poflrvu  que.paffant  de  la  pre-* 
^^f  main ,  elles  aient  été  apportées  en  Suéde  fur  des  '* 
'f^'S^au^  Suédois;  néanmoins ^  pour  procurer  au  com^ 
i^trci  y  à  fa  circulation  une  facilité  &  une  liberté  jplus 
P^nits,  fans  que  cela  pidffe  nuire  à  l  effet  des  régïe^ 
^^ts  rendus  en  faveur  du  Commerce,  de  l  Induflrtf.  & 
^  k  navigation ,  ni  porter  aux,  ViHes  d'étape  en  gi" 
^^  aucune  atteinte  réelle^  nous  avons  jugé,  que  cet 
^bliffeniènt  pouvait  fe  faire  avec  avantage  dans  la  ville 
*'  Marjlrand  qui  â  cau/y  de  fon  port  fur  ''-=:>  fpacieux 
^  «  caufg  de  fa  fituation  .avaftageufe  pour  tous  les 
^^^us  venant  de  la   mer  baltique   &  du  nord,  ou  y 
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lyy^^f  nâgon  ffidan  fri  Handeis-  ôch  Nederlagg.  plate, 
ut*  och  inlandfke,  tned  Kka  rStt  och  fribet,  famt  u 
affeende  pà  almanna  fôrbud  och  iDikrSnknitig^r ,  ml 
fâ  idka  hwad  fl»gs  loQig  handel  och  nSring  de4ftun 
fom  en  (lîk  inrattning,  dà  den  tned  fOrfigtîghet  c 
nôdiga  fSkerhets  matt  blîfwer  werkftS^d,  hwarken  f 
fwa^ar  werkan  af  de  F^rfartningar»  fom  blifwit  gîoi 
til  ikytfdande  af  Rîketa  HandeU  Sififart  och  Slogd 
emot  ûtlandfk  meclfSflan,  etler  karl  tilfoga  ScapelftSder 
i  alrolmhet  nàgot  werkeligt  mehn  och  ititràng  utt  de) 
rôrelfe.  HwarfCre  och  emedan  Wî  î  nâder  anfett 
(1  befkaffad  înràtfnin^  là'mpeligen  och  med  f5rdel  knn 
ike  un  Stapf^lftaden  Marftrand,  fom,  i  anfVende  til  d 
fêkra  och  rymiîga  hanin,  famt  f(5rdelakt*ga  lâge'i  fs 
wag  fôr  alla  til,  och  îfrân  ôfter-  och  WSfterfiôn  gâeDi 
och  kommande  fartygi  famt  lâtta  bewaknîng,  Uf  t\\  i 
ïîederlagsplats  fârdfles  tîenlîg;  Fîîrdenfkul ,  och  î  ftt 
af  alla  forenainde,  med  fiera  lià'ewîd  f^rf*komma  (ki 
och  corffideratîoîies,  \%  wfil  fom  uppà  Stâ'dens  dcoi 
underdanîî^ft  giordrf  anhàllan,  wele  >^î\î  nâder  hafw 
fôrklaràt  ftirbemklte  Marftrands  Stad  fôr  en  fri  Hande)! 
och  Nederlagsorr ,  eller  fS  katlad  Porto  -  Franco ,  pâ  f  fi 
och  med  de  wiikor,  fom  faàrefter  fOlJa,  nemliçen: 

0 

Art.   I. 

Til  Staden  Marftrand  mage  aile  nt'-och  inlSnd/k 
waror,  utan  nâgon  infkrànkning  eller  àrfkîload,  fa  wi 
med  fremmande,>fom  S wenlka  (kepp  infcirafi ,  uplà'ggai 
forbrukas  eller  àter  utfôras. 

Art.   II. 

^Dercmot,  b(5ra  alla  îfrànfamma  Stad  tîl  nâgoi 
Swenfk  hamn  ankommande  warur,  anfes  pà  lika  fatt 
fom  woro  de  fOrde  fràn  nn-ikea  ort,  och  fôlj*ktelîg^' 
alla  fkepo,  fom  îfràn  Marftrand  anland^  •  wafa  under* 
kaftade  lika  tîlfyn,  bewaknîng  och  f0rtullnîngs  fatt 
fom  î  akt  fages  wid  de  tfràn  utrikes  oner  ankommandi 
ikepp,  famf  î  iîfngt  F^rordnîngen  af  den  lo.  NovemM 
1724»  aogàende  frem mandes  fart  pâ  Swerîge  och  FlT 
hnd,  eller  det  fâ  kaîlade  Produft- Placatct  ♦),  i  det' 
fall,  till  alla  delar  blifwa  gSllatide. 

♦)  Quoique  cette  ordonnance»  fi  connqe  foas  le  nom 'J 
Produit '  Plaçai  foit  antérieure  à  l'époque  que  cofli 

prta 
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fur  k  Port  •franc  de  Marjlrand.         i6ç 

itùf  comme  à  eau  fi  de  la  facititi  ii  fa  definfit  *fi  X^J'JC 
fricuHèrêmmt  propre  pour  um  placé  d^tntnpôt      A    '  *  ' 
tt canfis.  Noms  déclarons  ta  dits  vitie  ds  Marjlrand 
atnpôt  libre  de  Commerce^  ùu  Part  '^  franCf  en  la 
mmr$  diaprés. 

-  Art.  L 
nutis  tn  marchandijes  9  tant  itranghres  que  du 
fijff,  pourront  fans  reftri&ion  tire  introduites  dans  le 
fKiii  Marjlrand^  foit  fur  des  bdtimens  étrangers 
nSMois.  y  être  mifes  en  entrepôt  ^  y  itre  confommies 
n  a  tire  réexportées. 

Art.   il 
Mms  auffi  lesdites  Marehandifes  venant  de  ce  Port 
kuquelqu*  autre  Rade  Suédoife  feront  réputées  marchant 
tfis  étrangèris  &  foumifest  comme  etles*  qux  vifiteSf  gardes 
a  perception  de  droits  accoutumés:    flouions  emfurplus  ^ 
laiffer  fubfifler  en  pleine  vigueur  &  en  tous  fes  points  le 
Itgkmmt  du  'o.  Nov.  1^24.  concernant  la  ncnngation  des 
h^tfi  en  Suéde  &  en  Finlande^  appelle  communément:    * 
ilKffi  fur  des  ProduSions  iProduS  Placaat)  *)  à 

L  3  fiX' 

0  Ordonnance  concecnadt  la  Na?igatîon  Tcrt  1  la  Suède  et  It 
llnlande  en  date  da  io«Not.  17X4-  i^on  Produâ- PUcaat.) 

il  eft  ordonné  pour  Ttvantage  des  éqaippemrnts  mtri- 
times  que  dès.  le  comineucement  de  l'année  prochaine  les 
étrangers  lie  pourront  pas  importer  fur  iears  propres  vMt* 
iQx  ou  fur  des  navires  étrangers  frettés  pour  leur  compte 
d'autres  marehandifes,  que  les  produâions  de  leur  propre 
pays,  fous  peine  de  la  coufîscsition  du  ▼aîllêaa  et  des  biens; 
fous  Irsquelies  produ£lions  eftt  compris  tout  ce  qui  dans 
chaque  pays  naic,  croit  et  y  eft  produit,  comme  auflî  ce 
^ae  uHhs  nations  apportent  de  leurs  propres  colonies,  PIsht 
tages  &  établtfiemens  de  commerce ,  cependant  en  ex- 
ceptant le  Tel  appelle  Maj'Sêit  dont  l'importatiou  dans  ce 
royaume  eft  généralement  et  entièrement  défendue  par  le 
prefent  Placard, 

La  declntati^n  de  ce  placard  donnée  en  date  du  %g,  Fevtm 
1126  forte:  qu'il  eft  non  feulement  défendu  aux  étrangers 
d'importer  fur  ieiu-s  navires  d'autres  marehandifes  que  les 
pro<4ij£(î.  ns  de  leur  pays,  for  le  pied  indiqué  daiu  le  plac«rd, 
mais  qu'aufli  ils  ne  pourront  par  fretter  dti  effets  Suédois 
en  les  chargeant  dans  un  endroit  du  royaume  pour  les 
conduire  dans  unr  autre  place  de  celui-ci;  et  qu'il  eft  aufli 
peu  permis  aux  propres  fujjets  négocians  de  S.^.  d'importer 
fur  des  navitei  étràneers  d^antres  marehandifes  que  celles 
^ui  naiffcat  #a  crdiflTent  dans  le  pays  ot  le  navire  frené  eft  . 
domicilié,  et  cela  foiu  les  peines  et  U  çonliscAiioii  fasditc. 
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i6«  Eiit  du  Roi  ât  Suide 

» 

Yl^K  ^  IlSriFran  undftittges  likwMl  den  fill  och  anntn  Silt 

fiO-fifky  foni  Mardrands  înwàoare,  ancing^'r)  fic^l^wé 
bewiûigen  fàng:it,  och  infaltat,  eller  tf  Swenfka  F  (kerU 
Jdkare  ril  înTalrnlne  uph^Ddlst,  och  med  SweniXa  {krpd 
tîl  andra  iitrikes  aflbra  ;  Dork  komnier  jemre  den  Landty 
Tuil.  fom  pà  fiil  och  andra  falta  fifl^e-  waror  af  inrikei 
fànaft  i  almànbet  àY  FaftftaM ,  jemwSl  at  betalas,  m 
hwarje  runna,  en  tredîedel  af  den  Tull  och  urojjSlderi 
fom.f6*-eo  tanna  Potiïgiiiik  faits  andra  îalândfka  Sràdtf 
^riaggas;  bwîlken  fiftniiinde  afgift«  likalecies  bôr  if;», 
rum  f^r  hwarjf  funna  fill  och  aqdra  f^Uade  fiike*  wacofi 
fom  ifràn  iper^DliQide  S^ad  tU  utliindika  orcer  utikcppiSt 

Art.  m. 

fA\t  SwenfHe  Produfter  och  tilwerkningar,  fo^ 
^   }  nlgon  inriket»  hatnn  inlaftaa,   f6r  at  affSndas  til  Mar< 
ftrand  bdra  erlKgga  famma  afgifteri  fom  woro  4^  Smoade 
tili  nagon  qtlaodik  ort, 

Art.  IV, 
F«r  alla,  bide  In -och  utlSndika  wwor,  fom  till 
M«''flTand  ifikomma*  (kal,  efter  deras  wiirde  betalai 
^procent;  famt  fur  alla  demt  fom  derlfràn  utfôras  Ip''»- 
cent  î  récognition,  hSifrao  tîl  Kronan ,  och  hïiftfn  ^i^ 
Stadei),  bwarwid  likwitH  akt  tagas  bb'r,  âtdàSwei(ke 

-'       ,       ^        ■  Pro- 

prend le  prefent  reçqeil,  je  crois  que.  Timportance  de 
cet  afte  de  navigation  poar  la  Snède,  qn'on  oe  trouve 
dans  aucun  des  recueil^!  diplomatiques  qui  me  ipol 
connus,  m'autorife  à  inférer  ici  cette  pièce  d'âillenn 
fort  abrégée  teHft  qu'elle  fe  trouve  dans  Modê'i 
Utdraq  af  publique  Handlingar  T.  I.  p  575*  ^'^  ï 
joignant  de  l'autre  çôré  une  tt^duAion  privée. 
/G.  iVot;   1724.  Fôrordnimg^ngâindi  frimmmt 

Fahrt  pâ  Swerigê  och  Finlani. 

.    Til  Skeppa-  Rederiernes  under-hîS^pande,  fôrord 

nés,    at  4le  Frâmmaode  mage  icke  med  egne  elle 

bcfrackrade  utlândfke  Fartyg ,    wid  Confiscation  J 

Skiepp  och  Gods,  halften  til  Kronan  och  hâlftent 

Beflagaren,    ifràn   nâfta   ârs  bôrjan,   hîtfôra  andr< 

an  deras  egne  Land8-P(odn6ter;  Hwarander  begr 

pes  ait  hwad  i  hwart  och  et  hand  taller ,  waxer  oc 

tilwarckes^  fâmwàl  och  hwad  famma  Natioaer  bami 
*  '  •  fta 
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j    twflim  eu   Hareng  &  de  ta  Marte  qui  les  ffàbUans  lyyc 

j    éKarflrQnd  attefleroient  avoir  pris  ou  /aies  eux  mimes^ 

fi  avoir  athêtis  d'autres  pécheurs  Suédois  pour  les  faier^ 

ë  ifuils  tranfporifront  fur  des  navires  Suédois   pour 

iantffs  ports  étrangers.     Cependant  il  eft  ordonné^  qu* 

wtr  Us  droits  de  Douane  de  terre  ^    impojes  fur  cette 

UiurU  prife   par  nos  fujets ,   il  fera  payé  de  plus  pour 

cha^u  tonne  iê  tiers  du  droit  &  de  la  Douane,  que  fon 

fa^t  four  chaque  tonne  de  fel  Portugais  dans  d'autres 

Yaifi  du   Royaume  non  réputées  maritimes*     Ce  mime 

mA  lura  encore  lifu-  pour  chaque  tonne  de  la  mime 

mnkendife  exportée  de  Itt  dite  ville  à  ^étranger. 

Art.    IIÎ. 

Ds  ProduSfions  &  manufatfures  envoyées  des  Ports 
h  Ropaume.  à  Marlïrand  payeront  le  mime  droit  que 
(illis  (UJlinées  à  f  étranger.    ' 

Art    IV. 

* 

^uant  aux  marchandifes  f  tant  du  Pays  qu*  étrau* 
gifn.  arrivées  à  Mar]U:and.  elles  payeront,  félon  leur 
vs^w  ttfi  demi,  pour  100  &  celles  qui  feront  exportées 
^'ijuart.,  moitii  pour  la  Couronne  &  moitié  pour  la 
^;  mais  lorsque  des  produStions  Suédoifes  feroett  char»   " 

L  4  gées 

inn  deras  egne  Colonier,   PUntag^r  ocb  Handelf« 
p]«tzer;    Doch  det  Ck  kallade  Maj^Saitet  dàrunder^ 
îcke  begriptt,  râfom>hwars  inforr<el  i  Riket  i  gemea 
aldeles  warder  hàrmed  forbudit. 

Ce- Placard  a  été  déclaré  eo  date  do  28  Fevr, 
1726.  (MoDifE  le,  p  645.)  dans  ces  termes:  — — 
fôrklares  fàiedea»  at  dem  frâmmândom  icke  aliénait 
âr  betagit«  at  med  deras  Fahrkàftar  hitfôra  andre 
Waror,  an  déras  «gne  Lands  -  Produ6ter ,  pà  fâtt 
im  fàrmàtt  àr,  utan  och«  a£  de  icke  heller  mage 
gà.pà  Fratkt  in«d  nagre  Swenike  Effefter,  at  intaga 
i  dçn  ena  Inrikes  orten  och  fora  cif  en  annan;  Wa* 
tknàf$  Kônftl.  Md'ys  egne  trafiquera nde  Underfatare 
kke  heller  til'à^eligit ,  ac  med  frâmnmnde  Fahrtyg 
hitfôrsf  andre  Produéter,  an  de-,  (bm  i  det  handec 
fâlla-eller  wàxa,  hwareft  det  befracktade  Fâhrtygct" 
h  hemma .  och  det  ait  wkl  àfwanA&mae  wite  och . 
CoDfisctftion. 


1^8  Edit  du  Rm  de  Suide 

l!77S  ^'■^^"^®'*  ï  Marftrtnd  în]»ft»g,  och  derîfrSn  ntfSnNT  me 

*  *  '  fremmande    fartyg.,    ikal   derfôre    erlàggas  fà-myckel 

fom  ufgôr  différence  emeltan  bel-  frî  och  ofrî  TalJ  »  oc! 

de  andre  uihgalder,  enligit  den  almanna  Stora  Si5»Tal] 

Taxan  for  «tgàende  Warôr. 

■  '       ■  .  *  •  ■ 

Art.   V. 

Aile  ffeminande,  fot|i>  fig  i  Marftrand  wilja  nedi 
fà'tta,  ikola  fôr  fig,  famt  deras  barn  och  efterkommandej 
derftïdes  nînta  fri  Religions  ëfning,  fâ  ack  ej  intndr^ 
dem»  ^Sn  înfMde,  wara  tillàtit  at  idkahwad  Di^îng  d^ 
helD:  bebaga,  utaq  atbebôfwa  fôka  burflcap,  eller  wic{ 
deraabandel  och  bandwetk,  underkâftas  nâgra  Forma li^j 
teter,  Réglementer  elierSkrâ- Fôrfattniqgar,  af  hwad 
.  artQcb.beikalEejQhet  de  wara.mlge* 

'  '  I 

Anr.  Vf. 
Aile  inwatiare  i  denna  Staden ,  nfcan  âtikilnad, 
6m  de  firo  Swenfke  ellej  Fremmande*  frikallas  îfrâo 
alla  perfonelle  Contributioner  oçh  Bewilnin$i|[ar;  hware- 
mot  S^iCse  wàl  afpafsade  confQmtions  afgiftè^y.veDllgtt 
Stadens  underdàniga  begàran  och  gîfDa  aoledning,  kom-j 
sua  at  llîggas  pà  alla  drycker  och  lifsmedér,  fom^der  pa 
fifîll^  fOrrSras^  fâfom  erfSetning  tll  KrojiaQ  och  Staden» 
fôr  bwad  innewànarnef  efter  wanliga  fôrfattningari  eijeft 
borde  ntgdra. 

Art.    vil 

Den  utiahdnlng»      fom  i  Mari^rand    kOper  eller 

lat^r  hy^gg^  nâgot  bus,  eller  faftîghet  af  Ettufende  Riks* 

dalers  wàrde,  och  derdfwer,  bôr  éfter  Tu  ara  befittning 

deraf,  anfes  fàfom  behôrigen  naturaliferad  Swenfi;  un* 

~derfàte  och  med  honom  Sga  lika  rKtt. 

ARt.    VlII. 

V,  Utfôndik  man»    fom  fig  i  oftann&mdé  Stad  ned<- 

'  fHèter,  ikall  aga  ftUlkomlig  freibet^  àt,  r^kr.  bonom  fa 

godt  fynes,  ater  fà  utflytta,   utan  at  derwid.wara  under- 

kaftad  nàgon  fadan  afgift,   fom  eijeft,   enligt  Lag  ocb 

FôrfattQjDgar,  flika  tiinilen ,  b5r  erlSggaa. . 

Art.  IX* 
Aile  9  bade  fremmande  ocb  inISndike  i  hwilka  fÔr 
ii         glHd  >  eller;  f àdana  f 6rbryt€tlf^r ,    fom  icke  ga  a  Srai  och 
l\£p  Stats"-  brott  derunder  likwill  ej  begrepne  |  tag^a  fin 

-•       tUflygt 
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gjkiè  Warfirand,  &  en  feront  exportées  fur  des  navires  r^^c 
imgirs^U  en  fera  payé  le  milieu  de  ta  différence  entre'   ''^ 
kfsyimemt  entier  &  faffranchiffement  total  de  la  douane 
S  les  autrfs  péages  d'près  le  tarif  général  de  la  grande 
ioiumi  maritime  pour  les  fharchandifes  exportées. 

Art.    V. 
Tous  les  étrangers  qui  voudront  sUtablir  à  Mat^ 

JtroM'  y  jouiront  pour  êux  &  leurs  eftfans  &  defeendan^ 
itu  entiers  liberté  de  confciencef  comme  auffi  il  fera 
fenmà  ceux-  ci^  lorsqutls  feront  nés  dans  la  ville^  if #m« 
bra^  telle  branche  d  indufîrie  qu'il  leur  conviendra,  fans 
eaek  befoin  d'obtenir  le  droit  de  hourgeoifie  &  fans  être 
Mfttis  «  quant  à  leur  eommerce  &  métier  »  â  d^ autres 

firmalites^  rtglemens  ni  droit  de  ^furande^  de  fufitquê 

gmre  &  qualité  que  ce  puiffe  être. 

Art.    VI. 
Tous  les  kabltans  de  cette  ville^  fans  di/linSfion^  quHts 
himt  Suédois  ou  étrangers  ^  feront  exemts  de  toutes  con* 
tributû»»^  S  charges  perfonelles;  par  contre  de  eertcdns 
inpotf  convenables  de  confommation  ^   conformément  aux 
treshimbles  prières  &  proportions  de  cette  pille^  feront 
pfrm  fur  toutes  les  boijfons  &  vivres  con fumés  fur  le 
iiiu.  comme  un  dSdomagement  pour  la  couronne  &  pour 
la  mile  df  ce  que  d'ailleurs  les  habitans  avaisnt  à  payer,. 
d'offes  la  confHtution  ujitée. 

Art*    vil 

Les  étrangers  qui  achètent  à  Marjlrand  oit  y  font 

hSivr  quelque  maifon  ou  immeuble  de  jooo  Rixdater  de 

va!i«r  ptL  au  delà ,  feront ,  après  Us  avoir  poffedés  deux 

<as,  conjidérés  comme  fnjets  Suédois  duemeut  naturalifés^ 

& jmr49nt  des  mimes  droits  que  ceux-ci. 

.Art.  VJII. 

Les  étrangers  qui  sétabliffent  dans  la  fusdite  ville 

j(m'tront  de  la  pleine  liberté  de  fe  retirer  de  là  quand  ils 

U  jugeront  à  propos  f  fans  pour  cela  être  affujetHs^  à 

quelque  contribution  qui  devait  être  vavéejusqu*  ici  dans 

its  fortes  de  cas  d'après  les  loix  &  t  ufage. 

V 

Art.    IX. 
Tous  ceux,  f  oit  étrangers  oufujetst  qui  pour  caufe  » 
de  dettes  ou  de  quelques  délits  qui  n'attaquent  pas  l  honneur 
ou  la  vie  ijous  lesquels  toute  Jois  les  crimes  d*(tat  ne 

L  s    .  font 
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\JJZ  HlSyRt  til  Marftrand*  mage  derftSdes  oint»  friheè  ocl 
*  *  fâkerhct  til  d^^raç  perfoncr  och  medhafwande,  là  wS 
fom  der  fôrwerfwâd  egendfrin:  fà  at  de  ej  kunnà  dertôr^ 
î  btjfkte  iomanas;  utfordras,  fôr  rfitta  ftaiUs,  elle 
faintna  deras  fgendom  utinMtas;  fà  lange  de  derftadei 
wiftas;  dock  bfirifràn  und  aotagne  fàdane  b^o^5)igr,  Ton 
pâ  langre  eller. kortare  tîd,'  knnna  wara  eller  blî^Vi^ 
dônide  til  rStigelfe  pà  Cartftens  flCAning;  men  kunde  pa 
et  elier  ànnat  fatt,  fînna  lagenhet,  at  derifrln  til  Uar* 
grands  Stad  undankomioà,     Ocb  Knteligen 

■»•••■ 

Art.   X. 

Skal'detwara  Sfadea^tHlàtît,  at,  get^otn  fab-' 
fcripl'ion ,  fainla  nôdig  Fond  til  bwarjehanda,  fôr  en 
Porto- Franco  oundgan^Uge  bygnader  och  InrSttDÎngar, 
eraot  den  fOrbtndelfe  til  Sobfcribenrerne,  at  betalà  làoet 
genom  de  W^-  och  hamnpenntngar,  famt  Stadens  andei 
'  i  récognition ,   fom  «fter  hand  kuona  Inflyt^.     Detiiilei 

fom  wederbiSr»  &c.  &c.  ^) 


*^  En  confeqaence.de    la   prefente    déclaration  le   Collège  dt 
Commerce  publia   nnc  déclarmion  ^en  X'V.  articles  ea  date 
.do    iv*  AVrii  1776    concernant   les  «rningeiiiens  à  faire  à; 
Marftraad  reUtiveinenc  à  fg  qualité   de   Port  franc,    ^Cettei 
pièce  qu'on  trouve  en  entier  dan«  Mooee  Ut/irag  mf  pnbliquei 
H-indltnj^ar  TtX.  p.  ^2i3-  5^^  étant  trop  étendut  pour  l'iniereri 
ki'en^èntièr;  vq  qu'elle  ne  concerne  en  partie  que  la  police  1 
inférieure  de  la  fille,  je  me  l»orue  à  inférer  ki  les  points  qat| 
intereiTeut 4e  commerce  étranger',  renfermés  da«s  l'art,  10  tt\ 
fuivants;  on  trouve  un  extrait  de  cette]  pièce  dans  Merc.  h. 
et  pol.    1776*   P.  ^    ,p*^^^  ^A<^  *i    cft   itnparfa'it  et  fautif. 
L'art.  X*  porte:    que  dès   qu'an  vaî|C;au    aura  jette  l'ancre 
dans  le  port,  le  maître  de  navire  produtra  (es  lettres  de  mer., 
manifeftera  fa  cargailon  àla  donai'e,  et  «vifera  le  commani^aat 
df'foti  aripivèe;^tl  éit  défendu  fons  peine  df  confiscation  <le 
déchArgf  r  le  vaiffeau  fans  lé  confentemeut  obtenu  de  la  Douant* , 
Les   denier»   4^  récognition  feront  ifi  p.  Ct;   des  marchaa- , 
difes    importées  et    if^   pour  le»   marchandifes  ei^portéts  d' 
après  k  prix  fixé  dans  la  urif  ct  au  défaut  de  ceci  d'après, 
.  It 
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làfueomprii)  ft  nfugiiramt  0  Marjlrand^  ff  jouiront  J77Ç 
iH^nté  &  de  furêti  pour  leurs  perfonuis  &  leur  bagage^     *  ^ 
mm  aujfi  pour  teur  propriété  acquife;    de  forte  4iui 
fmttscaufes  iU  ne  pourront  pas  être  arrêtés^  reclamist 
tétnjujiice,  ou  privés  de  quelque  proprUti^  tant  quHlê 
ffkont  dans   ^ette   place;    cependant  font  exceptés   de 
ciltt  dispofition   ces   coupables  qui  auront  ^été  ou  feront 
mkmh  pour  phes  ou  moins  de  tems  à  la  prifon  de  là . 
\vfimjfi  de   Carlflfn^    &  qui  de  tnaniire   ou  nutrs 
^mment  occajîon  de  s'ickapper  de  là   à  Marftrcmi^' 

Art.  X* 

il  fera  permis  à  la  ville  de  rectteittir  par^ta  voy$ 
^  foufcription  les   fonds  pour  con/lruire  tes  édifices  &  r 

iMjfemtnts    neçejfaires  a     un    Fort-  franc 9      rnoifen^  : 

mtl obligation  envers  les  foufcjripteurs  de  Iftfr'rembour/ir 
l'"Rpf«»^  par  les  droits  de  balance  &*de  port^  fef  par 
^^nrt  fti'  aura  la  ville  aux  droits  de  reconnoifance 
\^ltr(mt  perçus  dim  Idt  fuite, 


la  déclara tipii  in  propriétaire.,    miii  dans  ce  cas  la  doa^na'  . 
pourra,  ea payant  20  p-  Ct.  de  bénéfice,  garder  les  merchapdifes 
qu'elle    foupçonne  avoir  été  taxées  au  deiTons  du  prix.     Elle 
lurs  aniiî  le  droit  de  faire  oovîr  let  ballots  et  s*H  y  a  fraude  ' 
pour   la    ^iiMntité    ou  i^^ialîté   \t    propriétaire   payera    pouf 
im«nde  &x  fois  le  Drotn  de  récognition,  ^rx,  XU    Tous  let 
iâtimens   foie  étrangers  on  du  pays*   Toit  qu'ils  entrertt  oa 
fortent  du  port,  payeront  pour  droit  d,e  port,  à  la  Couronne^ 
ctàla  ville  ensemble  4.SKilling  par  I.ai^i  ceux  <fui  y  mouille- 
ront |fans  chaîner  ni  dectiarger  des  marèhandifes  ne  payeriVnc 
qur  1  Skilling.    Tonret  les  marchai^difes  tSbn  prohibées*,  qui 
feront   importées  dans  le  |*ort,    pourront  être   traiisportéea 
^  là,  for  vdes  vaifTeaux  appartenasis  à  des  fujets  Suédois^, 
de  la  Pomeranie  ou  habîtans  de  Marttrand ,  par  fout  le  to* 
yaumc,  fans  égard  au  Pays   d*^oii  elles  étalent  venues,     Mail 
pouf  empêcher  que  des  étrangers  n'en  abufcnt,  les  habitani' 
de  Marftrand  feront  obligés  d'attefter  p»r  ferm^ùT  dérant  le 
magiftrtt fleur  propriété  do  vaiflcau  et  de  ce  qu*cocoQ  étran* 
J«r  n'y  m  part. 
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I7!t  Trt^i  entre  ta  C.  Angl 

l'7'^6Treaty  of  Peace  between  ihe  Honorable  th 
«M.«.  ^n^iiÇjj  jrafl  india  Company^  and  tbe  Ma 

ratta  State.  —  Cnncluded  at  Pmrunder  tbe  \f\ 
'  ■[    day  ofMarch  1776,  or  tbe  lotb  ofMoburum 
and  Tear  1190  oftbe  Mabomedan  Hegera^ 
or  tbe  Tear  1 176  Bejaporee,  Âdilfhabie. 

(,Macktn3iie/kttek  of  the  tear  with  Tipao  T.I.  app.  p.5l<} 

JL  reaty  between  tbe  Honorable  tbe  Engliih  Eaft  Indit 
Company   and  the  Marratta   State ,  Poorander  ift  àty 
.  of  March  1776. 

Whereas  cNfFerences  bave  arifen  «fnongft  tbe  ChiefB 
oftbe  Maratta  State,   and  tbe  Goverriinent  of  Bombay 
having  taken  a  part  therein  by  fending  forces  into  tbe 
Marrata  pdminiong,    which  the  Honorable  tbe  Gover- 
nor  ôeneral   and  Coancîl  of  Fort  William   difapprove, 
and  being  d^âroQS  of  conciliatlng  tbefe  différences»  bave 
determined.  accordingly  to  enter  into  fucb  meafures  as 
may  œoft  effeftualiy  contribate  to  fo  defirable  an  end. 
^  -    They  bave  for  thls  pnrpofe  therefore  authorifed,  depnted, 
ancl,  given   fall   ppwers  unto   Lieutenant  Colonel  Jofin 
UptoOf  în  the  fervice  of  the  Honorable  tbe  Eaft  Indiâ 
Company  to  conclude  a  Peace  between  tbe  Government 
of  Bombay  and  the  Marratta  State ,   and  Colonel  Upton 
faàving  accordingly  arrived  at  Poorùnder»  bas  concluded 
m  folid  and  firnî  peace  on  tbe  part  oftbe  Engliib  Coin- 
jiany  wltb  tbe  Minifters  Secaram  Pundit  Purdann  and  tU 
thé  Marratta  Chiefs,  ând  the  following  are  the  Articles 
-  of  convention  wich  tbey  hâve  engaged  into. 

Art.   L 

Paix.  Peace  (hall  be  eftablifhed  and  take  place  from  thit 
day  between  the  Honorable  the  Englifli  Eaft  Tndia  Com- 
pany in  gênerai  9  and  tbe  Government  of  Bombay  in 
particnlar,  and  Row  Pundit  Pardann  ^nd  bis  Minifters 
Sacaram  Pondit  and  Baliajee  Pondit  on  the  part  of  fil 
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et  Marrâttâs  and  the  following  Articlei  ara  to  be  ob-  j  77g 
jSrred  inviolably  by  both  parties.  ^  * 

A  HT*     IL 

The  peace  fa  to  be  forfhu^ith  proclaimed  between  Pubiica- 
the  Honorable  Company  and  the  Marratfta  Srate  at  thc  îi*"jj^ 
Prefidency  of  Booibay  and  ail  iti  dependfncies«  at  tbe 
beid  of  the  Englifli  Troopt  encamped  at  IMandavee  and 
în  eveiy  part  of  tbe  Gnsart  province  where  tbere  .are 
BritifhSubjeéti.  Tbe  Marratta  Government  willaifoorder 
Prodtmatiôn  to  be  nade  throughout  ail  their  dominiona. 

Art.  IIL 

The  Peffhwah  Row  Pundit  Pordann  and  hisMini'fterg  Conqné. 
kcÎDg  defirous   of  having  Salfette  and  the  fmalj  Manda  J^'j;^;^*»* 
fQbdned  by  the  Engliifh  in  the  war  reftored  to   themtAugitit 
Do  ofier  to  give  in  Excbange  a  conntry  of  three  Lacks  of 
^upeea   witb   ita  Chout  &c.   in  tbe  neighbourbood   of 
l^Toach.      Colonel  Upron  having  declared  he  co».ld  not . 
retore  tbe  faîd  IQands;   It  is  therefore  agreed  that  rhey 
ibjll remain  as  they  now  are,  and  that  they  (hsil  write 
to  fhe  Honorable  the  Suprême  Coaqcii  of  Fort  William 
iDd  both  parties  engage  to  abide  by  their  détermination. 
If  the  Governor  General  and  Conncil  of  Fort  WiUiam 
do  oot  re(|ore  them,  they  fhall  continue  in  the  poifT  ffion 
ofthe  EngUfb»  ^od  the  Marrattas  will  then  give  up  ail 
rigbt  ànd  titie  to  the  faid  Itlands.;  (hould  the  Governor 
General  and    Conncil  of  Calcutta  reftore  Salfette  witb 
the  faid  Iflands:*   the  EngUfh  wiil  accordingly  deliver 
&em  over  to  the  Peiihwah, 

Aht.  IV. 

Tbe  Marrattaa  do  agrée  to  give  to  the  Englifli  Com-  c«(nooi 
piny  fôr  ever  ail  right  and  ti^le  to  their  entire  fliare  of  ^J,  'J^^ 
tbe  City  and  Pergunnah  of  Broacb  as  foll  «nd  complète  Maratiei 
u  ever   they  coUefted  from  the  Moguls  or  otherwîfe  ^f®*^*»* 
withoQt  retaining  daim  of  Chout  or  any  other  demand 
^hatever,  fo  that  the  Englifh  Company  (hall  poffefa  it 
witbout  participation  or  claim  of  ahy  kind. 

Art.  V. 
The  Marrattaa  do  agrée  (by  Way   of  friendfhjp)  Bt  on 
to  give  for  ever  to  the  Engliih  Company  a  conntry  of  „"f4!  '^ 

thrce 
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Broach  •  on  whicb  there  is  ito  bè  00  cUim  of  cbout  \ 
any  otber  detnand  whatevefé  Two  perfons  on  the  pi 
of  the  Company,  and  tWo  on  Vhe  part  of  Row  Pund 
Purdaun  to  proceed  and  détermine,  tbe  place  and  bout 
daries'i  wben  the  Peiniwah  will  give  tbe  SudoudSé 

lifpayi*         The   Peîfhwah  and  Miniftéffi  ^%Ue  to   pâv  tô  th( 

uHkx  '  dV  f'^!"^P^'^y  Twelve  lacks  of  riipees  in  part  of  the  expencd 

laguerr*  of  tbe  Ëngiifii  army  in  tWo  payefnenrs,  vl2.     Six  lac 

within  Six  ntontba  of  the  date  of  thii  Treafy  «  and  tb 

other  Six  lacka  within  tWo  years  of  tbe  famé  date« 

Art.  va. 

R«mw.  The  EnglîOi  do  agrée  that  every  part  of  the  Gozcfâl 

îl%*n*  Cottntry ,  ceded  to  tbe  Compiny  by  Raj^onat  Row  ot 
ét%  an-  taken- pofleflion  of  by  them,  fhall  be  forthwîfh  reftofed 
tuu.      ^j^Ij  jjIi  ^Jjç  fQ|.^g  gpj  towna  thereunto  betongîng  except 

what  is  fettled  by  tbîs  treaty.  Tbe  Coantry  ceded  to  the 
Englifh  by  Sevajee  or  Futry  Sing  Goickver,  ftall  alfc 
be  reftored ,  when  ît  is  pfoved  by  their  lettre.!;  and  copiei 
of  the  Sannuds  granted  by  th^  former  Peiftias  now  io 
their  (the  Guîckvers'  hand  that  they  do  tiot  poflefs  poWet 
or  authorfty  to  make  fnch  CeiTionSé  Tbe  Purgannahs 
of  Chickley  and  Corol  with  tbe  town  of  Verîon  Thrce 
vîHageg  of  the  Purgonna  of  Chiireaily  and  tbe  viilig^  of 
Baker  Oang  are  to  continue  as  pledges  in  pofleflion  of 
tbe  l!lnglilh  till  the  Sannuds  for  the  coantry  of  three 
lacka  are  made  over.  AU  treatieg  and  agreements  fiib" 
lifting  between  the  Englifli  and  Ragonat  Rovu^  are  hereby 
annulled»  and  thofe  of  Sevajeé  and  Futty  Sing  Guickver 
are  to  be  alfo  anouiled  when  the  above  mentioned  proo^^ 
are  produced. 

Art.   VIII. 

Retrau»  The  EngHAi  do  agrée  that  the  troopa  noW  in  the 

^*'°"- field  from  the  Prefidency  of  Bombay  are  to  be  roarchcd 
immediatly  lato  their  own  garrifoD&  andMiftrifti* 

Art.   IX. 
rmi^e  It  ia  agreed  that  Ragonat  Row  b  to  di(bind  bis 

Zit^  «rmy  within  om  month  of  thi^  dftte.     His  foUowera 
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nJ  aéherentt  (except  the  fervants  aboot  hit  perToB]  1 7^6 
n  to  Tepc-rare  within  the  famé  time,   and  prociimâo  ^^y  %. 
froois  ro  be  made  by  the  Maratta  Guvernment  prranrin)]  .b«ndM, 
I  fuit  Dardon  to  ail   the   adhérents  >and  followera  anci 
ail  fuch  as  bave  been  in  arma  with  Ragonat  Row,  rho 
four  foilowing  excepfed*  vis.     Ambajee  Mahadu  «  Noor 
Cawn  Gardie»    Toola   Kudmo^gar    and    Kurrig   Sinig, 
Chokeydar  «    v^bo  for  crimes  and  mUdtmeanoura  com- 
antted  agaînft  tbe  State  are  for  ever  banilhed  the  Ma- 
ratti  Dominion. 

Art.  X. 
If  Ragonat  Rôw  t^fiifea  to  difl>and  bis  army ,  the  smi  sy 
£igK(h  are  to  withdraw  tbeir  forcea  and  are  noC  to'*'^'*' 
M  hlm. 

Art.    XI. 
The  Conditions  of  the  Ntnth  Article  being  complied  Cim 
wîth,    the    Peîfhwah   and    Mihtfters    then    confent    to  £«7/12 
eftibKfti   a  houfehoid    for  Ragonat   RoW- conGfting   ofR'VMai 
one  thoufand  horfe  and  fome  foot  who  are  to  be  paîd  ^^^* 
lodretieved  at  the  pleafure  of  Gove rnment  but  to  obey 
i//  fegal    orders   given  them   by  Ragonat-  Row ,    alto 
hpo  hundred  dom^ftics  to  be   cbofen  by  Ragonat  Ri>\v 
<od  paid  by   government.     They  will  alfo  caufeto  be    • 
ptid   to  Ragonat  Row   to  defray  bis    other   ekpeaceSf 
tbree  lacks  of  rupees  per  annum  by  monthly  payments» 
at  the  rate  of  twenty-  five  thoufand  rupees  per  montb, 
condltionally   that  he  reiides  at  Cooper   Gang  on  the 
binks  of  tbe  Gonghee  Gudonry.     If  at  any  ttme  he  may 
uant  to  change   bis  place  of  refidence,    application   is 
tobe  oiade  to  thePei(hwah|  withoat  whofe  permiflion 
focha   change  is  not  to  take  place,   and  he  ia  not  to 
ciore  any  diftarbance,  or  carry  on  improper  correfpoU» 
itnct  with  any  perfon. 

Art.  Xir. 
It  is  agreed  that  no  afliftance  is  to   be  given  by  Point  a% 
the  Englifti   to   Ragonat    Row   or  to   any   fubjeft  or  [:^^"^^« 
fervant  of  the  Péîfhwa's  that  ihall  caufe  diftarbancea  or  foùi«m. 
lebellton  in  the  Maratta  dominiona. 

Art.  XUL 
It  is  agreed  that    in   café   of   fhipwreck  of  any  Ktuftfc 
ËDgUfti  (hips  or  veifelf,  or  ibips  or  veileia  trading  under  i««. 

thelr 


n 


ITIT  Dmti  adft  la  C  JÎngL 

IjyS^^^^^  proteAfont  on  aoy  part  of  tbe  Mantti  coaftt  everj 
•fljftaoce  ihtil  be  given  by  that  ffovetpnieiit  and  tb^ 
inhabitant9«  to  fave  aa  ranch  as  poffibfe,  and  tbe  wholi 
,  that  may  be  faved  fhall  be  returned,  ail  reafonnabli 
'  charfçea  being  defrayed  by  the  ownars,  m  like  mannei 
thè  Englîfh  Company  engage  thetr  aâiftance^fliould  atv 
Mararta   ûnpi  or  Teflèla    be  ihtpwrecked  on    any  ol 

tbeir  coafta» 

* 

Art.  XIV.' 
Traita  Tbe  treatiea  between  tbe  government  of  Bombay 

«Îtsô*"*  ^^^  Marattaa,  dared  July  1739,  Jind  lath  Oftobec 
cmifir  I756*  are  to  be  beld  apd<ontinn«d  in  as  fui!  force  as 
■^  when  they  werè  firft  entered  into,  nnlefs  any  articla 
or  ar<^ic)es  of  eifher  of  them«  (hould  in  other  manner 
be  provîdt'd  for  by  thîs  treary,  în  fuch  café  fuch  ar- 
ticle or  àrtirles  are  to  be  rejefted  and  thofe  of  this 
treaty  abided  by. 

Aux.  XV. 

«•ttam*         AU  other  treaâes  or  agreements  fubfifting  between 

«Ittclr   ^^^  government   of  Bombay  and'  the  Maratta  govern- 

ment ,  not  bavtng  undergone   altération  •  or  otherwife 

provided  for  by  thîs  treaty»  are  to  be  held  and  contînued 

in  aa  fpll  force  ^  as  wben  tbey  were  firft  entered  npon. 

^  AAt.    XVL 

Pomfffioo         The  Hononrable  ihe  Englifti  Eaft  Todta  Company 
i^^à^^    fliall  ben  confiJered  aa  the  foie  lords  and  proprietors  of 
é»t/V  ail  the  places. ceded  by  thia  treaty   from    the  dates  of 
eipr»-      ç},ç  refpeftive  funnudà  or  grants  and  are  thereîn  accor« 
^"***      dingîy  ro  exercîfe  theîr  own  Uws  and  authoritiès»  and 
the  Marattas  are  not  to  caufe  any  dîfturbance  in  any 
of  the  ceded  conntries ,    nor  ihall  the  Engli/h  occafioa 
any  diffarbance  in  tbe  Maratta  dominions. 

Art.   XVII. 

Ktffoiu.  In  the  places  hereby  ceded  tp  the  Hononrable  Com- 
pany •  and  ail  the  places  reftored  to  tbe  Maratta  Govern- 
ment by  tbe  Englifh,  it  is  agreed  that  both  parties 
fhall  commence  to  coHeét  the  revenues  thereof  from 
tbe  day  m  which  tbey  are  deliverrd ,  and  no  demand  of 

9  forany  pn  tint  fliaU  be  aade» 

Art. 


d.  L  (k.  a  Us  MatâUiS^  177 

Art.  XVIII.  1776 

A  copv  of  this  treâty  QDder  the  féal  of  ColoDel  F»it  ta 
l)itoii  ibail  ^lOftio  with   the  miniftera  q(  the  MaritU ''^^'^ ' 
bremment,   and  a-  copy  ihall  be  fent  to  Calcatta  to  be 
igDfd  and  fealed  by  tbe  HoDoiifaUe  the  Governor  General 
ud  Membera  of  the  Suprême  CouncU  of  Fort  William 
iBd  tfterwarda  given  to  PeiQiwab. 

,  ^^  ^  »  , 

(^Sifmd)       Warren  Hastinos^ 

J,    CLAVERlNOt 

Gaorox  Monson» 

^  RltCHARD   BaR^SLL, 

P,  Francis. 

Whéreas  if  la  declared  by  tbe  sd  Article  of  the  /ore« 
goiog  treaty  that  ''the  Peifhwah  Row  Pandit  Pardaon 
^M  bia  Mibîfter  being  defiroua  of  havinj^  Salfétté  and 
^kîm^[^  Iflanda  fabdaèd  by  thé  Engliih  in  thé  late 
M^»  reftoted^  to  them ,  do  ofFer  to  give  in  exchange  a 
,m9ry  of  tbree  lacka  of  Rupeea  witb  ita  Choot  &:c.  * 
))û(èe  neighbonrhood  of  Broacb»f*   and' fofther  that 
/.(if  tbe  Governor  General  ahd  Côancil  of  Fort  William 
j.^'o  not  reftore  them)  théy  *fhartl  continue  in  thepoffef-' 
))ioDofthe  Englifh,  and'the  faid  Peiihwah  RoW  Pundit 
ifi^urdaQû  and  his  A^niftera  Wiil'  then  gWe  up  ail  right 
M  title  to  the  faid  Iflaiida/'    The  faid  Governor  Ge« 
oeral  and  Councii,   hereby  d^lare   their  relblution  net 
torelioqQift)  the  faid  lOands  of  Salfette,.  Caranga,  £:ie- 
^W<  jind  Hog»   or  to  accepc  Che  Territçfv  offered 
hucbangefor  tbofe  lûanda-,  and  the  faid  Ifl^da  are 
accorèsgly  to  remain  for  ever  in  the  pQfleffiôo  of  the . 
%i^»  by  virtue  qI  the  prafent  treaty.  „ 

iSigned)       Warrkn  Hastings, 

J.  CLAySRXNG, 
GSORGB  MONSOlfi     * 
RiCHARb  Ba^WELL, 

JP«  Francis. 
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16. 

1776  lnffru6iinn  du  Congrès  des  Colonies  unies  et 
io.4»tii.     Amérique  à  fis  armateurs  ;  en  Congrès, 
'  10.  Avril  1776. 

{Loix  eoHjfitutivet  des  Colonies ,  Augtmfes,  p.43.) 

T 

J.nftruftioâ  i  tous  les  cdminjindans  de  vaUTeaux  parti 
culîers  ou  de  vaifleaux  de  guerre  qui  auront  commiffio 
^u  leltrea  de    marque  &.   repréfailles ,    leg  ^utorifaoc 
faire  captures  des  navirêp  &  cargaifoos  Britanniques. 

^  Art.   L  , 

.  -  Vous  pourrez  >    par  La  force  des  anpe^^  attaquerj 
rédpire  &  prendre  tous  navires  ou  vaîjGreau)^  appartenAii^ 
aux  Hsi>itans  de  la  Grande  -  Bretagne  en  pleine  mer.  ou 
entre  ie%  mirques  de  la. haute  &vbaire  n)er«  eiceptéles 
navires  qui  transporteront  des  perfonnes  qui  ieronif  àM 
Tintention  de  s'érablîr  ,&.de  réfider  dans  les.  Colonie 
Unies 9    pu. qui  porteront  des  armes  ou  munitions  i 
guerre  au xdites  *  Colonies ,   â  Pufage;  des  Habitans  ami 
de  )a  cauie  commune,  lesquels  vous  laiiTerez  p^fler  fio 
les  moJefter^  pourvu  que  les  Capitaines  ou  Commandan^ 
de<:ea  navires  permettent , une  rechercha  ou  vifite  paifible^ 
&  donnent  des   informations  fatisfaifant/es  fur  Tétst  dq 
'  cbargement  &  la  deftinatioo  de  leur  voyage* 

-  '      ■  Art.    II. 

Voué  pourrez  9  ^ar  la  force  des  àrttaiW;  àttaquefi 
réduire  &  prendre  tous  navires  ou  vaifleaux  quelconques, 
transportant  des  Sofdats,  armes,  poudré  à  canon,  nia- 
oitions,  provifions,  ou  alutt^èfl^ta  de -contrebande*  pp«f 
les  armées  Britanniques,  ou  vaiâeaux  de  guerre  em- 
ployés contre  ces  Coionies.  ;      < 

Art.  lir. 
Vo]BS  conduirez  les- vaifleaux  &  navires  que  vous 
aurez  pris  avec  leurs  canons,  gtéémens,  agrès,  apparaux» 
fournitures  &  cbargetnfens ,  dans  quelque  port  convenable 
de«i  Colouie^- Unièsv  aân  qu'il  puifle  être  procédé  en 
due  forme  fur  lesdices  prifes,  pardevant  le&  Cours  oo 
Jurisdiftions  qui  font  ou  feront  établies  pour  ouir  &  àt* 

tecÎDiner  tes  caufes  civiles  &  maritimes.  ,., 

•VAw.lV. 
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Art.   IV.  iyjr6 

VoQf  »  00  Vma  de  Toft.princ!pAQx  Officierf ,  condaU 
ta  oa  enverrez  le  Miitre  &  le  Pilote*   un  oa  plufieure, 
(fei  prindpàox  de  T^oipBge  des  navîreg  ou  vaifleauz  qoe 
voQsiures  pris*  immediatenecit  aprèi  U  capture  ou  aufli- 
Mc  qn^il   fera  poffible  au  Juf^e   ou  Juges  des   Tnadites 
Cours,  poor  être  examinés  foos  ferment  &  repondre  à 
llnterrogtcoire  qui  leur  fera  fait  concernant  Tintérêt  qu'ils 
Q&tàias  ledit  navire  &  char^^emenr;  ^  en  même»  tenu» 
irouileiiverez.au  Juge  ou  Juges  les  palTe-pôrts»  lettres 
dealer,  charte  -  parties,  connoiflemçnt,  acquits,  lettres» 
ftistres  documens  &  papiers  troavés  à  bords»  en  prou* 
natpar  votre  ferment»    cm  celai  de  qaelqa*aatre  per- 
fifloe  qui  (e  fera  trouvé  préfente  lors  de  la  capture,  qaO' 
ces  papiers   font   produits  tels  &  dans  le   même   état 
qa'ilf  auront  été  délivrés ,  fans  fraude ,  addition  \  foas« 
triâion  ni  falfification. 

Art.  V. 

^imB  garderez  &  conferverez  chaque  navire  00 
viiSsBi  &  cbArgemént  par  vous  pris,  jusqu'  i  ce  que» 
fv  Sentence  rendue  par  une  Cour  o\x  J urisdiftion  à  ce 
Âifoient  autorifée ,  il  foit  jugé  de  bonne  prife ,  fans  en 
rieo  vendre f  détériorer,  gâter»  dépréder»  diminuer,  ou 
rompre  charge,  ou  fiina  fouffrir  qu'il  fe  fafTe  rien  de 
fenblable. 

Art.  Vr, 

Si  vous  ou  quelqu'un  de  vos  Oftcten/  ou  Equipages» 
oiit,  de  fangfroid,  tué,  eftroplé,  ou  par  torture,  ou  de 
t^^ttacre 'matiîèce,  traité  cruellement  »  inhunAif»^ment 
&cQitre  les  ufageâ  &  pratique  des  nations  dvilifées; 
l^/»ffonnes  fuprifes  i  bord  des  navires  que  vous  sures 
pflf  »  le  délinquant  fera  févérement  pnni» 

A«T.    VII. 

Par  toutes  les  oecafions  convenables  voQs  enverrez 
n  Congrès  général  un  compte  par  écrit  des  captures  que 
^ous  aurez  faites,  avec  les  dénombremens  &  les  n^ms 
dei  prifonnie;r&»  .&  de  tem^  en  tems  des  copies  de  vos 
j<Hirnanx».4xéo  les  inforroatiotis  de  ce  qui  fera  parvenu 
â  votre  cpflDoiffaoce  ,x  ou  que  vous  aurés  découvert  des 
deffeÎDJi  des  eonètpis,  &c  de^  deftinafionSi  mouvemens 
&  opérations  de  leur  flottes  &  armées. 

fil  »  ^  Art/ 
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ifio  hJtruBimr  its  Cèbmiit 

Art.    VIU. 
Un  tien  an  moiiit  de  voCre- équipage  fera  doipofé' 
d*hoflunes  de  terre.  I 

Art.  IX.  I 

Voua  ne  rançoiinerez  aucao  prifiMUiier;  aiua  Touii 
en  difpolêfez.  ainfi  qoe  le  Coogris»  on  (fi  le  Congrèf  | 
n'éroic  pat  aflemblë  didv  la  0>loDie  où  voua  lea  condaU  \ 
rez)«  rAffeniblée  ^  générale^  conirention,  oo  Coofeil 
ou  coaiité  die  fureté  de  cette  coloiue  Fordoniienu 


Art»'.  X. 

Vooa  oK^nreres  touteR  lea  iRftmftioaa  vltérieiirei| 
^He  le  Congrès  donnera  lonqa*ellea  feront  v«^aea  à| 

TOtne  eonnoiflanœ. 

I  I 

Art.    XL 
Si  voQS  faites  quelque  chofe  de  contraire  â  cet  prf'  I 
lentes  toftni8:ioos,  on  â  d'autres  qui  feront  données  i  i 
Fa  venir»,    ou  fi  vous  fouffrez  volontairement»    qa*c\\c8 
Ibîént  enfreintes,  vous  ne  ferez  feulement  pas  privé  de  i 
votre  commiflion  »    ma'js  vous  ferez  expofê  a  une  aftion 
â  votre  charge,'    pour  violateur  de*  conditions  de  votre 
engagement»  &  rendu  refponfable,    envers   les  partie*, 
offenfées ,  des  dommages  foufferu  par  votre  ntalverfatioU^ 

Par  ordre  du  Congrès 

&g9i  JcAN  HARCocac»  FréfidmU 

Cet  ittftruftions  font  jointes  a  toutes  les  conimifiiont  | 
^ui  fe  délivrent  aux  Corfaires, 


FonmUe  des   GmmiffioBS  doimie  par  le  Cotres* 
ginlrai  aux  Armateurs  emptayis  à  fou  feruict. 

_  -  ^ 

En  Congrès. 

Les  délégués  des  treize  Colonies- Unies,  de  Nemr- 
HampQiîre ,  Baie  de  Maflacliufîetf  «  Rhode  -  Island ,  Con- 
nefticut»  Nt-w-York,  New-Jerfey,  Peiifyivanie»  comtés 
de  New-Caftie,  de  Kent  &  de  Snflex  fur  la  Dela^rare^ 
de  Mariland,  de  Virginie,  de  la  Caroline Septentrioiuile] 
de  la  Caroline  Méridionale  &  de  la  Gelbi|(te; 

A 


tn  Amhiqui  aux  armateurs.  i  g  f 

A  toas    ceu  qol   cet   Prëfeotef   verront:    fatot»  lyy^ 

Que  Noai  aTone  accorda  par  ees  Prérentett  &  ac- 

corioDt  permilSon  &  poavoir  â  John  Adama ,  Officier 

ie  narfoe.    Commandant  le  Sloope  appelle  Fami^   du 

port  de  quarante- eing  tonneaux   on  environ  «   apparte- 

naot  i  Jofeph  Dean  »  Philippe  Moore  &  Compagnie ,  de 

Vhfiidelphîe  'dana    le  Comté  de  PenCylvanief    montant 

^filtre  çanona  i&  qnarante*  cing  bommea*  poar  armer 

&  oinoeuvfer  ledit  Sloope  en  guerre*   &  avec  ledit 

Sbope  &  fon  équipage*  attaquer ,   faifir  &  prendre  par 

ibfte  d^arnaet  lea  vaifleanx  &   aatrea  bâttmens  appar- 

tentnt   aax  Habîrana  de  la  Gratkie»  Bretagne  »  on  aucun 

feux  avec  ienra  agrès ,  manoeuvrea  *  provifiona  &  car- 

fiifons  for  lea  hantea  mera  ou  entre  ]ea  marques  de 
aotea  &  baâea  eaux  y  &  de  lea  conduire  dtna  quelques 
ports  des  Colonies,  *  ponr  qae  les  Cours  qui  font  &  , 
doWent  être  nommées  pour  entendre  &  juger  les  canfea 
diiles  &  maritîmea,  puiiTent  procéder  en  due  furme 
ib  oondamnation  desditea  prifea*  fi' ellea  font  jugées 
Kj^faiea.  .  Ledit  Jofeph  Dean  &  Compagnie  ayant  prou 
m$f  foQS  garantie  fuffifante,  que  ledit  Commandant» 
OB  pocun  dea  Officiera  &  Gêna  de  mer  on  leur  Com« 

aie  »  ne  hroit  rien  de  contraire  aux  nfagea  Se  cou- 
«  des  Nations  civiUrées,  &  aux  Inftruftiont,  dofit 
copte  lui  a  été  remife  avec  la  Préfente.  Et  noua  re- 
qB«roti8  &  requerrons  tous  nos  Officiers  quelconque* 
le  prêter  fecpora  &  affiftsnce  au  dit  Commandant  pour 
Itk  cbofee  ci-.dei]^énonoéea.  Cette Commiffion  durera 
h  fera  en  valeur  jusqu'à  ce  que  le  Congrès  donne  dea 
ottes  contraires. 

Fait  i  Pbiladelpbie  le  ix«  Avril  1776. 

Par  ordre  du  Congrès. 

■ 

Signé:  John  Hancock,  Prijidinh 

3omi  Adams. 


M  s  27. 


iZz     Convention  entre  tjutriche  tt' Vent  fi. 

.      .■    27. 

l'^'^S  Extrait  de  la  Convention  de  limites  entn 

P Autriche  et  la  république  de  Venife  conclut 

faui  la  fin  de  Can  1776  par  le  Pra/veditem 

Général  Vénitien  en  Dalmatle  et  le  Com- 

mijjaire  Génércd  de  L.  M-  Imp.  et  R, 

en  ces  Provinces, 

(Sterc.  k.  et  pal.  iifjj.  T.I.  p^ioa.) 

et  accord  ne  porttra  point  le  nom  de  Traita»  iBiil 
Amplement' celui  do  Convention  pour  lee  limttet. 

«  Le  terrein  cultivé,  dont  les  Vénitiens  fii  tf cuvent 
en  pqfleffion  fera  iléchré  propriété- l^itime  deJa  Ré- 
pnbliqae. 

^HT.   III. 
^  De  Pefpace  d^  terrein   qui  exIAe   cmtre  le  Meni^ 

Stolla  &  le  Mont  Poftock  il  Tera  fait  deux  porttooi 
égales,  entr^  lesquelles  l'on  tirera  «me  ligne,  qui  les 
partagera  exaftemeoti  jttsqu*aa  Mont  BItibuh,  &  cette 
ligne  de  Démarcation  fera  déclarée  Frontière  entre  l'Etat 
Vénitien  &  les  Domaines  de  la  Conr  de  Vienne* 

Art.    IV. 
Le  long  de  cette  Ligne  il  fera  planté  des  Poteaux 
ou  Piliers  de  Marbre  p^nr*  deflgner  ies  Confior  dont  on 
fera  mutuellement  convenu. 

-    Art.   V.  • 

Il  fera  fait  des  Jirpofitions ,  pour  ^nger  d^abord  & 
terminer  k  l'amiable  fur  les  lieux  inèmes  toutea  lai 
conteftations  ou  différends,  qui  s*él^veroient  entre  les 
fojets  limitrophes  i  l'égard  de  la  JuHsdiftion  ou  def 
Confins,  fans  qii'il  foit  doresnav^ant  befoin  de  recourir 
pour  de  pareils  objets  aux  Soaveraina  refpeftifs. 

38. 


Tniti  entre  tes  P.  U.  d.  Paift  bat  et  Marot,    1 83 

28. 
Rmuvellement  du  traité  de  paix  conclu  /e  l''77 
.2\.Nov.  1752.  entre  t Empereur  de  Maroc*^*^ 
(t  les  Provinces  Unies  des  pays  basy  convenu 

le  2g.  Juin  1777. 

à.  . 

DlàratioH  ajoutée  par  U  Capitaim  Kinsbergen  au 
ks  du  traité  de  1 7  { 2.  farsquil  te  fit  remettre 
à  r  Empereur  de  Maroc  'par  SumbeL 


l 


e  fouifigné  Je«n  Henri  de  Kîntberji^ii  »  Chevalier  de 
ordre  Militaire  de  Se.  Q^OT%t  &  Capitaioe  de  Haatbprd 
lafervice  de  Leurs  Hautes  Puiflknces  Mefleigneura  lea 
bits -Généraux  dea  Pays^Baat  certifie  &  déclare  avoir 
it&onvellé  la  Paix  avec  fa  M«jefté  Impériale  l'Empereor 
fc  Maroc»  en  conf^-quencr  du  pouvoir  qui  m'a  été  donné 
J»rMr.  le  Contre  Amiral  Pichot»  Commandant  Ptfcadre 
k  L.  L.  H.  H.  P.  P.  fur  Ira  côtea  de  Barbarie ,  Tuivant 
le  Traité  concla  entre  la  dite  Majefté  Impériale ,  &  les 
iMi  Etata-  Généraux  dea  Provinces  Uniea  à  Tetuan  le 
SI. Novembre  175a  *)  exprimé  ci- devant.  Fait  i  Salé 
U  9.  Juillet  1777. 

J*  H.  DE  KlNSBERaSBr. 

b. 
liUre  écrite  ev  arabe  par  tEmptreur  de  Maroc 

à  r/imirdl  D.  Pichot. 

Dieu  foit  loné.    U  n'y  a  point  d'adrefle  ni  dé  force 
^Qi  ne  vienne  de  LuL 

(L.  S.) 

A  VamiraY  Hollandais  Daniel  Pichot  ;  falnt  à  celui 
fui  fuit  le  droit  chemin. 

M  4  Nous 

*)  Ce  traîté  fe  troiire  dam  Vervofgh  Tsnt  het  recueil  »•  30.  et 
llaoi  Wénck  C.  J.  Gent  T*  !!•   p.  688- 


184  Trahi  entre  là  CàroSnn. 

1777  NoQs  BTons  reça  dins  notre  G>nr  releva  vo 
^  '  ^  «mi  Kinsbei^en ,  qat  fft  veno  pour  faire  U  Paix  tve 
nooâ;«la  quelle  noas  lut  >7ods  accordée  dimanche  2 
de  la  Lone  Jomed  premier  de  Tannée  1191.  (qui  repoo 
au  39.  Juin  1777.)  bien  entendu  que  ce  foit  fiiivant  l 
ancien!  tryieéâ. 

De  quoi  noua  avons  donné  avis  â  tous  les  GoDverj 
nenrs  de  nos  Ports  bien  heureux*  de  même  qa'  i  toai 
les  Capitaines  de  nos  Corfaires  défendateurs  que  Diec 
garde,  afin  que  la  Paix  foit  accomplie  par  terre  &  par  met 


29. 

•«.May.  Traité  définitif  entre  les  Etats  d^  la  ùnh 

Une  MeridiitnQk  et  de  la  Géorgie  d'un  part 
et  les  Indiens  Cbirnquois  de  foutre  fipiè 

le  2a  iV/ûy  1/77. 

iJfowh  expra^d.  1777.  0.96.  fupl.) 

T  Art.  I.  j 

SéjéM  JLiâ  Nation  des  Cliiroquois  reconnoit  que  les  troopei 
ûHoise!  0°^  iterativement  défait  leurs  forces  pendant  l'Eté  dernier; 
qu'elles  ont  pénétré  viâorieufement  à  l'ravers  leur  Bourgs 
de  la  cotttrééi  bafle,  leurs  Eltabiiflemens  du  miiien  &  leurs 
vallées;  qu'elles  ont  bâti,  tenu  &  continuent  d occuper 
tranquillement  &  fans  opp(>fitîon  le  fort  de  Seneca;  9!^^ 

{»ar  Û  elles  ont  effectué  &  maintenu  la  conqtté^e  de  toot 
e  Pays  des  Chiroquois ,  Jl'l'Eft  de  k  Monta|rne  Untcife; 
&  qu'ainfi  elles  ont  acquis  »  poffedé  &  continuent  d'afo^j 
encore ,  an  nom  de  leur  Nstion  «  tous  les^  droits  ^ 
peuvent  tenir  appartenir  fur  '^e  dit  Pays  a  titre  de  Con- 
quête. En  confequence  la  Natioa  des  Chiroquois  cedc 
Gr  le  prefent  Traite  le  dît  ^ays  à  la  dite  Nation,  i^ 
nple  de  la  jCaroUue  -  Méridionale» 

Ah  T.   11. 
5f^         La    Caroline  -  Merid  ùnale    enverra  immédiatement 

^  "■  une  certaine  quantité  de  Marcbandifea  à  la  Nation  Ib  0; 

quoiiei 


a  ks  Cklfopmir'  igç 

ijBoiGr  &  daog  fies  Etablifleniens,  poar  y  étr«  ▼•Ddoc.  VJ^J 
Se  permettrai»     ()jie  les  Chiroquois  demeurent    aufli    '  ** 
kg  tems  qa'iU  fe  conduifent  bien  •    dans  les  Etablifle*  ^ 

«est  da  milieD  .&  fea  vâllëest    à  TOueft   de  la  partie  x 
ia  plus  haate  de  la  Montagrte  Occooée  ;    mais  ila  ne 
l'ivanceronr  point  an  de  \k  d'nne  Ligne*    qui  a*étendra 
aaSud-Oueft  &  au. Nord.  Eft,  à  travers  la  partie  la  plus 
luQt«  de  la  Montagne  Occonnée,    fans  la  permilfion  de 
Voffider  commeodant  on  Fort  Rutledge ,  pour  demander 
\iqtteik  il  pourra  toujours  être  envoyé  un  Coureur  par 
lasQiroquois.    Il  4  aiiflS  été  accordé»  que  les  Chiroquoit 
poQm>nt  couper t  recueillir»  &  tranfporter  le  Blé»  qu'ils 
oirfefflé  da  côté  Oriental  de  la  Montagne  Occonnée. 

Art.  IIL 
liC  Goovernjefiient  de  la  Caroline  Méridionale  tAchera  Cm».  * 
deffeftuer»    que  les  Chircquois  foient  pourvus  de  Mar»  *"*'^** 
chindifes  comme  de  coutume  »  &  quMI  foit  fait  les  meil- 
leors  réglemens  poffibles  pour  le  Commerce.    Les  Chi- 
Toqnois    (aifiront    &  livreront   a  l!Officier  commandant 
^uTort  Rutledge  toute  perfonne»   qui  arrivera  chès  la 
Nation    Chiroquoife^  ou    dans  fes  Etabliflamens  fans  un 
Mt-port  &  permiflion  convenable.      Jla  faifiront   aufli 
pour  leur  propre  ufage  tout  le  bétail*  les  Che veaux»  Biens 
ou  eSets  amenés  dans  leurs  établiflemens  par  une  telle 
perfonne.  n  ' 

Art.  IV. 
Le^  Cbiroquoifl  faifiront  &  Uvreroat  fans  délai  à  Bxtnik 
rOiRcier  «omoilendant  an  Fort  Rutledge  toutBlani^»  qui  biM^T 
\n  aaroit  eipité  à  la  dernière  Guerre  ou  auix>it  taché 
^»  les  y  exciter  »    ou   les  aurott  encouragés  ou  aidés 
^»la  pourfuite  de  la  dite  Guerre»  ou  auroit  taché  de 
l«tee,    &  qui  eft.  aétoeiiemeot  dans  leur  pouvoir,  ou      .-/. 
poorroit  y  tomber  dans  la  fuite  •  &  les  Cbiruquois  pren«    .. 
droot  ppur  leur  pcopre  ufage  tous  les. effets,  quMls  pour* 
root  trouver  parmi  leur  Nation  ou  dans  fes  Ecabliflemefis 
en  la  pofleflion  de  tels  Bisoca»    ou  qui  leur  appartien- 
droient;   &  pour  chaque  BUnc^aioû  délivré  il  leur  fera 
ï^yé  cing^oent  livres  de  cuir.t^nAe  ou  la  valeur  d'ioelui. 

* 

;  .,         ^  Art.    V. 
Tout  Indien  qui  aflaffîneroîc  un  Blanc  parmi  la  Na-  Mevrtiss 
tion  Cbiroquoife  ou  dans  fes  ËtablifFemens»  'fera  faifi  im- 
inédiatemeut    &   conduit  pi^r .  1^    Cbirf>quois    a^    fore 

*    M  5  .     Rut- 


Tg^  Tratti  Mire  ta  Caroiine 

J^yy  Rurfcdge;  &  îà  \\s  mettront  le  Délinqnint  i  mort  éîi  pi 
feiîce  de  1  Officier  commaDdtnt  i  ce  Pofte ,  &  fi  qaelq 
Bhnc  ou  autre  perfonne,  appartenant  à  la  Caioli 
Méridionale  ou  i  la  Géorgie,  tue  parmi  la  nation  Ch; 
quoiTe^dan^  It  Caroline  Méridionale  pu  à  la  Gforg^ 
un  Indien  Ciiiroquois,  toute  tell#  perfonne,  dame 
convaincue  de  fon  crime  «  fnbira  le  fàpplîce  capital  « 
prefence  des  Ind-en»  Chiroqnoîs,  pourvu  qu'ils  fe'readft 
au  tems  &  i  la  place  de  rexecutioo*;  &  afin  qu'ils  poî 
fent  aV  trouver,  on  inFormera"  les  Cbiroquois  dn  ten 
&  de  la  place  de  la  future  Exécution. 

Arr.  VI. 

SiiîrSt  Tons  Blancs  &  Indiens  feront  mis  en  lîbertë  an! 

.«uer/t<,  tôt  que  poffible.  ,  Touf?  Nègres  pris  durant  la  dernier 
guerre,  &  qui  font  aftuellfment  entre  lés  mains  de 
Cbiroquois  ou  pourroîent  v  tomber  dans  îa  fuite,  feror 
délivrés  auAi^  tôt  que  poifible  à  l'Officier  commandao 
au  Fort  Rutledççe ,  ainfi  que  les  Cjièvaùx  emmenéi 
par  aucune  ^pf-rfonne  de  leur  Nation ,  avant  la  dernlèn 
Gnerre  ^  hors  de  la  Caroline  -  Méridionale ,  de  la  Georgii 
dé  iâ  Caroline  Septentrionale  ou  de  la  Virginie,  &  qi 
font  aftuellemeat  ou  pourront  être  d^ns  la  fuite  en  le 
mains  des  Cbiroquois,  afin  qu'ils  foieni  reflritués  âleuc 
véritables  Propriétaires. 

m 

Art.  vil 
*ntTfî  '^^^  chaqne  Nè^re  fugitif,  qui  fera  faîfî  &  delivr 

'^  '*   par  les  Cbiroquois  à  l^officier  commandant  i  Rutledgl 
il  fera  payé  cent  livres  de  cuir  ou  la  valeur  d'icelai» 

Art.  VIH. 
ABMtftie  La  Hache  fera  enterrée  pour  jamais:  Il  fera  rétibl 
une  Paix  &  amitié  univerfelle  entre  la  Caroline  -  Men* 
dionale ,  y  comÏMÎs  le  Pays  Jes  Catavtrbast  &  la  Géorgie 
d'un  côté  y  &  la  nation  Cbiroquoife,  de  l'autre:  U^ 
aufs  un  oubli  général  de  toutes  Injures  i^uës,  &  '^' 
Parties  coi^tràftantes   feront    tout  ce   qui  eft   en  «H* 

E sur  maintenir  la  Paix  &  l'amitié prefenttmeotrétablici 
es  Cbiroquois  faifiront  en    tout   tems   &  livreront 
.,^         r  Officier  commandant  au  Fort  Rutledge  toute  perfonD< 
Blanche  oii  Rouge,  qui  tâchera  parmi  leiir  nation •  oi 
dans   leurs  etablifiemens ,    de    les  exciter,   de  quetqa 
maidère  que  ce  foi t  i^f aire  la  guerre,  ou  i  commettr 


tt  ta  ChtrôqttoU* 
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jef  ioKStk  ou  des  vols  par  quelques  fierfoiines  de  Vfyy 
k Dation,  contre  oo  dans  aucQiî^des  Etats  AmerU  ^^^ 
m  OD  de  lenrs  fajets. 

Ed  foi  de  quoi  toat  ce  qui  a  ëté  conveQQ  d-dëffiis 
entre  la  Caroline  méridionale,  la  Géorgie»  &  la  nation 
Chiroquoire,  noos  lenrs  Commiflionaires  &  Depotéa 
foas*  figues 9  en  vertu ''de  «os  '  Pieinpouvotrs ,  avons 
fipécbacira  pour  foi  &'non  l'on  poar  les  autres  #  (e 
ftetent  Traité  définitif  avec  nos  noms  fefpeftifs  &  y 
ITOU  fait  mettre  notre  cachet.  - 

fait  i  Dewits  -  Corner.  Wio.  Mai  Tan  de  grâce  1777. 


N 


l'iris  Patentes  d^  Roi.  portant  Confirmation  17^9 
desDroftj  et  Privilèges  du  Corps  de  lalSoblejfe  "•'• 
à  k  hjfe  '  Alfact;  du  mois  de  May  1 779. 

(PrtàtfoKrta  Nobkjfe)mmidiaU  4$  ta  BaJft-4Vm  off.") 

«Uours  ^  la  grâce  de  Dien  Roi  de  France  &  de  Na^^ 
^trre&c.  A  tons  prërens,&  t  venir;  falut.  Le  Roi  Loms 
aIV.  de  gloHeufe  mémorîe,  après  l'entière  re;nnlon  de 
lAlface  à  la  Couronne ,  défirant  traiter  favorablement 
^ des  Seigneurs  de  cette  Province,  qui,  poiTédant  i§ 
^  Supérimité  tirritoriafi  les  Bailliages ,  Terres  & 
%enries  de  leurs  Domaines*  s'étoient  fournis  à  fon 
Wance»  voqlot  bien  leur  laiffer  une  partie  des  Droits 
^^linsf  dont  ils  jouifloient,  &  les  confirmer  dans 
^<ii)  qoi  ne  pouvoient  pdrter  attttote  à  l'Autorité 
souveraine. 

.  le  Corps  de  la  NobleÛÀ  immédiate  de  la  RaiTe- Alface» 
V^^voit  donné  te  premier  exemple  de  foomiiTion.  obtint 
Kfingt  Décembre,  fetze-cent  qnatre-  vii^gt  des  Lettres* 
^%te'8,-q'ui  le  maintenoient  dans  la  jouifTance  de  fes 
!f\égt8  &  Droits  de  Cbaffe  &  de  Corvées,  dont  il 
ii  *^°*^  pardevant  l'Intendant  &  Commiffaîre  départi 
j'^UditePfoyînce^  avoir  bien  &  dûment  joui  parle-pafle. 

Cepen» 


f» 
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1779         Oef^etidant  cèmise  lef  Droits  (x,  Privit^^f  prâ 

dus  par  le  Corps* de  la  NobleiTe  n'ont  paa  tous. été  1 

ctfiiéa  dans  lesdires  Lettres  9  &  qu'il  a  fouv^cfnt  été  exp 

.  à  beaqft:oup  de  difficultés  dans  TExercice  de  Tes  Dn 

,.&  Privilèges:  il  l>}ous  a  très- humblement  fypplié, 

lui  enacçorder  ube^  confirmation  plus  précife. 

-Et  comme  notre  bienveillance  poua  un  CiOi!pSf  qc 
inérifé  toute  notre  proteftion,  nous  portera  toiijoari 
4tti  donner ^e  nonvelïea  marques  de  la  fatiafaftipn,  c 
nous  avons  du  zèle  &  de  l'affeftioo  qu'il  a^  fait*^^  paroi 
«D- mainjtes  occailion  pour  notre  farvice*  &  de.fonat 
chement  particuTier  à  notre  Perfon ne  :  nous  avons  réfo 
en  confirmant  lesdîtes  Lettres-  Patentes  de  feize-a 
quatre -vingt,  d'expliquer  no^  intentions  à  ce  fujét. 

A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant  :  De  Ta' 
de  notre  Confeil:  &  de  notre  grâce  fpédaley  plei 
puiiTanre  &  Autorité  Royale.»  nous  avons  par  ces  pr 
fentes  fignées  de  notre  main»  dit»  dédaâré  &  drdonn 
dîfons,  déclarons  &  ordounonSf  voulons  &  noospW 
ce  qui  fuit. 

\'  '  '  i-  -Art.  I.  .      , 

L.  p.  d«         Les  Lettres -Paatentes  du  mois   de  Décembre  A 

*^*^     fix-  cent  quatre-  Vingt  ♦)  fbront   exécutées,  ftioo   ^ 

forme  &  teneur»    en^conféquence  le  dit  Corps  de  N 

blefle  &  chacun  de  Tes  membres  epmpris  dana  la  matj 

cîile»  ainfl  que  leurs  héritters  &  fucceffeufs  eontinuero 

'  de  jouir  de  tous  les  Drbits  &  Privilégea  à  t'eux  accordj 

'  par  Lésdites  lettres.  , 

^  Art.  il 

i)iitaoi.f        Le.  Cofifeil  on  DireBoih  de  ladite  NobleiTe  coni 

NoWçirl!  ^^^^^  ^  ^'re  eompofé  dun  Prêftdent,   de, Six  Con/M 

*  Ordinaires^  &  de   Trois  ConfiÙlers  -  AjfpffMurs .  qui  " 

ront4>rîs.du  Corps  de  ladite  Nobjefle,  &  iun  Sff^^j^ 

&  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  Confeiiler-  Ordin«i<^ 

le  plus  Ancien  dêi'CbnfeRlers-  Affefleurs  y  fera  par  no< 

nommé;    &  en  r^s  de  vacance  d'une  desdites  places  i 

Confeiliers- Aff  ffenrs;    îl'^notw  fera   préfenté  par  W 

Confeil  trois  fujets.   entre  lesquels  il  en  fera  par  n^ 

pris  un  pour  fa*  rettiplir:    i  Pégard  des  autres  Officif 

du  Diréftoire»    H  continuera  de  les  nommer;   '  ^^ 

I    ,  cepi 

•)  SMtats  et  ipnvWéf^ê  de  la  .NoUeiiê  firanché^  tt  iwiaédlj 
'       de  il  Baife  ÀifAce.  p«  UJ. 


I 

p.b  Nùbtep  dtL  Bnp'jîlfaci.        i89 

ce^4  reoleniént  da  Syndic»  aaqnel  fioagriioiig  réfiir-  X77Q 
mée  fttre  expédier  des  Frovlfioni ,  far  la  préftntation       '  ^ 
|K  ledit  CoBfetl  doqs  fera  d*on  IbjeC;  le  toat  aiofi  qo'il 
ai  été  ttfé  jusqu'à  ce  jour. 

Art*  III. 

liaiatenooa  &  confirmooa  ledit  Confeil  de  la  No-  Sa  inife. 

Me  de  la  Bafle  *  Alface  dans  VEoareUe  de  fa  ^uris*  ""'^"^ 

i^\  coBforaiëin.ent  aax  Lettres-  Patentes  du    mois 

Âe  Décembre  feizcrceot  quatre- vingt  &  du  cinq  Mai 

teitt-eent -quatre^  vingt  un:*^)  ce  faiOnt,  ordonnons» 

^ffhilît  Confeil  connoitra  m  Pnmierg  Injlanci  dt  tous 

^f%s^  plamtesp  dêmandis  &  difficultésf  aue  Us  Gentils^» 

imUf  qui  .cooiporeDt  le  Corps  de  la  Nobieirc  de  la 

Mf'  Alface  ou  qui  y  font  agrégés,  &  hs  Hahitans  dis 

kxfpkifiés  dans  le  Regiftre  ou  Matricule  de  ladite  No^' 

Mt  pourront  avoir  les  uns  avec  les  autres*  tant  en  ASions 

h\m%t\ks^  qui  Mixtes  ^  &  mime  en  ASlioms  Réelles  f 

^i^t'tl  s'agira  de   Fonds  compris  dans  la    Matricule^ 

libéralement  de  toutes  Matières  Civiles ^   de  Petit  Cri^ 

»i^  8  de  Police f  qui  font  de  fa  compétence.    Votil  ns  eâ 

oiitrque  ledit  Confeil  paifle  juger  en  dernier  Rejfort, 

tttt  Ctvilf   fgit  au  Petit  Criminel  9   lorsquilne  s*agira 

P ii  condamnations  pécuniaires  9  jusqu'  à  )a  fomaie  de^ 

ciKQGKM^  L1VR&S9  &L  par  Provifion  jusqu'à  laSomnoie 

de  MiUi»  LivRBS,       *  .  .'    r, 

^'etttendûAatcAites  fois  comprendre  dans  cette  difpo»  r 
n  lis  Amendes ,   qui  feront  pronimcées  ponr  objets . 
^  Polict,  00  pour  Délits  en  fait  de  Chaffe^  de  Piche  &  de 
foi'^X  8  ]*égard  desquelles  leiâit  Confeil  ne  pourra  juger 
(*M«r  RêffoHt    que  jusqu'  à  la  fomme  de.  trente 
^ivui:  ET  cssnr  uvr&s  par  Provifion  :  fauf  Tappel  en 
«frïConfeil  Souverain  d'Alface  éeê  Senren.-es,  qui  ne . 
mtfn  rendues  dans  le  cas  du  dernier  Reflbrt:  &  fer^ 
N  notredit  Confeil  Souverain  d'Alface  de  renvoyer  au 
^^H  d«  laNobleffe  toutes  les  Conteftations  &  Diâerens^ . 
^t  ledit  Confeil  eft  en  droit  &  en  pofTeilion  de  conm^tre. 

Art:   IV.  t 

Les  Jngetnens  feront  rendus  par  Cinq  ffuges  cm  l^^ 
**^'  &on  exprimera,  s'ils  l'ont  été  en  dernier  RelTort."'"^ 
^<ifoDs  <tefenfes  aux  Ofiiciers  de  la  Chanceiierte  étatuiie  • 
^^^^  Confeil  Souverain  f  de  fceller  aucunes  Lettres  d$ 

MeHefy,   ' 

*)«titttufc.  p.  137-   ' 


■  * 
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JJfg  RiHif  d'apfil  des  ^ngmins  iudii  ConfiU  de  Nobleffi 

sHls  ne  font  annexés  a^xdî (es  Lettres;  comme  auffi  d^ 

fceHerftueunepy  lorsqu'ils  auront  été  rendue  eÂ  d«rnie 

.  Keffbrt.      Faifons   pareillement    défenfes   audit  Coofel 

.  Souverain ,  de  re'Cevoîr  audit  cas  les  appels  de  Jugcmens 

Le  tout  à  peine  de  nullité:   fauf  néantmoins  aux  partie^ 

,  '    qui  prétendrobt  que  le  Directoire  n'a  pas  jugé  dans  le  cal 

de  Ton  dernier  ReiTort,  de  propofer  par  Requête  leur  »ppe/j 

lequel  ne  pourra  être  reçu  que  par  un  Arrêt  fur  Requête 


1 

i 

I 


Aht     V. 

^x!^t\t9         Connoîtra  pareillement  ledit  Confeil  de  Nobleffe  d^ 

Grotiii!'  tous  Procfs  Criminels  de  Gentilshommes  à  GentUshommesi 

hommes,  qtii  compcfent  ledit  Corps  de  la  NoUefTe,  &  qui  y  foof 

agrégés:  iesqueU  feront  indruits  en  la  formé  brdioairej 

pour  être  jugés  par  les  Officiers  dudit  Confeil,  ^u  mm] 

bre  de  Sept  au   moins»    fauf  l^appel  en  notre  Confeil 

Souverain  d'Alface,  hors  les  cas*   dans  lesquels  lesjugi" 

ments^    ne  portant  que  des  condamnations   pécutdairêSf^ 

comme    Amendes  »    Aumônes ,    Dommages  '  &    IntiritSf 

feront  rendus  <^n  dernier  Reffort,    aiofi  qu'il  eft  dit  ci- 

d^fliisr  &  à  Pégard  des.  autre»  Dilits  &  Crimes  n  qni 

Îburroient  être  commis  par  aucun  desdttesGentîishointneSi 
ors  du  Rejfort  d^  la  Fille  de  Strasbourg  &  de  celui  du 
Direftoire^  nous  nous  réfervons  de  décider  fur  les  id^ 
moires  rerpeftifs,  <)ui  nous  feront  préfentéa  par  les  partiel 
itttéreffées ,  pardei^ant  quel  tribunal  &  ea  queUe  forme 
la  pourfuite  pourra  être  faite. 


o 


^    /  Ant.   VI.         \ 

iTmpon-   ,        Les  Lettres- Patentes  du  dix  JqiUtt  mil  fept-cent 

îi^No?^' dhçfept  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  $  en 

^itfft.     conféquence  airoDs  permis  &  permettons^  au  Corps  de 

Isf  Nobt^^flfe-deja  Bafle*  Altaçe  â'impofer  à  t^avenir,  poiu* 

les  canfes  portées  par  lesdites  Lettrej>;../ftr  les  hati^^{ 

des  Terres  &  Seigneuries,  qui  lui  «ppartieun^^nt*  &  î^ 

font  immatriculées}   la  fomme  de  dix»  NXUJr;  millb^b^ 

CÉm  QUARANTE  DBUX  LIVRES,    au  iieu  de  celle  dedix- 

fept  mille  fept  cent  quarante  deux  Livres,  impofée  josqu' 

'  '  i  préfene  en  excTutibn 'desdites  Lettres,  à  I»  Qhajr^je  toptel 

'""'  fols,  que  ladire  fmpofition  fera  faite  fur  (tous  les  t^àbitêtii 

jufticiables   des   Gentilshommes,     qiH    compa^^t   ledit 

Corps  de.  Nobiefle  ^  OÙ.  Mare  la  Uyr^jde  la  Sji^ventionf 

&  mil  fera  e^tihi  toi»  iéà  nus  par  le  Conseil  dt  ladite 
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lioUeâe  on  Etat  de  Réptrtitionf  comme  il  Ta  été  jui*  1770 
ff'i  prêtent ,  de  bdite  fomme  de  Dixnêuf  millt  fept  '  <  ^ 
oÉ  qMorMti  dtnx  Livres  »  par  lequel  la  portion ,  qui 
hn  en  être  fapportée  par  cbaqae  Communanté,  (era 
iiée,  ao  quel  Etat  celui,  qui  fera  chargé  par  ledit  Corpat 
de/aire  le  réconv^einent  d'iœpofition  de  ladite  fomme» 
ftn  tenu  de  fe  conformer. 

Art.   vil 
Seront  pareillement  exécbtéea  en  tovt  leor  contesa  a«gt«. 
le»  DifpoCtîons  de  l'Arrêt  de  notre  Confeil  da  vingt   ^/;;» ,, 
hûUil  mil  feptcent  quinze,    &  des  Lettres-  Patentes  mstiarac 
àumq  Juin  de  1s  même  année,  portant  Règlement  entre  ^  f'***" 
kMagÛlrat  de  Strasbeurg  &  te  Confeti  de  la  Noble ffe^' 
di  /s  Éajfê  -  jltfaee  fur  tExercue  de  leurs  ^mrisdàBums 
V  de  leurs  FrMliges» 

Art.  VIU. 
L'arrêt  da  Confeil  dn  dixneof  Mal  mil  fept*  ceot'inpûâ- 
Vaitiieax ,  fur  le  fait  des  ImpofitUms  dans  les  Terres  de  2^1 1^ 
h  Mlejfe  de  la  Bajfe-Alfacê  lera  exécuté.     En  confé- tmes  4« 
quenet  ordonnons  •  que  par  le  Sr.    Intc^ndant  &  par  les  {,*,^^* 
Q&iera  qui  compofent  le  G>nfeil  de  ladite  Npbleffe,   il 
fera  procédé  dans  deux  ans  pour  tout  délai,  au  RenounilUr 
fhfniin  RegiflreAU  Matricule  de  là  NobleJJe  de  la  Baffe* 
Al  face  n  dana  leqnei  on-  comprendra  généralement  touteg 
le>  Famille»»  &  Biens  contenus  dana  celui  arrêté  en  feizet 
ceDt cinquante  un,  qui  font  entrés  par  échanges,  «li  qui 
j  ont  été   depuia  ajourés  par  délibération  des  Officiers 
dodit  Confeil  de  la  NbbleiTei    ou  de   Notre   permiiTion 
îfioilei   Artie  celle  de  nos  Prédécefleors,  jusqu'en  mil 
feptHtnt  vin^t  ù*^  ikns  diftinftion  des  Biens ,  foit  Fiefa 
o^àBùdiaux'f  Ëccléfiaftiques  ou  Séculiers,  ou  des  Per«- 
fonm  qui  les  poiTédenr^  (bit  que  les  Fiefs 'fuient  autre- 
mm  aliénéff.    Et  voulant  pour  l'avenir  terminer  toutes 
difficnhéa  for  ce  point,  ordonnons  t|ue  l'Arrêt  de  Notre 
Confeti  Souverain  d^Alface  renda  le  douze  Mars  mil  fept«. 
ceDt  fotaante  treize  fera  reg><rdé  eontme  non- avenu  f  en. 
t(mféquenoe  que  leÈ  Jbfimatrienlations  faites  (fes  GenHls^-i 
hmes  de  la  Haute-  Alface  foient  reflramtes  à  cenx^  qui'\ 
njouiffent  a&uellement^  éc  quîr  lesdites  Gentil>b^.itiqieSf  •   . 
(\u\  font  en  poflefR^n  afkuelle,  jduiflent  *  four  leeers  per»i 
foimes  Jeulment  %  jdes  Priviiégea  attachés  nuditCoifis  de  « 
la  Nobkflcv  *  No|M  ^  féfervam  ifacMPder  U  mhma  waee  i 
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1770  ^  ^^^^'  d«foendan^  t'fl  y-éêbet.     FiMbns  ttèê  exprefii 

'  ^  ^  inhîbiHons    Bt^éfenCês,    d'admettre  à  Ta v^nir  dans  II 

dite  Matricule  aucabe  Farmtlie,   ni  d'y  emploîer  ancac 

Biensfonds,  (îkv^  en  avoir  obtenu  de  nous  une  pertniifio 

expreiTe,   fur  le  compte  qui  noua  .en  aura,  été  Tendu  pa 

le'Commfffiiire  départi  dans  ladite  Province;  «prèsnéaql 

moins  que  ladite  Matricule  aura  été  arrèi^ée,  &  que  ïn 

pédiHon  d'icelle  aura  été  dépofée  au  Greffe   de  notn 

,  Confeil   Souverain    d'Alface ,    aînfi    qu'if  eft    porté  pai 

'   l'Arrêt  do  Confeil  du  di!x*Beulf  Mat  Wl  fept-eeiit  rhigt  deux 

3^^***         Le»    Gentflsboroœes,  dudît    Coppude  la  Nobicll 

éfts'oo.  jouiront,    comme   par  la  pafle,     du  -  27rof^   de  Hauù 

Mtf.       Mope9më'&  Baffê-Sufike;   avec  Pouvoir  &  Faculté  di 

ihoifir^  nommer  6  wjlituerdes  Baitlifsf  Prévôts,  Greffiers 

Notaires  &  Sergents  pour  f  Exercice  de  leurs  ^nkicest 

lesquels  Officiers  ne  pourront  être  rempMs ,   que  ptr  per- 

.  fônir^a  capables  &'de  iuMeligio»  Càikoiii^'i  ApofiûliquB' 

,.    .     &  HWMine^   &^  ne  pourront  lesdita  «Officiera  ôrre  dé- 

'  '>:        ftituéa  /aiii  c^ufe^     lorsque    leurs  Offices  leur  aoroni 

été  donnés  fîàwiricompènfe  de  fêrpices^    ou  lorsqu'il) 

auront  payé  Finance  à  6eOx  desdits  Gentilshommes  •  qv 

fer6i«sit  autorifés  paàr  des.  Lettres-  Patentes^  a  faire  iioan* 

cer  lesdites  Offices;,  fana  néaotaiofna.4|ae  dans  i?ua  & 

l'autre  cas  les  héritiers  des  parents  fio6r?âs  décèdes  paif* 

fenc  prétendre  aux  mêmea  Offices*    /       . 

**  9  *  *  . 

'Aux*   X, 

ApptL  .  Les  Baillis,  Privais,  &  Greffiets /er^t.reçus  audU 
Confeil  de  la  Nobleffe;  &^  f^ Appel  des  Seutenfès  par  eus, 
rendues  en  Matière  Civils  fêta  parti  ^udit^^^ànfeil^  pou^ 
/  y  être  jugé  en  dernier  Reflbrt,  où.portéen  notre  Confeil 
Souverain  d'Alface,  ainfi  qtt'il  a  été  réglé  par  V»rtiele 
trois  ci-deffiis^:  }&  à  l'égard  du  Petit  Cnminelr^^^ 
Appel  fera  porté  direâement  en  notre  Conteîl  SonfcrtUi 
d'Alface,.  hors  les  cas»  dans  lesquels  les  Jogeidents  n^ 
prononceront  qn^une  iiraple «Condanmation  >'éeunf<ir^i 
dans  desquels  cas  l'Appel  en  fera  porté,  audit  Confeil  <1«| 
la  Noblefle,  poor  qu'il  y  foit  ftatué»  foit  en  defoiecl 
Rcffiart,  foit  â  U  charge  cle  PAppel;.  fuivant  que  le  moni 
taftt  deadites  CondaamatioDa  fera  ciudeffousou  audijf¥\ 
de  lafenœe*  jusqu'à  coucurence  de  laquelle  nous  avoD^I 

réglé  ,paffl:Aitt^c.tmiftd^  r«é(eatM,.«ue  ledit  Coa^'J^ 


kk  Nobkfis  jomra  eo  dendtr  Reâbrt  en  ai^Ui^t  é$  I97Q 
mCrimintl.  V/y 

Art,   XI, 
let  Geotilflio»tii«8  dodit  Corps  de  la  NobleflV  im'^  fUffr«- 
«tricolés  pourront^  dans  tonte  rérendae  de  leurs  Terrei  "'^^jj.'^  ^ 
«aonfei  dan»  hdite  Matricule  i  faire  par  Sux  mêmes  Sm/ 
tiAî  RfgUmins f    qu'ils  jugeront  ronvenaMes.   pour  h 
Matitirs  de  la  polke^  four  la  Pêche  ^  la  Ckajfit  ou  tes 
BQtt.aénie  tels  Statuts^  qujils  aviferont  bon  être  pour 
^ùffs  iArUr&  Métiers t  fatis  toutesfois  que  lesdita 
terpoUTent  être  exécutée,   qu'après  avoir  été  bomo- 
Ifè  eu  notre  Confeil   Souverain    d'AHace;    lequel 
ttjùmàf  fous,  ce  prétexte  »   pceudre  connoifTance  d|0 
iw  eiéctttioo  «  fi  ce  n>ft  ea  cas  d'Appel  ;  &  ee  fao^ 
préjoiice  de  Vexécutlon  dt9.  Réglemens  généraux  par 
loiu&its,  ou  que  nous  jugerions  iprqpQS  de  faire  i  l'avenir» 
u  fajet  desdita  Corps  d'Arts  &,  l\lètlers,  lesquels  y  CBroAt 
ttécQtéi  nonobfiant  ceux  faits  par  lesdita  Seigneurs*    .  . 

^     Art.  XÏL  ,^  ., 
Us  'BinlliB  eantmùtfdnt  de  cônncttre  en  Première  Ja^^*- 
Macede  toutes  MatiirfS  de  Chaffe,    Piche,  Forits  ^  !„%•?» 
Aj,  appir^en4r<s  auxdits  Gfrutiishommes;  à  la  chsrge  ^«Cnaff 
<fei  Appel  audit 'Confetl  de  la  Nobïefle,  lequel  pronon-  ^^ 
cerni  ibit  en  dernier  Reflbrt ,  Tut t  à  la  charge  de  l'Appel 
€0  Rotre  ÇonfeiL  .Soiivexaiu  d'Alface;    con for méisent  à 
^  qui  eft  préfcfit  par  l  Article  trois  des  prélVnte^:  je  à 
l'égard  des  BtÂs  &  Forits  dont  les  Communautés  auroietst 
^  Propriétés    la  Régie  &  Adminiftratiou  en  fera   faite 
bivantiiês  l^gteiuens  faits^  en  notre  Confeil ,  fans  pré- 
î^ifie  toutes  foiii  àtei  Amendes  ^  qui  continueront  d'ap- 
Nriraux  iSeigneura. 

Art-    XilL 
Iiiotenons  lesdits  Gt-ntilsbommes  &  leurs  Succef*  5«i* 
«on  co  la  pûlTeflion  d'acheter  du  Si*l  partout ,    où  bon 
'wfembier^ ,  &  de  le  faire  venàre  fc?  débiter  aux  HaH* 
^  de  leurs  Terres  imniatriculées ,  fans  qu'ils  puiHent 
l'tn  pourvoir   ailleurs;   à  condition   toutes- fois,   qu'il 
l^poarra  être  débité  â  un  prix  audeiTous  de  celui,    qui. 
^ilébité  eii  ladite  Province  par  nos  Fermiers -Généraux, 

Art.    XIV. 
Ceux  drsdi's  Gentilsbomnies*  qui  font  en  poflViTion  Udt  et 
w  iooir  d^ns  leurs  Terres  du  Dioit  de  Lads  &  Fentes,  ^•"*••• 
Tome  VI.  '  *  N  •     •  '  &     . 
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1779^  ié^pefçevotr  U  Vènitèmè  Vtni^  dis.  Sentis  det  il 
niiubtês,  &  h  Cinquantième  Dénier  de  atlts  di  Keuli 
&  Denrées  9  autres  qui!  ceHes  qui  peuvent  fervir  â! 
nourriture 'de«  homineji  &  des  befttsaXf'iïoÀiÉlf  éaSi 
Retrait.  Féodal,,  continueront  de  jouir  de  tops  lesd 
,     '  Droits./  comme;  ils  en  ont  joui  jusqu^àpréfent,  fans  pi 

judîce  toutes -fois  des  Exemptions  »  dont  jouirokotJ 
Acquéreurs.  I 

A  ni*.    XV.      ^    _ 
Défhé-  Jouiront  psreiUement   lesdîts  Gentlhfaomrrieg  da 

wnce.  i^^tendue  de  leurs  Terres  înjmatriculéîps,  des  Vroits 
Dé/kirence  &  des  Amendes  ^  ptonvncSes  nttnii'  dhns  ^ 
Cas  Royxiux;û  ce  n'eft  pour  Crîrrie- de'Léze'  Majeft 
iatis  toutes- fois  qu'ils  puifTetit  en  aUcuns  e«rs'^*ab()rpprl 
les  Domaines  Royaux  ,'quî  fe  trouveront  îenfre  les  mai; 
^u  condamné  ;  ni  les  Amendes  ^  auxquelles  les  coupsbli 
fliiKont  été  condamnés  envers  nous ,  pbujr  payer  U$  ùâ 
du  Procès. 

Art.  .XMI. 

6f  et  Les  Minéraux  d'OrH'aArgsnU  qui  fe.trouvero 

^^^^^'tmfdans  le  Rhin  que  dans  tes  Montagnes^  dansil'érendi 

desdites  Terres  immatriculées,  «pp^rtieiidront  aux  Seif 

.    neurs  d'icélies»  Leuren  faifant  Ppn.par  ces  préfeotes. 

Art.  X VU.  ' 
Trefof  •  I^esdits  SeîgneurS  jouîronr  ))areîHeitieht  tfatis  l^étel 
^***-  due  de  leurs  dites  Terres  du  Droit  de  Ti^tfàt  Caché;  \ 
l'argent,  qui  y  aura  été  trouvé ,  Leur  appartiendra,  p«l 
la  part  &  portion  appartenante  aux  Seigneurs  Haut- Jl 
fticiers.  fut  vaut  la  Coutume  &  les  Ufagea  de  ladite  Pr^ 
titice  d'Alface.  .         . 

A«T.  xviir.     \  '    "      ^ 

Salpêtre.  Accordons  en  outre  ansdirs  Seigneurs  la  Tac0^. 

faire  tirer  le  Salpêtre  dans  l'étendue  de  leurs  1  efres  o| 
Seigneuries;*  à  condition  toutes- fois,  que  leur»  îcj 
miers  ne  le  pourront  "Vendre  qu'à  celui,  qui  aura  ord^ 
^e  nous  pour  en  fournir  les  Magafins  de  nos  Places 

Art.   XIX. 

Croît  d'  Lesdits  Seigneurs  pourront  pareillement  lever  J 

^"^  Droit  d'Emigration  appelle  Abzug  fur  le»  habitans  di 

leurs  Terres,  à  qui  nous  auronsj permis  de  s'établir  noj 

de  notre  Royaume;  &  ce  furie  pied  que  les  autres  Sei^ 

neurs  d'Alface  le  perçoivent,  ^^ 

^  Art.XX 


p.  la  NobUffi  d.  L  Baffe^Jt/aa.       ipç 

AaT.  XX.  I?79 

Ceux  te-  Gmtiltbo«me0 ,  qn!  font  en  pofleffion  de  Mtis. 
jnir  du  DtûH  4$  McÀnm&rU^  HfèelU  Todfall,  oentioueraot  ^»«! 
[  j'en  jouir  4aiie  ica  lieo)!,  où  Ui  i'<onC  perçu  joiqu'à  pr^fenC 

Aht.   XXI. 

Lefditi  Gentilshoipcnes  continaeront  de  jouir  dajaif«. 
dmt  di  percevoir  fur  lis  JtiUê  dune  leurs  Terres  douze 
u^four  Uur  ÈecipUtioUf  &  annuillemenê  ParriUi 
Smm^par^ Famille  :  nous  réfervant  néantndins  de  dé- 
tnôer  par  pn  Règlement  gênerai  pour  notre  Province 
'tteet  tant  lee  Lienx»  où  leadiU  Juifs  pourront  âtre 
i|a,  que  lecir  Nombre. 

*An.T.  XXII. 
Le  Coi^fiçil  de  tadife  NobleiTe  continuera  de  Nommer  ita^un. 
in  ReAùis.  aux  ^uifSf  qui  feront  domiliéa  dans  Téten* 
^bHeft  Jurisdiàion»  coifformément  à  l'Arrêt  dtt  Confett 
iadoQZe  Avril  mil  fept  *  cent  (r^nte*  huit. 

A  Ht.  XXm.  ' 

Les  (hntilihommes ,  qui  font  en  pofleifioti  de  per-  Qmgeii 
pi  dans'  leurs  dites  Terres  &  Seigneuries  immatril- 
«fa  le  Droit  dit  l'Umgcld  fur  te  Fin ,  ta  Bièfte  & 
ulrts  Bciffoni;  &  le  Droit  de  permettre ,  potir  Un  tems» 
otipoar  toujours»  de  tenir  Cabaret»  fous  la  recoimbiiTance 
&  cens  annuel,  appelle  Schiîd- gerechtigkelt  mi  Droit 
'Migoei  continueront  de  jouir  desdits  deux  Droits*. 

Art.   XXIV. 
L'Arrêt  dn  Confell  dn  vingt'»  qnatre  IMcembre  mil  CênUh 
n-cent  qaatre-  Vingt  trois»  qui  fixe  les  Corvées  dnite 
fDi»dement  aux  Gentilshommes  propriétaires  des  Terrée . 
^fifiwriculées^   continuer»  d'être  exécuté  dans  lesditei 
%earles.  .... 

Art.  XXV. 
CeavdesditsXjenttlshoij^mes,  qui  font  en  pofieffion  âcaiTt. 
«percevoir  le  Droit  SAccïJe  fur  le  Fer  &  autres  Mar- 
«Mrfi/ij,  iinii  qviefurje  Pmn,&  Viande ^  continueront 
j^jouirdmlit  Droit:  Voutqiis  néantmoins,  qu'au  lieu 
^le  percevoir  fur  la  Viande  &  fur  le  Pain  blanc»  Ils  ne 
Wtnt  à'  l'avenir  le  percevoir,  que  fur  tes  Befitaux  0 
'^^mns:  C'eft  à  f(^toir:  Pour  lesdlts  Befliaux  <^m% 
^^  bouchers  abattront  dans:  leora  (lites  Terres':  Far  QheL^ 
1Qe2of«/asi  Taureau  Dmx  Livres  :  Pxr  chaque  Fâche 

Na  Une 


1^  LeUrit  P/é  E.  de  Framt   , 

1779  ^^^  ^^^  ^'^  '^^'''  '^^^  chiqoè  G^(/^f  Uni  lÂvrt:  Pt 
'  ^  ^  êbaqtte*'K^ïi'  ^mttre  Sols  r  Pur  di)i<)ut»  Mùkton  ;  Br^Ki 
Agmaàt  Boue^  Quatre  Sçis:  Pèt  c^it^në /Céékciif' ^mt 
on  petk,'  Jïiii^  SoU:  -J&v  pour  les  Grf^olii»,  par  ch^a 
Rezal  de  BLcd  •  qae  les^booliingers  convertiront  en  pain, 
Buit  Sols;,  f«nf  toutes  ro!g-qi»Mls  puîflVut  eyger  ledi 
ijroit,  que  .féUtivenierit  2  la  CôafbintDatlôn  àesHabitan 
de  cbnq^e '^Ileii ,  &  hôi^s'de  celles  dé  leofs  Terres,  oi 
il  n^à  pas  été  pefçu  jusqu'à  préfent. 

A  HT.   XXVI. 
PoBte-  C6nx  djeidlts  Genrtlshottimes ,    qui  ont  obceno  d« 

■■■*•  Arrêts  de  notre  Conf*-!!  pir  lesquels  Ils  ont  épe -confia 
Itoés  dans  les  Droits  di-^Péage  &,  Pontenage  jdtina  i'éteo* 
due  de  lenradltes  Sei;;neurie^/  continueront  de  joQU 
desdits  Droits,  fiufaiix  autres  à  fe  retirer  parjefcfl 
Nous»  pour  obtenir  la  Connrtiutibn  desdits  Droits. 

Aàf.    XXVII. 

Sf^ing  T>esdits  Gentilshommes  çcaipnueront  de   Joqit  iti 

*''.    liroit  &  Privilégia   du^tlX?   opt  Joui  jufqLMS  préfcnt 

ie  fairi  w^ver,  trernsp^ier;,  pajfpr  &  riftc^fft  ^oir  i^\ 

tis  lieitx  qffitfeUh  à  des  Droits  ii  Péage  6?-  Pentenagi 

tgsQrfiins»  JJfnries^  Fins^  Cens,   Rentes  &  Dixmfsjn 

'  Grains  m  autres  fruits^  provenais  d^  le^rsMtts  Stïg 

lÊfiêrii^^.mime  ce  quils  font  obligés  jf'acfiàer:po^r  la  m 

fommation  di'  h^rs  Mtfiages.^  <s  pour  te  befoin  de  lent 

Maifons 9'  fans  ê:re  tenus  de  payer  aucuns  desdits  Drdts 

à  U  charge  toutes  fois  d'ex4iiberà  ceux,  qui  feront  chu 

gés  dà  koripercq>tiof(^'.uii^  certificat  u%pi  d'eox  ^ 

cacheté  de. leurs  Armes*  portant  que  lesd^  Denrées tN 

^  autres  effets,  leur  apparti:ent|keiit  »  &  font  poi»r  ia  C\>nri'a) 

mation  àtkwM.  Ménagea,  -  oti-^pour  le  befoin  de  ieuf 

dites  Màifons;  fans  quoi  lesdits  Droits  pourrootècreexig^^ 

AR¥;;XXvni. 

Meri-  Lepdits  îîeîgnenrs  jotlirônt pareillement  du  /)roiM 

^***     donner  Permiffion  de  vendre  toutes  fortes  de  Marchai^m 

non-  prohibées  9  le  jour  de  ta  Ptte  de  leurs  J^flUtges*  »i 

J>eilé'Mefs    Ta  g,    &  rfir  percevoir  la  RédiVcmce^  qui 
ont  en  poffeflion  de  percevoir  à  ce  fnjet*. 

àtt-OtU         Ceux  deidits  GfntHsfeoimtDes,   qul.font  en  poflrflii 
de  jouir  du  Droii  d'Atz-  Qrid  ou  â' AUmtntat»»  &  i 


"Smgmmt  .Imti  À9S   Plaies '4Mfmq^Xs  qui;  f«  ^tnntM  jyym 
Atlltmeat  dans  leurs  4i(t«  TejrrM»  coatinnefoot  d'eA 
jp  comme  pir  le  pa0e* 

i  Art.  XXX. 

Les  Gentils hommeg  oontînufrpnt    pareillameot   ée  D'oitt  4» 

joQÎr  dans  ctl**»  «**•  •*'"''*  cjke». Terres ,  oA  Ue  en  font    "*• 

en  pr^lTellioB;'  ;<iet  .Dr^it^  dr  TailUf  m  Ar^$mt^  (hr<m$ 

v^Vm^  «ppeUéfi  d^;  lieetu*  de  Gewerff,  j(  de  Li^'Rer- 

^e\é,  de  ceux  if#  Colombier.  &  de  Filagi^  des  iînite 

Cànfirest    &   Droits  d^  Cotongt;    du   Droit  de  i?if« 

a|K^  its  Bourgeois  &  Mamms;   des  Droits  de  Ban* 

A.  J#  ^"31^4 1»  de  tfnir  U  Tarreau  Banal  ;.  du  Droit  ^ 

^^«S/GM^V^pav  abie  )>ar  ctak  qcîi  préparent  le  Cben* 

nv;  de  Dri^t  de*  /?{/«  lif^i  Jif<A  itrangfrSi  appelle  Jo« 

tor-Iferbefg;  du  'l>/)U'deJffa9èmfr  hs  Mmgarda  f^ 

Mtniûfickrf^êifs^  Cammunantis;  ^n  Droit  de  Sbnd« 

g«  d  fiouif tidli^  Boiii4q«ea»li  que  }ée>  Marèbands  étaMffPilt 

^D(  'ejidites  Terres;  du  Droit  de  Pâturage;  de  Bsrgfrk^ 

^  Banaliii  fur  les  Moulins  ; .  tfèâ  broits  de  fiamiiier  & 

M*»-  tel  i^ifiteurs  des  Viandes 0'  du  Paini  des  Poids 

tiltfutès^,  &  des  CkÈminies,  4ês  Experts  Ruraux,  ^ 

llf  Suris  &  hfpeSeurs  de  la  Potics;     A^s  Droits   d« 

^UfSf  &  itKpaveSf    de  IMilerie  exclufive,    &  de 

G(Md/e.    &  de  toutes  fe/t^  ^ntis,  tgnt  fix^s  en  jirgentf 

i^'^Ki^y'  ;foiêles  &   aies;    ^.^gMralementyie^  tous  .. 

yfr*!  Tktnis , .  dont ,  Ils  fyft  IfûfK  fe  dûlîmenit  en  poJJe/fiouA 

Pour jïifon  (ie^<|^uir|ji  o^ntmqififi^- 1^  Accor,ds  &  Coq* 

v^DtioDi,    U^  Biiii]|  empliytéotiques  »    qui   pojDrroot  en 

noiréeépaflMS^  feront  eotiéremeni  exécutés* 

Art.XXXH'  ' 
ùt  ffahii4ns^àiii^d\tè!i'^eTré%iaitDMtt\c\ï\if8pourro9tt^9é99ên» 
*/^«îifi&î&^à  ta    Recoknoijfànce,  &  au  Payement  rf^^VuSîS 
^iUs  Rentes  t   Revenus  &  Rêdivatiàs  Seigneuriales, 
l^iis  doivent  ou  pourroienr 'rédevt)ir  auxdir«  Set^rnears, 
î  ^»:rf#?  ^IfH^n^ies  &?  Sfugemens  de  leurs  Officiers  de 
M'I^i  ou  du  Confeil  di.la  NabUjfe.    Enjoignons  aux 
l^iit  dDs,  ^«lix  9  de  renvoyer  les  parties  au  Uireftoire, 
S^  ie  f  fîfid  ,i|u  Droiefera  çontrfté. 

Art.    XXXff. 
Usdits  Seigneurs   pourront  faire  renouveller  leurs  tciiImi. 
'<»^i,  en  obtenant  d^s  Lettres  de  Pied-  Terrier  près 
B^tre  Con&il  SouvérAio  d*Alface  ;   &  les  Cooteftations» 

N  3  qui    , 


Î58        ''tMl!rttP.d.Jt.étFraiUê' 

ly^Ô  gni  potfrroiit  (Virvènit  4  'ce  fojeè,  feréiit  jogéa»  pir  1^ 
fcgc  de  lï  NÔMeffc»  qql  fêrt  côtnmU  plr  lesditeg  Lettre^ 
faafl* Appel  en  notredit  Conreil  Souverain,  ou-par  no^ 
tredit  Cocfeil ,  en  caa  qo^  je  Droit  foit  contefté* 

-  Art.  XXXItl.  -    ^ 

Bawor  Lesdttt  Selgèetirs  coortnuefont  de  Joqlr  do  Uroîl 

•*'*''  f^cèriêrw  ploa  offrait  &  dernier  Eiichérîifenr/«  -Fflf»«j 
A^amôH^  Us  Cheminée^,  dans  les  Terres i  où  U«  H 
en  f  offeffibn  dùdit  Droit,  /    ' 

.  .  Art,  ,XXX1V.        ••-  \  ..•> 

Franchira  ,  Avons^  Confirmé  &  ^confirmons  letdit»  G«ntlIfhoii)< 
*•  ^^^'''-  men  immatriculée  dani  le  Privilège,  dontjtedj*  Joui 
jiksqw^i  préknt.  di  la^Fpùnehiff  des  BkfU^f  telle' qu^tij 
éjté  par  non*  regié^^  4e.  lAhre  jicki$t  &  Sf^U^rè^femi 
dis  Bîtn$i  et  dnDrwt  de  Chafft  m  Uvfliê9^^^% 
dwfttoute  réfcendnè  de- Uurs  «Terres  ^  SfeigoeiKifi^* 

.V..  *.    Art.  XXXV,  .  *;  ;    j 

mpofi-  l,e^  maintenons  pareillémeijt  dans  la  poffcflîon,  oi 

"•°*-    ns  font ,   de  faire  des  Ififyfomons ,   à  ta  faveur  Vesqum 

Jtspèttvenf  faire  renoncer  leurs  Filles  à  lenr  ji^çujfm 

fans  préjudice  niaHtmpin^  J'e  kur  Ugitimij(  ,. 

"'*•-'         ^A'Rtr'^XXVL     -     »  •'     '••' 
Hôui  é9  -  '    UlMel  tenn  en  fief  de  notlis  dans  h'^yUltHe  Siras 

îSefo  "    ^f^^  •  û»  fr  ^^^/^  ^'  ^^*'^  iVôWiffir  a  hé  Smii ,  /êww 

*  de  t<his  tes  PHvmgif  (('m  H- devant  accordés,'  &  «oj 
tamment  de  «eux  portés:  par  rArrêt  du  ^ÉSoirfMl  dù'Viog» 
huit  Mai  mil  fept-cent  quinze,  &  les  te^reS^  Pfttérttd 
expédiées  fur  icelui  le  cipq  Juin  fuîvant:  Et  il  nous  fei^ 
nrâté,  comme  parie  paffé,  les  Foi  &  Hommage  f  qf 
nous  eft  dû  par  leditiHôteU  ,4  ipuif^MptàfiQn;  taot  d^ 

•  Seigneur  f  que  de  Vaffiil* 


1  ..  ••  I 


Art.   XXXVn.  **j 

»»»•"•»  Maintenons  lesdit»  GèBtîlsbomme»  àkOa  U  poffeHW^ 

ritT'    de  Wre  appofer  /»  Sceau,  SêignmriaL  à  tou«  Cdntwtt  « 

autres  Aftes  p>lbll«!s;  qui  fie  paffent  pardevaùr  1*8  w'^jj^ 

Notaires  &  Tabellions  de  leurs  Jufticei,  «iD»  qo»  •*' 

percevoir  les  Droit  accouhimif' 

Art.   XXXVIII.  , 

»«»•  Lesdîts  GentUshonanne»   pourront,    «o*""*  P*ÎJ 

«»«piwf  pjff^,  f,  faire  recevoir  &  entrer  dm  s  lis  Hauts-  f^ff^ 


p.  ta  jyûhfeff(  d)  t.  *  Suffi  -  Atfau.        199 

ttkHMp^*  M  ti^ti^  dis,  prêfmUs  £c  finf  qo'ib  «yent  1779 
iéfif.  c^.. obtenir  &  dVo  repréltnter  upe  permlmoa 

„>      Art*  XXXIX- 
L'AdreflTe  dei  LitÈt^epdEmtmeipaikm  &awhtig  iHtns  utirM 
ibjfflsjr»  eenocTrianc  fesdtts  GmtUahoiBinet ,  ^^^^'"''^'^  dMtiolL 
d'être  bit  ste  Pr^fidenty^CMfeUkn  &  Affefiiort  dvdit 

•'"..,•/';•'•;  >rt.'xl:-   • 

tk'  ftoVes  ies  fommà^   qui  nous  foM'  dutispar  tes-  tài-Uê 
fé  Giém^tùikmes  :    cèfitmeri^t'd'itTi  faHspa^  ^^^ia?."!! 
(tfmiitàiaVonyHldê  Nôhùp;  &  arrêtés  parte  Sîear  ««u 
XttttdftDt  &  Cotnmjffpiire  dép^irri  en  notredlte  Pl*6vMce; 
&hSymdïc  &  autres. OfÇçiersjjodit  Confeil  de  Nobleffe 
y  feront  compris  »  cpmme  par,  le  paÏÏé.  .     . 

.  .  ,...    '.■'       Art*   XLI; 
14e  Direi%6ir»  laoïitimieni  d'exerter  far  iêtsJSiMiUs^  Db^ms 
\mmis  de  fob  Corps,  tfui  fuivênt  la  Confeffion  ^Angs^^^^' 
Wf,  &  Ceux-ci  Tur  eeùii  des  HaMans  de  leurs  Terres 
imUrie^Aée^^  ^qui  ,pr€ffjffut,h   mêmi  Rtlipan^   les 
ito  Eptffopaux^  dans  liesquels,  ils  ont  été  maintenus 
ftr  ies  Truicéscie  Paix  ;  fans,  toutes  >oîs  que  le  Djreftoire» 
leidits  G«nl:i!#b(>aiines  »  n}  Xp^n  Miniftr^es.  puiflent;  pro« 
fioDcer  le  Diyorce,    lequel  ne  doit  point  avoir  lieu  en 
notre  Province  d'Alface. 


1...     '   -    •         ■    •  ' 


Art.XLU. 

Lesditf   Gentilshommes   continueront  de  percevoir  Dixmet 
im  leurs  Terres ,   Us  Dixms  Novalis  »  dont  ils  font  ^ovaiM' 
^  folTefllon  de  jauir. 

Art.  XLin; 
Vonlons  coTlforinëinetit  sux  Lettres- Patentes  se>- uttrct^. 
cordées  le  dit  Février  feizéoenc  quatorze  *) ,   &  Vingts  Jî!*  «S!. 
cinq  Mat  feîse   cent- cinquante  deux  <^?),    an  Corps  depwnn* 
ladite  Nobleûï,  par  tes  Empereurs  Matbîas  &  Ferdimnd  HL  ^<^ 
<|Qe  nous  ednfirnionst  que,   fi^i^nn.  des  Poflei&urs  des      '* 
loods  &  Biens  compris  dans  là  Matricule ,    qui  feroit 
ireflee  en  exécution  de  I* Article  bnit,  en  a  fait  fa  vente 
iune  perfonnë  non  immatriculée  V  if  puifTe  être  retiré 
firles  Gentilshommes  immitnculés,  Parents  ou  Agnata 

N4  "du 

*)  Statmt  et  privilèges   p.  41. 
••)  Statuts  et  pmilégei  p.  41. 


a<w  •   iMtres  P>d.R.  de  Frimât 

l*7.*7Qdâ  V^endenf,  de  quelque  condition  que  roiè1*AfcKet>ni 
&  à'ieiir  défaut  par  celui  des  Genttthotntneil^mttiàtrfeùf^ 
qui  fera  le  plus  tllli^ent:  A  TefTet  de  quoi  toutes  ij 
Ventes  &  Achats  de  Bteu^  de  cette  nature  feront  dérjoj 
cés'SiavDtrèAoTre:  &leteins\  {>endant  lequel  i^^  ré^ 
que.  cette  ËQ>éce  de  R^tm^^  peus  ft?oir^.Hc«i9<comaieocd 
à  e9l»m.jQ  jaur.ii».ktI7éftodci«riot»r  Voiak»iis  que  \\ 
.  Biens ,  qui ,  par  I  eiTet  de  ce  Retf att(»7.réMftre»t  ^ 
ks  niMns  des  Gentilshqmnies  Jinmârricolés,  foînt  d^ 
ce  moment;  Cujets  aux  CfrpUs  &; .  loipofit;ijâp^  d^if^eftoiil 
anaiid.inêjM,  par.la  poffeffion  ou^.tji,:  p&lfg^pcè  d^ 
Omçiers  d^  ladite  Nobkile»  lU  ny r>HrcSeJi^  Dts  ef 
tffa)ptttf,ja«que«-j8... .  ,        •  .      ,■   j.;. 


•     «if' 


-  A«T.  XLIV.     ' 

Proca.  Confirmons,  en  tant  que  de  befoib^    lâ  Proçuratio 

M^w-  y**^  ^^'^  Membres  du  Coàfs  de  kt.Noble^e  ont  donne  â 
TBiMtè,  IH^S^ft  le  feptfévrtér  feiaie*  fteat  iixi^lf;-  ..  tJ 

Art;    XLV.        •-    ::  \.      v.  »        | 

PfWie.  te  Confcilde  Nbbleffo  &   !ei«ïès  Gctflfndhdrttni 

5Su*\„>îinmaHculés;    &  Jeuf»  héritiers  &  Sb^^effeuî^   jod 

séoérai.  ront  au  Jurplus  de  foul'Priinltges  &  Droitr,    dM^  / 

font  aMellement;  en  patfiHé  fhjfeJftofT.  ■  eitèire'  qtiils  i 

fujftntfasfpicialement  contffri^'dans  nûtf^êjifitèé^Lettrsi 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos    Aines  !&Féatix,l^ 

Gens    tenant   notre  Cprifell  SQUiferain  d'Alface  feantj 

CoUns^r,  que  ces  préfentes  Ils  ayent  à  ffîw?  reglftrer,  C 

du  contenu  en  icelles  faire  jouir  &  ufér  tant  lêdft  Cou 

fétide  la  Nobfefle,    que  ledit  Corps   de  NobUfle,  fl 

chacun  de  fes  M*^mbres,  &  leurs  Héritiers  ou  Succcflfenî'j 

paifiblemcnt  &  perpétlMflklnenr;  cf  ffant  &  fàîfant  ceffej 

.  i     tous  ttmtbJes  &.empêcbemena  àcecontraires;  SaufNotn 

Droit*  &  celui  d autrui,  en  toutes,  chofed,    Car  telei 

notre  plaifir      Et  i  fiorque  ce  .fpin  ohofe  fernie  &  ft*»" 

â  toujowiis ,  noua  ^ivotts  fait  oiettre  notre  fcei  à  ce«ditej 

préfentea.     Donné  à  J/erra}Ilea  au  moia  de  Mai^  V*^  °1 

Grâce  mill  (et)t-cent  ibixante  dix- neuf,    &  de  ootrj 

règne  !e  fixième.      ^n^  Louis      Fifa ,  fignf  Hi/e  » 

MiROMBirjL,  par  le  Roi,  figfii  le.  P«  m  MoaitsARB^* 

'  I 

•    -.  ■      •         •  ^  '        I 

*}  Statuts  et  privilèges   Pt6f* 

■  Extrail 


.^— --i 


p.  la  IMttfi  dIL  t  Mfir^tfaci.       t«r 
hrûU  des  Rigiflra  JhkÇpnfnl  Stmveram  JtAtfaci.  VJ'J^ 

;irMeir.  leB  Priéfi4ent  &  ConMilert  da  Direaoirer  Pré-  ,.      . 

Uiildeh  NobiyiHdelv  EifkTAKtci',  Ëxpofitivr:  oo' 

lyintobeena  an  mots  de  Mai  dernier»  de  Sa  Majefté» 

de  noQvelles   Lettres  -  PatetHes   confirmatives  de  leurs 

Prifitcpâ;  &idéfil^aiifc joi(l(  do  Jié^i^  d'iceU^et*  .iL4t^ 

ÎApotte^  ott^eiles  foient  regiftrées  ez  Regiftres  du  Con- 

tA:toiif^à  ^dl  |)tfrvëiiV;*ll#  o^  nMmdfer  dtpréflmM 

bbqoAiir:;  A;Cts.caiiA«  rMui^rpienu  i  .ce  uç»  .1^ 

wrres  Uttr^-Fateqte&'datteen  de  Verrai  fies  du  taibn 

Htidenlfer^    1)  plftt  au  CrniMl  o^ooneri .  iwlidl 

fe  regi^^,  éz  Rejiftrçs.  d^  CgijfeU  •  1¥>uf  4<re  ^xé- 

^tefs  ittivant  leur  forme  &  teneur,  &  v  aVôir  recours 

Je  ca»  écbeaat  (  dcdîDf  R«Vi4t%Aw^  Schirmer  l'ainé, 

Procureur  das  Suppliana*  Couclufions  du  Procureur-  Gé- 

Jf4 


W  rerçym  ^;^Kiftréea  ^'(^^res  4u  Confelî;  pouf 
^exécutés  foi?aut  leur  f(orm^^&  teqeiir*  &y  avoir 
Atours  Ifi^  ç^g  éc^ivk.  fait  à  dorn^:>r^'  en  ta  Pr^tnlér^ 
Oitth^e  .dut :  CqnJeil  Souverain' *d*Alface ,  '  le  ueuvfènlé 
nrà^mf^l^^J^pp^mb^e\J}^ti^4^G^^  mi!  fept-cent 
fottmteibupiqif^  jÇolJbxioi?.^:j5j^Q<yiLi^RDaved  paraphe! 

is?*i&  fmUUtê,  in  Simn^j .  6?.  a!#./fii<#  règUlriisia; 
%^ttir«  IhviS^râ  du.CoPiM^e  la  NobUiïe  immtr 
^iêtaBaJpn-ÂUa^,  Om^^hr^^utrant^U  Syndic. 
^2^/rt  exécutiis  Juivant  leur  Jouf^,^  ienewri^  ^uïvt^^ 

M, 


Secrétiirc  td  elMf.       ' 


4*1 


N5  JI 


i 


f' 


1*^80  %ppUmeht  mm  ^&es  rélat^ .  àt  la  aeutmlit 


V 


Jttpi^fe  de  ta  Cornée  F^mcé  à  ta  Dkkraim 
ftmifi  p0f  ta  Cour  ae  .Copenfmgue  çuxèroîs  cmt 
plH^fràntej  ofi^m^^  de  Mfàtf  i^^^y m^^^^  à 
iai'nmtfntità  det  ta  mer  Baltique;  donnée  par  h 
l.MmfUdf  Fetgennes' en  date  dtii^.Màti  17  go. 

JJl/îen  lo!n  de  vouloîf;ët^ricH'fe  le  th£ttre  •de'Irf^gnew, 
Iç  lio!  ïa  montré 'cc^'nftaimfiit»'rit  le  déAr  èe^fe  féftritndre. 
|;!i'|ij:enHôri  de  Si' M. Va'  ftxer  prééiTètriefer  fèfl^îe  des 
çÂcf^  llèiitreSf  dans 'léc|tiiet  fes   Métê^rfe  pôurrokot  (918 

Îfttaqu^r.PeAneml/a  'i)éjf'^fOQ^é  èotnbfèn  EHe  refpeftoit 
a  Souvçriioeté  de  Cdùtêa  Ie6  Puiffirncës  q^^  biréttit  la 
m'ctr  Q^U^quei    ayant;'  eMrâffiS  la  àe}itfz\rf^ê ,  ^K  M.  a 
rj^^arde  p'ette  mer  coitàankrfermée  9  dé  l'af^tfu  'éé^ttii  Sou* 
vêràrns.  /Elle  càntihûéra'*  à  élki  afrir  d^iil«tnfrV''&  S.  M. 
DanoiCe.  jNiroiflànt  défirer  que  les  ordres  foieDt  donoé« 
bÀùr  qn'  aucun' vtiiTeàu  Fratiçoir  nê^^iùmtatUe  iés  ho« 
ftil!tés  au-delà  du  Sund»  Mr.  l^EnroyéldeOiDiiemàrc 
peut  âflarer  ce  Monarque  que  te  Rdi-^^tôtsén^velon- 
nêrsi  <î^tte  démarche.  '    .    ,  *  ,  v^ 
'''   S.'M:  tf'à  riefi^pltisà^eàètirjiiiiKdniaire'âàqiii  dt 
avantageux  &  agréable  aux  Puiffîiocea  neutnegf  à  celles 
furtout  qui  fe  montrent    proteâricea  de  la  liberté  des 
mers,  A  en  parckolier  i  $^i  D«  dont  EUe.foahaiee  in« 
fitiienmiit  conrerver  la  confiance  &  l'anaitié. 

Signé:        VBKGEimss* 

*)  Cette  déclaration  ie  troovc  plat  haut  fout  fa  vraie  dite 
T.  n,  p.  g4.  Elle  a  été  coinmmiîqaée  au  mois  ée  M«y  i?^^ 
aux  trois  coars  belligérantes.  Elle  ae  fut  communiqué  sitf 
Etats  généraux  des  Prov.  unies  des  Pays  bas,  qui  font  entrés  j 
plus  tard  en  guerre,  quf  le  6  May  1781.  Cttt  ii  ce  qo> 
m'a  induit  à  la  ranger  par  erreur  fous  i'annéa  1781»  diO*  | 
U$  tables  da  5eme  Volume  p«$i  et  79»  -         . 

*  "  v9  '• 


à  ta  )ièatntUê  .'ânUt,  9^ 

k. 
iH»^.£r  Goér  dtlMra  i  ta  DéctmOimtffa 
h  Mmfihti  Dtnw  dà  %.  ^Uttt- 1780,   (^plath  r  ««m 
pha-Juat  X  if^.^v;K.  ^60.)^)  éatii  dm  t\.  ^fvHadi 
i(  mùjk  ^pùr  UStt.  Sém  tt  7.  Août  dtJa 
,  , , .  mime  ..ffjn^e, 

(CifAusEN  ncuiU  p.  146.)  j 

trimt  t^bienionn  et  1m  guerre  éétnbve  «jné  fe  loi 
Ment  c0Blr»  là  Frattce  &  4*£rpagne ,  Sa  Majefé  f 
cooftanaicnt' néfpci6)!é<  le»  érdir»  de  cpi^e^à  lea  PmflimeM 
«niet  fc  acdlMi»  Ulati  ia^  tentnr  de  fat  di^raoi^  Traitéi 
ntQ  diesel  ds  Mm  lea  principe^  l«a«pltM  dairt  &  lea 
f loi  généralraieBt  retfpiiBua  db  droit  de  gêna»  loi  comi» 
«nae  det<  Budona  qui  n^'oiit  point  de  'Conventiona  paiU 
inaliéres;:     ••*•:'  .  -     '-  •    *  • 

U'  «ô  c^ifte  depola  mig  ->  If mpa  tntre  la  Grandoa 

l)N(i|iiet&<ie*DnMKinarCi  Lei^avlllànde  Sa MajetéDa» 

Mjfe,  ^i  leoaQsnBJeree  de^fea^fujetl  oat  été  rafpettéai 

&  condiiaerost ill'dtre »  confioipneineni:  aox  Tmitét*'qiii 

fiibtteiit' entre; les  dffox.  iiâtiotaa>i>&'  qui'  font  la  bafe  '^ 

le  foi3Cie«  '  4e«  cette'  ^anikié  qbi.  léé  junit  defmia  |>loq 

(Pon  fiécle*  .Laura  droite  &<lèiira  devotra  ricipfo^uwà 

font  tracée. Mdeimneiit  paf'ceâ'  eng^agtmena  foleMlelsi 

qui  deviendri>Î!ehti  ^iafoîfèe^.  ^ils  iKMMrdieAt  être  ohaw* 

ik  aati ettwpl  qoepar  nh  aeeoM  «ratoel.    lia  foMAent 

Andienieilt  dû» étante  leor.  force,  i«&  égalemcitt  ob4 

figtoires  pooMlea*  deux.patties  eont^aftaotea»   lia  for#. 

»9t  niie  loi   inviolable  pour   L'use  &  pour  l'autre* 

LitixA  ^a^£ame  &  la  fuivra  comaie  letle,  avec  cet 

efprit  d'éq<iité>  -qui  rjsgle  toatea  fes  démarches,  &^avee 

voe  antdé  fineèfè  pour  le  Roi  de  I>anoeiiiarc,  dini 

ItUente  datrooiTer^  &  dana.la  perfuafion  qu'il  trouvorf 

tottjoura   datia  Sa  Majeftë.Oaooifo  dea  feutimeiia  (em* 

Uiblea  &  une. conduite  pareille. 

Londrea  ce  9S«  Juillet  1780. 

Stormomt* 

*)  tin  fou  trnavè  aoflt  f^B^}.  !t  reftenfe  donoce  ptr  laFraoct 
à  la  ihiint  dédaration  du->*8«  ]eltffl4  -   - 


sot  .-"^«irltelf*      \  r .  .ti 

.  -.:'»»-  r  ..    •••  ,,'•  ••:    ^I^     .     •      ;•.  ,  ..  5.,. 


armée  TJK  è-  ui 


*• 


JS!ip(ikf(f  A  ta  Ctm\iU  P^imet  à  k  DMaradm 
fgmifi  fimt  h  Cdtar  0$ .  Cdptntmgut  ^ux  Irais  cmi 
i^Ufj^ûntej  mi  moir  de  ]l>iay  i^ot^  ^^^^ 
ia^'nmtrnUtà  de,  h  mer  Baltiqui;   datmii  par  k 
iJjtmitdt  Fifgennefeu  date  d^is.Mdu  tito* 

iCèaatkmr&mûi  p.n9.):of,?Ao, 

Jpien  loin  ^é  TouloIr.ëMdtie  te  thélire  •ie'lâ^jpurre, 
le  ftoi  .a  montré 'cc^hftammt^rït  te  déllr  8e*fe  rehîln^re. 
t^trènHôn  de  SVfâ.ri  fixer  préiWmiéiït'Yeîj^ce  aei 
çÀce^  i|èutreSf  dans7ê^uet  {et   fyjètrf^Qte  'pwuroknt  (K{>, 

S|ttaqiier.t*eDneml/a  '4éj|'^r6i)^é  èomMen  EHe  refpeâoit 
a  Sloiiv^raJneté  de  tdutêg  les  Pniflîmcës  ^tti^  birdefit  It 
nêr  QM<^;quei  ayant"  eMfàSft  la  âetitralité,  ^S.M.  t 
rëi^a.rdé^  cette  mer  cbatbVreraiée ,  die  l'a^eiU'  ié^Oii  Son* 
vérikfns.  .'Elle  côntihàéra*  iën  agir  de  ntëinev^  S.  M. 
Danoife.  paroiffant  défirer  qae  les  ordres  foient  donoéi 

8'  Àur  qn'  aucun  vvKTéku  Françoir  ot  éùmmette  iéi  ko- 
tlltéa  au-delà  du  Sund»  ]tfr.  l^Knvoy  il  de  DetanvM 
peut  tflbrer  ce  Menarqueque  le  Rdi-iS  pféti^'Vol<>^; 
tiers  i  Q^tte  démarclie.  '.,•..  v» 

'^'-S.'M:  tt'à  rieii'plus^à^edètirjtiilkde^frire-.et quiet 
avantageux  &  agréable  aux  Puiilances  neutres»  àcelld^ 
furtont  qui  fe  montrent   proteftrices  de  la  liberté  M 
mers,  A  en  particulier  à  ^î^^Dt  dont  Elte.fooiitiieiii^, 
finieoiept  coiiferver  la  confiance  &  l'amitié. 

Signé:        Vbkgeiiius. 

*)  Cette  iléctarition  fe  troovc  plas  hiat  fous  Ce  vriîe  i*^ 
T.  Il*  p*  84-  t\\€  a  été  ceinmiixitqaée  au  mois  <fe  M<y  i7^ 
•ax  trois  coart  belligérante  t.  Elle  ae  fat  commuiii({uc  >b^ 
Buts  généraux  âtt  ProT.  unies  des  Pays  bas,  qui  font  etitr^' 
plus  tard  en  guerre,  qo^  le  6  May  1781,  C'eft  ii  ce  m 
m'a  induit  à  la  ranger  par  erreur  fous  l'annét  IT^I»  ^ 
U$  tablei  dn  5eaie  Voînmc  p. 51  et  79»  -        ^ 


TCKontrer  i  la  mer,  qnotqt'tvant  A  lenr  bord  des  effeU  ijQq 
upirteDajys  ^ox  ^nnemts   d'Ejpagpe,    pourvu   qu'ils  ne    ^^^ 
Ritùt  de.^etx  ^dl  pur  des  Traliéf  géiiérânx  oiiC  élé         i^ 
^UréSj^iii^  de.aODtrebAQde  en  temps   de  guerre,  &  . 
ïoù  aorà'  jxmr  adx  tout  Tegârà  poifible  pour  ci;  qui 
regirdft  ri(i|kRatki»  £c  rôbf^vao^e  ^le  la  Déclafarion 
du  13.  Mara  de  cette  année*    tpocdaot  le  blocus  de  la 
place  de  GibndtSTf  que  Vùn  "participa  su  D«nnernarc« 
\>\eii  tntenda  que  pour  ceoxt   qui  voudront  s'y  diriger, 
îubtkle  f  éril  préveou  dans  r Art  iV.  de  U  dire  Dé*, 
dintien. .    Mais  le  Roi  CatholiQue^   jao  agiilanc  de  la  ^ 
foiCr,  ne  fou  roi t  douter,  qu'sutsot  le  Danneo^iirr,  cr^mme, 
lûÊ  «Qtres   Puiflances  qui  fe  font  réfolueë  ou  voiidront 
Aféfbudre  i  maiiit^^iHr  Tes  droit»  &  défendre  la. liberté 
de  leors  piiviUoQS,  fetont  égalemeQt  liupHfrit^les  i  prifcr  < 

&  répondre  de  tnéme  a  la  maotère,  dofit  .agiront  en?^rf 
files  cellea  oui  font  en  guerre,  cotnme>  les  y  oblige 
kar  propre  vyftAnie  fie  i^ê  juftes  oiaaiiMS,  qui  û  ouver- 
tfseot  ont  été  sdopcées» 

St.  Il^epbontie  c«'7.A6at  1780. 


Sigm: 
Le  ComU  os  FtoaiOA  -  Blamca. 
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totf       Traiti  .éan,  kt.  QmtoÊU^'.Suiffet  C» 

-  *  J  *        ,  •    #  • 

1 7So  Renouvellement  de.  l?,anden  trmtl  ^alliance 
**•"•*•  jijje  combourgedfe  entre'  lès.  Sèpt\Ca»tons  t 
'^,  tboli^aes  de  ki';Sùijfe  d'une  part  et  la 
République  et  Valaii  de  l'autre. 


•  1 1 


i^ÉutM  BefchteUfHng  Hft  Sunâfckumn  &c.  der  im  ^a 
'  t^So  iTMuirt  tiuhden,    Sittèn»  4to  pé^S  ) 


Ht,     • 


,.  î 


1D 

J^e^Hff  uni  Abfcheid  dês  attêê  llMi  tbbUehèn  Ëunà 
Wurg'  uni  Lanirecht^' famt  dêffm  Emeuetung  zwifeh 
'ien  hochldbUehen  fitètH  kalhàHjchm  Ortm  uni  Cantont 
ihr  E9iginbfifchaft\  Lûcem  ;  UH  »  Sékvêfttz  4  Dnterwa 
den,  ob  und  nid  dem  Kt^waid,  2uKV  Fregburç  ««^ 
Sohthurn  an  einem^  und  dann  zwifmm  deni  hoàv^ 
dif^fîfn  FUrJîfn  und  Henm  Franz  Mflckior  Zenruffinn 
Bifchof  zu  Sittenf  Qr^en  und  Pfapfi6f  &c.  einem  hod 
îtUriigiH  Domeapmi  aida  und  defi'fiëbm  WëHùhen  Zihà 
den  SittêUf  Syders^  Leuck^  Rarm,  t^ifjpf  Brig  u% 
Goms  des  frtym  Stands  Und  Rêpubtik  W'allis  an  dei 
ùndtrn  TheiL  gemacht  und  befchtoffin  durek  dêro  aller 
feits  mit  Gewalt  und  l^ollmacht  kraft  au/habendêr  Bi 
fehle'f  verordnete  Herrn  Ëhrengefandti  in  loblichfr  Stai 
Sitten  gedàcktir  RepubHk  ff^aUis  den  14.  uni  m  s*  Wtnttr 
tnonats  1^80* 

Nahmçn  àet  S  G.  Hr.  ïtr.  Ëhrengefiindten»  fo  dief^ 
Bunds-ErneueruDg  voUzogen: 

Luarn;  Hr.  Hr,  Walther  Ludwig  Leontî    am  Rbeyfli 
Alt  Schuldheirs  und  Stadc  FSnner,  Léga- 
tions- Haupt. 
Hr.  Jofeph  Ludwîg  Cafiœir  Krufa  des  inneta 
,  Ratbs  und  Korn^Herr. 

Vrii    Hf.  Cafl  jofeph  Jauch  regiereiider  Landtvfl^n* 
Hr.  Garde  •  Haupcmann  Jofeph  Maria^Brand»  Alt* 
Landimman  und   Lands-Haoptoiann. 

SchwUZ:  Hr.  Hauptmann  Michael  Anton!  vonScborooi 
fegîerendpr  Landamman. 
Hr.  Obrift  Aloys  Weber»  AlC^Landafliinao  und 
Pannerhcrn  .^ 
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IkfwMm:  Ifr«  Nicodcme  vos  FUte,  Rlttèrn  ft^ 
Ok     '    fendef  Landamimo* 

Hr.  Fràos  Leonti  BiiecbeVi   Alt«  LiodtnuBMn 
and  Làndt*  HitiplaBaiiii. 

Ml    Hr.  Frans  Anton!  WSrfeh)  regieretider  Ltnl* 
tmouiii. 
Hr.  SéiDiiiUs  Aloyi  ChrIfteS'i  Alt-Undatmiiitt 
ond  Landvogt. 

2f{.   Hr.  FrànsMichael  MBIIef.  btir^elrfidber  StadN 
ftthrcr,  .Stadthalter  und  Fkhtiiiricb. 
Hr.  FraniK  Jofeph  Andannàtt,  Landmajor. 
Hr.  Franz  Clemeni  Xavcr  Weber,  regierendtr 
AtMitn. 

%terg*  Hr.  Frank  Roman  Merfo»   Alt-ScbutdhétA; 
Hr.  Claudi  Jofeph  Odet  d'OffonAna,  dtfli  inttem 
Rtths. 

Sétta^a:  Hr. Johann  Cari  Stephatl  Glntz»  Ritternnd 
Amtfl  -  Schuldiieifa. 
Hr^fialthafar  Jofeph  ^Allier»  Stadt^FMntter. 

l^hm  itr  iH.  Sr.  Sr.  Êhnngi/andten  itr  Râpubli^ 

Der  hôcbwQrdigfte  Rtiifdige  Ftirft  nnd  tie^f  Franz 
Melehior  ZecruStnén,   Vifichof  zo  Sitten,    G^f  on! 

îfaefeft  &c* 

Hr!  Hr:  Wfdrttaé  An tolif  Fabftn  Wegener ,  fégîcren- 
ier  UDdsbàQntibannf  Hàopt  der*Legation  und  Prtffidezt. 

^oi  hoehwûrtigm  Capitil:    Hr.  Peter  Jofeph  Imfeng» 
Grofs*Decan. 
Hn  Johann  Félix  Wyff,  Cantof. 

^^:   Hr.  Anton!  Theodul  de  Torrente.  Amti-BBn- 
germeifter  und  Zehndenhaaptmann. 
Hr.  Franz  Emmanuel  Barberii^,  Alt-BQrger* 
metfter.  ,    ^ 

hiir:  Hr.  Jofeph  Jacob  Preux,  Partnerherr. 

Hr.  Peter  Anton!  Preuxt  Zehnd<»nhanptmatiil« 

^k;  Hr.  Auguftin  Gaener»  Lai^dfi^hreiber  und  Pan« 
nerherr; 
Hn  Johann  Joieph  Loretao*  Meyer  !m  Amt  .. 
Hr,  I^MUin  Jofeph  IttUert  Zehndenhauptmann. 


eol       Trinti  mkiK^Jif  (iÊia^\M^^    C 

lygÛ^^^'^^^  "Hr.  HtMêkrtnd.Roten  »  Riiinerttérr^* . 

Hr.  Leopold  de.Septbofl,  ^Sltéthi^ter. 
.  i^ffi^y-    Hr.  Aneoi^i  BoRgéinéré  Ptfitierkerr,.    ; 

Hr.  Jofeph.  ÂDtwii  BlMtec  2tfebin}eDhaoptnian 
Jfigl^      Hr.  Cafpar 'M  ;^tocbil{|cr,    OJ^rià  ond  Pa 

nérherr. 
f  ^    >      .  Hr*  Moritpp  W^gf  o^r  ^  Zeb«o4ep  -  R^hter  ui 

Alt-  Landvogt.  , 

Garni:    fir.  J^ieob  Vatentin  Sigriften,    .Land -  Sà'ckel 
meifier  und  Pannerberr.  ' 

Hr.  Hyaciojtli  ^vQn  Riedmatten;  Zebodeobiupi 
nuBii» 


*i  ■  f 


Demnach  von  onreren  G.  L.  A;  £yd-  Qod  Baodi 
jt^ndTen.  MirUirger  und  Mitlan^leutfn.^^er  Jgbiicha 
Rep^^ltlc- Wallu  «a  unlere  allfeitîge.gnlidi^eiHérrn  un 
Obem  die  freund  -  evd-  nnd  bundsgenciiplirctie,  mifbnr 
jgerlki^e  |iv)d  9iit|aqdleQtllrbe'£înladâQg  gçlatijget,  .dej 
zurammenhabenden  alren,  ewîgeh  Bond,*  Borg-  tmt 
Latxdrcicbt  mît  alfg^wohmer  Evds-SoleA)fh&t  nacb  dett 
Bt^yTpiel  nnfiprer  in  Goft  rniienden-Vorfahren  zn  cr 
neuern;  fo  find  detn  zufoIrVe  VVir  die  vôrgedachten  Abj 
gefandten  von  URfem -aUeffcrtia.  gii&digi^  >Uer«n  Oberi 
Qod  Princîpalen  mit  erforderilcber  Unterweiiuog»  ge 
biSbrendcii)  Gewalt.uvd.  Volimacbt  allhier  in  4îe  l<Sbli<^b^ 
£rad6.Sitten  der  frejt^n  Republik  WaUis' |^ 
abgefandt  worden» 


WHr  baben  unis  aUq^  dpfi.^qte  Di^oftig^l^^^^^ 
WintermoTOts  .d«i.  Jjit^r  Jayfr^den . I7^fteç..l^hrs,  ij 
allhiefigem  boben  Standsbaufé  der  fieben  lobticbén  Z«nO| 
4^n  gédibbter  RepoblrK' da^^erAernal  m.  pieno  mf^ial 
meit,   wo  dann  Ibro  Grofiinacbtiglçeit  îtferr  Montz  Ar 
toni  Fabian  Wfgencr  regi|Èi;endHr  Landahàupttnann  ui' 
I>egatk>i|al|aupc  diefc»  fo   erwiiofchfe  Werk   .mît  «•"î^ 
z^erlicb  und  tie£liniiig^  Aofede  befôrdern,  dtn  Atih^ 
4çeroaditvworajuf  b/çy  porh  erpirneter  Thur  Ibr  Coh^j 
Hérr  Walther  Ludwig  Leonz  am  RheyA    Aft-Schul^ 
heifa  &c.   des  lôblict^en   Cantons   und  Vororts  Lucett 
aïs  ]>^tionshaupt    der    fiébén    lobllcben    kathoHiébl 
Orten.  5n  dero  Nahmeh  die  allërréîts  fré\»tirflind  bunc* 
genolfifchen  Be^ril<(aungeii  «ftit^erficberang  eijp^i'  ^^^' 
fch^fFeneh  wahren  eyd-   und,  bundagmofaifcbent  na' 
bur^V^r-  und'  mitlandliefa^n-àlt-ond  beb«ciil!cb#n  Freuoi 
fbhaft^  Wie  autih  g«ge1i'^iOan4er  CcbQUtgieo^.tufricbtifi 
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^  beftmSglicfaen   DIenft willlgkelten  mit  fo  bUndig-  ]  yOn 
itreQ-zKrtUchcr  Reden^art  diifgetban.  .       ^^^^ 

Nich  diefem  nahm  bey  ¥errchIofl«ner  ThQr  die  Sef* 
ihren  Anfang,  und  ift  darch  den  Muod  Ihro  hoch* 
gedichteD  Grofsanïcbtigkeit  aiif  die  Bahn  gebracbt  wor« 
den,  ob  ef  nebmlicb  beliebe  diefen  fo  alten  fchon  im 
Itiir  1533  befchworeDeii  Motterbund»  wie  âucb  die  von 
2«itzQZeiferrichteten  Abrcheide  anzab{)rçfi,  und  danii 
oHek  Matterband,  laat  alfem  Inbalt,  ohne  eioigea 
Tjéinoeh  AbSnderuDg,  Tondern  den  Buchftabeo  nach 
tyU  Qod  gewobnter  Mafien  wiederum  za  bekraf* 
^îgnfey,  auF  dem  Fuffli  wie  folcher  za  §tans  im  Jahr 
^/ii  befchworen  ^orden. 

Nacb  als  nnnaebig  erkliCrten  Er6rterangen  Qber  di« 

v^cbiedenen  Abfcheide,    and  htemît  dorch  tit.  Herrn 
Mer  der  Stade  Sitten  gemaobten  Anfragen,  und  deot* 
U  abgelefecen  Mutter-Band,    folgte    fowohl  oofer 
jUliget  Entfchlafs,    daGs  wit  laut  inbabenden   In«> 
ioneo  diefes  fo  beilig  ala  ntttzHche  Werk  in  der 
:ben  Uni   bey  letzt  gehidtener  Bundaerneaeirang 
^li^f  fi.  und  14.  Septembris  aogefafat  und  verabfchei-^ 
l'^teflForm  vollziehan  wollen,    als  aacb  der  allfeitig 
ODd  ordendiche  AbzugJn  die  Gathedral  nnd  Ffarrkircbe 
onfrer  iiebçn  Frauen»  *wo  dann  nacb  Abfingnng  des 
HymDQji:  Veni  Creator  SpiritQs  &c.   tind  unter  îeyer- 
'ifiiem  Hocbaoft  inbrttnftig  angefieheter  Gottheft  dorch 
Ji^Vorbitt  féiner  jongfrauUcben  Matter  Maria  unfref« 
Wen  Scbite^PatrÔnin/Ihr  Gnâden  Merr  Schuldheifa. 
^^Sbeyn  als  Légations -Haupt  im  Nahmen  aller  fiebén 
^^^teklichen  katholifcben  Orten  mit    berzlichft-  ans* 
Weo.  tind  verbUndIichften  Worten  aile  hoben  Corn- 
^%eQ  neoerdlngs  angefllfcbet,  ein  lOblicbes,  durch 
^m  Ërfabrnffs  zu  alTreitîgem  gemeinen  Nutzen  ge« 
l^ichendeg  Werk  durch  eine  neue  Eyds- Verbindang  in 
^^loel^ollkommenheit  zu   fetzen^   wie  folches  in   ge« 
ytem  Jahr  1756  za  Stans,  and  vqrher  in  feinen  an- 
pzten  2^itpunâeii  an  gebfîrigen  Ôrten  gefchehen.  -— 
^<)  Grofsmà'chtigkeit  aber  der  regierende  Herr  Lands- 
^ptmann  der  Reertiblik  Wallis  als  derfelben  Légation». 
Aiopt  je  gleiche  mit  dringend-  und  klugften  AusdrQcken 
owobl  fttr  Ihro  HochfUrftlîche  Gnaden   und  hochv^Ur- 
%s  Dotncapîtel  »    alsgefamte  fieben  liSbliche  Zebnden 
oeî  Republik   das  olîmliche  Vortragen  erneuert,   und 
Tonuri  O  beft^r    . 
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Xj^Ohttbtt  Mafien  unterftîfeztfc*  nachgehends  den  Motl 
bands-Aft  des  Jabrs  1533  *)  in  Origiiialî.  in  gédtchi 
Haaptkirche  vor  dem  ganzen  verfammelten  Volk  no'c 
malen  mit  Uuter  Stimcne  feinem  ganzen  tohalte  na 
ablefen  lafTen;  dlefemnach  habeh  Wir  dann  kein  E 
denken  getragen,  gedachte  Matter-Bunds- Artikel.  c 
Wir  aile  deotlich  ablefen  geh()rt,  und  wohl  verftande 
in  Kraft  von  unferh  Principilen  inbabender  Vollmach 
famt  allen  ooch  dazu  angenommeoen  und  beftSdriga 
RpceflVn  neuerdings  anzunehmeo ,  und  hiemît  vor  de 
CUFenrlîch  uns  vor  die  Augen  geferzt  und  vorge(!ellt( 
hoèhwurdîgften  Altars-Sacrament,  m!t  alleffétts  atifgi 
^  hobenen  Eyds-Fingerjn,  die  Evd$forroel  ®*)  Ilîrobocl 
•gedachten  Grofamachtigkeit  Wegner  mit  heller,  deul 
licber  Stimme  nnd  gebondeçem  Herzen  ôfFentlicb  iiacl] 
gefprocben.  Auf  diefe  Art  alfo  dem  Allerhôcbfien  un 
unbetrOgUchen  Darehforfcber  aller  Herzen  zu  feioe 
hOchften  Ëhre  und  Vermehrung  fdner  Glory  dorci 
ftaodhaftfe  Handhabung  «nd  BefcbUtznng  dev  wabrei 
allein  feltgmâcbenden  Religion ,  wie  auch  (mit  feioe 
Gnade)  durch  Verficherung  onferer  StXdte,  l^od  uni 
Lèttten»  bëfonders  der  fcbâtzbaren  Freyheit,  obgedacb 
ten' Mutterbnnd  vom  Jahre  1533  feft,  ftetfi  und  bey  defl 
tfchfen  unverfSlfcbten  Inhalt  fciner  Worte  zo  baltefl 
rnid  in  allen  fichereignenden  Gelegenheiten  trea  geg^! 
eioander  ins  Werk  zu  fetzen*  fUr  uns  ond  unfereNacl^ 
tomlinge  eydlich  gelobet;'.  worauf  daifo  zam  Kenot 
lûfle  unfers  ernftUchén  WiUens  ailes  bbverfptocbeoe  uni 
gefchworene  feft  zu  balten,    und  obiie  anders  za  ei|| 

*)  Ce  traité  d'allîance  et  de  conboargeolfie  ne  fe  trouve  01 
dans  I9  Recueil  de  Duaiont  et  Roafeb,  ni  parmi  U  i"^'' 
tîtude  des  traités  Suifies  qae  renferme  le  reciuil  dcSci»*""'*; 
ni,  que  je  fâche,  dans  aucun  autre  recueil  <ie  traitcj  f^^^P^ 
dans  (J.  R.  Hoitier;  dîe  Bvinduiffe  und  Ver^rlge  der  Hei 
tifchen  Nation  &c.    Bern  i7î7«  4. 

*•)  La  formule  du  ferment  (^voyé»  kurze  Befchreibnng  deiBo 
<chvur8  p.  51.)  eft  la  fuivante: 

Wir  baben  gehôrt  und  verftanden  vtras  d«  vorgcl^ 
vorden,  dai  verfprecheo  wir  mit  Volimacht  von  û"" 
hohen  Principalen  vor  dem  ausgefetzten  alierbochwMig 
Altars-Sacrainente,  fiir  uns  und  unrcre  NaetikÔmii^g^ 
ewige  Zeitcn  hin,  in  feinem  buchflàblîchen  Inbalt  ft<if  " 
ungekrânkt  zu  halten»  und  lelbigem  în  a.llwcg  nachioWf 
men»  fo  wahr  «ut  Goct  hilft,  feine  Itebe  Motier  Maria  a 
aile  Heillge. 
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mit  dem  Lob-  ma  Freudengefang  Te  Deam  iTfiO 

jjénqs  eioer  fo  tlten  »  preifswHrdigen ,  bente  gllick- 
Merneoerten  Feyerlicbkeit  eio  Eode  gemacbt  wordeo. 

Dei  moreigen  Tiigi»  al'  ^^^  >5*  Novetnbria  um 
loUhr  VorniTttagf  ba^en  Wir  uni  wiederum  In  der 
{(eiterD  gehatteneii  Ofdbung  iii  den  bohf  n  Verfamlutiga- 
(ulbegeben,  untl  die  swevte  ordentliche  Seflion  vor« 
{enoaneo,  in  welcher  Ihro  Groftmtfcbtigkeit  Herr 
litidiliiQptmann  der  Repabltk  und  LegationabaoDt  mit 
cinr  rShrenden  Anrede  die  tmauafprechliche  Frende 
%leD  hofaen^  Werth  des.geftrigeo  Tags  fo  gltlckHch» 
«rUcbood  ftaodbaft  volibrachteiiBuDdaberQhwOrUogaii 
hî/^^f  und  dann  die  nach  abgeiefenem  Abfcheid 
(^  zBzuretsénden ,  wegzusiebenden  oder  fonft  sa 
^enoderndeii  Papâen  allerfeits  zu  erklïren  angemahnet. 

Hieraaf  ift  daa»  darch  einen  exprciTen  Laufer  von 
entendes  Alt- Landammaoi  nnd  Ratbi  katholifcher 
Mj^ion  von  Glarua  eingelaafene  Scbreîben  fub  lit.  A. 
^oa  dt.  Herrn  Canzler  der  Stadt' Sitten  abgeieren  wor- 
1  darcb  welches  gedachter  Landamman  ood  Rath 
ibre  hèrzliche  Theilnehmung  an  diefer  fo  bohen 
seroeuemog  anzelget,  und  Freundlicfaft  dazu  Glttck 
wiinrcbet,  mit  angeh&ngter  Bitte,  ihrer  in  diefer  Ge« 
'cReobeit  ala  treuer  Religions*  GenofTen  nicht  zu  ver- 
S^«Qi  fondern  fie  in  allen  widerlichenEreigniEenanferi 
wiiQtzcs  za  gewiihren*    * 

Diefem  foigte  alfo  gleicb  durch  elnem  Secretariiim 
^  Repoblik  die  Ablefaog  diefea  kar?   verfafateo  Ah^ 


Di  danr  ilber  diefe  nocb  vorgetragene  Artikel 
fleueiiiigg  dorch  den  Cit.  Hrn.  Stadt-^CanzIer  eine  fôrm- 
Ibe  Ifmfrage  gemacht  worden ,  fo  babeo  Wir  da« 
^^^rejben  des  Alt*  Landamman  nnd  kitholifcheo  Ratbg 
^^^  Glarua  za  beancworten ,  fie  wegen  ibrer  frennd* 
^figeaoififchen  Gefinnongen  za  be^danken»  und  anferer 
^«bren  bondsmfifsigen  Zuneigung ,  Schutz  und  Schirma 
^illen  Vbrl[allenbeiten  zu  verficbern  befohien,  wie 
^lic.  B.  *)  2SÔ  erfehen;  den  deutlich  abgelefenen  Ab« 
^i  aber  iîilerfeita  und  io  ieincm  gaozen  Ipb9l^ge* 
^t  und  gotgebeifseDé 

*)  J'omets  ki  lei  deux  Itttrei  A.  et  B«  comme  étant  de  fimplèe 
itttttt  de  complimenf*    ■ 

0  »  33. 


ar»  Déila^Mm  du  traité  eatn 

1782  Déclaration  de  la  Cour  de  Rtiffie  fur  le  1 
^^      et  IF.  Article  du  Traité  de  commercey 

du  8  Octobre  1782.*) 

(Clauscb   recuiU    pag*  194.)    .. 

l3a  M.  J.  ayant  été  riqulCe  de  la  part  de  S.  M.  le  I 
de  Daônemarc  par  une  Note  qne  Mr.  de  Schninach< 
fon  Envoyé  extraordinaire  &  Miiiiftre  pléoipotennaîn 
remife  le  tS  Sept. ,  qu'afin  de  prévenir  tout  équivoqu 
la  Cour  de  Dannemarc  défireroît  une  DéclaraHon  expl 
catoire  for  le  vrai  fens  des  Art.  III.  &  IV.  do  Traité  ( 
commeroe  conclu  entre  les  deux  Cours,  rimpératrii 
par  nne  fuite  de  la  franchife  &  bonne  foi  qui  ont  h 
conftamoient  la  bafe  de  la  conduite ,  &  pour  donner  e 
même  temps  à  la  Cour  de  Dannemarc  une  nouvell 
preuve  de  fa  fincère  amitié ,  a  antorifé  fes  Plenipotec 
tiairet  au  dit  Traité  à  déclarer  formellement  de  fa  par^ 

j)  Que  quant  aux  avantages  généraux  exprimés  dan 
l'Art  Ilf:  du  dit  Traité  qui  peuvent  ou  pourront 
l'avenir  intéreffer  la  profpérlté  &.les  progrès  du  cort 
merce  réciproque  entre  les  deux  Etats,  T  impératrice  < 
fait  un  plailir  de.  réitérer  ici  l'aflurance  de  fon  défi 
*  ,  fincère  de  contribuer  aux  progrès  de  la  navigation  i 
du  commerce  des  fujets  Diûots  dans  fon  Empire,  e| 
les  favoriCant  dans  toutes  les  occafions  juftes  &  xaifoni 
nableSf  comme  apoartenans  i  un  Sôuveraid  Ami  C 
Allié  de  fa  Couronne ,  ainii  qu'  Elle  s'attend  de  (m 
côté  que  les  fujets  de  fon  Empire  jouiront  cônôamm^j^ 
en  Dannemarc  d*une  parfaite  réciprocité  d'avantfg^^  ^ 
de  proteftion.  * 

''    2)  Les  dits  Plénipotentiaires  de  S.  M.  J.  d^clir 

encore  I  par  fon  ordre  exprès ,    qu'outre  les  poiTeflit 

Dan 

«}  Lét^ité  même  (é  ironwt  f>lQy  haot  T.  H*  ^ftg4«  l'^î  ^^ 
donné  de  cette  dédaracion  une  UBâtt€tioo  ^ffrhic- ^Hf"**^ 
tt  Françaifc,  dans  la  préface  du  T.  lU.  da  prércnt  recul 
p.  VII.  taire  far  une  copie  Ruffe ,  et  qui  ne  di^re  pis  ff^ 
tiellement  d«  U  prefence  copie;  ceperttiant  cette •<!'  ^^** 
préférable  comme  formée  fatii  doute  fur  l'original  if^i* 
,  y'ai  cru  devoir  l'iafcrcr  ici. 


« 

Dnoires  fdëfignëes  dans  VJ^rt,  IV.)  où  le  commerce  eft  17Q2 
interdit  aux  étrangers,   1*  Impératrice  confent  d'après  les 
fliToos  iliéguées  do  h({stftre  de  Danoemarc  ^ .  Se  fpéci- 
ier  encore  nomme  telles  par  U  préfente  les  îles  d'UUnd 
&deFai^roe«   ainfi  qiie  le  F^inmsrcken  &  Groenlandet 
interdifant  aux  fujets  lie  fou,£mptre  toiit  trafic ,  .com- 
merce oQ  échange  dans  ces  tieox  ;  cèttf  exclaiion  ne  Tâuroit 
cependant  empêcher  quNl  ne  foit  accordé  tont  le  fit* 
^m\  &   aifîftances    poifible$  aux  navires  Ruifes  &  à 
leofiqQîpagesy  qai  am'olent  le  malheur  de  fàxrt  nao*- 
%i  ou   4r   échouer,  far  les  côres  fusmentionnées, 
KtnilQ  que  la  proximité  dé  Flnibarcken  avec  le  ferrU 
toîre  Roffe  poilrroît  i(^^ttre..le$;  fujets  de  cet  Empire« 
fff/exercent  la  pèche ,  dans  le  cas  d'érre  forcés  par  la 
^iéte  ou*,  autrement  •' de  chercher  un  alVle'.difns  les 
porti  dep  '  dîtes    poflVfli^ns    Danojfes,    auquel   cas  ou 
s'itteod  ici  qu'ils  feront    i^eçus    &   affiftés  c)>n  forme* 
ment  i  l'Art  XII.   du  ^it  Traité»  &  qu'on  Jeur.  four» 
iiin  i  an   prix  équitable  Ves.  vivres  &  lés*provîfions 
i^ires  eu  leur  peirmettant  en  outre  de  radouber  leurs 
^itioieos,   rétablir  leurs  outils»    fêcher  ou   faler  leurs 
f(»<ôas»   foos' Itf  réferye- expre^e  qQ!ll8  .B^y  vendront 
^  laz  habitaos ,  &  qu'ils  remporteront  avec  eux-  tout 
^^ttiaur^  confticué  let  cfaïK^gement  d^jleur  navire. 

i  ...... 

fait  h  St.  Pet^rabouig  le  g.  (19.)  Oft.  1782» 


Comii  JfcAir  1>'0sTtRilAim. 
*-«—  Alexandsr  WoROirzolrF* 

Alej^andhe  de  Besborodkà. 

PiKÎtRB  DC  BaCOVNIN. 
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SI4  Jctégion'deJn  JPra^ 

...     '    -^4,   ■• 

I78î  A^e  é^acceffim  au  Roi  de  France  a»  irà\ 

'^^""'  conclu  ieii.  Mars  1778  etitre  CEfpagne 

le  Portugal*)^   rédigé  en ^  langue  fiançai 

ejpagnt^e.  et  portv^nife  et  figné  le  iç.  ymll 

178}  par  rÀmbaffiukurde.  France  à  Madri 

pour  la  cour  de  Verfàillgs ,  par  le  comte  i 

Florida-  Elança  pourceUe  d^Ejpapè\  « 

par  le  marquis  de  Lauriijal  ainhaffadtur 

Portugais  pour  celle  de  Portugal      \ 

{^Voyagi  4,  D.  du  Çhatitet  en'  Portugal  par  BoffUGom 

ar  l^irticIeXViL  do  traité  é'àtkHlé  èc  dé^pm^tx^ 
cla  «fifre ^  les  coarottirèl^  d^Erpagne  &  de  Porrâgilt^  I 
II.  Mars  1778,  il  a  été  ftipalé  que  tes  arffelet  du  men 
traité,  oa  quelques  uns  d'iceloi,  pouvant  être  tpplics 
blés  à  4'**itnBS  PuifTaci^af;  gne  lea  bâate  ëootraétan 
Jogeroient  convenable  d'inviter  a  y  accéder ,  L.  L.M.M! 
C,  &  T  F.  fe  refervoient  de  fe  mettre  d'accord  for  ce 
objet  •  &  de  régler  dans  toutes  fes  parties  la  manière  <l< 
rcxecutçr,^  ayaci^  égard.à  finterêt  réciproque  des  d*"*! 
conronnes^  &  dé  celles  qu'on  auroit  invitées  i  &9 
d^rerot/snt  accédet^*         . 

Eo  conféqpence  de  ce  PaSe»  S.  M,  C  %'eimf 
d'accord  avec  S.  M.  T.  F.  pour  acquîefcer  au  defi»^"* 
maûifeftés  S.  M.  T. C.  .djc^ildjgr  «udit  traité;  &ifiaq^< 
ce  qui  a  été  convenu  a  cet  égard  ait  fon  effet,  le  Rol,ow 
(^Ici  viennent  les  noms  dis  trois  Souverains  contraBanst  c 
ceux  de  leurs  ptinipotentiaires.y  \ 

En  vertu  du  pleinpouvoir  que  les  Tusdits  pleîopotei 
tiaîres  fe  font  communiqués,  ils  ont  réfolu  d'inférer  a 
lettre  ledit  traité  du  II.  Mars  1778 1   dont  la  teneur 

comme  il  fuit  :  ^  . 

Coi 

:    *)  Vbyes  ce  traité  plas  hteot  T.  U  p.  709* 


4tu  ir.  entre  tEfp.  et  te  Port.  ai  ^ 

Ftat  fMfertio.  1  ^gj 

Conforménetit  donc  A  ce  qui  •  été  cbnvena  &  audit 

jitXVII^  L.  S.  plénipoten tiare  du  roi  T.  C  pour  reflerrer 

iconrolider  de  plua  en  plua  les  liena  d'amitié  &  d*unioa 

foi  ^ahfiftenl^  entre  lea  courodnes^e  France  «  d'Etpagae 

&  de  PorcugaU  déclare  que  S.  M.  T.C.  accède»  en  verto 

dapréreot  afte,  au  traité  inféré»  fana  exception  ni  ré- 

ferve aucune,  ea  ce  qui  la  concerne  ou  pent  la  concerner; 

&  promet  de  remplir  fidèlement»   de  fon  côté»  tous  les 

p»6tt,  clanfes  &  cqnditions  auxquels  fe  font  obligés 

Kfpeftirement  &  réciproquement  L*  L.  M.  M.  C«  &  T.  F» 

Miei,    &.en  leur  nom*   les  fousfignés  plénipotenr 

tufm  acceptent  cette  acceflion;    &  promettant  égaler 

1»^^  en  ce  oui  les  concerne  refpeAivement  »  accomplir 

(ftleor  côté»  lans  exception  ni  réferve  à  l'égard  de  S.  M. 

T.C,  tous  les  paftes»  claufes  &  conditions  du  çiême 

tnit^y  comme  fi  elle  avait  intervenu  dès  le  principes 


w 


1Ç. 

Mt  du  Confiil  et  Etat  du  Roi  de  France  en  1784 

(iate  du  14.  May  1784.  portant  confirrnation  '*"*'■ 
et  établijfement  dç  Ports- frmcs  dans 

le  Royaume.   . 

(NouvtUts  txtraori.  1^84.  »» 43- fitppt»") 

1 

■l^eRoi  délirant  favorifer  non -feulement  le  Commerce 

/^ [es Sujets»  mais  aofli  celui  de  toutes  les  Nations»  a 
Jf^é  que  le  moyen  le  plus  convenable  à  fea  vues  feroit 
^augmenter  le  nombre  des  Porta*  francs  dans  fon  Royau- 
me: A  quoi  vpuUnt  pourvoir:  Qui  le  rapport  dp  Sr 
<J«CiloDne%  Confeiiler  ordinaire  au  Confeil  Koya)»  Con- 
^lenr. Général  des  finances;  Sa  Majefté«  étant  ea  fon 
bofeil,  a  osdomié  6c  ordonne  ce  qui  foit: 

*    ''' 
Art*  !• 

Le  port  &  la  Ville  haute  de  Dunkerque^   ainfi  que 
^  Port»  la  Ville  &  le  Territoire  de  MarfeUle,  continue- 

O  4   ,  ront 


2i6  Afftt  du  Roi  d(  FrofictJ^^i. 

1784  ^^"^  ^^  jouïr  des  Francbifes  dont  ils  font  refpeâtvçmeq 
en  foSeSàon  ^  Ciiis  qu'il  foit  rien  innové  à  lenr  égard. 

Art«  IL  i 

A  dompter  di?  I*  JaUlet  prochtin,    le  Port  &  Il 

Ville  de  r  Orient  •)  jouiront  de  Tendère  liberté  de  re^ 

cevoir  les  navires  &  JMarcbandlfefi  de  tontes  les  Nâtioof 

^  ^        &  d'exporter  toute  éfpece  'de  Prodadions  èc  de  MarJ 

^  chandifes  en  toute  Franchîfe,   à  Hnftar  dé  celle  qui  i 

en  Heu  à  Dunkerque ,  fauf  les  précautions  &'  forinalit^ 

.    que  Sa  Majefté  jugera  i  propos'  dé  préfcrire  par  la  (mti 

pour  le  Commerce  des  Indes,   de  la  Chine  &  des  Co^ 

lonieg  Françoires* 

0  *  I 

Art.  IIL 

Le  Port  &  la  Ville  de  Bajfonne^  .,^^^^  ée  SaaU 
^ian-de-  Luz  &  leur  Territoire,  jouïront,  k  cmptee 
du  I.  Septembre  prochain  «  des  mêmes  Liberté  &  Frao- 
chife  énoncétfS  au  précèdent  Article  pour  lè  Commerce 
étranger,  tant  par  mer  que  par  terre,  atnfi  qu'il  fera 
plus  amplement  expliqué  par  des  Lettres  Patentes,  qui 
fixeront  rérendue  des  Privilèges  des  villes  de.5^(ms^ 
de  Sainte  ^èan- de •  Cuz  &  du  Pays \dé  Lafrcwr.  £t 
feront  fur  le  préfent  Arrêt  expédiées  toqtes  les  lettrei 
neceiTàires.  "      .  '  '       ' 

Fait  au  Confeil  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  teou  i 
,  Verfaillea  le  14.  May  1784» 


Signi: 

Le  Mûrkhal  db  CastriM* 


•)  Cftte  fratichife  At  port  pour  rOnent  ^  été  fappnm^ 
^depuis  la  révolution  par  Décret  de  l'afTeo^blée  Katîonaie  <io 
a7.Mars  17VO.  et  celle  pour  Mirftille,  Ôutikerqae  Bayono' 
et  le  ci -devant  pays  de  Xaboor  par  O.  d^*4a^Cotaveatioi 
éi\  il.Nivèfe  aa  3* 


s  é 
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< 

96; 

Drkmnce  de  r Empereur  qtd  reflreini  l'ini'  1784 
Ration  de  marchan(Ufes  étrangères      '^•*'*'' 

dam  feï  états. 

iNouvittis  ixtraar4^  1784.  &•  81O 

i-m^ofêph  IL  &c.,   La  pjiflion  pour  les  B^archandir 
fsèingères  met  les  plus  grands  obftacles  au  progrès 
del'lDduftrie  nationale*    dont  dépend  fi  efTentieilemeat 
Hien-êtrende  nos  Sujets;    Ce,  n*eft  que  par  préjugf 
^i/'ûQ  donne  fouirent  aux  prq^oftjons  exotique^  la  pré- 
férence far  celles  de  la  mênoie  espèce  ^   que  fournit  lé 
fm\  de  pareils  abus  nuifent  aux  MaoufaAures  Natio- 
nales,  &  privent  l'indnftrie  de  la  récompçnfe  qu'elle  eft   '  * 
eo  droit  d'exiger^    ce  qui  faÙ  que  la  clalTe  laborieufe^ 
ctH.i.direy    la  plus  utile  du  peuple»    trouve  plus.,,d^ 
ilcoké  a  pourvoir  à  fes  befoins,  &  fé  voit  même  fou* 
^flitdans  rimpûHlbilité  d'y  fuâîre.     Pour  cemëdiçr  k  ces 
<i)U,  nous  av6ns  refolu  d'angmenjter  les  droits  fqr  les 
Sarchandifês  Etrangères  don{  on  piutje  paiïer^  &,  ^*fsjf, 
ftndre  en  quelque  façon  l'entrée  plus  diincité^  Sun  démettre 
les  acheteurs  dans  le  ca^».  dejpl^ercber  les  produétioos  du 
P^ys,  de  renoncer  à  leurs  anciens  préjugés  &  de  con« 
tribuerao  procès  de  iMndaftrie  Nationale.    L'enfrée  des 
Marchandifés  fusdites  n*étaftt  point  abfolument  défendue 
P«r)i  préfeotf*  Ordonnance  I  pe^fonne  ne  fera' forcé  dB 
^(procurer  celles  du  Pays,   nt  mis  dans  l'impoffibilité  de 
iiÀTt venir  du  dehors  les  effets,    qu'il  auroit  peut-être     • 
Meavie^depofleder;  mais,  comme  nous  avons  réfolu 
<''^ii employer  tout  le  produit  à  former  Qn  Fonds  pour  Te 
Commerce  y   qui  fera  deftiné  i  encourager  l'induftrie  Na- 
tionale &  perfeftionner  nos  Manufactures,   il  eft  jufte  « 
4Q(ceQ]^..qt|ia<|CEient  ce  qui  Vient  de  rEtrangec,*  laffent 
f^otrer  {  proportion,  au  Fooàs.  dsftii;ié  pour  le  biedf  dli    ' 
Commerce,  les  Sommes  qu'ils  font  perdre  d*ua  AiUce  côté 
^l'iDdoftrie  Nationale. 

,  :  :       A^T.   I. 

Ae^,c(mf4is9^  Il  fera  défetedn  généralementt  â  corn» 
Qie&cer  da.  j«  Novembre   proeh^ù^J  d'importer   pottr 

0  5  vendre 


SI  g  Ordonnance  de  t Autriche 

jyQj  vendre»    dans  nos  Pays  HéSédîtaires  éFAUemagni^   i 
'    ^  Hongrie  &  la  Galidef  ,l«s  MarchandîfeB  Çrrangères  fp^ 
'  çiBéès  "'dans  la  Làle  qulfe  trouve  jointe*  à  la^préfenl 
Ordonnance*  ; 

Art»  il 

Sons  cette  defenfe  ne  feront  point  compris  a)  le 
Produftîon^  dé  ia  Tofeanêtn  j^énér»!,  ni  les  Vins  d( 
JHonteputciano^  ArtminiOf  CUanU-  Ferdia,  Carminiona^ 
jHeattao  &  Mufcatêllo.  Les  Bas  de  foy«  »  Rubans  & 
Mouchoirs,  fabriqués  en  Tofcane^  feront  compris  fous  li 
défenfe  générale.,  a tnfi  que  (es  Vins  conimuns:.  b')  Lai 
Produftîons  du  Milannz  jk  du  Mantouan:  c)  Les  Effet] 
fabriqués  dans  le  JTsra/,  fes  Confitures  &  fes  Fromages; 
t)  Les  Prodiiftiôns  des  Pay$^  Bax,  à  rexception  dei 
Articles  fuivans  !  De  tout!es  les  Etoffes  <&  Marcbandifei 
de  laine  (fous  lesquelles  on  ne  comprend  point  les  Ct« 
toelots  de  JBruacrf/w;  tîffiTs  de  foye  &  Ae^W  S  Angora, 
xCi  les  Draps)  du  ContiV  &  des  autres  Toiles  de  la  même 
efpécé  9  des  Cotons  imprimés  ou  fabriqués ,  dcf  Robans 
de  foy'e^  des  Poiflbns  fecs  ou  falés,  ainfi  que  de&Con* 
Btufes:  e)  Les  Effets  manufacturés  en  Hongrie ^  qui  fe 
,  transportent  dans  le$'Pays  Héréditaires  etAîlemagHi  oQ 
en  Galidé'f  pour  Tufage  des  Habitans. 

Art.  IIL 

Non  feulement  il  fera  permis  de  vendre  les  Mar- 
chandifej  exceptées  ci  -  deffos  &  tirées  de  la^  Toscane,  da 
.Milamz^  du  ManUmant  du  Tiftolp  ieUHmgrifài^ 
jdes  Pat/S' Bas;  nm%  les  Marchands  jouïront^ en  outre 
du  bénéfice  de  ne  devoir  payer  que  la  fixiàlne  ipartie  àtî 
Droits  préfcrits  par  la  Lifte  ci- jointe,  fiiof  enttotttcal 
les  difpofitioôs  du  Tarif -général.   . 

^^  R  T»  '  &  V  • 

Ceux  qn!  vondront  profiter  de  ce  béi^cér^^^^^ 
tw^it  de  produire  les  Atteftats  requis  ;  ob  en  publiera 
incefiament  k  Formule*  l 

Art.   y» 

Les  Marchandifes,  qut'ori  n'aora  pu  débiter  avant  h 
fin  d'Oftobre,  pôurrpBt  être  dépofée»  dans  lés  Mtga^i"^ 
4es  Capitales  ou  Vittes  refpeftives^  qui  n'en  répoodroitt 

.    .  ..  .  ^  ^  "^    qu'en 


fmf  §9*  f^ÊMUTii  HfHÊgitm 


ftt» 


f'en  di  de  Tol  on  dMneeçdie:  Les  PropridtalfM  auront  l^rQ4 
i  clef  def  Mapfins  •  çA  leari  Marchundife*  feront  gar-    ^  j* 
4iei  ^rtfKr  ;  4r  ila  IVrent  l«s  inaîtrta  de  laa  vendre  eonine      Z  ' 
ion  Uar.  femblrra, ., 

•    .An*.  VI, 

Toates  lèa  Marebandifes  interditee»  qnl  fe  trouveront 

rrérre  venduëa  dMia  des  Mageéèa  particoliera»  aprèi 
i.  Novembre  9    feront  conQaqoéea. 

Art.  vu. 


•  -»  • 


Cependant  il  fera  permis  anx  ParticnUers  de  Adre 
roir,  pour  ftaf  propre  uftge,^  des  lilarcbandifea  qui» 
fOrdoonance  défend  d^vèndff- publiquement:  Ils  feront 
obligés  d'eu  demander  la  pcrmiffionf    d*en  payer  lea 


Mtiktfé 


t  >  • 


x  ' 


î  ••. 


• 


•A«T.   VMI. 


'  • 


Cette  peroûfflon  ne  fe  donnera  que  pour  fis  m^it: 
CitffQif  écoiilii  il  faudra  en  demander  une  antre  i4^. 

AnT.  IX* 

Pour  pouvoir  importer  en  Hongrie  &  en  Trautylvanie 
lu  Mirehandiree  prohibées.  H  faudra  s'adrefler  aux  Cbam:- 
bret  des  Finances  refpeftivea.  ^  •  Quant  aux  Produétionu 
àïMilantZf  dxi  .^emhuan  »  ie$,  Pnjfs -^  Ba$  9  iu  Tirot 
&de  H^ngrU^  dpnt  oqt  pe  payera  que  le  Sxième  d.ei 
Droits  préfcrijts  11  ff ndra  les  scqqitter  aux  Dou^n^p  d^ 
froviosearerpê&iires»  ou  elles  feront  envoyévi* 


Vieniief  le  %^^  Août  1784« 


i  ; 
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9t0         JÎSMpdtt  k$  JRrmnniàfs^lfities 

17^0  jî&es  relatifs  à^îa- liberté  rétkcommerce^aMec  i 

Port  <ie  Larrache  accordée  "aux  'Prniiinci 

Unies  des  Pays-Èas  par  V  Empereur  de 

Maroc  1786. 


•       »      * 


X/t^ff  au  nom  de  t'Êmpereuf  d^  Maroc  aux  Etat 
Xiénirawf  icriié  jt  rmife  par  Jon„Mnï{QJli  Talei 

'  •    i  '  Omar  \^bb.'^''^*-"  '^  *^  ■   • 

(7V/Mf»iï  du  Hollandais  d.  L  Rntterdamfckê^ourànirfSâi 
du  30.  May  ».  64.  et^  fkjN.  ffaarboekiu  i^gà.  p.  44^» 


^Ml  féal  foit'lbtié;  il  t)*v  a  nt  forcé  ai  pqoi^oir  ({ue 
dans  le  grand  Dieu  tout  puifTant! 

Par  ordre  de  Sa  Mkhttif  fe  Prince  des  vrais  croyans 
&  cimbattans  pour  le  fer  vice  dmn*  '  fur  ir^cb^min  du 
-Seigneur,  Mvhomet,  fils  d* AMaihhi ,  «ux  Eé<jiéh.  dtt 
•ProvÎBce»  «ni A  'des'  Pays*- Bal.     -/    ->>.♦}: 

^    '  \  Que  la  paîx  riîî  avec  ceux  qulfbîvent  le' droit  cbe^ 
mfn  Cette   lettre  Vo'us'Tera  remife  pjir  notre  Serviteur 
^aleb  Omar  Jobb,   après  que  .rioas  Vooa  àVx^  donné 
le  Port  de  Larrache  pournjoe  chaque  tiègoctatif^e  Votre 
Nation  y  puifTe  charger,  ^  &  non^  feuletpent  y  pçendrc 
en  échange    toute  forte^'dê  marcTîanQJifcs,*Aàis  même 
aufll  des  grains  &  autres  fruits  &  nous  leur  accorderai!^ 
tout  ce  dont  ils   pourroient  avoir  befoin.      Le  dit  poit 
cft  à  la  place  d'un    autre  dont,  notre  Serviteur  a  fait 
mention.     Le  même  Talèb  Ouiar  Jobb  nous  aïant  renda 
compte  de  tous  les  bons  fervices  qi^'il  a  reçu  de  Voas 
ceci  nous    a  engagé   à  le  charger  (tandis    que  par  fa 
droiture   ils   eft   rendu    digne    de.  notre  confiance)  de 
Vous  écrire  &  de  Vous  faire  favoir  ceci. 

Au   refte  nous  obferverons  toujours  avec  Vous  la 
paix  &  notre  amitié. 

Tels  font  les  ordres  de  Sa  Majefté  donnés  le  25  ^^ 
mois  Rabatfani  izoàé 


)Ui  Fa^^.SatM\Jlbtùt. 


k 


«Il 


Mes  ik  tEmperâur  de  Marofç  pubiiis  U  ?  ç.  jifaf  17^ 
i/86.  htous  tv  Confuls  étrangers  refidaeit  à  Tanger  s«>.<tar« 
it  m  particulier   au  .  Confut  des  Prov.  Unies  des 
PayS"  Bas  par  te  gouverneur  de  cette  place. 

[Iréiit  du  Hollandais  d,  l   Rotterdamfche  Courant  du 
xj.  JuiUet  i^S6.  n.83.) 

Um  feol  foit  loué  ! 

Noos.  ooiABOoot  i  notr»  Sevv^itenr . Alnyd  Kf^buB*. 
Bed  Ben  Abdelmeleck  de  convoquer  tous  les  Conlulf 
Cbrériens  refidant  à  Tanger  &  de  leurnocîfier,  que  nou» 
mm  ouveft  le  Ptat  de  Tanger  pouc.que  le  comroefcf 
y  foie  exercé  feoul  comme  à  Mq^ador  •  de  forte  quo. 
celai  qui  voudra  prendre. en  .retour  des  marchandiief^ 
td  que  Itines , .  vCir^  »  peaux  gommes,  ou  des  provifi(jps. 
tehes  (fous  lesquelles  on  comprend  des  poullest  bêiea 
icoroeg,  fruits,  psin  &c.)  devra  les  charger  à  Tapger 
<ity  porter  toute  forte  de  rosrcbandifes ,  en  payant  les 
i&èmes  drpita^  &.  péages  qui  fe  payent  i  Tetoan,  mais 
les  EPpagnols  &  les  Anglais  payeront  les  mêmes  droits 
(lii'ils  ont  payé  jusqu'ici,  ainfi  qu'il  Vous  eft  déjà  connu.^ 
Ôites  donc  aux  marchands  Chrétiens»  que  sMls  veulent' 
veoir  i  Tanger  pout  négocier ,  ils  pourront  le  faire  en 
kté,  afin  que  Tanger  fleurifle  tout  comme  la  ville 
^^ador.  Nous  nous  repofons.  Air  votre  sèie,  &  votre 
Dieu  Vo«B  benifle. 


It  mime  gouverneur  fit  encore  leffn¥e  de  la  fuivànîe 
ijpkkt  particulière  au  Conful  Hollandais  van  Nieuwerkerke. 
Diea  feui  foit  loué. 

Nous  ordonnons  i  notre  Serviteur  Aleayd  Mohammed 
AbdelmeledL  dé  faire  venir  le  Confuî  Hollandais  & 
''^^ui  déclarer,  que  fi  dans  l'efpace  de  trois  mois  il 
^irrivetit  point  de  navires  Hollandais  A  L^srrcukSt  noils' 
ouvrirons  Alors  ee  port  à  cette  Nation  Chrétienne- q«l 
l^oQs  en  a  folHcités.  Nous  avons  donné^  aux  EfpagnolfN 
p' ports  de  Babat  &  de  Darbeyda»  le  premier  pour 
bat  Gsmm^cce,  âç  le  fécond  pqnr  y  charger  dea  vivres. 

38. 


%tf         iiifbmààt  dit  RrVti^ 

ims  MrtSinni  des  K  Généraux  des  P,  Unie 

m 

«».itor.    >      des  Fa^S' Bas  pour  leurs  Ccmfùls» 

H. 

Inftru&ion  dts.  Etats  (knirûUX  pour  tef  ConfuU  A 
ta  Èipublique  dans  toutes  Us  places  d*Èfpagne  ii 
Francij   d*  Italie  et  de  la  widiterrùnie  en  générai 

en  date  du  z^.  Non    ii%6^    . 

(T^àiiMion  priùiê  di  Rotteriamfdie  Céurai^  i^jtf.  Dec) 

IARt.    h  / 

U  obferverotit  avee  tout  le  zèle  jx>i!ible  toat  ce  qui 
poofrait  tendra  à  Tavantage  du  commette  6c  dé  h  na- 
vfeatîbti  de  ces  paya  &  en  donbefont  ample  etoQna{ffiince 
à  L.H.  P.  cpintne  aufli  aust  DireAeura  du  commerce  da 
Levatit,  lorsqifil  a*offrifa^  quelque  chofe  i  eux  quij 
pourrait  y  fejrvîn 

Ah  T.  II. 
Us  prétefont  aux  Habitans  comtkiefça&a  de  eea  pays 
toute  àffiftance  poflible  ^  &  tacheront  de  les  protéger 
par  tous  lea  moyens  convenables,  comme  aufli  fia  don* 
lieront  avis  aux  DîreAenrs  de  la  navigation  dana  la  mé- 
diterranée  de  Tarrivée  &  du  départ  dea  vaifleauz  nationaux. 

Art.   m. 
Particulièrement  ils  prêteront  tout  fecours  .&  affi" 
ftance  poffible  aux'  vaifleaui(  du  paya  lonqu^il  s'en  troa* 
?era  fur  la  rade  de  leur  refidencje. 

Art  IV. 
De  toutes  les  lettres  qn'ils  écriront  à  L.  H.  P*  ou 
aux  Direâeurs  fusdit  ou  officieUement  à  quelqjae  autre 
perfoDp«,  ils  auront  à  conferver  Copie  dans  des  livre! 
.d#  Regîf.res  duement  formés  à  cette  ijin^  fous  peint 
dTune  amende  arbitraire  en  caf  de  contrévention. 

Art.   V.  ^ 

De  tontes  lea  lettrea  qu'ils  écriront  â  L.  H.  P.  on 
aux  mfniftres  de  Tétat  ila  fieront  tenus  d*eil^ôyer  too* 

jours  des  Duplicatas,  ,,, 

Aht.VI. 


da  Payt'Bar  pomr  Ut  QmfiJt,        as) 

A  «t.  VI.  1786 

De  mtaie  lit  ioront  i  tenir  des  Regîtres  coDveoablet 
i^  toutes  les  dépêches  &  réfolutiofis  qu*ils  recevront 
iMtpar  L.  H.  P.  &  les  Oireftears  fus- dits t  que  ptr 
;uelqae  tutre  êx  officia  »  fous  peine  comme  ci  •  defliis* 

Art.   Vil. 

Deg  ouMls  recevront  quelque  rëfolation  on  dépêche 
ÀeLH.r.  oo  des  DireÀears  Ais-dfts,  ils  en  «ocn« 
feront  Is  réception  suffi  tôt  que  pbffibie. 

Art.  VIII. 

Ils  entretiendront  autant  qnç  poflible  une  eorre* 
^dtnce  entre-  eux»  en  s'inFonnsnt  réciproquement  de 
tout  ce  qui  pourroit  interefler  en  quelque  ibrte  le  com«  < 

nerce  &  la  navigation  de  ces  Pays. 

«..     Art.  IX* 

Ils  prendront  notice  exafte  de  tous  les  ëvénémens 
Rnirquables  cencemant  le  Confulat>  qui  furviendront 
^<  le  lieu  de  leur  refidence. 

Art,  Xé 

Tous  les  fus -dits  regttres  À:  papiers»  conœmsnt 
'cConralat,  devront  en  cas  de  départ  y  de  mort  on 
iotrenent  être  délivrés  à  leurs  fuccefleurs. 

Art.   XL 

,  De  plus  ils  fe  conduiront  refpeftivement  i  tous  les 
«|vds  conformément  à  la  réfolotion  de  L.  H.  P.  du 
mûUet  1653  ^)f   &  au  Règlement  pour  les  Confuls 

de 

*}  Groot  ^lacattboek  D^II.  p.  134).    Cet  ouvrage  qai,  je  crois 
fe  trpnve  dans  peu  ^e  bibliotl&cqaei  étrangères,  étan»  le  feiif 
où  j'aie,  rencontré  ce  règlement*  je  croii  qu'il  eft  utile  de      • 
donner  ici  la  traduâion  de  Ton  dirpofi^if.  .  . 

Points  et  articles  fer?ant  de  Vilement  général  d'apréa 
Uqtfel  les  Confuls'  dans  toUtei  le?  .places  d'Bfpagnt  da 
France,  d'Italie  et  dans  toute  la  meditcrranée  ^exceptant 
fcnleihent  le  territoire  Turc)  devront  fe  conduire ,  tant  par 
rapport  aux  droits  dont  ils  jouiront,  que  pour  d'autres  points. 

î.  Que  tous  1rs   droits  Conrolaires   des  fusdits  Coofula 

'  dans  les  Places  mentiounces   eu  général   feront  réglés    par 

^toHx  dt  bni^f  commt    d'onc  monaye  courante  par  tonte 

la 


I 

j%cyg  de  U  Nation  Hbllandaife  à  Cadfx»    Seville,   Çt.  Lno 
^^    S^  Mari««  Maliaga  &  autrea  placeae^.STpi^giie  arré 

kj9.  Août  1737  *)  .  . 

.,    .    Art»  XTI. 

Enfin  il  eft  ordonné  en  géti^ral  aux  Confuls  < 
Efpagne  &  en  France ,  qu^en  caa  de  di£Ferendâ  furvenJ 
avec  l'£kat  oa  avec  quelque  antre  Puiflance  ils  eo  donne 
root  Je. plus  promptement  connaiflance,  foie  par' exprè^ 
foit  autrement  à  L.  if.  P.  &  auffi  rerpeftivemeot  enti 
etix«  foit  que  ce  différend  ait  été  caufé  par  une  PufiiTanc 
chrétienne  ou  Turque;' &  en  particulier  dans  ces  fort^ 
d<t*eaa  les  Confub  à'  M^rfeille  &  k  Livourne  font  chargé 
^Vq  donner  le  plus  promptetnent  connoiflaoce  aux  Coi^ 
uûê  de  L*H.P.  à  Smyrne»  foit  par  terre  9  foit  par  mer. 


la  mediterranée  et  for  la  vtleurde  h  quelle  il  ne  peotpai 
y  avoir  de  di()piitc.         ' 

lU  Que  les  Confali  ne  poorront,  paa.  perceroîr  plot  de 
4roits,  ainiî  qu'il  leur  eil  exprefiemeat  défendu  par  le  pxe^ 
fent  réglemeuc,  qoe  4  ou  tout  aM  plus  5  réaux  de  bail 
d'après  la  graodeur  de  <haque  vaîfleau  arrivant^ dam  Uur^ 
diiibriâs  refpe^ifs,  enfeitible  pour  y  décharger  ou  y  chi^rgH 
le  aâvire^  faoi  ^ue-Iet  vaiiTeaux^  qui  «^  can'ieiit'qBC  potii 
faire  de  J 'eau  ou.auiremeut,  y  l'oient  tenna. 

111  Que  lei.  dite  Cdnfull  n'onr  à  t'ah'ogcf  jmelme  Jorif' 
diâîon  ou  à  exercer  aucun  pouvoir  fur  les  marchands  oa 
far  leurs  effets.  ,» 

ly.  En  cas  que  les  Confals  fe  laiflVrateait  enlployer  psr 
les  Capitaines  des  navires  à  quelques  alTaires  extraordinaire!, 
fèit  pour  {^célérer  et  conduire  quelques^  procès ,  peur  ter- 
miner quelques  qaeftions  ou  différends  furvenues ,  qye  dsnf 
ces  cas  ils  n'exijgeront  pas>  plus .  de  falaire  des  Capitsioc' 
qu'il  ne  fera  jugé  leur  être  du,  conformément  à .  Vêrhitr^i^ 
des  marchands  des  Paya  «Bas  préfents  dans  le  lieu.  0c<}"" 
Règlement  fera  envoyé  copie  à  tous  les  ConOils  de  l^H.P- 
refidants  .dans  les  lieux  fus  •  dits  avec  ojrilrc  de  fc  conforiD^' 
cxaâement  à  fon.  contenu  &c. 


.<       «^ 
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i. 


à!  Payt^Bas  pour  tes  ConfuU^        22  f 

b. 

^féx(M  des  Ê.  (linéraux  pour  tes  Confuls  de  i*7g6 
k  Mùn  auprès  des  Puiffances    barbaresques  en  «9-  ^^' 
date  du  29*  Nov.  i7%6. 

(îfààîon  ptiuéé  du  Hollandais  d.  t.  Motterdamfche  Cou-' 

raut  1786  Dec.) 

IArt,   I. 
Il  okferVcrûnt  aVec  tout  le  zèle  |>olfibIe  tout  ce  qai 
poorriit  tendre  à  Pavantâge  do  coininerce  &  d»  la  NavU 
ién  de  ces  Paya,  &  eu  donneront  connoiiTaoce  à  L  H.  P.> 
faijQll  s'offrira  quelque  chofe  i  eux  qui  pourrait  y  fervir.  ^ 

Art.  il 
Ils  prêteront  aux  habitans  cotnmer^ana  de  ces  Paj^ 
ht  fecoQrs  &  afTiftance  poffible  &  tacheront  de  lea  pro- 
%r  par  toua  lea  moyens  convenabléa. 

Art.   m. 
Us  donnetont  de  tenoa  en  tema  connolifance  i  L.  H.  P. 
'^l'état  dea  affairea  de  la  Poiflance  auprès'  de  la  quelle 
ikrefide&t^    nomméttient  de   fon   afFeftioti  envers  cet  '         . 
£tat,  &  en  cas  que  cette  aifeftîoii  Vint  à  diminuer^    de 
<^M^'î|C^g^^t  devoir  être  fait  pour  la  regagner* 

•  A  HT.    IV. 

,  Us  informeront  fortout  L.H.P.  de  tema  en  tems  de 
''^tde  U  Puiflance  màritifne  du  lieu,  des  principaux 
^  autres  Officiera  qui  la  commandent,  &  de  tout  ce 
'Ï^W  t  rapport. 

AttT.  V. 
.  Uifetont  fouVenir annuellf'mçnt  L.  H.  P.  dea  prefenta, 
^^/^Conrolairea  ou  Regales  (Regalen),  qui  doivent  être 
^fli^oyés  au  Gouvernement  de  leur  Refidence. 

Art.   VI. 
De, même  ils  devront  informer  exaftement  L.  H.  P» 
telles  nations  y  font  les  plua  favorifées  &  avec  lea- 
Mes  on  y  pourrait  aifement  rompre. 

.      Art.    vu. 

De  toutea  lea  lettres  qu^ils  écriront  à  L,  H.  P.   ou 

Aiellement  à  quelque  autre  perfonne,  ils  conferveront 

Jeg  Copies  dans  des  livres  de  regîcres  duëment  formés, 

»)Qs  peine  d'amende. arbitraire  eh  cas  de  contrevention. 

TomiFI.  P  Art. 


* 


» 


\ 


226  Injlru^îons  des  P.  Unies  &Cé 

1786  Art.   VIII; 

-  De  tontes  les  lettres  qu'ils  écriront  à  L.  H.  P.  ou  t 

minîftres  de  l^Ëtat  ils  feront  tenus  d^envoyer  ionpt 
des  DopUcates. 

Art,  IX. 
De  taême  ils  auront  à  tenir  des  Regitrcs  coDve4 
l>Ies'  de  toutes  les  dépêches  &  réfolutions»  qnils  nç 
Vront  tant  par^L.H.  P.  que  par  quelque  autre  perfoime 
oj^^d  fous  peine  comme  ci*deiluâ. 

Art.  X,  ! 

Dés  qu'ils  recevront  quelque  refolution  on  dépêche  I 

L.  H.  P.  ils  en  accufetont  la  réception  aufli  tôt  que  poffib] 

Art.  XI. 
Lors  quMI  arrivera  un  ou  plilfieurs  vaiiTeïlax  de 
Pays- fur  la  R»dt*  de  leur  Refldence,  ils  fe  trajisporteroj 
m  plus  tôt  à  leur  bord  &  y  ofFriroUt  leur  (crvîce,  Infoj 
mant  les  Commandants'  dé  tout  ce  qui  pourrait  leurerr 
neceflaire  à  favoir,  relativement  â  l'état  des  chofes  fut  le  Uej 

Arï»;   Xlt,' 

En  caS'd^une  déclaration  de  guerre  contré  cet  Et 

4>tL  contre  quelque  autre  Puifiancé,  ils  en  donneront  le  pi 

.   '         promptement  avis  foit  par  exprès,  foît  autrement  i  L.  H. 

comme  auffi  aux  Confuls  â  Cadix^  à  LivoUrae  &  Ukrreill 

Ar%  xni. 

De  pl|is  ils  entretiendront  autant  que  poflîble  nue  co 
f  efpondance  avec  les  Confuls  dé  L.  H.  P«  à  Livourne,  Cadi 
Marfeille,  Touloufe  &  Mallàga»  ^  leur  donneront  col 
noiiïance  de  tout  ce  qui  de  manière  quelconque  poo 
fait  interefler  le  commercé  &  la  navigation  de  ce  Payl 

Lors  quMl  fe  fera  quelque  diftrîbutîon  de  fréfeniA 
ils  en  prendront  exactement  Noticfï  comme*  auffi  ils  i^^ 
fcrîront  dans  un  regître  particulier  de  tous  les  evenemei 
l'emarqaabtes.qui  furviennent  concernant  le  confulat,  ^ 
ne  manquant  pas  de  faite  parvenir  promptement  exa 
information  de  l'un  &  Tàutre  à  L.  H.P. 

Art.'  XV. 

-Tpus  les  Regîtres  &  Papiers  fus- mentionnés  col 
cernant  le  Confulat  devront  en  cas  de  départ  de  niort 
Autrement  être  délivrés  à  leurs  SuccéiTeurs. 

;,■■■.■.        3 
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39. 

DMXtttiûii  conclue  entre  le  Rot  de  France  et  le  1786 

M^Efpagne,   Le  24.  Décembre  J786.     "*"  "^ 

(DvpoMT  ptM$  dt  fàfHiUi  &û.  p.  idji) 

t  .  .        ^ 

LletinÀhjeftéiTrèsnCbrétieiitie  &.  Catholique >  égtle* 
Mioiinees  dii  deftr  de  reAerer  de  plut  en  plua  les 
liens^Diles  udifletit,  de  favonTef  le  cotnmerce  legldtne 
'e  1ms  fajets  refjpe  ftf fi  /  &  de  prévenir  les  sbus  cou- 
Mu  ileut-s  intentions,   qui  pourroient  naitm  de  ptrt 
«'d'tQtre»  ont  réfolu  de  tnodifier  on  révoquer  quelques- 
Bieides  dispofitiotis  de  leurs  Conventions  précédentes» 
&  de»  ajouter  de  notivelles  qui  leur  ont  paru^le  plus 
propres  à  remplir   cet  objet.      A  cet  effet,  Ss^Majefté 
Très-Cbrédenne  s  nomuié  &  autorifé  de  Tes  pleina  pop* 
^m  foti  Excellence  MonGeor  le  Duc  de  la  Vauguyqnt 
WdeCafency,  Pair  de  France,  Chevalier  Commao- 
^i^  fes  Ordres,  brigadier  de   Tes  artnées,   &  fou 
MalTadeof  Extraordinaire   &  Plénipotentiaire   auprès 
|l(SaMajefté  Catholique  t  &  Sa  Majefté  Catholique,  fou 
Wlebce  Don  jofeph  Monino.  Comte  de  Florida- Blanca» 
CMet,  Grand- Croix  de  l'Ordre  de  Charles  III,   fon 
Confeilter  d*Ëtat,   premier  Secrétaire  d  Etat  &  de  Dé- 
|)êchei;  lesquels  étant  bien  inftruits  des  intentions  de 
jeflri  SoaVeraitis  refpeâifs^    après  s^étre  communiqués 
m  pleins  pouvoirs  ^  font  Convenu ^  des  artibies  fuivans, 

ARt.  I. 
.  tons  les  Articleft  de  cette  Convention  ftront  ré-  SMpro* 
cjprojBeg,  «"*•. 

Aiit.  ÎL 
Toute  lïoiitrebahde  en  tel,  tahue,   &  généralement  Cootrt. 
*^  Biircbandifes  prohibées,  fans  aucune  exception,  chargée  J[f"^j*b»c 
^Biles  navires  qui  fe  trouveront  dans  les  port  refpeâifir,  &al 
^*  l*» jette  à  cpnfifcation ,  Ù  elle  n'a,  pas  été  déclaré  dana 
«lerme  préfttit  -par  l'Article  ly^  de  la  Convention  du      ' 
janvier  I768«     Le  bâtiment  &  le  furplus  de  la  car- 
pifoDt  ne  feront  ni  faiâs  ni  arrêtés  $    &  le  Capitaine, 
p^ Officiers; &  Téquipage,  ne  feront  ni  punis,   ni  mo- 
Imés  en  aucune  nàanière*  mais  feront  remis  à  la  difpo* 
A^on  des  Coslttls  oa  Vice  -  confuls^  de  la  nation  des  bâtw 

?  4  y      tncDS 


d 
ne 


aag  Convention  entri  ta  France 

.^QAtnéns  &  Capîtaîoe»  pour  ^tre  procédé  côntrW  foivi 
»70O  jgg  ordre»  de  leur  Coor  qui  fera  part  de  la  pnnition  i 
délînquarts,  ou  des  mefures  pHfes  pour  empêcher 
continuation  de  leurs  délita  en  cas  (etoblMetS  obfervi 
que.  dans  les  ca»  de  récidive^  la  Coni-  qui  devra  f» 
Dunir  les  coupables,  augoieqtera  les  peine»  &  en  donn^ 
communication  à  l'autre  Cour.  Tout  ce  gm  eft  énoû 
au  préCent  article»  s'entptdra  de  la  contrebande  fii 
dans  les  ports  de  chargement  oU*  déchatgetoent  ou  il  ï 
des  bureaux  de  donane.  dans  lesquels  pof  ts  les  navires  d 
deux  nations  feront  entrés  pour  faîre  le  comfliejce,  avâ 
leurs  paflé-ports  &  papiers  de  mer  en  bonne  &  doe  fom 

•  ÀRTé     lU. 

Mon»...         L'or  &  l'argent  qui  fe  trouVerofit  en  ^onnoîe 
'ctp.g-  fcfMgiie  à  bord  d'un  bâtiment  François  dan»  les  ports 
*•         Efpagne,  ne  feront  fujets  à  aucune  confifcation.  lorsqn 
feront  accompagnés  d'ue  certificat  du  Conful  Wm" 
établi  dans  un -port  de  France  au  dans  un  port^dwi 
autre  nation.. qui  atteftera  que   ledit  or.   oo  argent 
monnoie  d'Efpagne  a  été  réellement  charge  dans  k^ 
port ,  ou  lorsqu'il  y  aura  à  bord  une  guya  qui  conftati 
qiie  l'extraftion  en  a  été  |égitimettent  faite  des  po 
d-F/pagne  ',   &  dans  le  cjks  où  on  découvnroit  des  J 
fifications  dans  les  gUyas  ou  Certificats ,    ou  lorsqu 
auroit  ontrepaffé  le  temps  qufcj  aura  été  fixe,  on  prj 
cédera  à  la  confifcation  &  afl  châtiment  des  delinquatf 
en  prenant  auparavant  les   mcfures   i\écefiaires  pour 
^  •      oreuve  &  la  vérification  du  délit,  fans  detenrf  poor  « 
le  navirev,  le  Capitaine     l'équipage  &  le  reft"*  <J 
cargaifon.     Bien  entendu  que  les  femmes  d  or  &  d  a^ 
eent.  ainfi  certifiées  ou  accompagnées  de  g«y«.  «^""'J 
il  a  été  dit .  feront  déclarés  dan.  les  terme,  con^»; 
par  le»  traités  &  Conventions.  Xous  pejnè  de  confitotwi' 

Art.  IV.  .j 

Quant  anx  bâtîm«^ns  venant  direfteroent  ^ei  C'^n 

Françoifes  de  l'Amérique  ou  des  Indes,  dans  un  des  pon 

;;™^i:  d'Efpagne.  dans  le  cas  «»'«?«  '•«'^^«^iffr.^^A^^^^^^^^ 
l'or  ou  de  l'argent  Efpagnol,  \e»  Cajiitaines  devront  j 

faire  la  déclaration  à  leur  arrivée  dan»  ledit  port ,  S 
prendront  à  leur  départ  une  guya  de  la  Douane^  ij 
fay.r  pour  ladite  guya,  ni  pour  ^^^"^f^J^^,  d 
cons  droit».     Quant  à  çem  venant  de  l  Amérique    , 

^  '  ^  '  I 
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tobiies  ErptgQols*  avêc  de  Tor  ou  de  Targetit  efpagDol,  ng^ 
dinlects  d'une  permiflibn^ex^raordinairet  lea  Capitainea 
kmt  pprcer  avec  eux  le  regiftre  dudit  or  ou  argent. 

Art.   V. 
Il  confifcation  de  Ter  &  de   l'argent  n'entraînera  Et«ndat 
jiiBiis  celle  do  bâtiment  i    ni  du   fnrpluf  de  cargaîfon,  J^jj"^^^ 
Dilapnoidon  divCapitaine»  des  Officiera  &  de  l*^qui- ^/^' 
pt|e;  mais  ledit  bâtiment  avec  le  furplna  de  la  cargal- 
ton.  fins  avoir  été  ni  arrêté,  ni  faifi,  &  ledit  Capitaine, 
Ml  Of&ciera  &  équipage  Tana  avoir  été  moleftéa  en 
iDcQoe  manière  «  feront  remia  aux  Confula  ou  Vice*con- 
iiiye leur  nations  conformément  a  l'article  IL  de  cette 
CaoFention(    obfervant   que,    dans  le   caa  de  récidive» 
Kour  qui  devra  faire  punir  lei  coupables,  augmentera 
kspeinei,  &  en  donnera  communication  à  l'autre  Cour» 
ToQCce  qui  eft  énoncé  au  pré&ot  article  n'aura  lieu  que 
im  les  porta  de  chargement  ou  déchargement!  .&  dans 
l^queli  il  y  a  dea  bureaux  de  douanet 

Aht.    VI. 

A  l'égard  de  la  contrebande  que  tenteroient  de  faire  Contre* 
fabâtinjens  près  lea  côtes  &  embouchures  de  rivières,  Jj^*,,, 
i^ioiles  callês,  anfes.&  baies,  autres  que  les  ports  de.  côtnte. 
iÎQés &  appropriés  au  commerce,  fl  un  bâtiment  eft  fur- 
PÎB  en  jetant  ou  ayant  jeté  Tancre  dana  leaditea  côtes, 
i^^lles,  anfes  an  baies  (fauf  les  cas  $ie  relâche  forcée, 
poQrvu  qu'il  n'y  Ait  pas  de  preuves  que  ce  foit  un  pré- 
texte, &  dans  les<)uets  cas  le  Capitaine  devra  faire  avertir 
kt  Employés   des  Douanes  les  plus  voifins,    en  leur 
^^larantles  marchand! fes  de  contrebande  qu'il  ai  bord, 
^^Wdiu  Employés  fe  conduire  i  fon  égard  comme  il 

^pliqné    dans   Tarticle  X  »    de   cette  Convention), 


j[^di| bâtiment  fera  vifité  par  les  Employés  des  Dousoes, 
««'îli  y  trouvent  de  la  contrebande,  ella  fera  faîfie  &• 
<^<)nii: quée ,  ac  le  Capitaine,  Téquipage,  le  refte  de  la 
"fg^^ifon,"  &  le  bâtjlment,  feront  juftés  félon  la  loi  de 
pue  pays,  comme  les  nationaux  qui  auroiept  été 
y^lf  dans  le  (même  cas.  Si  le  Capitaine  ou  une  partie 
«leqinpag^e  eft  furpris  dans  d^d  barques  ou  canots, 
"'M  la  contrebande  dans  lesdits  côtes,  calles,  anfea 
^1  baies,  quoique  le  bâtiment  ne  foit' pas  i  l'ancre,  il 
^^  »^ert  ufé  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  faifis  dans  lea 
^^^^m  ou  canots,  &  à  Pégard  desdîtes  barques  ou 
^"''ots,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dît  dans  ce  même  article. 

P  3  Art.  VII. 
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1786  Art.   VïI. 

Mftni-  Les  Admtaiftrateurs  des  Douaiies' poaFfont  exigé 

Sîfîi!'*  ^w«  1^«  articles  d^clat^és  de  contrebande,    &  même  ceni 

pa^.       déclarés  de  tranfit»   Q  Ton  faupçonne  quHls  contiennec 

des  miarçliandifes  prohibées»  foient  tnanîfefté»  au  dépar 

^      dans  la  même  état  où  Us  etoiept  à  l'époque  de  U  vifite 

&  même  qu'il^foient  dépofés  dans  un  ihagafin^  à  deojj 

ferrures  différentes  »    dont  qne  clef  fera  dans  les  maini 

de  rAminîftratenr,  .&  l'autre  dans  celles  du  Capitaine 

pour  être  lesdits   ittticlesi  rendus  &:  feinb^rquéfi  ftn 

frais  ni  droUs. 

Art.    VÏII.         ^  ' 

1M«  de         Dans  la  déclaration  qne  les  Capitaines  des  iiavirei 

tèn.*'*    Efpagnpls  ou  François  doivent  donner  de  leur  chargemen 

ils  doivent  fpecttier  le  nombre  des  balles,    cai^és,   pa< 

Suets.oa  tonneaux  que  contient  le  navire;  mab  commi 
.fe  peut  qu'ils  ignorent  ce  qui  eft  renferaié  dansle5(?/>i 
balles  «  caiflesi  paquets,  ou  tonneaux,  ils  énonceront  en 
gros  la  qualité  de  ceux  quHIs  eonnoitrônt,  ^  déclareront 

ignorer  la  qqalité  de  ceuk  qnlls  ne  connoîtront  pas*     | 

1  .  ■    ' 

Art^  IX.  . 

Itfi^d^e.  Les  Capitaines  feront  obligés  de  coniprendre  da» 
\k  déclaration  du  chargement  d^  leurs  navires  «  )e  tabt< 
néceiTaire  a  leur  cfonfoinoiation  &  à  jcelle  de  l'éqaîpage 
fi  I4  quantité  en  paroit  trqp  forte,  on  pourra  exiger  qo 
le  furpjus  de  ce  qui  fera  jugé  nécefîair^  à  ladite  000/001 
^  mation,  fqit  ^i}s  çq  dépôt  à  t^rre  ppur  leur  dépirts  M 
frai^^ii  droits, 

Art.    A. 

RtUche  Les  Capitaines  de  navires  François  &  E^agooki 
inUf.  qxA^  par  relâche  forcée,  entreront  dans  une  rivière  na- 
,  vigable,  otf  dans  un  port  de  France  ou  d*£fpagne,  «ntre 
que ''celui  de  leur  deftinatiqn,  ferpnt  obligés  de  6iî«^* 
déclaration  de  leur  chargement  Ls$  13fficiers  <)6  ^' 
Douane  auront  le  droit  d'entrer  à  bord,  jusqu'au  nombre 
de  trois,  aufll-tôt  après  leur  arrivée;  cependant  ils  tt^ 
fieront  fur  le  pont,  &  fe  borneront  à  veiller  d  ce  que 

Ton  ne  forte. du  navire  d'autres  marchandifes  4^^  ^f'^^' 
que  le  Capitaine  fera  forcé  de  vendre  pour  payer  les  vivres 
dont  il  aura  béfoio  &  les  réparations  du  navire,  &  ^^ 
marchandHei;  qui  feront  débarquées  pooirtel  e#et»  f^ron^ 
fpjf  ttrs  i  la  vifite  &  w  payement  des  droits  établis. 


^ 
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'  Art.  XL  •       T786 

Li  w\ûte  def  niv7r«9   fe   fera   conformément  «nx  vérité 
irfcleiIV,  &  VI.  de  la  Convention  de  1768.    Lea  cham-  Jf,^' 
ireideiCipitainesy    leura  cofFrea  &  ceux  de  Téqaîpage 
foorront  erre  viiltéa ,   afin  que  i*on  puiiTe  découvrir  lea 
oarchindifea  de  contrebande,   mala  les  effets  &  hardes  â 
leur  orige  ne  pourront  être  fujeta  â  la  confiseatioo. 

Art.    XII. 
Pour  éviter  toute  d^fcuffion  fur  le  tempa»  dana  lequel  T«««« 
Ici  Officiers  où  Gsrdea  de  la  douane  peuvent  ^   confor- 
mant à  la  dirpofition  des  articles  IV  ,  V.  &  VI.  de  la 
CooreDtion  de  1768,  Te  rendre  à  bord  des  ntfvirea  Fran« 
çtis  &  Eff^a^nols  qui  arrivent  dans  les  porta  de  chacune 
étsé^ux  PuîiTances ,  on  déclare  qu  lis  pourront  fe  rendre 
ibrdâ  rinftant  que  lea  navires  arrivent,  même  avant 
qu'ils  faifent  ta  déclaration   de  leur  chargement  »   pour 
laquelle  U  leur  eft  accordé  le  terme  de   vingt -quatre 
heures,  en  fe  conformant  pour  le  furplua  aux  diO>ofîtion0 
iesarticiea  IV,  V.  &  V'.  de  la  Convention  de  176?. 

^  Art.  XIII. 
Dana  les  cas  ou  il  arriveroit  des  Naufrages  de  na**  N"nfta* 
vires  Efpagnols  ou  François ,   les  Officiers  de  la  marine  ••*• 
&  de  lamlrauté ,    ainfi  que  ceux  de  la  douanct  &  les 
Gtrdes  de  P«tachea  des  deux  Roysumes»  feront  obligés 
âe  donner  avis   du   parage  où  le  naufrage  fera  arrivé» 
MxConfuU  de  la  Nation  du  département  refpeftîf,  afin 
<|u%  f  iTent  les  fonAfons  qui  leur  appartiennent,   fkna 
îttcMita  Officiers  puiflVnt  s'en'mêler,  à  peine  d'être  punis» 

Art    XIV. 
.    lorsque  les  fujets  ËfpagnOls  pafTeront  d^Efpagne  en  Entr^ 
mnce,   îl^  ne   feront  pas  moleftés  à  leur  entrée  en  JjyJ/* 
J^tïce  pour  l'argent  .&   efpèces    qudconques,    effets, 
'^^i^f  bijoux  de  leur  ufage,  pour  lesquels  ils  ne  paye» 
root  aucuns  droits,     lia  ne  feront  pas  non  pins  inquiétés 
f^^t  les  armes  défendues  &  autres  effets  proliibéa  qu'on 
trouver»    fur  leurs   perfonnes ,    dont  on   fe  contentera 
l^'^mpêcher  Tintroduftion ,  en  leur  laiffant  la  liberté  de 
Ifs  renvoyer.      II  en  fera  ufé   de  même  à  Tégard  des 
Vs  François  paffant  de  France  en  Efpagne ,    à  leur 
«»£rée  en  tfpagne.  \ 

Art.  XV. 
I   j.V*^^"^"'**'^^*'**'   ^^*  Intendans  des  Provinces,  &  AW^ty» 
^^>Direfteura  &  Adminîftrateurs  des  revenus  des  àeuTHy^^^' 
Couronnes,  protégeront  &  donneront  toute  aide  &  af«  ftrmtf. 

P  4  fiftan- 
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1786  ^ft'^v^ce  ÈVtx  Employés  def  Fermes  des  ieûx  ConronfieÉ 
d  1  leurs  fubordpnnés,  qui  font  établis  fur  la  froDti^r^ 
pour  empêcher  U  contrebande^  ^"^arrêter  les  perfonne 
qui  U  font.  Qasind  les  Contrebandiers  EfpàgnoK  aprè 
s'être  permis  la  contrebande  dans  le  territoire  d'Efpagoe 
&  s'être  réfugiés  di|.ns  le.  territoire  François  »  feronj 
réclamés  |>i|rl>dkiiinîftrstion£fpagnole,  ils  feront  rendus^ 
Cet  article  fera  eotî^remept  réciproque  ^  l*égard  de^ 
Coiitrebandiers  Français. 

Art.   XVI, 
Extrpdi-  Tons  les  (\ijets  François  qui  auront  fait  en  Efpagn 

oratrtr*  ^  contrebatide ,  de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  dm 
|)ab4iefi«.  Tefpsce  de  quatre  lieues  d^  difl^ancc  de  U  frontière, 
ferpnt  rendus  pour  la  première  fois,  avec  les  preovei 
du  délit ,  pour  être  jugés  félon  le$  loix  Françoifes.  Il 
en  fera  de  même  à  Tégard  des  fujets  Efpagnols  qui  auront 
fait  la  contrebande  en  France,  de  quelque  efpèçe  gu^elle 
fpit  9  d^ns  Tefpace  de  quatre  lieues  de  diftancf  de  U 
frontière;  &  ceux  desdits  Contrebandiers  qui  loroient 
commis  des  vols ,  des  hommicidc^  ou  des  aftes  de  vio- 
/  ^  lence  ou  de  réfiftance  contre  la  jnitice.f  les  rondes  oa 
troupes;  &  ceu)(  qui,  après  avoir  été  rendus  uQe  pre- 
mière fpis,  retomberoient  de  nouveau  dans  le  n)^°^,^ 
délit  y  feront  fculs  exceptés  de  U  difpofitiop  do  pré* 
fent  «rticle. 

Art.  :XVIL  / 

f(oa^ff.  Les  rondes  pu  brigades  des  Fermes ,  placées  fur  lei 
frontières  des  deu3(  Royaumes»'  concerteront  entr'ellef 
leur  travail,    &  fe Soutiendront  réciproquement. 

A}iT.>XVIIL 
Patvçbc^.  .      Les  patacbes  &  barques  deftînées  par  les  deaxCaO'i 
.    ronnes  pour  ce  qui  concerne  les  Fermes  «  cooc^^^^^^^^ 
leur  travail,  ^  fe  foutieudront  également» 

,  Art.  XIX, 
^•g«-  0»  ne  permettra  point   dans  l'étcT\duf  de  ?wtf« 

Sblcft  Menés  au  moins  de  la  frontière  des  deux  ^oyznsitif 
M  Cnr  d'autres  tnagafiios  0.0  entrepôts  de  tébac  &  de  fel*  4"^ 
luri^'^ceux  établis  par  chaque  Souverain  pour  la  vente  &  »* 
confommation  de  leurs  propres  vaiflaux;  on  fe.  concertera 
même  fur  tes  mpyens  d  éloigner  davantage,  s'il- ^^^i 
poffiblè,  lesdits  magafips  &  entrepôts,  afin  d'éviter  ro^'i 
tnellement  cette  occAQon  de  contrebande,  £^  après  avoit| 
pris  connoiflance  de  ceux   qui  exîftent  piéfentenaent,  I«^ 

employés  ^  Adminiftr^tenrs  refoeaif^  des  ^^^^^^  ^! 

■         ^  *     ^  douane 


tiéret. 


doDiflaf ,  qui  feroBt  troDvés  ei»  cootraTeotlon  t  f«ro9t  l^fiA 
férêreiBent  pQois*  ^ 

Art,  XX, 
L,es  Intend^ns  /  DirefteQrs  &  Adminiftrateors  df s  A^t|«  f» 
fermée f    &  les  Conrulf  dei  dens  Nttlons  fe  commun!*  (m?'u«* 
qoeroDt  les  avis  quIU  aijront  des  ntvire»  (^barges   de  ceoer*. 
contrebande ,  &  des  perfopnes  adopnées  è  ce  commerce»  ^^^^^^ 
qai  pafTerdnt  d'un  Royaume  ^  Taatr^  i  &  coocerteroot 
\ê&  moyens  de  les  arrêter. 

A^x*  XXL 
?ooF  ptévenif  les  erreurs  des  JuRes  &  Emplojrie  Lifte  4f 
re6eftîf8,  aiofi  que  des  Capitaioes,  Négoctaus  &  autres  ^^^ 
'miftS^s  dans  la  cargalfoo  des  navires t  ou   annexera    . 
ff/^Vieurement   i  la   prëfente  Convention  la   liiïe  des 
o^letM    &   marcbandifes   prphibées    rel^eftivement  ;    & 
les  changetnens  qui  pourroient  être  faits  i  cet  égard 
feront  ç$ralement  ajoutés  ultérieurement  à  la  pré(ent# 
Convention. 

Art.  XXII. 
Si  r^né  ou  l*aQtre  PuiOTance  accordoit  fur  les  objets  Kto»- 
êe  cette  Convention  une  faveur  plus  létendoe  à  quelques  **^'* 
Nations  étrangères ,    elle  deviendra  fur  I9.  champ  cpm«^ 
mane  i  l-an9'&  i  l'autre. 

,Art.  XXIIl/ 
Lea  Juges  &  Employés   refpefttfs  qui  contrevien*  Peine 
droient'  aux    dirpofitions    de   \a   préfente   Convention»  f^"?o*,^ 
ûnfi  qae   de  celles  qui  y  font  rappelées  ^  confirmées  qui  coq- 
feront  très- férîeufement  réfirimés  dans  tous  les  cas,  &  ô^ïll*"' 
ils  feront  même  fournis  ^  des  dédommagemens  propor*  °^ 
tionnés  aux  torts  qu'ils  auront  pu  occafiotiner,  lorsqu'ils 
Tvt  ^orront  pas  adminiftrer  la  preuve  qu'ils  ont  eil  des; 
notifii  fuffifans  de  croire  qu'ils  ne  cootrevenoient  p»s 
*ux  difpo&tions  desdits  articles  f  en  fe  conduifant  ainli 
qu'ils  ront  fait. 

Art.  XXIV. 
La  préfente  Convention  fera  imprimée,   publiée  &CcnttB. 
enregîftrée  dans  les  Çonfeîls  &  Tribunaux  refpeftifs  &  '^  *JJ 
compétens  des  deux  «Royaumes.      Celle  de  1768.  fera  1774. 
paiement    imprimée,   publié^  &   enregiftrée  dans   les 
mêmes   Confeils  &  Tribunaux,   &  fubfiftera  pour  tous 
les  points   auxquels  il   n*eft   pas  dérogé  dans  celle-ci; 
Celle  de  1774 •  qnant  aux  formalités  des  paffe- ports  & 
certificats  énoncés   dans   les  articles  11,  UI.  IV.  V.  Vl. 
&  IX.  &  quant  au9  mauifelles»  vifites,  çonfifcations  de 
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i  ; 

l^fQ^motinofe,  effSets  &  maréhaodîres  proUbéeSt  A:  panltiot 
*  des  Contrebandiers,  énoncée  dans  les  articles  1.  VU 
VUI.  IX.  X.  XII.  Xfll.  XVL  XVII.  XVIIL  XIX.  XXL 
fera  précîfément  réduite  aux  termes ,  règles  &  tnodifi*. 
cations  exprimées  dans  la  préfente  Convention.  Quant 
aux  antres  points  de  ladite  Convent!<Mi  d^  I774-  4"^  ^€ 
eoncernent  pas  lesdltes  formalités  9  manSreftes,  vifires^ 
c6nfircations  de  moonolet  effets  &  marchandifes  proJ 
hibéest  &-  punition  des  Contrebandiers»  ils  fnbfifteron^ 
.  aatanr  qn*ilsVie  feront  par  contraires  i  ce  qnt  effi 
expreffément  déclaré  »  amplié  on  modifié  par  la  préfente! 
Convention.  -  j 

Art.  XXV. 

Mj'M-         L«  préfente  tJonvention  fera  ratifiée  par  Leurs  Mi* 
jeftés  Très-  Chrétienne  &  Catholique  ;  &  les  ratifications 
échangées   dans  le  terme  4*on  mois»   ou  pins  tôt,  fi| 
fiiire  fe  peot.  , 

£n  fot  de  quoi  nous ,  '  foofiîgnés  »  Mintftres  Plenn  ! 
potentiaires  de  Leurs.  Majeftés^rès  Chrétienne  &  Ca<»  : 
thoUqne,  en  vetta  de  nos  pleins* pouvoirs  refpe^fs* 
avons  figné  la  préfente  Convention ,  &  y  avons  faiii  1 
•ppofer  le  cachet  de  nos  armes.  A.  Madrid  le  vingts! 
quatre  Décembre  mil  fept  cent  quatre-  vingt-  fii. 

Signés^:       te  Duc  dk  i«a  V-augutok., 
-       '  (L.  S.)         ''  . 

■  -  ,  te  Comte  bc  Florida  «  Bi^anca*  i 

(L.  §.) 

Nous,  tyapt  agréable  la  fusdite  Conventfon  en  toui  \ 
^  chacun  les  points  &  articles  qui  y   font  contenffSi 
avons  icelle*   tant  ponr  Nous  que  pour  nos  héritiers, 
jfuccefieurs»  Royaumes»  pays,  terres^  felgneuries  &  fbjets 
tçcepté  ,&  approuvée f  ratifiée  &  confirmée;   &  par  ces  1 
préfentes  fignées  de  notre  raain,  acceptons,  approuvoost 
ratifions  &  confirmons,   &  le  tout  promettons  ,X  en  fol 
&  parole  dé  Roi  »    fous  rohligation  &  hypothèque  4e 
tous  de  QD  chacun  nos  biens,  prçfens  &  à  veqir,  garder 
&  oblVrver  Inviolablement,  fans  jamais  alUr  ni  venir  au' 
contraire,    direftenient^   en   quelque  forte. &  manière' 
que  ce  foit.    Eti  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettro 
notre  fcebà  ces  préféntes.    Donné  i  Verfailles  le  dou** 
«ième  jour  du  mois   de  juin,   Tan  de  grâce  mil   fept 
cett  ^quatre  vingt <- fept,  ^  de  notre  règne  le  treizième, 

'  Signé  LoviSi  &  plus  bàsi  te  Comte  os  MonTacoiutr. 
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Sk  IÇdnigl  Scbwedifchen  Majeftttt  gvUdiges  1788 
Reglemçnty  voie  es  mit  dem  Aufbringen  zur^^^. 
Seç  gebalten  voerden  fott.    Gegeben  Âmpbion 
w  Anker  avf  der  Rhede  xu  Heljlngforf^ 

den  8.  >/»  1788» 

{ÏÏ8pti$  rimprimi  qui  a  paru  à  Stra^fund  i^go.  4.) 

iT  îr  Gnftaf  von  Gottei  Gnadeo  der  SchwedeBg 
Gûtben  Cl  mi  Wend«>n  Kônig  &c.  &c.  &c.  £rbe  2:u  Nor-t 
vegfo,  Her^^og  zu  Schjeswîg-  Hoifteîn  &c,  &c.  Thua 
koDd  and  zn  wiflcn ,  dàCêi  xy^eil  die  von  2eit  zu  Zeit 
«QSgefertigte  Verfailnngen ,  betrelFend  das  Aufbringen 
zar  See,  in  vielen  Theilen  fUr  die  gegenwà'rdge  Zeit 
OQd  Unoftande  unzqlângllch  gefunden  x^erdeUt  infon*» 
derbeît  da  Wir  nach  dem  Ueberjeînkommen  mit  fremden 
Machten  »  den  billigen  Gmndfatz  angenpmmen  haben» 
dafa  ein  freyea  SchiiF  auch  frèyes  Gnth  macht,  in  fo 
weic  keine  Contrfbanda  Waaren  an  deff^n  Bord  gefun^ 
den  werden,  Wir  deswegen  die  vorigen  Verfalpingeu 
haben  uberfeheni  und  nach  GriindeD«  die  mit  Recht 
nnd  Biliigkeit  genau  Ubereinkommen»  berichtigen  lafleni 
und  ift  demnact)  befcblo0en  nnd  verordnet  worden; 

». 

Aht.  L 

Vm  dêntn  Schiffin.  witçh  kbnnen  und  foUm'ànfgêé 

bracht  werden^ 

Dîe  denen'Feinden  asngebôrige  KriégsrchifFe^  Kaper 
odeF  Conimiffi-Fahrer,  Handelsfcbifie  nnd  Fahrzeuge, 
ton  aller  Art,  werden  aufgebrachtj  aaf  thrèn  dgenen 
Rhedent  in  offener  See  »und  an-andern  Kliften^  .doch 
einem  nentralen  Wall  ntcbt  nShef,  aU  aaf  einen  Ab- 
ftand  von  einer  See  -  Meilet  oder  den  funfzehnten  Tbeil 
von  einem  Grad  von  dem  nScbft  bewohnten  Strand,  es 
iey  Infel  oder  fefhes  Land,  nocb  wenig^r  unter  iieQ<« 
traler  Feftnng  oder  Q^utralen  Hafeiu 
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*'^^  Sçhiffe,  w^lche  ?on  Uâtertbanen  neutraler  MSchti 
sr.efUhrec  werden,  i|q4  K^p^r- Commîflion  voh  unferq 
feincjen  angenommeti  b«bçQt  fiod  gleiçhfalU  4e|ii  Auf^ 
liringen  apterworfeii. 

S-  3. 
Des^Ieichen  neutraler  IVIîCchte  Krie|;«p  uhd  Coovoy- 
Sichiffe,  N^^ienn  befanden  wird,  dafs  fie  zu  der  Feiode 
Plenft  beftimintt  v^rlUuft  oder  gedinotfind,  oder  fonft 
gebfftuchr  wârdeiti'Uns  and  Uof^fP  Uotertbançn  Scha* 
lien  «u^ufQgen. 

§.  4- 
Auch  neutraler  Miicht^   HandeIs»SchifFe,   welche^ 
entweder  auffer  ihrer  rechten  Fahrt,  wQbin  dîc  Urkunf> 
.  d^n  l9uten«.  eînem   feindlichen  Ort  naber  angetro£FeQ 
W«rd^n ,  pu  es  Ceyn  M\te\  obne  dafs  fie  dqrch  4ie  Jour- 
pale  oder  eidiiche  AuiTagen  bewieifen  kc^nnen,  dafs  fie 
durcfa  Storni  oder  antjcro'  recbtn^rsige  Urfachcn ,    von 
.   îhrerFabrt  vertrieben  worden;  oderauch  folche  nèqtrate 
ScbffFe,   welche  wiirklîcb  an  einen  ferndlichen  Ort  be- 
jtimint  find,    in'  Co  fern  fi  ii^'diefen  beyden  FSllen,    fo 
genanqte  Contrebande  .Waaren   am   Bord  baben«    als: 
Grojlt  Summen  Qeld*)^    Qber  daa»    was   sur  Mauth, 
ScbifFsonkoften   and  des  Scbi^ers    qnd    der  Befatzung 
nSthigen  Gebrauch,  bis  an  den  Ort,  wobin  d^  Fahfzeug 
beftinimt  ift«    erweifslich  erfordert  werden^  kann  ;   Ge- 
,    "Webr,  Flînten  und  anderes  Zugehôr»  PecbkrSn^e,  Feuer- 
kug^n»  Bomben ,  Pulver»  Patronefi,  Lunten,  Kanoaen- 
jLUgeln  von  aller  Art,  Piken»  Degen,  Pallafcbe,  Sàbeln, 
Spiefse»  Heliebardei^ ,  Stucken,  MQrfer,  Hanbitzen,   Pe- 
.tarden,  Granatan,  Gabeln,  Bandelier,  GehSnge,  Salpe- 
ter,  Schafle,  Cartacfchen,  Muiketen»  Statzrdbre,  Pifto- 
)eo  oder  Handgewehjr   aller   Ait   mit  ibrem  Zugehdr, 

Ma&et- 

*}  Cette  diTpofitîon  qm,  contre  le  feni  desjtrattés  condut  far 
la  neutralité  année,  rangeoît  au  nombre  ùes  inarchandife* 
de  Contrebande  l'argent  monnûyé,  occanona  des  récli^ma-  i 
tiont ,  fnr  tout  de  la  Part  des  états  généraux  des  P.  Unies  , 
dcf  Pays-Bas.  Ut  prirent  ta  rcfolaiîon  en  date  du  zi.  Avril 
1790>  de  -faire  faire  à  Stockholm  des  reprefentations  contre 
cet  article  du  règlement  fur  les.prifes  (voyés  N.  N.  Jaar- 
bioeken  iTvO;  P'377*B3i-  Sur  quoi  le  R.oi  de.  Suède  leur 
fit  favoir:  qu'il  avait  ordonné  li^  non  •  éxecution  du  dit  ar* 
ticle,  auifi  qu'on  le  voit  p;ir  U  {piflive  du  Miniftre  Suèdofs 
à  l'Agent  de  Su^dç.  à  Aihfterdam  en  da^e  du  )O.May  1790 
^  ^ui  (e  troovt  dans  N.  Nederl.  JaarbQekeii  1790;  p.  io68« 
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Met- and  PlftolkogelDé   Helme,  Harnifcbe  nild  «U^  17QS 
^n  Waffen ,    Kriegsvolk  mit  deflen  Moiidiniiig   otul    ' 
ilosrliftnnK,  Pfetde  itiit  ihrer  AtttrBftung  uikd  aile  andere 
KriegsgerStbfchantB. 

$.  5* 

Unfere  elgeiie  Kriegirebiffe  niid  Ûnfefer  UittèrthM 
oen  Haodelfl  -  Eahrseuge  %  welche  von  den«n  Feinden 
VQnnten  ao^ebricbt  Werdeo»   (ollen  diejenigen^  dencil 

Cl  K^bîlbret,  ficb  Sofserft  angelegen  feyn  Itfleni  wiedcf 

z^tikk  zo  nehmen. 

Aufier  detn  #  Wai  fchon  benafiot  Worden  ^  ând  atle 
IM^  neutraler  MiCcbte,  ancb  die»  \(re(che  anderea# 
(/eoeh  Feinden  0qgeh5rigea  Guth  am  Bord  baben  1  v&l* 
lîg  ff ey. 

Dorer  gnKdigef  Wilie  und  ernftlicbef  Befefal  id, 
difs  denen  ScbtfFen  deutraler  MMcbte  utid  ibren  am  Bord 
£ch  befindenden  Urfteftbanen  mit  ^aller  Hdflichkeit  und 
Freundlichl^eit  begegnet  ^erde»  in  fo  fera  fich  diefeU 
ken  nicht  unsâthiger  Weife  zurGegenwehr  fer^en»  odeif 
GeriogfcbftC2ung  gegen  UnAsre  Flagge  beWeifeDé 

Denen  Befehlababern  neucraler  Mà'ehte,  Welche  mit 
Kriegsfchiff(^n  die  Handels-Fabrlceuse  ihrer  eigenen  Un- 
tertbanen»  oder  ande^et  ûeotraler  vdlker^  coti¥oyiren« 
wird  tuf  ihr  ^hrenwort  geglanbt  »  wenn  fié  verfichern» 
âifg  in  denen  ^  untet  ihrer  Cpnvoy  fich  befindlicben 
^c|iifien9  welche  fie  der  AnatabI  nacb  anzngeben  hibeiii 
^ke  Contrebande  Waaren  am  Bord  gef unden  Werden« 

Schiffer  «  welcbe  nentraler  Unterthatien  Handeig* 
Fahweuge  fiihren ,  find  verbunden ,  ihfc  Pfc'ffe  und  Cer- 
tiScate  aQfzuweifeny  und  wenn  diefe  richtig  gefupden 
^erden,  und  bezengen,  fowohi,  dais  die  Fahrzeuge 
^«nz  und  sar  neutraler  MMchte  Unterrhaneu  zucrf^hôren. 
!;"  aach,  dafs  ^e  keine  Contrebande  waaren  zn  Unfern 
^finden  fUbren,  fo/follen  diefe  Fahrzenge  mi>  keiner 
^^fichtigang  befchweret,  oder  dem  Volk,  Schifft*n  und 
^uth  fonft  .etWaa  zugefUget,-  Tondern  ihnen  fo^leîch 
Jreyheît  gelaflen  werderi  dîe  Reife  w<»iter  fortzufefz^n  ; 
'^^Qoen  aber    keine    gehtfrige   Certificate  aufgewiereii 

werden. 
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1788  ^^^^  •  ^^^^  ^*  ^°^  warkliche  reehtmMrsige  tiffachei 
^^^ziun  Verdacbt   vorhAndeQ  :    in  difcfetii  Fall,    aher  foni 
picht  »  kann  die  Befichtigutag  vorgenommeo,  imdy  denei 
Umfiiinden  gemlirs  >  verfahrea  wèrden. 

Ûntèr  de^  Ëiirfpenting  feindilcber  Hiîfeti^  das  ift, 
Wenn  diefe  vod  mehrefo  Unferer  KriegsfchffiW  to  nsbe 
eiogefcbloften  werd^n»  dtfii  es  eine  angeûfcbeinlfcbe 
Gefabr  ^iire»  in  einem  fokheq  Hafen  einzaUufeô»  (ollea 
lieine  Scl^iffe  frettidef  Vëlker  dafeibi):  einlaufeh  dbrfeD) 
ob  lie  auci)  (^leîch  keiné*  Contrebande  Waàren  fiilireD. 
Im  Fall  fie  âcb  nun  in  dieler  Abficbt  einfitiden,  Werdeo 
£e  tiiit  H(iàîchkeit  abge\Vieren^  oder,  Wenn  fie  fich 
befi^r  darein  findeh^  ibre  diitgebfàchteh  Waaren  t^ 
<  tinfet^n  oder  tJnferer  Untertbanen  Behaf  sa  verSufferHi 
foli  ihnen  folcbes  geftittet  werden. 

Mit  (o  groisein  Wohlgefalteti  Wir  diejenigett  adfe* 
ben,  welcKe  durch  gefetsoiiifaiger  Anfbringen  Ubfer 
tind  dea  Reicbs  Befste  befôrdernt  mit  eben  fo  viel  Streoge 
Werden  Wit*  auch  die^  gegen  nentrale  Scftiffe  zur  Uostrit 
begangene  GeWalt  und  das  ihnen  «ugefiigte  Onrecht 
abnden:  Solite  auch  irgend.  eln  Beftbi&haber,  obne 
fechtinfifaige  tlrfacbe  utfd  auf^ufiihrendeti  klaren  Beweis, 
tixï  néutraîes  Schîtf  atifbrifigen ,  nnd  die  Krone  des- 
^egen  gen6thiget  Werden,  den  Schiffsèapitaine  oder 
EigenthUmer  mit  Geld  2ufrieden  zu  ftellen  t  fo  feii  die- 
jenige  tlotte.  nnter  welcherder  Befehlahaber  ftefat^  der 
fich  dieiea  unfechtroifsigeH  Anfbringens  Tçhnldig  ge* 
tnacht  bat,  Tolche  Unkofien  von  dem  Ahthei}  erfetzen/ 
firelchel"  dîefer  Flotte  vom  recb  ttn&Grigen  Anfbringen  aofal- 
len  kann;  doch  foll  fie,  fo  vtel  fich  tban  isfstt  vOn  dem 
Thetl,  der  obgedachten  Bejfehlshabcr  sUkpmmcn  mCfelite, 
fcbadloa  gehalcen  werdçn. 

Art*   ît» 

IFii  ei  mit  aufgeb^acktêft  Schifflm  aufdier  Sm,  Mi  eki  fii 
in  den  Hafen  tingebracht  worden,  gekaiUH  WirimfoU* 

$    t. 
Auf  eineiii  eroberten  feîndlicbeti  Kriegafcbiffe  folkt^ 
Stiicke  und  Pulverkammer  zuerfl:  in  Sicberfieit  gefetztf 

«fld  daa  Schiff  mit  der  gefimgenen  MannfcbaA:  wobl  in 

Acht 
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MgenomiDen  werden«  aoch  ein  jeder  oadi  Stand  DOd  i^fiO 
tïrdefl  feinen  Unterhalt  bekodunen^  ^/QO 

Sollte  eio  SehltÊ  ertappt  nnd  erobeit  werden ,  weU 
ehei  doreh  Kapern  tlofern  u&d  aflderer  Narîonen  Fahr» 
zeojren  Scbaden  suf^efQget  hat*  und  Solchea  Scbiff 
wire  mit  keiner  erforderlichen  Commiftfion  verfeben» 
mi  foWohi  der  BefehUhaber.  als  auch  die  BcfaUuog 
intdrt  uad  aof  das  genauefte  bewacht» 

§   3* 
Bey  aafgebfaehteti  Handeli*  Scbîffen,  fowobl  feind- 

Ben,  ala  folchçn,  die  tieutraler  Màçhte  Ùnterthanen 

a^efaOren»    mufs  ebenfalls  il|5thige  Vorfichrigkelt  •   ia 

^ofehaag  der  StUcke  und  des  Pulvervorfatbs,  gebraocbt 

^erieni    Aber  die   Btratzung*    Wekhe.îhfe  FreybeiC 

erbalteti   foll,    lebt  von  ihrer  mîtgefUhrten  Provifiod^ 

QDd  behSlt , 'vi^a^  ihr 'berondera  gebtirt»   ohne,  dafs  iht 

du  mtndefte  geocmmen  Xvvrden  darf.  * 

§   4* 
Nicbta  toD'' alkiti  I   was   auf  eitietn  aafgebracbteH 

Scbiff  gefaoden  wird  »  darf  davoo  entwendet  Werdeo» 

Ibodérn  ailes»  waa  nicbt  uSum  tfc'glichen  Gebrauch  dient» 

Bursentweder  toit  des  Aufbringers  und  des  aufgebrachteii, 

Schiffs  Befeblshabera  Stegel  verfiegeit  werden»    ocjler/ 

y^nb  etWas  ôicht  verflegelt  Werdéti  kakin,  nebti:  dém 

ji^ti  aof  dem  SchifFe  Befindlicben,  ^StUck^eia»  unÂ 

ùnBeyreyndererVôrnehthften,  foWohl  des  aufgebtachtep 

>^B  kuth  dea  aorbfingenden  Fahrzeuga  ia  ein   Vollfiiin* 

hi  Vefzeicbnirs  gebracbt  ivefden  i  Auch  mUflen  allé 

Hen  und  2ugKttge  tut  Ladong  auf  einem  aufgebrach-i> 

^^oBandela-Fabrâseuge  thit  dça  Aufbringera  und  de» 

pi^'ii&capieaiDa  Siegél  verfiegelc»   und  die  Ver2eichnifi6 

ifl  beydei",  tiét  defèr  vqti  ihqen  verordnetf ù  Peffoneû^ 

Q'geQwart  anfgefetzt  Werden. 

AJle  am  Bord  befîndlicfae  tJrkunden,  i^lcbe  dap 
^m  und  deflen  Udung  auf  irgetid  eitie  Weife  be« 
^effén  ktaneor  werdeA  auf  gleicbe^  Art  verfiegeit  pQd 
^«rwthret 

$.  6. 
îerner  wird  elne  tbgenannte  Speciee  Faft!  oder  aug« 
'iclrer  Bericbt  aufgeutst^  tiber  deH  Ort^  Tag,  die 

Stttfide 
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ScCjrfel ,     ,     

Certificate  anf^QWeifen,  ob  tt  fich  vertbeidigeii  woHei 
Wâs  et  f  iir  eine  Flagge  Abit  q.  f.  w. ,  die  BéTatzQO 
Wird  gleichfalls  àem  Nalneii ,  Heimort  und  threa  Vei 
richtongen  twch^  aofgeaseicluieti 

Varhdetii  eiii  fahrzeug  aafj^eb^cht  wofdén»  dar 
es»  tinter  Was  fOr  VorWand  es  immer  (eyn  iii(>ge«  au 
der  See  nicht  Ids  gegebeb'Werdeiii  bey  «inftlichef  Strafe 
Weûn  folchet  gefchiebet. 

5    S.  . 

Adcb  darf  eiti  anfgebracbtes  Scbi#  !n  keitieil  frefùi 
deh  »Haf«ti  gefiîhret  ^erden,  auÂer  iin  hGchften  Notbfali, 
ils:  un  einer  berannahenden  ûberlegenen  feindlicben 
Sclîrke  ausZQ^eichen  ;  wegen  Sturnit  oder,  weon  etwaa 
tiii  Fahfzeuge  éitier  nnamglTnglîcheti  AnsbefTerufig  be- 
darf.  Wenti  (o  beCchaffene  Umftàode  nôtbigeîi ,  eineQ 
fretiideti  Hafeti  20  fûchen,  (oH'gletchwohl  der  Anfent- 
hait  dafelbft  ntcht  die  Zeit  tiberfcbreiten  ^  die  alleio  die 
NothWeûdigkeit  effordert. 

$•  0* 

So  baid  es  iîrh  thun  Ufit^    j(oll  da«  ftnfgebfacdte 

Schîrf  an  dcn  Ort  gebracht  werden  ♦    wobtn  der  Aof- 
briûgef  gehôrt,  als;^ur  {"lotte  oder  eîner  £(cadre,  wenn 
es  voD  derfelben  abgefcHickt  Worden*  oder  an  Was  fût 
èine  Stelle  es  ittimer  feyo  Inàg^    von  Welcher  ef  be- 
fehlig^t  wofden,  ubd  foll  der  Aufbrîoger  dafelbft  fiînett 
Berîcht  ablegeti ,  ùnd  wcîtére  Ordres  erbalten.    Soiften 
Umftânde  Hindefniffe    hJerfnnen    în    den    Wég   legeo, 
^Vird  d^s   auFgebracbte' Schiff  gleicb   in    dea  âtcfaÂeJi 
Schwedirchen  Hafen  geftihfeté 

A  II  t.  tin  ^ 

tt^ié  es  mit  àu/gibrachten  SckiffeH  gehatteH  Wifdeâ  folh 
nackiem  fie  in  einem  Sckwedifchm  Hafen  eingi' 

btackt  Wotden. 

$.    K 
Nach   iet  Ankunft  in  eînem  SchWfedIfcbcn  HaM 

'meldec  fich  der  Aofbringer  bey  dem  Untërgericht  def 

Admi- 
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Minlitft»  Oder  bey  dtoi  Utatergericht  der  Rotte  der  l7Qg 
imn,  weoii  ei  dergleichen  dardbft  giebt;    und  im    ^ 
vidripo  Fait  bey  dem  Maf^iftrtt;  zeiget  die  Ordre  vor» 
fflfûlge  w^eber  dai  Auf briogen  gefcbehen  •  giebt  Be* 
fl'ciie  roo  dem  Vorgaag*  und  Uberliefert  die  Species  Fafti 
Bebt  deneft  Verzeiobiiiflèii  and  verfiegeltea  Urkanden. 

$.  *. 

Dm  Gericht  beforgt  dann  t  ohne  Verweiien ,  eine 

KM  Beiichtigong  in  Beyfeyn  des  AQfbringere*    oder 

letei  BevoltailtpbtlgtMi  t    ond  dea  Capiteina  von  dem 

lolptnchten  SèhUP,  oder  deffen  BeToUmMchtigCën,  nn^ 

n  iiBterfacben ,  ob  etwat  entWendet  worden  ;  wobey 

ié  der  BevoUmttcbHgte  der  Krone  zttgegen  feyn  roli» 

/ovjeaoch  die  (ibrigea  TheHbaber  an  der  Bénie  ihre 

roUiDiicbtige  hierbey  fowoblt  tia  bey  dem  Recfatagtng« 

Verbof  Qod  der  Tbeilung   haben  k()anen;    aoch  foU 

^ieMiQth-Bedienung  gehOrig  darza  gezogen  werden« 

Vonof  allea  âuf  obgedacbte  Weife  wieder  verfiegeltt 

und  Anftalt  zur  nOtbigen  Bewâcbnng  getroffen  wird. 

Wird  Gnth  am  Bord  gefunden,  welchea  Scbaden  . 
nebmen  kann ,  mafa  in  Beyfeyn  vorgedachter  Perfonen 
nnebefondere  und  mit  dieïer  ihrer  Unterfcbrift  beftSrkfe 
Spécification  darîiber  anfgêfetztt  und  fodann  daiTelbe' 
i&it  der  Intereflenten  gnten  Vorwiflen ,  aufgenommen 
Qnd  m  einem  fîcbem  Ort  vei^irahret  werdçn, 

# 

$•4* 
Sollte  flch  auch  unter  dtefem  anf  folche  Weire  mf* 

^«menen  Gntb  etwaa  befindeto,  welchea  ohne  Scha^ 

miài  nicht  anfbewahren  liefae»  kann  folchea,  wena> 

°^  htereffenten  damit  znfrieden  find«  und  ea  verlangen; 

IJQ^oosweife  verkauft»  und  daa  Geld  an  einem  fichem 

^  deppniret  werden. 

$.5* 
i  Du  (Serieht  nimmt  nnterdeflen  ohne  Auffchnb  die 

Utiterfachung  itbèr  daa  Aiifbringen  dea  eingebrachtea 

^biffs  vor,   und   ftellt  zur  ËrOrterung  der  verfaraten 

VcieiFafti  mit  denen  Befehlababern  andderBefatzung» 

lowohl  dea  aafgebracbteh  1  ala  aafzubringenden  SchifS» 

^«^ft  denen  ttbrigeft*  Perfonen,  fo  aÀ  Bord  gefonden 

Werden,  Verbttre  an» 

Tomi  FI.  Q  §.  6. 
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Findet  man  keine  Maoofchaft  oder  Urkunden  nal 
einem  anfgebrachten  Fahrzeuge»  follen  fowohl  die  Of« 
ficiers  als  Mann fchaft  des  Schiffst  welcbe  das  Aof- 
brtngen  verrichtet  hat^  vornehmlich  ttber  die  Urfaehen 
dayoD  verh6ret  werden  ;  desgleichen  follen  andere  Ilod- 
dige  Perfonen  vinterfuchen ,  von  welcber  Nation  diefes 
Schiff  m^Se  genommen  \i^ordeii  feyn* 

$.  7- 
Ueber  das  eilie  qnd  da<  andere  wird  ordentlich  Pro» 

tocoU  geftibrett  und  wenn  aile  nùtbige  AnfkMrong  eio- 

gebolet  worden  ift,  gibt  das  Geri^ht  ohne  Zeieverluft 

den  Aufifcmag:        ^ 

j)  In  wie  weit  das  aufgebrachte  Scbiff  oder  das  dtraof 
befindlicbe  Gotli  ganz  und  gar,  oder  nur  zu  eioem 
Tbeil ,  als  eine  rechtmlirsige  Beute  anzurehen  ift> 

2)  Gibt  es  die  Summe  der  anfgelaufenen  Unkofteo  lo, 
nach  der  von  dera  Gericbte  unterfachteh  rpecificirten 
Rechnung  fQr  die  Befîchtigang,  Ausladong,  Scadti- 
unkoften.  Verwahrung  des  Schîtfs  and  Goths,  AuftîoDi', 
koften,  Mautbabgaben  •  Proce&koften ,  Unterhalt  uod 
Reifegeld  fiir  die  Mannfchaft  des  aufgebrachten  Scbiffsi 
welcber  man  Eriaabnirs  gebèn  kannj,  nach  Haafe 
za  reifen. 

$.8. 

Wird  das  Scbiff  fiir  frey,  nnd  das  Aafbriogen  ail 
viderrechtlich  erklfirei,  foll  dem  Befeblshaber*  der  es 
aujFgebracht  bat,  anferlegt  werdèn,  fowobl  die  verof- 
jbcbten  Unkçfteq»  als  aucb  den  Schaden  Hind  Verlok 
za  erfetzen,  y^elchen  der  Capitain  des  aofgebracbten^ 
Scbîffs  mit  Grund  erweifen  kann.  Wobey  fich  daiGe-; 
richt  foll  angelegen  feyn  laffen»  letztgedacbtes  elnftifo* 
iniger  Weife,  mit  der  Billigkeit,  zwifcben  ibnen  za 
mKHsigeHv  nnd  die  Sache  fcbleanig  zo  £nde  zu  briogen 
Sollte  kein  hinliinglicher  Zugang  za  diefer  Erfetzan 
bey  gedachtem  Befehlshaber  gefanden  werden»  mu 
die  Flotte,  za  welcher  er  geb(jret,  ffir  den  Abga 
ftehen,  auf  die  Art,  und  mit  der  Bedingung^  wie  fch 
im  Artl.  $.  II.  verordnet  ift. 

Wird  dM  Schiff  fUr  eine  rechtmxraige  Béate  er 
kUCret.  mliffen  die  Unkoften  von  au  geadnfcluftUcbM' 

,  Itoft 


1 

amcirtumt  Us  Prifts.  343 

MebeCrlttiii  verden;  du  Qbrige  iber  wird  ntch  dem  I^fiQ 
VMrt.  iinter  die  Intereffenten  vcrtbdlt.  ' 

§•  lo. 
Derjeoige  f  welcher  mie  dem  Begebenen  Aaifcblig 
ulciit  tufricden  ift  »  bat  die  Freybeit  »  fich  bey  dem 
Oberfrericht  der  Adminlitiitt  oder  bey  dem  Obergericbt 
der  Flotte  der  Armée  t  weno  der  Aafbrioger  dtroDter 
khet,  io  n^eretzmMfsige  Zelt  zo  befcbwereB.  Tbut  der 
AttMoger  dieres»  .weno  dae  aufgebrachte  ScbifF  ift 
{ny  crklMret  worden ,  llelit  er  hinIXnglicbe  Caution  fUr 
«Ufo&haden,  weicber  dem  ScbifF  aod  Guth  dorch  die 
VerzâproQg  zagefttg'et  werdep  kann;  diefe  Cantion 
t^/r  laf ,  im  Faîl  das  Scbiff  von  dem  ObergerichI  fttr 
^  gefeczmxfeige  Béate  erkiiCret  wird. 

$.  tr. 

Wird  keiné  Klage  gefUhret,  nnd  die  Fattlienzeit  Ift 
«lEode  gelaufen,  oder  daa  Obergericbt  bat  franz  ood 
pfi  oder  nur  zum  Tbeii  den  Ansfcblag  dei  Unterge- 
richti  beftXdgeC,  nn4  niemand  kommt  deawegen  in 
în^hter  Zeit  bey  dem  K5oige  mit  Befcbwerden  ein  :  îb 
(direitet  das  Untergericht  zur  Vollziebnng  dea  gefetz* 
oiiibig  befaodenen  Auafcblaga  »  und  IXfat  das  for  eine 
nchtoïfsige  Beute  erkiiirte,  in  Tofern  ea  nicht  der 
ICroDe  zor  Abldfong  Torbebalten  ift,  mit  Beytretnng 
fcrer,  die  daza  geh6ren»  aof  einer  allgemeinen  nnd 
BeCetzmïrsig  abgëkandigten  Auftion  an  den  Meiftbieten-  : 
i^Q  Terktufen  ;  wobey  in  Acbt  zn  nebmen,  dab  die- 
Ngeo  Waaren ,  welche  zor  Einfnbr  in  daa  Reich 
^^0  verboten  feyn»  anf  gleiche  Weire*  docb  mit 
^«yogong,  fie  wieder  anaZofQbrcn ,  verkauft  .wer- 
|J^P>  teil  fie ,  ohne  Votfatz  »  fie  einzarchleichen  »  ine 
'm  gckommen  find.  ^  > 

,  SoUten  aile  bey  der  Bente  intereffirte  Perfbnen» 
Jien  anagenommen»  ficb  mit  dem  Auafchlage  dez 
^<B  Gericntaftnbla  znfrieden  erklXren ,  und  verlangén, 
^derfelbe  Auafcblag,  ofane  Abfeben  anf  die  Fatalien 
^  Anftthrang  Von  Berchwef den,  gleich  in  Vollziebong 
%  gebracht  werden»  kann  folcbea  zngelaflen  werden. 
Mi«fem  Fait  fowohl ,  ala  Wenn  wXbrend  der  Fatalien- 
P  bine  Befcbwerden  gaf ttbret  werden,  wird  der  Ver« 
W  mit  dtr  Unterfacbung  ond  dem  Gcricbtabefcheid 

Q  «  zor 
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f^ftft  zar  Wlfli«fch«ft  des  Obergerichtt  der  AdŒÛrdiat.  «lej 

^7 W  Ser  Flotte  der  Armée  einberichtet ,   wel^ei  in  «liera 

Fall  fogleich  Unferm  luftitt-Cntler-Amte  gebbngen 

Rolcht  von  denen  Anfwgen  ond  Kjpportep  erftattet, 

^ch«  «n  dM  Obergerfcht  ip  dîefer  Siche  gelàngen. 

$.  13.  , 

Dtmît  eîn  rectittnSfsig  aufgebrtchte» .  nùd  geftteH 
nfiMe  aof  der  'Aoftion  zam  Vetlcuf  âjMgernfene.  Sch  f 
S  nnter  detn  bUUgen  Preifs  weggehen  môge.  wolW 

m  v^ordnet  h.be«  V-  fo  ^«^^^'••^""t^rkîoS 
'■       Schwedlfche»  Uoterthtnen  eingetafeue  Schtffe  UnM 
&hw3ifcbe  Freyheîten  gei»ief.«  follen ,  Weim  fie  voj 
EÎnhdmifcheo  gebnttcht  wêrdeo,. 

Im  Ûbrigen  wotten  Wir  fowoM  «i«e«,^"t«'-,*! 
Obemericbten  bientiit  «Ijgezeîgt  h*ben,  daft  fie.  bq 
HÎSSaiar  die  Erfettung  de.  Schaden»,  welchen  fi 
!K  Vertôéerang  verwftchen  kSnnten ,  mit  der  mogi 
Sen  SS&Wn  GefcWjudigkeit  die  vori^JJ 
«Lndc»  Airfbringunwftcben  zo  èinem  gerecbteo  Schla 
î!f«^Ln  Anch  Ueget  d.bey  foWohl  denèn  Unter  A 
f£f«Schte«  ob.  S  fie  iïïhrem-AMfchUg.  «««"««J 
ffiïïn!g«  <>"0^"  «eiiuffert  werde. .  oder  m^ 
'  KrSVwenn.  und  wo  dieP.rth.yeo  d«inne»  AeJ 
dêrong  «I  fuchen  hiAen,  and  W«i  d«bey  in  Acht  g« 
nommen  wetden  mofiu 

Art.  IV.  I 

Was  VM  aufgibrêckUm  Sckiffm  uui  Gathm  àls  p^ 
>  nUipgi  BtuU  tmz»f*lum  tft. 

Aile  feindlîche  Kriegsfcbiffe,  H"«>«lvifiîJS£ 
««r^U  und  kleinere  F«hr*oge.  »ît>"«[,'>«fi"£f-« 
Sothem,  fié  mOgen  geharen,  vem  fie  woUen,  mi 
fetzmliCdge  Béate. 

Aile  Commi&fiJirer  ond  Kti»er  deagldchen. 

Aach  Schiflfe.  »  welchen  fc^f i<*f^J!»f*fS 
terthSien  «.Içe»  TheU  h-ben^fie  igf*  vo^  J 
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< 

TUI  befonderi  vtriaflert  wénfen  kano;   doch  n&geii  I^QQ 
ik  dtrinnen  geladent  erkobte  Watreiit  welche  neotraler .  ' 
ttchte  Uoterthtnen  zn^hiSfeii  p  yon  ihnen  frey  dirponi- 
nt  «rerdeo. 

Aile  im  Art.  I.  $.  4.  aogefUhrte  Contrebande 
VweDf  welche  in  Fahrzeoiten  neutraler  MMcbte  Un-  , 
terthâneo  an  einen  feiodllchen  Ort  beftiomt  find»  werden 
{^eicb^llg  ala  rechtmVfliKe  Bente  betracbtet;  aber  dai 
ilbrige  ?0Q  dem  Gothe  und  die  Fabrzenge  find  frey*  nnd 
huBinan  damit  abfeegeln»  fo  bald  daa  Gericnt  den 
Aurchlag  giebt  Erfetzang  fUr  Schaden  nnd  Unkoften 
hrder  Schiffer  verwirket«  da  er  dnrcb  UeberfUbmng 
der  Contrebande  Waaren  an  einem  feindlichen  Ort  zam 
Mringen  felbft  Urfach  gegeben  bat. 

Art.  V. 

Wit  Hi  nektmHrsigt  BiuU  oier  dos  AufgArêAU  iMf 

Si$  viTthiit^t  wiréen  foU. 

$.  r. 

Eroberte  feindliche  Orlogafchiffe  nnd  Commirafabrer» 
Bebft  andern,  armirten  Fahrzengen  foUen  Une  nnd  der 
Krone  vorbehalten  feyn  ;  docb  wolleo  Wir  aua  KOnigl. 
Goade  n^d  txiv  Belohnung  fQr  bewieCbne  Tàpferkeit 
deoen,  die  fie  ei^obert»  eine  beftinimte  Sumnie  Geld 
vergëant  haben ,  nemlich  ;  fHr  jedea  Kriegffchtff  von 
looKanonen  nnd  darilber^  Zwanasig  Tautend  Reicba* 
tbler;  rdr  jedet  KriegsfchifF  von  nnd  mit  50»  zu  nnd 
«^It  99Kanooen«  Zebn  Taufend  Reicbathaler  ;  fQr  jede 
^TC{itte,  vqn  welcher  Griifae  fie  inmer  feyn  niOge« 
nnd  Rir  die .  diefeo  gleich  kommende  Commifiifabrerf 
f^of  Taufe^  Reicbathaler.  Und  was  die  nbrigen  ar- 
mirten Fabr^uge  betrift  »  von  welicher  BefcbaffeDheit 
^e  feyn  œ^gen  ;  fo  wollen  Wir  denen  »  die  an  der  Prife 
'Çieil  haben,  Zwey  Drittel  ihrea  Wertha  erfetzën  laflen  ; 
lichen  dai  Untergericht  in  Vergleichung  mit  dem, 
^r^von  Fregf^tteo^wrprdnet  ift.  anCchlagen,  daa  Ober^ 
gericht  nntérfucheù ,  und  fodann  Unferer  gnSdlgeti  £ot- 
Icheidang  Uberlaffen  foll. 

Ana  Kônirl.  Gnadé  nnd  za  defto  gr()fgerer  AnfMnn« 
Uraog  lâg^n  Wir  Una  loa  von  Unferm  and  àtf  Krône 

Q  3  Reebt 


2^6  Jtigtement  du  H.  il  Siàdi 

»  •  .         . 

I^^gReebt  m  swey  Drittel»  fowohl  Md  der  Ltdangt  al 
dem  Fabraeoge  von  rechtmfirsig  «afgebrachten  •  nnd  il 
folche  von  dein  Richrer  erklftrten  HandelsfchifFen  :  Uni 
und  der  Krone  gtelchwohl  vorbehalten  ^  den  Aothei 
derer*  die  die  Prîfe  gemacbt  haben,  an  dabey  befind 
licben  Lebensmittelo  nach  dem  Kriegi-  Gomœiflamt» 
Preis,  nebft  der  Ammanition  uBd  Waffen,  fUr  ihreo 
rechten  Wertfa  «bsolafèn.  <«^ 

5-  3; 

Von  Schiffen^  welche  Uns  und  der  Krone  odet 
llnfer^  Unterthanen  gebtf ren ,  aber  von  denen  «Feinden 
binweg  und  von  Unrern  Schiffen  wieder  zurOck  ge« 
nomnien  worden  fînd»  kommt  dem  Aaf bringer  die  Hâlftei 
und  dem  erften  Inhaber  die  andere  HMlfte  zu.  LetzN 
gedacbtier  mag  auch  zu  jener  ein  fogenanntes  Options- 
Recht  in  fo  weit  baben,  dafs  er  zum  Einlôfen  nach  dem 
H^cbften  Gebot,  Welcbea  ;bey  der  Auftion  darauf  ge« 
legt  wirdt  berecbtigef  ift,  im  Fall  er  fi^ine.  Rechnuog 
dabey  findet.  Diefes  foll  âuçh  fowohl  bey  der  Abkuodi- 
gung  der  Auélion,  ait  auch  bey  ihrer  Erbffaung  (iffenN 
lich  2?u  erkennen  gegeben  werden, 

Wenn  die  recbte  Somme  der  Beute  geb<)r!g  heraai 

Îebracht  fft»    und  aile  nfithige  Koften  find   davon  be- 
ritten  worden ,   wird  daa  Ubrige ,  nach  nacbftebefiden 
Grunden,  vertbeilt* 

§.  5. 
Ift  die  Beute  von  einem  SchifF  oder  Fahrzeng^ 
unter  dem  Befeht  der  Flotte  weggenommen  worden:  fo 
oimt  die  ganze  Flotte  daran  Tbefl.  Ift  da«  Aafbringea 
^Von  einem  einzeln  SchifF  oder  mehrern  Fahrzeugen  g«- 
fcliehen»  die  ihr  eigenes  Commando  haben,  fSlt  di'e 
Beute  diefen  oder  jenem  zq,  l£in  oder  mehrere  Schiffa 
werden  von  der  Flotte  f Or  abgefonderr  gehalten ,  W«n<^ 
fie  ihre  Station  in  einer  andern  See  hâben ,  oder  von 
der  Hanptflotte  oder  den  Efcadrent  auf  iSngéré  Tf^f 
ftU  einem  Mooat,  det^chiret  oder  mit  der  Flotte  vîiàA 
vereinigt  gewefen  find.  ^ 

§.6.  . 

'  Wenn  bey  Gelegenheit  einea  feiiidlichen  Anftll«.«w 

«ine  Convoy  ein  feindliches  Schiff  mit  HUlfe  derer  con« 

voiften  Fabrzeuge  erobert  wUrde,   mUfien  die  Schiff^t 
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^liéê  iïïtta  hewetngtn  hiben.  glelcben  Antheil  mit  I7Rg 

§•  r. 

Der  Bttrag  der  Beute  vird  in  NeoD  glelcbe  Theite 
getheilet»  von  welchen  6iD  Neuntcr  Tbeil  dem  Chef 
ér  Flotte  oder  Efcadre  zofSlt ,  weon  diefe  wenigfteng 
mi  çScbiffea  beftebt;  Ein  Neanter  Theil  dem  Sub  der 
Botte  oder  Efcadre  ;  Ein  Neunter  Tfaeil  denen  GieFs  der 
ScViffe;  Zwey  Nennte  Theile  deoen  Officiera;  Zwey 
DeonteTheile  denen  Uotero0icier«;  Zwey  Neonte  Theini 
der  Gemeinrchaft. 

Zam  Stab  verden  gerechnet  aile  die  PerfoneUt 
vdche  anf  dea  Chefa  Staba  Rolle  au/gefilbret  iind,  nebft 
^en  Oberften  derer  Landtrnppen* 

Meht  die  Efcadre  von  weniger  ala  9  OrlogafcbiffeOf 
werdea  die  Tbeile*.  welche  in  depa  eben  vorbergenannten 
Fill,  dem  Sub  der  FlottCL  nnd  denen  Chefa  der  Scbiffe 
zQgebOften ,  zu  einem  Tbeil^^  rafammen  gefchlagen. 

Ift  die  Béate  von  SchiÉfen  gemaeht  worden  »  die 
keioen  gemeinfamen  Chef  haben ,  oder  von  einzelnen 
Schiffen,  fallen  Drey  Nennte  Theile  dem  Scbiffachef 
oder  denen  SchifFschefen  zo  ;  Zwey  Nennte  Theile  denen 
Officiera;  Zwey  Nennte  Theile  denen  Unterofficiera, 
ond  Zwey  Neunte  Theile  der  Befatznng. 

Einzelne  Scbiffe ,  die  nicht  nnter  der  Flagge  oder 
Bit  befondera  Inftruftionen  verfehen  find>  theilen  die 
Beote,  die  im  Angefichte  von  einander  genucht  worden, 
^  yorgettannten  GrUnden. 

S-  8. 
Die  Officiera»  nntèr  welche  eIn  gemelnfamer  An- 
getbeilet  wird»  erhalten  ihre  Theile  nach  dem 
Cnde»  in  welchém  fie  dienten,  vor  der  Zeit»  da  das 
Mringen  gefchabe,  ihrem  Teftamente  gemXfa.  Und 
^erden  gerrainet  Fonfzehn  Theile  nnter  die  h6hem 
Gnde  uod  von  dem  Major  an  Filnf  Theile  Unterfcbied  « 
zwifchen  jedem  Hiedem  Grad. 

Die  Officiera  der  Armée ,  der  Jnftitz  -  Civil  *  Ban- 
Aiefter-  nnd  Heilunga-Staat  bekommen  nach  dem  Grade, 
te  fie  haben ,  oder ,  wenn  diefer  ungewifs  ift ,  nSchft 
poter  dem,  mit  welchen  fie»  denen  Verfaffungen  gem^fe» 
u  der  AdmiralitMt  kOnen  veigHchen  werdeo, 

Q4  $.»• 
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'  Die  Cadetteo ,  der  Unt^befebl ,  dis  Civile  ond  iei 

Stab»  ohneKoftgeld,  werden  in  drey  Ciaflen  getheiletj 
l)  Cadettep»  FUgg-  UnterofticierSt  Ôber-  SteoermSnner, 
Conftableft,  Ober- Schiffer,  Feldwebel*  Sergeanteo^ 
Quarderimllnnery  Scbiffrchrelber,  Zweyte-Feldfcbeerer; 
ay  Mittel- SteuérinSfilier,  Lehr  -  Coflftabier ,  Unter«; 
fcbiffeff  Foud^*  Inventarii  Zimfrierleute  und  Mùfter- 
fcbreiber;  3^  Lehr-  SteurinSnoer,  Archlîe-  Meifter, 
Hauptr  BoocamSnner,  Raftmeîfter  und  librîge  Hand- 
Verk^r.  Zwifcbeii  der  erfteo  und  zyxteyten  Cla&  vi^erden 
FanfzehD»  und  zwifchen  der  andero  und  dritten  ClafTe 
IHtnf  Theile  Unterrchied* 

5.  TO. 
Von  der  Gemeînrchafit  bekoi<nnien  aile  gleicbeTbeile^ 
doch  fo,  dafs  die  (ogeDannté  Rohrgahger  und  MSrs^ 
gafter,  die  Kdjche,  Profoften,  Qnartierraeifter  undCorJ 
poralé  d^pelte  Mv^na-  Th^ile  bekommeiif  wo  bîiige« 
geged  die  Juogmiinner  und  Scbl^JQflgeii  nur  lulbe 
lilanna- Theile  erhtlten.  . 

$.   TI, 

Kein  asderer  nimt  Tbeil  an  Vertheilun^der  Bente, 
àla  det»  WeicVr  wurklich  auf  der  Flotte  Dieufte  ge- 
thkn  bat,  ZQ  der  Zeit,  da  das  Aufbringen  vor  fich  gie^ng^i 
Alfo  erhalten  die  Perfonen,  welchè  in  der  nemlicber^ 
Zeit  krank  auf  detn  Lande;^  oder  von'  Ibreii  Scbiffea 
befonde/6  çommandiret  waren,  nîchts^  Diejenigen  Sebiffet 
.  Welche  erft  âsd^  Conjun^ion  kommen  mit  der  Flotte  oder 
Ëfcadrey  oder  von  derfeJ^en  wfeder  abgeben  k^nneff», 
bekommen  keinên  AnthetI  an  Ver  voraus  gemacbreoi 
oder  im  letzten  FaU«  an  der  noch  zu  machenden  Beute, 
fondern  allein  fQr  die  Zeit,  da  fie  bey  der  Flotte  oder 
Ëfcadre  waren;  wozu 'fie  allezéit  gerechnet  werden, 
mllflen,  f^  lange  fie  auf  Expediton  von  der  Flotte  odet 
E^fcadre  çommandiret  ilnd. 

Eiue  gl«icbe  Bewandnira  bat  ea  mit  finateln  Schif- 
i  fen,  die  zafSlIiger  Weife  ficb  vereinigen,  od^r^uraiB' 
mepftofaén»  eine  Ëfcadre  ausmacben» 

Niemand  bekommt  Antheil  in  zwey  Ciaflen  v^î 
Tlieilung  der  Beute,  gefetzt  ancb,  dafs  er  doppd^ 
PienftleiftukiK  verrichten  foUte. 
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$•  'S-  1788 

Vcoii  eioe  Perfon,  hittheni  oder  niedrigMrn  Standef*  * 

sikbe  oach  obangefllhrten  GrQndw  iam  Theilnebmen 
m  der  Beute  berechciget  ifti  hernach  mit  Tode  abgebalb 
falit  deflen  AnthaH  foioer  binterlaiTeDflo  Wittw«  ûnd 
Mern  zu;  folUe  aber  jemand  cititer  dem  Gefecbtâ 
lelbft  «Btweder  get(5dtet,  oder  fo  bart  verwa&det .  wer* 
den,  dafs  er  davoD  ftirbtt  békoomit  in  ^icfein  Fall  à\m 
Wittwe  mi(  ihreD  Kindero  den  Aiitheil  doppel^  welcb«r 
toHaoo  ^ufalleii  follte. 

Verdun  Prlfen.  mter  Vereiotrang  der  Flotte  dct 
Anee  itrit  der  Orlùgiflotte  »  gemacht ,  fo  bekomnit  deîp 
M  voo  der  Flotte  d«r  Armée  den  neanten  TheQ, 
,  welcher  obeo  dem  Stab  der  Flotte  sogteif^et  wprdeii, 
lod  der  Çtab  nimmt  Theil  hiit  denen  Officiera,  jeder 
oicb  Teinem  Grade*  Aber  von  denen  Ubrigen  fieben 
oeante  Theilen  erhalten  die  Officiera  und  Mannfcbaft 
von  beyden  Flotten  gleicbe  Antheile,  naeh  denen  fchon 
io{;efUbrten  Grilnden,  wf Ichea  ancb  in  Acbt  genomneo 
wird,  wenn  kjeineFe  Divifiow»  von  der  Flotte  der 
Armée  mit  der  Orlogaflotte  vereiniget  AM.  , 

Wetiir  die  Flotte  der  Armée  abgefondert  im  Kriege 
pHocht  wirdf  vUnd  eîne  Beute  von  diefer  Flotte  Fahr* 
zeagen  in  der  See  aufgebracbt  wird;  theilen  folche  der 
Chef,  OiQctera  pnd  Mannfcbaft  nnter  ficb  auf  fplgende 
Art!   Der  Befeblthaber  Uber  den  gans  auaeommandirten 
Tlitil  voa  der  Flotte  der  Armée  bekommt  einen  neiinten 
"Rieil»  obne  Abfeben,  ob  daa  Aufbringen  nnter  feinen 
%n  gefcbeben,  oder  von  einer  auf  einer  andern  Stelle 
htioairtea  V^rtheilong  ;  Etn  nennter  Theil  fSUt  denen 
ficidre-  oder  Divifiona  -  Cbefen  nebft  dem  Flagg-  Major,  ^ 
einem  jeden   nach   feinem  Grade,   su,;    Zwey  i^ennte 
Tbeile  denen  Befeblababern  auf  denen  Fabrzeugen,  nebft 
denen  Infanterie -Regimenta-Officiera,  gleichfalla  einem 
jcdeD  nach  feinem  Grade,  imgleii;bett  drm  J^ftits-  CiviU 
Biu.  Priefter-  und  Heilunga  -  Staat  ;    Èin  lieunter  Theil 
deneÀ  Officiera  von  der  Flotte  der  Armée ,    die  keine 
Befehlsijaber  find,    nebft  denen  ({brigen  Oifficiera   von 
denrDfapterie-^egim^tern;  zwey  neunte  Tbeile  denen 
vlnteroiftciera,  nebft  dem  Civil-  Qau-  und  Heiln^a-  Staat, 
<^meKoftgeld;  Zwey  .neunte  Tbeile  der  Qemei|»fcha''t; 

Q  5  and 


SfO         DictarêUcn  de  timp;  de  Rujjit, 

I^QAiiod  gêfchiebet  die  Verthetloog  noter  deneiit  welch 
^       gemeiaTcbaftlieheii  Tbeil  bekommen,  nach  deoen  GrQa 
des ,   die  in  diefen  Art.  8«  9*  lo»  II.  19.  1$.  $.  $.  vol 
gefcbrlebeii  find. 

Ift  die  Flotte  der  Année  getlieilt,  nnd  ftehet  nntei 
fflehrem  Befehlshabern ,  die  mit  eititnder  keiDeGemeiiJ 
fchift  haben,  wird  die  Beute  bey  einer  jeden  DiviGoi 
getbeilt»  nnd  der  Befehlshaber  bel^omnit  da  den  Thfii 
wekber  fonft  dent  BefeUababer  der  ggnzen  Flotte  de 
Armée  zafallen  foUte.  Diejenîge  Divifion  der  Flott 
der  Armée,  welcbe*  da  daa  Aofbringen  vor  fichgieog 
AOth  nieht  eingemnftert  nnd  aucgelegt  war»  ntoitn^ 
keinepiTheii  an  der  Beute;  ancb  keine  Galeeren^^Efcidrij 
^arelche,  nach  gç&hehener  Debarqoining  der  Infantene^ 
Tmppeii  9  wieder  in  einen  Hafen  soriick  gegangen  it, 
nnd  zn  keinen  weitern  Operationen  gebraocht  wird. 

Womach  fich  alle«  die  es  angebett  geboffiolfclil 
sn  acbten  liaben.  Zu  Urknnd  deiïen  faaben  Wir  hkhn 
mit  eigener  Handnntericbrieben»  nnd  mitUnfermKGoigl. 
Stegel  bekriiftigen  laflen.  So  gefcheben  Ampbion  vor 
Anker  aof  der  Rhede  zn  Helfîngfora.  den  g.  Julii  1788. 

G  U  s  T  A  F. 
CL.  S.) 

H.  AF  Laitbom. 
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1789  Déclaration  de  la  Cour  Impériale  de  Bu!» 

*""''•     concernant  le  commerce  neutre;   donnée 

à  Peter shourg  le  6.  iWby  1789. 

iNomviUes  ixtraorimidris  tfgç.  n.  44.  fuppL) 

-  '  mJepnU  le  commencement  de  la  guerre  injnfte  qni  1 
ét^  rufcitée  k  là  Ruflie  par  le  Roi  de  Suède,  l'Imp^ri* 
trice  a  pria  conftamment  à  tâche  de  maintenir,  de  foo 
côté  9  le  commeccê  &  la  liberté  do  Pavillon  neutre  di0< 


z' 


iontiffuml  U  commercé  nmiri.'         fl  ç  t 

IftBilriqne;  &  Elle  fo  flttte  d'avoir  donn<  JDfqnMd  i  I^go 

toutes  letf  Nations  rominierçaiitet  qui  trafiquent  dtoe 

tente  mefi  les  preuves  les  plus   convainquantes  de  la 

ftote^ion  efficace*  fur  laquelle  elles  ont  à  fe  repoflnr 

de  fa  part.   Mais  voyant  cette  goerre  prolongée  oialgrd 

Elle,  Sa  Maj.  Impériale  a  juge  i  propos  de  msnifefter 

encore  Tes  intentions  à  cet  égard  par  une  Déclaration» 

qui  fut  propre  d'ajouter  à  la  confiance,    qtt*ell#  croit 

voir  déjà  infpirée  aux  dites  Nations,  &  de  les  engager    . 

i  h  lirrer  fans  héficstion,   ni  crainte,  à  toutes  leurs 

eotnfrifes.de  commerce  dans  ces  parages.     En  confé- 

V^ntt  Sa  Maj.  Impériale  fait  Tçavoir  à  tous  ceux  qu'il 

«PRitiendra:   **qoe  les  ordres  les   plus  ftrifts  ont  étd 

jmés  aux  commandanta  de  fes  forces  maritimes  dans 

^ili  Baltique  f  d'accorder  la  proteftion  la  plua  décidée 

iii  tous  les  vaîfleaux  marchands  qui ,    durant  la  guerre 

ftvieodront  vifiter  cette  mer  ;  de  n  oppofer  anciuie  entnve 

„Di  obftacle  i  leur  navigation ,    pour  quelque  port  de 

mIs  Baltique  qu'elle  puifle  avoir  été  dirigée;  &  de  leur 

nprêter  même ,   en  cas  de  befoin ,  tous  les  fecours  & 

>uce  l'aflîftance,  qui  fera  en  leur  pouvoir,  en  ex» 

iiceptant  feulement  de  ce  nombre  les  Bâtimens  mar« 

itchaodi»  qui  viendront  porter  des  munitions  de  guerre 

i)>Qx  ennemis  de  la  Ruifie,  attendu  que  celles-  ci»  félon 

ttlafage  univerfellement  reçu,   font  envifagées  comme 

Hcootrebande  Se  fufceptiblea.de  confifcation." 

Des  aflhrances  aufii  folemnelles,  &  suxquelles  PIm* 
péntrice  ne  permettra  pas  qu'il  (bit  jamais  dérogé, 
ù  porté  la  moindre  atteinte  par  fes  Officiers ,  fnffiront 
pir  déraciner  Joaqu'  à  Tombre  de  méfiance,,  qui  pour- 
f(>ittDcore  fnbnfter  dans  les  efprits,  toucbantla  (nretj 
^^  ntte  navigation  ;  &  Sa  Maj.  Impériale  s*attend»  que 
^^tn  les  Nations  neutres  continueront  fsns  exception 
^^  vaquer  à  lenrs  affiiires  dans  la  Baltique  avec» la 
jDéme  fécurlté,  qu'ils  étoient  sccoutumés  de  ftlre  avant 
I*  rupture  entre  la  RnfiTie  Se  la  Suède. 

tAt  i  St.  Petersbonrg  ce  6.  Blay  1789. 
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.ftf a  TruiU  aàn  ta  Gr.  Bntagiu 

1789  Traités  entre  la  Compagnie  Anglaife  des  kfe 
^'^     Orientales  etil^erents  chefs  des  Marattçs. 


tatre  du  comte  Coruwatlis  à  Sa  Hautep  tt  Niam 

ia  daU  du  7.  ^U.  1789*  à  la  quetk^  on  a  atirM 

ta  force  d'un  tfaitl  dans  te  traiti  ttalttaïut 

du  4.  ^itlet  1790* 

*  I 

*  *        .  -  I 

(Mackbmzib  fiikh  of  thê  war  wUk  Tippoo  T.L 

tpp.  p.  66.) 

I  ônr  Hignefs's  letter,  cûntàining  ftrong  expreflions  (^ 
frie4ii(hip»  wts  prefetited^to  tne  by.  Meer  Abul  ColTid 
und  bas  affbrdéd  me  the  moft  inexpreffible  fadsfiftioij 
I  bave  perfeâly  nnderftood  À\  the  matters  intrnfted  tj 
the  verbal  commonication  of  Meer  Aboi  Coflitn:  anj 
the  fiocere  and  friendly  Tentîtifients  which  t  hkve  difco 
▼eredyoar  Highnefs  to  be  imprefled  with  towards  me 
hâve  induced  me  to  fliew  the  confidence  I  place  \i 
yoQr  Highnefs's  déclaration»  by  can4id  and  explicit  con| 
verfatipna  with  Meer  Abul  Cofl&m  on .  Tabjefts  of  tbj 
higheft  importance*  and  aa  they  ail  of  tbem  bave  teo 
dency  to  ftrengthen  ànid  encreafe  oor  friendfhip,  ' 
Ihalfcommunicate,   wîthont  referve,  to' yonr  Highne 

V^hat  ha^  occurred  to  me  relative  to  themJ 

•  ,  ■  ■ 

.It  ^as  with  no  fm^l  cçncem  I  foiuid»  00  mj 
arrivai  ip  charge  of  the  cpntrool  of  ail  the  Comptnv'^ 
aîbiis.  that  one  of  the  ftentaal  and  m^  effential  poinj 
^i  the  treaty  of  friendOiip  apd.  alliance ,  made  in  17^9 
between  yonr  Higbnefa  and  tbe  Company ,  temxm 
unexecoted  on  bôth  fidea,  vîz.  The  lurrender  of  th 
Gontoor  Sicoar  to  the  Company  and  the  tegalar  difchirg 


parfaits 


tance»  1  p«^oA^  ail  négociation  t>n  the  fubjeâi  ^^ 


4t  Ut  MarÀUii.  Sf } 

m*  had  fall  ieifore  to  oonfider  the  propriety  of  the    ^    ^ 
perfor^Dce  of  thit  Article  of  che  tratty  ;   aad   until 
^oa  oiight  bave  bed  failîdent  oppoitonity  to  put  îm* 
plicit  confidence  in  niy  afluiuncee   for   the  paDftual 
difcbiree  of  the  Peifticufh  for  the  ^oftbem  Circars  :  I 
tben  iKiNited  Captain  Keooaway  to   yoar  Highneiii*g' 
Coort,  with  ioftfoékiona»  to  nuke  the  deman^  of  dio- 
Guntoor  Circart   by  virtoe  of  the  treaty  of  1769»  to 
tSttte  voDr  Highnéfa  of  my  firm  intention  to  difcbarge 
the  Minces,  upon  fair  ftatx^mentt  due  to  yoar  Highnefii 
OQ  leeoapt'  of  the  PeiihçaO),  and  to  imprefs  yoa  witk 
tiie  £ocerity  of  my  intentiona  for  ita  Tegalar  payaienk 
htreiher.    I  hâve  already  expreffed  my  fiitiafaftion  at 
am  HIghnefa'a  imnàediate  compliance  to  deliver  bp 
the  Gantoor  Circar  to  the  Company*  and  bave  aflored 
your  Highnéfa  of  my  ftrm  intention  to  perfevere  in  a 
Irift  fyftem  of  faitb  fo  engageménti  :  and  now,  with 
fttch  a  proof  of  the  fecurity  of  yoar  Higbnefe'a  friend« 
ihip  and  good  faitb  ;    I  bave ,  from  f  defire  to  teftity 
to  your  Highnefi   tbat  I  am  imprmed  with  fimilar 
[entiments  »  e6tered  intp  a  fail  difcuflion  of  every  Ar- 
ticle with  Meer  Abnl  CofGm  »  in  order  tbat  foch  parta 
of  it  as  are  ondefined»  and  6ear  àn.obfcore  and  doubtfnl 
metning,  may  be  fo  expiained  aa  fliali  preclnde  every  ^ 
oecfffity  of  fatare  difcui&oot   remove   ail  ground  of 
tnifonderftanding  and  give  ftabtlity  and  permanency  to 
thit  fnendfliip,  which  now  fubfiita  between  na«      In 
idopclag  thia  mie  of  conduft,  I  do  no  morè  than  fnlfil 
the  inijention  of  the  King  ôfEngUnd,    and  the  Briti(h. 
litKvon,  who»  b3^tbe  fyftfm  lately  eftabliihed  for  the 
Go^mmeà^  of  thia  Country»  bad  in  view  tbe  impor- 
bot  end  of  giving  efficacy  to  the  exifting  treatiea  be- 
tweea  the  Engliih  and  tbe  powera  of  Hindoftan,  and  of 
fecuring  a  dne  performance  thefeof  in  foture.     Thia 
commonication  »  I  am  perfuaded»  will  fuUy  fatiafy  yonr 
Highnéfa  of  the  propriety.  df'my  decUning  the  propos 
bb  of  Meer  Abul  ÙafBjai\  for  entering  into  m  nevr 
fecarity  for  the  difcbarge  of  tbe  Peiflicoibi  by  mort- 
PgiDg  a  portion  cf"  tbe  Circarà,  confidering«  aa  I  do» 
the  fiitb  of  tbe  Engliih  nation  aireadv  pledged  fer 
the  due  pajrment  of  it.     tn  proof  of  the  fincerity^  of 
^y  intentiona  tbat  tbe  treaty  flfoald  be  cirried  into'' 
foU  cfffà,  1  agrée  tbat  ia  tbe  6th  Ardde  of  û^  treaty, 

the 
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1^789  ^^  Vorte  «'wfaenever  the  fitaation  of  affairy  will  aHow 
of  fnch  a  body  of  troops  to  march  into  the  Decan** 
ftiall  be  underftood  to  meati»  that  the  foi^ce  engaged 
ÎForiby  thîs  Ardde»  via;,  two  battalfons  of  fepoys  and 
)  fix  piecea  of  cannon,  fnaniied  by  Snropeaost  ihall  be 
grai^ted  whenever  your  Highnèfa  ihall  apply  for  it, 
makiog  only  one  exception ,  that  it  is  Dot,  to  be  em« 
ployed  aipraioft  any  power  in   allîam^  wtth  the  Coo- 

Jtny,  vijs*    Pundit  Pardaun^  Madajee  Scindia,  and  otber 
larratta  Chiefs ,  Peiihwa  Ragi jee  Bhoofla ,  the  Nawob 
of  Arcot»   àpd  Nawob  Vizier»    Rajahs  of  Tanjore  and 
Trevancore  :    that  the  battalions^  at  prefent  not  defined 
i&  nomber  (hall  not  confift  of  lefa  than  goo.  meneach: 
that  the  fix  field  piecea  ihall  .be  manned  with  the  nnm- 
ber  of  Earopeans^  which  is  nfaal  hi  tipiie  of  war:  that 
$be  expence  to  be  cbarged  to  your  IJîghnersy    Aiall  be 
îio  more  than  the  exaft  ûim  which  it^cofts  the  Com- 
pany to  maiatain  a  body  of  that  force  wheo  employed 
on  fervice  in  the  field,   that  tbis  expence  be  as  per 
feparate   account;.   that  ttiis  detachment  ftialI   march 
within  two  months,  or  fooner  if  poffible  after  it  isde- 
manded,    and  yoor  Highnefs  ihall  be  charged  with  the 
expence  of  it  from  the  day  it  entera  your  Highoefs*^ 
territoriea  t  until  it  quita  them  on  its  retnm  to  th0  Com- 
pany's ,  with  the  addition  of  one  month  »  at  the  average 
calcatioQ  of  the  whole  amount,   in  order  to  defray  the 
charges,    the  Company  mùft  neceflarily    incnr  to  put 
fttch  a  force  in  a  ftate  fit  for  Xervice.     I  bave  fo  fally 
difcafiiid  the  articlea  of  the   treaty  that  rclatç  to  the 
Nawob  of  Arcot,  and   the  Camatic,'on  thp  reprefen* 
tation  of  Meer  Abal  Cofilm ,  that  a  œere   référence  to 
the  articles  themfelves  wili   inform  your  Highnefii  of 
the  fttU  force  ofmy  arguments;  and  althoogh  the  long 
exifting  friendihip  between  that  Nawob  and  the  Cobi* 
pany  might  be  orged  as  f arther  '  groond  for  declinifig 
the  propQfal  of  Meer  Abul  CoîTim,    bis  right  to  the 
pofleifion  of  the  Camatic  Payen  Ghaot  is  folly  efiabU- 
flied  and  admttted  by  the  7th  and  gth  Articles,  and 
papers  appertaining  to  them»   tbere  can  therefore  be 
no  necemty  for  tronbling  your  Highnefs  with  otber 
reafons.    In  rmrd  to  the  articles  relative  to  tbe  De** 
Wanny  of  the  Camatic  Balla  Ghaut,  your  Highnels  maft 
be  well  convinced  that  ctrcumftances  bave,  totally  pre- 

iC^Ated  the  e;v;acation  pI  theft  articlci^  and  the  Coa^pa^y 

are 
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Bjoyment  of  peace  with  ail  the  worid,  1780 
»fter  happen  thaC  the  Company  flioold    '  ^^ 


lie  in  ÛLt  fall  e 
bor/bouldit  hcreafter 

àm  pofleffion   of  tbe  Country  mentionêd  in  thet| 

imcles»  with  your   Hi^bnefa*!   afliftance»   they  vpdii 

iln%  perforai  the  ftipolationa  In  favour  of  your  High« 

fieft  iDd  the  Marrattaa.    Yoar  Htghneft  moft  be  well 

iffured,  that  while  Creatiea   of  pèace   and  friendflilp 

exift  with  any  chief  «  negociationt  that  tend  to  di^prive 

tbit  cfaief  of  any  part  of  hii  poffeffiont  «    nnprovoktd 

oQbii  part,   moft   natorally  create  fufciplooa  in  big 

niBito&vourable  to  the  repntation  of  your  Higbnefit 

todrotbe  charafter  of  tbe  Company»   fince  the  only 

groaoda  on  which  fuch  negociationt,  coùld  be  carried 

01.  reft  on  a  treaty  exilHng  npwarda  of  tventy  yearar 

tlie  execQtion  of  wbich  la  yet  anciaimed  «  and  ftnce  bq 

fnxrocition  bat  hîtherto  been  made  to  }uilify  a  breach 

û  the  prefent  peaceable    and  amicable  underftanding 

betweea  eacb  otner. 

Ai  1  ain  at  ail  times  defiroot  that  fach  elrcnmftan^ 
cet  as  carry  with  tbem  impediment  and  hindrance  to 
{ood  order  and  government»  withont  bearing  die  fnalleft 
idviDtige  to  etther  fide,  ihoold  be  To  ebanged  aa  to 
produce  tbe  good  effefta  expefted  fïrom  treaâea»  and 
u  the  tffaira  of  both  partiea  might  fuffer  great  injary 
from  being  excluded  from  correrpooding  with  tlie  other 
powers  of  the  Decan,  I  agrée  that  in  Âitore  either 
ptny,  withoat  a  breach  of  treaty  ihall  be  at  Uberty  to 
receive  or  fend  Vackeela*  and  cbrrefpond  with  any 
pokers  in  the  Decan ,  in  fach  mander  aa  oiay  be  expe* 
^ieot  for  tbe  benefit  of  their  own'  affaira  »  onder  the 
^«dition  that  the  objeft  of  foch  interconrfe  or  corre* 
^4eoce  be  not  hoftile  to  either  of  the  go?ernmentc, 
liuvein  many  inftahces,  aa  weli  through  Captain  Ken- 
Jimy,  aa  to  Meer  Aboi  Coifim,  and  the  ftrft  part  of 
^is  ietter^  declared  my  firm  intention  to  exécute  the 
^»tyof  1768»  and  to  live  in  perpétuai  amity  and  friend» 
bip  with  your  Higbnefa;  and  your  Highneià  wiil  be 
toDviuced  from  the  explanationa  I  hâve  glven  to  thofe 
ifticlei  in  the  treaty  of  ambiguooa  and  obfcnre  meaning» 
m  \  am  eaméftly  deCroua  pf  the  adjuftment  of  every 
patter  on  grdunda  fair  and  libéral  ;  but  it  ia  neeelary 
U  confideratioo  of  tbe  fabjefta  of  converfation  with 
^^«r  Abul  Coffim ,  that  I  ihould  point  ont  to  your 
^igbneb,  that  unlefa,  juft  caufe  Aould  te  gifen  for 
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I^^Qq  «Btcring  into  iift4^  tretlic*,    tbe  U'Wê  of  iii jr  eoviitrj 
*         tbe  iDJanftioni  or  tbe  King  and  Comptoy  of 'ËogUnd 

Ït  well  as  tbe  *  faith  and  honor  of  the  EogliÂ ,  jprohibi 
e  from  enteriDg  iûto  any  negotiatioD ,  Co  ttiake  ne^ 
'  treatiV»,  and  I  bave  confined  my  conferencea  with  Mee 
Abtil  Coffim  to  the  ei|>laiiation  of  tbat  madè  îo  1768 
wiUi  a  ?iew  to  a  more  perfeft  execotioii  of  it.  On  chu 
i|ccount  1  bave  not  jodged 'proper  to  comply  yfnthtach 
re^Defta  ag  bave  beea  made  by  Meer  Abal  Coffim  itbtt 
in  any  (hape  tend  to  aker  the  fpirît  of  tbat  treaty.  h 
farther  argument  to  îibprers  your  Highoefs  wiCh  tb( 
propriety  of  this  détermination  !a,  tbe  itanâion  &nt 
tupport  of  Hia  Mâjefty  and  the  Company  of  EUigbod  t( 
thofemeiforea  tbat  coïncide  with  inftroftions,  f  b^vetnen* 
lîoned  tbia  circnmftance  merely  to  aflare  yont  HigbneQ 
of  theftrength  of  my  aflertiona  «  and  tbe  iralne  of  my  eo< 
gage  menta  in  regard  to  the  Gantoor  Circar»  and  tbe  otbei 
nrticlea  of  tbe  treaty  ;  and  I  tnift  tbat  this  clear  expJa^ 
nation  of  tbe  amUgoona  articles  of  tbe  treaty  wiil  renj 
der  it  effeftual»  and  will  afford  yoor  Hfgbnefs  a  cooi 
vincing  proof  of  the  Company's  détermination  to  adhef^ 
to  tbe  faith  of  it.  Âltfaough  I  bave  not  agreed  to  eotei 
,  into  a  new  treaty  withyonrHîgbnelktbroQgb  Meer  Aboi 
Coffim»  for  ^be  reafen  above  affigne^,  yet  yonr  Higb< 
nefiir  itf  conifideration  of  tbe  autbority  vefted  in  me  bj 
tfae^ng  and  Parliament  of  ï^gland»  will  confidermjl 
letter,  thongh  merely  pnrporting  a  ctear  explanatioo  oj 
the  fédéral  artidea  in  the  treaty'  of  1768 1  ftrong  m 
effecient  opon  the  Englifli  Government  in  India,  eqaallj^ 
fo  as  a  treaty  in^doe  form  conld  be«  fince  the  membefii 
of  Âe  Conncilv  bave  given  thelr  chearfol  acqoieTcfoo^ 
tSb  its  contents.  For  further  particalars  of  my  fentimeotij 
I  beg  leave  to  refer  yonr  Highnefs  to  Meer  Abnl  CoBmi 
whom  I  bave  conidered  doring  this  nëgociation  ti 
faidifoUy  attached  to  your  Ifighnefs»  fioUy  acqiuinted 
with  yonr  Highnefs's  interefts,  and  yonr  moft  coofi" 
doitial  fervant  impowered  to  fettle  any  agreement  foi 
Ae  motoal  benètit  of  the  two  govemments.  I  bav« 
accordtngly  eommonicated  to  him,  widioot  re(erve,  ail 
diat  bas  occnrred  to  me  on  the  fubjeft  of  tbe  Trea^ 
of  I^éSf  in  the  famé  manner  as  if  yonr  Higbneff  wei 
pciefoit.  Neverthelefii  ad*  yonr  HkthneVê  con^orresi 
are  neceflènr  tô  |^e  a  ual  fanaion  to~  the  erdcl 
Hkotbàp  I  Jiaye  t^nght  proper  to  mention  <)^^j^. 


^  Ut  MaratUr.  %\f 

tkbLetter;  fer  tbe  reft  yoor  Highnefg  imy  bave  the  1789 
flrf  afliired  confidence»    thati  1  will   tnoft   faithfully 
iMe  by  ail  the  «ngagemente  I  bave  entered  into  oa 
part  of  the  Coflapany. 


b. 
Ifàl  ialiimui  offenfivi  mtn  la  Comp.  Anglolfi  1790 
k  Ma  Or  d^unt  part  et  Puniit  Purdaun  et  h  >*  y^ 
Smob  Nizam  Affûf  ^ah   de  1^ autre  part 
contre  Tippo  Suttaun. 

(Hacbvmzie  JkiUh  of  ihg  war  wUh  Tippoo  T.L 

.     «pp.  p.  r.) 

T 

i  retty  of  Offenfive  and  Defe ofive  AUiancet  between 
tlie  Honorable  United  Englilh  Eaft  lodia  Company  ;  the 
ftiihwih  Savoy  IVUhadeu  Narrain  Pandit  Purdaun  Babao» 
'ofi  aqd.tbe  Nawob  Ni^am  Allv  Khan  Afluf  Jab,  Ba«* 
Udur^  againft  Futèy  Aliy  Khan,  known  by  the 
I)eDumination  of  Tipoo  Sultaun  ;  fettled  by  Mr.  Cfaarlea 
Virre  Mailet»  01^  tbe  Pkft  of  the  faid  Honourable  Com* 
P*ny,  with  the  faid  Pandic  Purdaun,  by  vîrtue  of  the 
rowers  detegated  to  faim  bv  theRight  Honourable  Charles 
^tl  Comwallia  K*  B.  Ciovernor  General  in  Council» 
^)?ointed  by  the  Honoarablè  Coart  of  Direétora  of  the 

avittooourable  Company  to  direâ  and  controui  ail  their 

^  in  the  Eaft  Indiea. 

Art.  L  ' 

The  friendfhip  fubfifting  between  the  ftates,  agreeable  AmIM 
to  former  treaties  9  (hall  be  increafed  by  thia. 

Art.    II.    , 
Tipoo ^nîtautf,  having  engagements  with  the  con*M«iif  d« 
iMing  powèirs.    bat   nothwîthftanding,     aftcd   with  ^'•"'■■•^ 
PMity  to  them  ail-,  for  wbich  reafon  they  bave  uni- 
m  io  a  leagae»  that,  to  the  utmoft  of  their  po  wer,  they  may 
I^Qtih  hiiD ,  and  deprive  him  of  the  meana  of  difturbing 
«e  Reneral  tran^oillity  in  f uture^  .  ^   : 

'^'^I^I.  R  Art.IU. 


L 
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1760  Art.  III. 

Force»  This  und^rtakiRg  beiog  refoWed  on  it  if  agréa 

we'î'en"******^»  on  Mf    MaUct>  annuDciation  to  Pandit  Pnrdaai 

gocnc.    of  tbe  aftual  commencement  pf  boftillties  between  t^ 

Honotirable  Company's  forces  and  tbe  faid  Tippoo,  ar] 

on  Captaîn  John  Kennaway^s  announcing   tbe  famé  i 

tte  Nawob  Affuf  Jab ,  tbe  forces  of  tbe  faîd  Pandit  Vai 

daan  and  Nawob  AiTuf  Jah,    in    number  not  lefs  tbai 

95*000 9  bat  as  many  more»   and    as  much  greater  a| 

eqalpment  as  may  be>    (bail  immedîady  invade  the  tti 

^  ^        ritories  of  tW    faid  Tipoo,  «and  rédnce  ]w'mucbofh^ 

dominions  as  poflible  before.  and  during  tbe  raîns;  aoi 

a^er  tbat  feafon,   the  faid  Poiidlt  PardaoB  ^nd  Kawoj 

will  ferioafly  and  vigoroofly  profeçute  war  witb  a  poteo 

army«  weil  appointed  and  equipped  witb  tbe  reqoifit 

warlike  apparatus. 

Art    IV. 
Stconrt  .        The  Nawob  Affaf  Jab ,    beîng  farnifhed  wîth  twj 
à  ^Pn^i  battaltons  of  tbe  Honourable  Company's  forces  9  Pundi 
PonUim.  Pardami  thall  bave  an  option  of  being  joined  by  an  equ 
force  on  the  famé  terms  daring  the  prefent  war  agaio 
Tipoo.    Tbe  pay  of  tbe  faid  battalions  to  be  made  goo 
to  tbe  Honoorable  Company  by  Pundit  PordattD ,  in  \ik 
tnanner  as  fettled  witb  tbe  Nawob  Affiif  Jabr 

Art.   V. 

CMaiic  On   the   faid  two   batalions  joining    tbe  MarattI 

jj«  *»     Army,    Pundît  0tirdaon   agrées  to  allot  2000  horfe  tfl 

"       '  remain  and  ad  in  concert  witfi*  them.     But  in  the  evenf 

•     of  urgent  fervice ,   on  wbîch  cavalry  alone  can  be  em- 

ployed»  1000  of  the  faid  cavalry  may  be  detacbed  tbereon^ 

1000  remaîning  conftantly  with  the  battalions  ;   whpt^ 

pay  will  be  ^efrayed  regnlarlyt  in  ready'mooey,  every 

month,   in  tbe  army,  or  in  Po(»ia»  j|t  tbe  opxnioa  of 

Mr.  Mallet. 

Art.   VI.  I 

AftBt  ,  From  the  time  of  tbe  faid  battalions  enteriog 
Pandit  Purdaiin's  territorîes,  an  agent  on  the  part  of  tbe 
faid  Pandit  Purdaun  ihall  be  ordered  to  attend  tbe  com- 
mander to  exécute  fach  fervice  as  may  occor.  | 

Art.    VII.  • 

<>«.Hîf«  If  the  Right  Honourable  the  Govemor  General 
S!!d«*Î*  <hoald  reqaîre  a  body  of  cavariy  to  joîn  tbe  Englift^ 
oô  féf».  forces  Pondit  Pordaan  and  the  Nawob  Aflof  Jab,  ibatl 


fonft  to  thè  Bomber  of  10,0009  to  nitrch  !n  ont  nootb  179O 
fm  the  time  of  their  being  denaoded»  bjrjtbe  fliorteft 
ia/  fâftft  route  »  witb  ail  expédition  •  to  tbe  place  of 
àtit  deftination,  to  aft  witb  the  Conipaoy*a  forces.;  bot^ 
AoDld  iny  fervlce  occor»  prafticabie  ooly  bv  cavalrva 
tbev  ihall  exécute  it,  nor  cavil  on  the  claoM  of  '*To 
ift  wich  the  Company 'a  forces*'.  The  pay  of  the  faid 
mtlry  to  be  defrayed  montbly:  by  the  Honoubible 
Comptoy,  ac  the  rate  and  on  the  conditions  hereafter 
to  ])t  ftttled. 

Art.  Vin. 
Uf  in  the  profecution  of  the  war  by  thethree  allieSf  Appnx* 
dieeflemy  (honld  gain  a  fuperiority  over  either»    the"^*^^*^ 
^«ff  ihall,  to  the  utmoft  of  their  power,  exert  them- 
(dm  to  relie ve  the  faid  party ,  and  diftrafa  the  enemy. 

Art.  IX. 
Tlie  three  contrafting  powers  having  agreed  td  enter  ^«miM  * 
iatothe  prefent  war,    ftiould  thair  arma  .be  crowned  J*^^^|;*" 
^th  fuccefs  in  the  joint  profecution  of  it,  an  eqnal  di« 
TiSofi  fliaii  be  made  of  the  acqoifitions  of  territory,  forts» 
ttd  whatever  each  circar  or  govemment  may  become 
poûeffed  of ,  from  tbe  time  of  each  party  t:ommencing 
■o^ilities.    But  fliould  the  Honourable  Company *s  forcée 
i|>keaDy  acquifition  of  territory  from  the  enemy»   pre* 
^oui  to  the  commencement  of  bofttlities  by  tbe  otber 
pvtiei,  tbofe  partiea  ihall  not  be  endtled  to  aoy  ihare 
tkcreof.    lu  the  gênerai  parttion  of  territory ,  forts  &c. 
^  attention  fluil  be  paid  to  the  wiftiea  and  convenience 
^^  pardes  reiatively  to  their  refpeâive  frontiera. 

Art.  X. 

Tht  Qnderwritten  Polygara  and  Zemindars  9  being  Poiygart 
?Want  on  Pondit  Purdaun  and  Nawob  AlTuf  Jah  ;  it  JJ^Jj;^ 
l^^reed»    tbat»  on  their  terrrtoriesi  foita  &ç.  falling 
|D|o  the  banda  of  any  of  the  allies  »   they  ihall  be  rcf^. 
^blljhed  therein  y  and  the  uuxzerana  that  ihall  be  fixed 
^tbat  occafion  ihall  be  eqnally  divided  atnongft  the 
^^i-    But,  in  future 9  Pundit  Purdaun  »  andtheNawob 
^1  Jah,    iball  colleft  from  the  ufual  kundaia,    and  . 
flicuih,  which  haa  been  beretofore  annually  coUefted  ;       % 

ihould  the  faid  Polygara  and  Zeniiidars  »â  with 

fedellty  towards  Puodit  Purdaun ,    or  the  Nawob ,  or 

v«  rcfraftory  in  the  difcharge  of  their  kundnee  and 

K  z  *  peiih- 


i6o      Traité  entre  l  Coèp.  Jttgt.  d.  1.  Or, 

iTonpelftcDfll,  the  fâM  PttiwHi  Pardaun  ind  NaVol»  iif«  « 
'^  be  «t  nberty  to  trett  them  ts  may  be  jodKed  prope 
the  chief  of  Shanoof  is  to  be  fubjeft  «o  fer»lce  bot 
With  Pundit  Pordtun  «nd  tbe  NaWobjtud  ftioald  h 
{ail  in  tb«  nfual  cooditioM  thef«of,  Pandit  Pardaui 
«nd  the  N«wob  wiU  «ft  at  they  think  propef. 

Lift  pf  tbe  Polygifi  and  Zemindafa  altoded  to  i 
die  above  article:' 

Chettuidroog,  Anagoondyé                       j 

Hwponelly,  ^îeUaree. 

Roydroog.  Key-chundgooBda,         ^ 

Cannaghevy*  ^'***"'''l  .a    ^m,^^,        ' 

.  KaunoSr.  The  diftri^  of  AbdnI. 

Uafceem  Kahn,         The  «bief  of  Shanoof . 

-  AHf.    Xt 

Asmt.  To  preferve»    aa  far  aa  poffible,    confiftency  ani 

•^p»-  concert  în  the  eonduft  of  thia  important  undertaVioR 

KL^.  livackeel  from-  each  party  ftwH  be  pemitted  to  refid 

in  the  army  of  the  otber» ,  for  the  porpofe  of  commu 

nieatins  to  each/other  their  refpeaive  viewa  and  cJrcum 

èanceatand  the  reprefcntationa  of  the  contrafting  parti* 

to  each  other  (hall  be  duly  atteoded  to ,    confiftent  vitl 

drcomftaçcea  and  tbe  ftipi^tiona  of  thia  treaty; 

Art.  Xir. 

M,  After  thia  treaty  i#  figned  and  fealed.  ît  will  beconw 

««"«i»  incumbent  on  the  parliça  not  to  fwerve  from  itt  con- 
dition» *t  the  verbt.1  or  wrltten  inftance  of  any  pertoa 
or  perfona  whatever,  or  on  any  other  pretence  ;  and  w 
tbe  event  of  a  peace  being  jadged  expédient,  it  Uitl 
be  tnade  bv  mutual  confent.  no  party  mtrorfucing  unrei 
fonable  objeftions  ;  nor  ftiall  either  of  the  partiea  ente 
into  any  fep«ate  négociation»  witb  Jîppoo  ;  but ,  on  th 
receipt  of  any  advance  or  meflige  from  him  by  eitb< 
party ,  it  fhall  be  commanicated  to  the  otbera.. 

Art.    XIII.       '  .    ^    ^ 

GnmM         Itaftertheconolnfionof  peace  wirfiTipoo,heflioiil 

fotwt*  attak  or  moleft  either  of  tbe  contrafting  partiea ,    th 

otbera  ftall  join  to  punifli  him.     The  mode  and  co^ 

•    ditiooa   ftiail  be  hereafttr  fettled  by  the    three  coi 

trafting  powera.       -  '•  ^^^ 


it  les  JVizzam.  86 1 

Art,    XIV.  1790 

Thb  trttty»  confifl-ln^  of  fourteen  arifclei*  betngR«tiflM- 
MdayféttUd  tiK)  cotieluded  by  Mr.  Mtllet,  wtth  die^°^ 
Mw«h  Suvoy  MAhâ4?*  NarrÂio.  Pandit  Pardaun  B«- 
bodar^  Mr.  Mollet  has  ^elivered  Co  Pun'dit  Purdaun  one 
copy-of  the  famé,  in  Englilh  and  Perfian,  jG|;ned  and 
feiled  by  himreif ,  an4  Piin4ît  Purdaon  bas  deliverrd  to 
Hr  Mâllet  anotber  copy  •  in  Marttta  and  Perfian  »  exe- 
cated  by  bimfelf  ;  aod  Mr.  Mailet  baa  engaged  to  pro* 
cure,  lod  delivér  to  Pundit  Purdaun*  in  feventy-five 
ûiyi,  I  rat'fied  copy  from  the  Governor  General  •  on 
AêMirery  of  whicb  tb^  treaty  execoted  by  Mr.  Mailet 
Mk  retumedf 

PoQM»  ift.JoQe  I79P, 


» 

A  true  Copy, 
G.  F,  CiiraRTf   Pn  TV. 

RaHfied  by  the  ^  Governor  General  in  Conncil,   at 
fort  WilUam  in  Beogal  tbe  5Cb  day  of  July  1790. 

(  CpBNWAi'iai» 
Sigmd:  {  Cha.  Stuarti  L*S. 
[  Pbtbîi  Spbbb. 
&  HATf  Sec.  to  the  Gov^ 

A  true  Copy, 
E.  Hat,  Ste,  to  tlu  Qcn.- 


RS 
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17^  Traité  ^aiiianee  offmfive  d  difmfivimtriUQnm 
^^'^'  Angtoife  des   JnJes  Or.   d'une  pari  et  le  Mwol 
Jtffuf  ^ah,   Sàubadar  du  Dekhan  et  Ptmdit 
Purdaun  de  t autre  contre  Tipao. 

(MACKEHais  Jketeh  af  ik$  war  with  Tippao  T.L  v4 

JL  reaty  of  Offenfive  and  Defetifive  Alliance  betwM 
tba  Honorable  united  Englîlh  Eaft  India  CômpaRy,  Ûm 
Nawob  Afluf  Jah  Bahaudar,  Soubadar  of  the  DeÛiil 
and  the  Peîihwah  Suvoy  Mahadeu  Narrain  Patidtt  Paf-| 
daan  Bahaudar  ^  againft  Fntty  Alli  Kbat>«  knownbyl 
the  Dénomination  of  Tipoo  Suitaun;  fettled  by  Captiiaj 
John  Kennawavt  on  the  Part  of  the  faid  Honofabbl 
^Company 9  witb  the  faid  Nawob  AiTuf  Jah^  byvirtoe 
of  tbe  Powera  delegated  to  hîm  by  the  Rîght  Honor&ble 
Charlea  Earl  CornwalHat  K.  B  'Governor  General  m 
Couocll,  appointed  by  tbe  Honorable  the  Court  of  Di« 
reftora  of  the  faid  Honorable  Company  to  direft  9sA 
controol  ail  their  Affaira  m  tbe  £aft  Indies. 

Art,   I. 

•t^Mfir  '^^^  friendfhip  fubCfting  between  tbe  three  M 

màSùù^'  agreeable  to  former  treaties»  (hall  be  encreafed  by  th\s: 

ét$  irai,  tnd  between  tbe  Honourable  Company  and   bis  Higl« 

^^        nelà  the  Ni^am*    tb^  three  former  treaties  coDcIodeJ 

wtth  the  late  Sillaubnt  Jang  throu^h  Colonel  Forde/m 

tbe  year  I759.a);   witb  the  Nizamt   througb  Geoetil 

'   Cailland^  in  the  year  1766  b);  and  the  treaty  of  1768 Oi 

wîth  the  Madraa  Go?ernment,  together  witb  Lord  CorD- 

wallia'a  Içtter  of  7tb  Joly  1789  d)^  which  ia  eqaivalefll 

to  a  fonrtb  treaty»  remain  in  fall  force^  except  fod 

articlea  of  tbém  aa  may  by  the  pifèfent  treaty  be  othei 

e)  Ct  tfité  eu  t4.Maj  17^9  n*cft  pat  Imprimé,  que  je  ficlM 

èi)  Ce  tTêlti  da  12.  Nor.  1766  fc  trouve  dani  It   préfeot  ^< 
lame  p,  49. 

c)  Ce  triiîcé  eu  ag.Ftvr.  1768  dam  U  p féTint  ^rceuf 11  T*ni 

P»«-47- 
i)  Vo]rei  plas  hioc  p.  %fi* 


et  te  Nizzam  Âtl§  Cawh.  26  i 

Vife  ipeed  to;    and   perpétuai  friendflitp  fliall  fabfift  T^Oq 
kffeeo  both  partiel  t  and  their  faeirt  aod  focoèfTori,- 
yeeably  tbereto. 

Ah  T.  IL 

Tipoo    Soltmon,    having   eogagenenti    with    tbeMoiif4« 
tbree  contraétîng  powert  9  hai,    not  wîrbftanding  afted  ^'•'"•■** 
vith  hifidelity  to  them  ail;    for  which   reafoo   they  ' 
htve  QDsted  tn  a  league,  tbat»   to  rbe  uctaoft  of  their 
(ower,  they  tnay  ponilh  him«  and  deprive  him  oF  the 
ID8IH  of  diftorbifig  the  gênerai  tranquillity  in  fotore. 

Art.  IIL 

Thie  iindertaking  being  crfolved  on ,   it  is  agreed.  ^^tfê 
dit  on  Captain  Keonaway's  annnnciation  to  the  t&wob  Iwn^ 
Maf  }A\    of  the  aftual  cpmmencenent  of  boftilitiea  gutnt. 
letween  tbe  Honoorable  Cooipany's  forcée  and  the  faid 
Tipoo«  and  on  Mr.  Mallet's  annonncing  tbe   famé   to 
Pondit  Pordaun ,    the  forcée  of  the  faid  Nawob  Afluf 
Iih,  and  Pundit   Pardaon,    in   nnmber  not  lefa  than 
25)90o,  bo^as  many  more*    and  as  mach  greater  an 
equipment  as  nay  ht:,  Ihali  imnaediatly  in?ade  theter- 
ritories  of  the  faîd  Tippoo  »  and  reduce  as  mnch  of  bis 
domiaiona  as  poi&ble,    before  and   dnring    the  raina: 
ud«  after  that  feafon ,  tbi»  faid  Nawob  and  Pundit  Pur- 
Jian  will  feriqtisly  aod  vigoroui»ly  profecnte  the  wae 
With  a  poteot  army.  well  appointed»  and  equipped  with 
Aere^uifite  warlikè  apparatua, 

'!  An  T.  IV. 

If  thé  .  Right  Honourable  tbe  GoTemor  Génial  Ci?tltria 
^d  reqotre  a  body  of  cavalry  to  jotn  the  Ehglifli 
jm,  the  I^a^ob  Affur  Jah»  and  Pandit  Purdaun,  ftiaU 
^niih  to  the  nufnber  of  to.ooo  march  in  one  roontk 
i^OQi  tbe  t||me  of  their  being  demanded,  by  the  fborteft 
Nfafeft  faute,  with  ail  expédition,  to  the  place  of 
|Mr  deftinatiôn,  to  aft  with  the  Company*8  forces  | 
DQt,  fliould  any  fervice  occur  prajlîcable  oniy  by  ca- 
^7i  they  Onatl^xecute  tt,  nor  cavil  on  the  claufe  of 
70  aft  with  the  Company's  forces/'  The  pay  of  the 
m  ca\ralry  to  be  defrayed  nonthly  by  the  Honourable 
Company;- at  thé  rate  and  on  tbe  condltiona  Iiereaftec 
^^bcfettled.  .... 


^ 
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Appu!  tf ,   îii  thç  profetrqtlon  of  tbe  Wir  by  the  ftrei! 

mucoti..  ,||}çg^  theenemy  ftpul4  gain  «  fuperiority  over  eîther, 

the  others  (hall,  to  tbe  utrooft  of  thelr  power,  exert 

themfelvw  to  reUfVe   tbf  'fti4  p»rty  ||ii4  difer^ft  tt« 
foeœy. 

An*.   VI, 

ftrttgt  7be  threc   coi^traftifig  pq^efa  haviiig   iigreed  td 

OTôtf r^  enter   întp   the   prefeqt    ^ar ,    ftould   theîr   arins  b^ 

çrovmed  wit:h   f\iccefs  In  the  joint  proféciHîon  of  it, 

^n  e(]Q9Î  diviiloQ  (hall  he  mndf  of  tbe  aequîfieioo  of 

territory^  forts  and  whpteyer  each  clrcar  or  governnient 
may  becoiDf  poiTefTed  oU  from  tbe  tiinç  of  eaoh  party's 
cdtitnréncÎQg  hoi(tUiti?St  boti  ftionid  th^  Hoooqrable 
.  CQinpf|iiy*s  forcer  fP«k«  «ny  tcquiQtidcia  of  terrîtory 
from  tbe  ffieniyf  ptevioqs  to  the  rooiiiiieiicQmfnt  of 
^  boftilitief  by  the  otber  parties  t  thofé  parties  IhsH  do| 
be  entitled  tp  any  (i^^te  thereof  \n  the  gênerai  p>rtitioi| 
pf  terrîtory,  forts  &c  due  attention  mail  be  paid  tq 
the  wifties  and  conveniençç  pf  tb^  plrtief'  rçli^vly  )Coi 
tbçir  refpe^vè  frpntîerf , 

AnTt   VU, 

revann  The  nnderwritten  Pplygars  und  Zenriftidars  ^\t% 
HliD^Vri  Cependant  on  the  Nawob  Amif  J»h,  and  Piindît  Par* 
"*  "  '  daon,  It.îS'SgFeed»  tbst  on  theîjr  terrftdrlesjl  (cfft^kt. 
falling  into  the  bands  of  iM^y  pf  tbe  nUies^  tbey  IhiH 
«  be  reeftablifhed  tberein,  and  tbe  nna^e'r^na  that  ihill 
be  fixed  on  that  ocèafion  fliall  be  eqoaliy  divid>d  amongft 
the  aifto;  bat  in  future*  the  Nawob  ACnf  h^i  *^^ 
Bandit  Purdàun»  ft^aU  collet  from  ^bena  tbe  ofual 
pei(hch(h  and  kand^ia,  wbich-  b^ve  beeH  herftefon» 
sqnqally  coUefted  ;  and '(bould  the  faid  Polygai^  ao4 
Zetpînidsrs  nft  nnfuîthfnlly  toww'ds:  the  Nawob,  ot 
Pnndit  Purdaan,  or  prpve  reiraftory  )o  the  dtfcliarg^ 
of  their  peiflicuih  imd  kandaia#  tbe  faid  Nawob  «  aod 
Pnndie  Pnrdaanare  to  be.  at  Hberty  to. lurent  dKm  «i 
Éiay  be  judged  proper.  The  chief  of  iSbahnoor  ia  to 
be  fubjei^  to  ferve  witb  botb  the  Nawob  and  Pnndiit  Pur- 
daon;  and,  jhoald  be  fail  in  the  afual  côiHlUioiM  thereofi 
tbe  Nawob  end  Pundit  Potdaon,  wUl  aft  as  tbey 
tbink  proper, 

,.    .  ^  Lîft 


it  le  Nmm  My  Cawn,  %6% 

Uft  of  the  Polygm  «tid  Zenledan  : .  17Q0 

CbtttoldrDy,  Keychangoondeli,  ^  ^^ 

Anntgoondey,       Conntgbeeoyt 

BiUtreet .  .  Htnpoorf 

Roydroog,  Tbn«iîftriaofAbdalH«l(eeQii, 

Khawii  f  th^  Cblef  çf  gh^hnoor, 

.  aht.  vm,. 

To  preferve «s  far  m  poiSbIe,  coafiftency  and  c^Qceit  AftM 
iBftepondfift  pf  rhU  important  undfrtakitigt  a  vakeel  '^^ 
fromeicli  purty  (hall  be  permitted  to  re6df  in  the.  army.dans  \n 
oftkotbçra  «  for  the  pufpofe  of  comnionicatipg  to  each  «'■■■■^^ 
odbtheir  refpeftive  viewa  and  çircumftancea;  and  the 
^'prefentatipo^  of  the  contrafting  parties  to  each  other 

^til  be  dnly  f ttended  to  t  confift«^t  with  circoiliftlQçeA 

ùd  thé  ^puli^tiQO^  of  thU  treaty« 

Art.  IXf 

After  thia.  tcen^y  ii  figned  and  fealedi  it  wlll  becomé  u\% 
ÎBcnmbent  on  tbe  parties  not  to  fwerve  from  ita  condi-  JJJJ^ 
tioni  at  the  verb4  or  Wlfitren  Inftance  of  any  perfon  or 
p€rfon$  wbatever*  or  any  other  pretence;  aod,  in  the 
eveDtofrpeaç^hfd.ng  judged>3(pedienc,  it  (hall  be  made 
bymaraai  çônfent^/no  party  introdaeing  unreafonable 
objeftioiia  ;,  nor  ihall  ekhfr  of^  the  parties  enter  into  any 
fcperAte  négociation  with  Tipop  ;  but  on  the  recçipt  of 
«Qy  adyànce  or' neiTirge  «-from  hrm.by  eithei  party,  \% 
ibtU  be  commonicated  to  tbe  others. 

Art,   X. 

If,  after  tbe  condufiM  6f  peece  with  Yipoot  becacrrtf 
ftoQld  attek  or  nioleft  either  of  the  contrafting  parties,  ^^^^ 
^^others  (hall  join  tp  puniOi  him;  the  mode  and  con- 
ditiooa  of  effeâing  which  (hal)  be   bereafter  fettled 
l'y  the  contrafting  powers* 

Art.  XL 

Thls  tresty,  confifting  of  eleven  articles»  being  Ratées. 
^Ms  day  fettled  and   concluded  by  Captain  Kennaway  ^'pb. 
v^ith  the  Nawob.;   Captain  Kennaway  bas  di^livered  to 
MsHighnefa  the  Nawob  one  copy  of  the  famé  in^fii^Cb 
tod  Perfian  fealed  by  himfelf  ;   and  the  Nawob  bas  de^ 
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I*fgO  itvercd  to  Captaîn  Kennaway  another  copy  în  Perfiai^ 
executeci  by  Hîmfelf  v  andCaptaîn  Kennaway  ha»  engage^ 
to  procure  and  deltvèr  to  the  Nawob,  în  fixty-fiv| 
daya ,  a  rahfipd  copy  from  the  Gavermnr  General  ;  o^ 
the  dellvery  of  wbicb  •  tbe  treaty  extcoted  liy  Optait 
Kennaway  (hall  ba  retorned* 

Sij^ned ,   Tealed  «    ând  exchanged  »  at  Panfigol ,  oi 
tbe  20th  of  Shawaulj  X964.    Hejeree»  or,4th  of  Jalj 

1790»  ^*  S. 


G.  F.  CBSBKYr  ^«'  î'''- 

Ratified  by  the  Governor  General  in  Conadii  it| 
lorii:  WiUiam  in  Bengale  tbe  «9th  day  61  jnly  X790. 


'  •     I 


i  CoRNWALÙtf, 


;    {CHARUEi  STUAtT. 

! 

(PSTER  SfBKC. 

Sigiuii    B.  Rat,  See,t9  tkt  OH' 


A  trac  Copy, 
E.  Hàt»  aSrc.  ta  tkê  G^. 
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,43. 

Mes  relatifs  au  traité  de  tommerce  à  conclure  1790 
entre  la  Pologne  et  la  Prujfe.  *' 

a. 
Lttn  h  Rm  de  Potognt  aa  Roi  de  Pnffe  du 

17.  Mort  17^0. 

(C.  DE  Hebtzbkho  ntueil  TAU.  p.  12.) 

Il 

iUonfieor  mon  Frère.  Il  eft  ctrtiinetnent  d^jà  conna 
iV.M.  que  la  diète,  de.Pojogne  s*eft  décidée  unanime* 
JQeot  a  allier  notre  République  à  V. M»  fans  délai,  & 
faos  prétendre  régler  an  préalable  les  points  de  coin« 
ioerce  qui  Tgut  en  difcoffion  entre  V.M.  A:  Noos. 

Plas  cet  points  de  commerce  font  eflentlellement 
Inportans  poar  Nous ,  &  plas  V.  M.  vondra  bien  ap« 
précier  Penprefiement  d'une  Nation  libre  &  générenfe 
i  iWr  avec  Vous»   en  Te   repofant/ uniquement   fur 

'équité;  perfonelle^du  çaraftère  connu  de  Votre  Majefté. 

« 

^sAve&un  Red  (tel  que  Vpus,  la  voye  la  plus  fûro 
to  être  de  s'adrefTer  direftément  i  Lui ,  en  le  priant 
^  pefer  dans  la  balance  de  fou  ame  jufte  »  les  récla« 
J&tb'oni  d'une  Nation  qui  Lui  donne  toute  fon  amitié» 
lonqu'  Elle  les  fonde  fur  la  httri  ctain  des  traUis  & 
kiix  fept  Ms  iê  fouffrmcu. 

L'idée  que  cette  ifation  s*eft  formée  dé  Frédéric 
^diaae  r^ttant,  efti  que  fait  pour  égaler  fes  ancêtres 
^^  tous  les  autrea  genres  de  gloire ,  il  y  en  a  an 
foii  voudra  £e  rendre  plus  particuliiremept  propre,  en 
fli^nt- &  grandeur  an  deflVia  de  .cette  maxime  funefte, 
\^  croit  ne  voir  jamais  le  bien  de  fes  propres  Etats  / 
que  dans  les  maux  de  fes  voifins. 

Vous  ne  poovex  pu  Ignorer,  Sire t  tout  ce  qui 
nifoit  préfoir  les  plus  grandes  diftcnltésf  qni  dévoient 
^^ppofer  à  la  réfolutioti  que  là  diète  de  la  Pologne  a 
prue  le  15.  do  courant,  qu  do  moins  là  retarder;  oéan« 
^oiQi  tout  a  cédé  à  la  feulé  penfiie  que  c'efr  à  Vous» 
^^t  que  nous  evons  à- faire. 

J'ai 
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;  *  ^  «foime  4  Vorre  Majefté  ;  qnè  jeVpoii  expQferai  le»  droit 
]es  plainte*  &  l^s'^^mtades  de  mê  Nation,  &  auflit 
la  diére  entière ,  fans  partage  de  ?oU  •  dit;  Procedoi 
âu  plutôt  ji  devenir.  le$  alliés  de  cç  Roi  «  trop  lova 
fans  doute,  trop  véritablement  grand t  pour  voiilo 
prendre  avantage  contre  Nous  de  la  confiance  que  Non 
mettons  en  IfUl  ;  Il  ordonnera  fans  dpnt^  à  fed'M^nlilrei 
de  remédier  an  plutôt  %^^{  juften  piaintes  des  Polooois 
il  dira:  Je  venx«  que  lesPolonois  foyent  déforniais 
Pabrl  de  la . gène  injqile  &  de.la  yenation;  Je  veu 
qnils  Toyent  (iontepf  i  pi^rce  ^u'ilf  (e  font  iéchtl 
Blés  amis. 

Si  en  parlant  i  ma  l^dbn,  j^i  pr^fbmè  le  focct 
de  ma  lettre»  j^ni  çrn  par  là  mlmç  reodrç  bpr&niig 
à  Vos  vertus. 

Çeft  dans  ces  fentimen9  qn^  je  me  lemi  toojoat 
gloire  d^  më  dif^ 

^'  "   .    '    •.-  ' .     .    ■    Sîre 

de  Votw  Mnjeftç' 
Vwfovle  le  I7,||tr«f  * 

I<^  bon  Frère  &  rfHé 


«.Avril,  lettre  y  de  Sa  Majejii    te  Roi  de  Prujje  a 

Majefiè  ÏÏ  Jioi  de  Pologne.     Birlm,  U 
.,    %î.  Jivrit  1790. 

(C  DB  HèRT2;Bsàa  feen^  T.II{«  p«'X50 


jyionfiear  mon  Frère.  Le  Prinèe  '|sb1onoi^y 
remis  ia  lettre  «^ufe  V.  IL  mS  bien  vonlp  écrire  en  di 
du  17-  de  M(irs,  &  par  laquelle  fille  reelume  vdà  droin 
perfonnelle»   pour  faire  cefler  les  griefs  de  ^comtnen 

5 Ile  la  Nation  PoloniiUe  crdit  avoir  contre  la  PruiTe.   . 
lis  flatté  de  lia :.confiicnGe ,    dont  V.  M.  m*liooore  t  .^ 
fi'ojDiettnd  foreinent  rien  de  mon  cdié  pour  lU  y^^^ 


j 


Mtr»  k  PrûfféH  taPatogiu.         iS» 

ta  je  pHe  V.  M.  &  f»  Nuion  d'obferver  aufli  lâ  oiéoie  {  ynQ 
}riKe&  imi^rdaiité  qu'  Elle  me  demande»    eovers  mol 
ibon  £rae;  .&  qa*on  pèfe  4»ï\u  une  baUnce  exacte  le« 
réritiUei  ciroonftancei  de  Tobjec  important  daat  il  i'agit« 

Si  V.  M.  veut  fe  rappeller  tout  ce  qui  â'eft .  paiTé 
dépoli  h  ceffion  de  la  PruQe  occidentale  »   Elle  ne  pourra 
ftt  méconooicre  «    que  lea  charKes  &  les  înconveniena», 
msfÊtls  le    commerce  de   la  Natipn  Polonoife  fur  la 
ywk&  vers  la  met'.  Baltique»  fe  trouve  peurétre  ex« 
pofétfrenifent uniquement  leur  origine  &  leur  fource,  de 
CTfoelora  de  la  cefiion  de  la  Prafle  occidentale»  lei^  villea 
èOint^ig  &  de.  Tho'rn  eo  furent  exceptéti,   quoique 
bien  au  milieu  de  la  Prufiê  &  que  lea  circonfiancea 
exigèrent  de  conelureen  177S«  1«  convention  de  Com« 
inerce entre  la  ProiTe  &  la  Pologne,   pir  iaqu^le  tourea 
leioircbandifea  que  la  Nation  Polonoife  transporte  vera 
Binczjg,   ott  en  exporte  t  ont  été  chargées  des  mémea 
droiudé  id  pi>iir  cent»   qui  ont  déjà  «-xifté  du  tema  de 
'  ^  domination  Polonoife.    S'il  s'eft  gliJTé  ,des  abiia  dana 
Il  perception  de  ces  droits  par  la  conduite  des  douaniers^ 
ce  que  les  fujeta  Prufllena  n'éprouvent  paa   moina  en 
Pologne»  mol  aiiifi  bien»  que  le  Roi  mon  prédécefleur, 
&OUS  avons  tâché  ^  lea  redrefler  au  poiTible  dans  le  cas 
<|e  plaintes  portées  ;  j'ai  fait,  fur- tout  réduire  Teftima** 
tioQ  des  produâioQs  Polonpifes  à  leur  véritable  valeur 
diDi  la  douane  de  Forduu»  &  j*ai  fait  diminuer  jusqu'à 
trois  pour  «ent  les  droits  de-  tr^nfit  pour  toutealea  mar- 
c^indires»  qae  la  Nation  Polonqifi^  fait  venir  de  l'étranger 
{V terre  et   i  travers  de  mes  Ëtata.     Jai  fait  plus,  ce 
^'^ucnn  Souverain  n'a  encore  fait»   &  que  la  Nation 
roloQoife  n'a  pas  même  pu  exiger;  c*eft  que  j'ai  aboli 
'^'droits  de  douane  &  de  péage  fur  la  plus  grande  partie 
(/et  produétiona  &  marchandifes»    que   leil  Lithuanîena 
portent  dans  la  Prnfle  orientale,    &  i  mea  Porta  de 
KSnigtberg   &    de   Memel,    en  ôtant    les    bureaux  de 
lioutne,  qui  ont  fubfifié  depuis  dea  fiècles  aux    fron- 
^tes  de  k  Ptnfre.&  de  la  Litbuanie.     Je^crois  donc   .^ 
*'oir  fait  tout  &  plus  4]u'on  ne  fauroit  exiger  de  moi, 
Nr  Eiciliter  le  commerce  de  la  Nation  Polonoife  par 
fees  Ëtatu^    U  peut  fe  fai|-e  fana  aucuns  droits  vera  lea 
^uiesde  KOntgsberg  &  de  Memel»  &  â  ruifon  dc'dfux 
P^^r  cent  par  mea  villes  maritimes  d'Elbing  &  de  Stettîn, 
^^  ^  commerce,  que  lea  Polonoia  veolent  fiiire  à  Dantzig, 

eft 
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17^  ^^  ehargé  d'an  impôt  de  13  poàr  cent,  e'eft  tt  faltenitn^ 
relie  &  néceflaire  de  l'exlftence  des  anciennes  douanes 
Pofonoifea,  deia  Convention  de  1775»  &  de  la  fitoation 
de  la  ville  de  Dant^ig.  On  ne  Tgaroit  exiger  de  moi  avec 
équité»  qae  j'accorde  le  mêmes  avantagea*  dont  jouiffeot 
mes  propres  villes,  à  une  ville*  qui  eft  tonte  environnée  de 
mes  Etats  fans  y  appartenir»  &  qui  leur  Cait  tant  de  mai  far 
les  eontrebàndes  de  fes  babitans»  &  par  les  cbicsneskie 
fts  magiftrats.  Je  feds  bien,  que  la  Nation  Polonoife  en 
fonffré  d*une  manière  indirefte.  mais  c'eft  fa  propre  faute' 
&  non  celle  des  Souverain  de  Prufle*  &  elle  ^0it  fe 
ibuvenir».  qu'elle  n'a  pas  été  moins  m;iltraitée  par  le 
monopole  du  commerce'  de  la  ViAulé;  qne  la  ville  de 
Dant2ig  avoit  ufnrpé  du  tems  de  la  Domination  Polonoife 
au  préjudice  des  autres  villes  de  la  Prufle.  Ce  vice  ne 
peut  pas  ^nanquer  de  refter  inhérent  au  commercé  quei 
les  Polonots  veulent  faire  par  la  Viftule  &  i  Dantsigii 
aufli  ioogtems  que  les  villes  de  Dantzig  &  de  Thora! 
reftent  féparées  de  mon  territoif:e,  du  quel  elW  font  ab- 
(blument  environnées,  furtont  la  première.  C'efl:  pour 
lever  te  grand  inconvénient*  d'ailleurs incorrigil^le,  que 
j'ai  fait  (Jropofer  à  V.M.  &  à  Pilluftré  diète»  de  faire 
avec  moi  une  nouvelle  tranfaétion  *  par  laquelle  je  di- 
minuerofs  les  drdts  de  péage  établis  fur  la  Viftule  â 
ratfon  de  iipotir  cent*  à  un  taux  fi  médiocre,  que  la 
Nation  Polonoife  pourroit  en  être  endèremeot  contente» 
&  j^at  demandé  qu'en  compenfation  de  la  grande  perte, 

Îiue  j'en  fonfFrirois  dans  mes  douanes  » .  on  ^  me .  cède  h 
onveraineté  dès  villts  de  Dan^sig  &  de  Tboro»  qui  {»r 
leur  fituation  naturelle  appartiennent  an  territoire  de  li 
Pruffb  occidentale,  &  qui  lors  de  la  ceffion  de  ce  pays»* 
n'en  ont  été  f^xceptées  que  paç^  des  raifons  particnliérei 
&  peu  valables;  j'en  cru  pouvoir  faine  ces  propofitioos» 
fans  pouvoir  être  taxé  de  vues  injuftes  d^aggrandiflenent 
&  d'ambition*  parceque  les  deux  villes  de  Dantxig  & 
de  Thorn  font  fituées  au  milieu  de  mes  Etats  ^  que  leor 
fouveraineté  ne  convenient  qu'au  poffeûeor  de  la  Prufle 
occidentale  &  à  Pallié  de  la  Pologne ,  auquel  elles  don- 
nent un  accroiffement  de  force  également  néc^ffaire  i 
la  Pologne  ;  parcequ'elles  ne  rapportent  abfolnment  rien 
â  la  République  Pologne»  &  rendent  plutôt  le  commerce 
de  la  Nation  Polonoife  difficile  &  onéreux  par  les  droits 
conventionnels  &  parcequ'en  diminuant  ce*  droits,  j'aQ* 
rois  perdu  un  revenu  annori  nuâs  certain   de  i^ooooo 

.écM 
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(eV|  que  li  Nàlioo  Poloncife  aurqtt  gagné  fiOf.fiioteT^QO 

dm  foo  commerce  par  la  diminution  de  lèi  douane  de 

Mon:,  fans  que  je  pnifle  m'en  promettre  aucun  équi* 

nleot  proportionné  par  la  poiTeffion  des  villee  de  Danrxig 

k  de  Tboiu    Si  V.  M.  y  avoit  perdti  quelques  revenus 

cifueb,  je  n'aarois  pas  manqué  de  les  Lui  bonifier     Je 

De  deroii  donc  pas  m'attendret  que  ma   fusdite  propo« 

itloaferotc  reçue  par  la  diète,   d'une  marière  fi  con« 

\m  i  mes  vues  innpcentes  &.  honnêtes  &  aux  véri«' 

tiblti  intérêts  des  deux  Etats.    Je  devois  encore  moins 

pr^oir,  qu'un  Monsrque  auffl  patriote  2(  suffi  éclairé 

(|oeVM.  s*y  oppoferoit  d*une  manière  suffi  forte  comme 

îkh  fait      J'avoue  que  ie  me  fuis  sttf^ndu  à  tout 

ntre iccneil  de  Is  part  de  fa  diète;  mais  dès.  one  faî  . 

^|)prii,  que  cette  propofition»  qui  ne  roule  en  effet  que    ' 

for  on  troc  très  avantageux  pour  la  Pologne  f   n*étoit 

Eu  agréable  â  V.M.  &  à' la  diète ,  j*ai  ordonné  i  mon 
liniftre  le  Marquis  de  Lucchefini*  d'en  fsire  abftraiftioii 
&  de  fe  borner  â  la  conctufion  d'un  (impie  traire  d*al« 
liioce.  Je  Aiis  rédevsbie  1  V.  M.  d'avoir  recommandé' 
i  Sa  Nation  la  conclufion  de  cette  alliance.  J^y  mets 
on  très  graod  prix  &  je  tiens  à  honneur  d'être  le  prin- 
cipal allié  d'ane  Nation  suffi  noble  &  suffi  brave.  Je 
fie  doute  pas  qu'elle  faura  ^égslement  -apprécier  mon 
lUiaoce,  &  qu'elle  reconnoitrs  ce  que  j*at  fait  &  ce 
<lQe  i'aarai  encore  à  faire  pour  la  rendre  utile  &  con- 
venable aux  deux  parties. 

Comme  V.M.  me  demsnde  encore  des  difcoffiong' 
itdei  arrAdgements  ultérieurs  fur  le  commerce,  je  ne 
^uqoerai  pas  de  m'y  prêter  avec  toute  Is  bonne  volonté 

^^mt  la  facilité  oc  équité  qu'on  peut  exiger  de  moi; 

^1  fefpère  »  qu'on  y  apportera  suffi  de  la  psrt  de  la 

Jo/ope  les  mêmes  difpofitions,  et  qu'on  n'exigera  pas 

dt»  ma  part  des  ronceffions,  qui  ne  font  pas  praticables 

^eionU  nature  des  cfaofes,  ni  même  utiles  à  la  Nation 

l^^o(\o\h.    Je  ne  me  refuferai  pas  à  une  difcuffion  da 

Irrité,  de  commerce  ^nbiiftant,  ou  â  la  conclufion  d^un 

Nveau,, pou  vaut  prévoir  avec  certitude,  qu'on  recon* 

^hà  bientôt,  que  Is  propofitioff  que  j'ai  faite*    pour 

jt  compenfation  d'une  dimunition  confidérable  de  mes 

Sotties,  eft,  &  fera  toujours  le  feulmoven  jufte  & 

praticable ,  pour  rendre  le  commerce  de  la  mtion  Polo- 

^<;iie  auffi  ilor^lTant   que    pofiiblep    &   un    des    pre- 

i&ieri  de  L'Ëuropè  &  dont  le  principsl  svsntage  eft  da 

côté     '• 
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1790^^^^^^  la  Potoftn»,    et  tj^t  M  ttié  feiiiic  eonVeilll 
^    qne  t>oof  fermer  l'etittée  de  moii  Etat,  poofle  fortif 
interfootf tnetit  »   &   pouf    ttie    faire    devenir   un  ail 
d^iohiDt  plui  utile  pour  la  Pologneè 

J*at  cru  devoir  entref  dans  ce  détail  &  expofer 
V.  M.    dei  confidérations^  aUxquellea  ou  pafoit  o^avc 

5 'as  douné  à  Varfovie  toute  rartentiôfl  qu^elles  mcritei 
e  me  proitiets  encore  de  l'amitié  &  des  hautes  lumièr 
de  V.  M.  qu'  Elle  examinera.  &  péfefa  cea  confidératioi 
avec  cet  efprit  d^équité,  &  de .  pénétration ,  qui  1 
earaftérife,  &  qu*,Elle  en  fera  niage  pour  continuer 
érUirer  Sa  Mation^  &  pour  faire  .difparaîrre  dei  pn 
juges»  qui  s^oppofent  jusqu'ici  aui  véritablea  iùtétét 
ibatuela  des  deux  Etata« 

Je  fuis  avec  les  fentimena  d*Qfie  amitié  &  cËn 
parfaite 

de  VotM  Majefté 

Berliai  le  it.Avril  I790* 

le  bon  Fl^re  &  allié    [ 
Frédéric    GvihtkVHt 


■  .        ■^'  ■       I 

Profit  tPun  Traité  de  Commercé  entre  S.  M.  k^ 
de  Fruffe  et  S.  M.  te  Roi  et  ta  Sme'Rtpi¥ 

de.  Bologne. 

(C.DS  Bbrtzberg  neueii  T.UL  p.it6*) 

vH^VL.  le  Roi  de  Pruffe  ayant  pris  depnis  fon  aV»»^?"! 
au  cbrône  tourea  leç  mefarei»  qui  Lui  ont  paru  poflioj 
&  lea  pluà  convenables,  pour  favorifer  le  coiàw^^ 
mutuel  entre ^es  Etats  &.  le  Royaume  de  Pologne*  P^* 
lé  bien  des  deux  nattons,  liées  par  un  voifinage  près)" 
cominaei  de  leurs  païs  &  la  fituation  la  plus  nitu^^" 
&  la  plus  heureufe  pour  un  grand  commerce  rér* 
que;  on  8*eft  pourtant  spperçu  bientôt  de  part  &  ^^ 
que  ce  commerce,  qui  pou  voit  être  H  florifliUït 
profitable  pour  les  deux  nations ,  eft  gêné  &  ^  ^ 


r 
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pir  lUêlqnei  ftipalattons  contenues  daoi   le  traita  de  l^QQ 
cdbn,  couda  entre  S^  M\  le  Roi  de  ProfTe  &  S.  M.  le    '"^ 


\  k  la  Sme  République   de  Pologne   à  Vârfovie  le 

7j.5ept.  i77Sf    &  dans  l'afte  féparé  pour  le  commerce» 

&iti  Virrovie  le  19.  Mars  1775.     On  a  obfervé  récipro- 

(oemeoty  que  ces  entraves  &  difficultés  contraires  an 

commerce  réciproqne,  viennent  principalement  dea  fti- 

pahdons  énoncées  dans  les  Articles  2  &  13  do  Traité 

iei773  par  lesquelles  les  deux   villes   de  Dantzig  & 

deTbofn  font  reftées  fous  la  fouveraineté  de  la  Pologne. 

Ornidenx  villes  t  fnrtout  celle  de  Dantzig,  ^  Te  tron- 

vut  pr  leur  fituation  enclavées  dans  les  Etats  de  S.  M. 

letol  de  PruiTe  &  réparées  do  Royaume  de  Pologne» 

ÀBt  régies  par  une  conftitotion  toute  différente ,  &  ne 

/x^oirint  pas  être  favorifées  dans  le  commerce  comme 

i'i  Ebts  Pruifiens  9  leur  fitoatîon   doni;iant  auflî  des  oc« 

cafions  inévitables  à  un  commerce  de  contrebande  très' 

OQiiible.;    il   eft   refulté  de  toutes  ces  circonftances  la 

neceflicé,  onéreore  pour  le  commerce  de  la  Nation  Po- 

l^noife,  que  la  Coor  de  Berlin  a  fait  ftipuler  dans  Taâe 

fépàré  du  19.  Mars  177;;   que  tous  les  objets  &  effets 

<ie  commerce  y  qui  viennent  de  la  Pologne  ou  en  fortent 

ptr  It  rivière  de  la  Viftole  •  feroient  chargés  d'un  péage. 

<1^  12.  pour  cent»  calculés  d'après  leur  valeur  fixée  dans. 

^\  tarif  rédigé  en  même  tems.     L'illuflre  Nation  Polo- 

ooife  n'a  pas-po  méconnoître,  que  ne  pouvant  pas  exiger 

le  Roi  de  ProiTe  de  favorifer  deux  villes  étrangères  à 

b  dominatioB  »   autant  que  fes  propres  villes,  la  fouve-v 

^Qeté  nominale  de  ces  deox  villes  ne    faiCeiit  que  éu^ 

^  à  la   Pologne ,    fans  lui   être  d*ailleor6  d'aucune^ 

^^^e  utilité  confidérable.   Les  deox  baotes  parties  ayan« 

^reconnu  par  one  longue  expérience ,   ^  après  dç 

BûreiconfidérationSy  qn'il  n'y  avoic  pas  d'autre  moyea. 

^^  Aire  cefler  ces   ineonvénlens   &    les  obttacles   qu^ 

'^Po^ent  d'une    manière  impérieufe  &    Informontable 

^  commerce»    d'ailleurs  fi  naturel   &  aoili  favorable, 

<otre  les  Etats  PruJIîens  &  la  Pologne,    qu^en  faifant 

^Uhtngement  eflentiel  dans  les  deux  articles  fusdits  2 

^U  du  Traité  de   cefTion  du    r.  Sept.   1773   &  dans 

%  féparé  pour  le  commerce  figné  le  19.  Mars  1775. 

^'ei  ont  chargé  de  leur  pleins  pouvoirs  leurs  Miniftres 

'«^eftift  le et  S.  M.   le  Roi  &  la  Sme  Ré- 

Wique  de  Pèlogne  le —  lesquels  Plénipoten- 
tiaires après  avoir  mttteinent  examiné  &  difcoté   ces 
Tomt  FI.                            S  obj^^ 
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1^00  objets  importansy  font  convenus  deg  articles  faivmi 
qui  Terviront  de  bafe  a  un  l^raité  de  commerce  &  d 
ceflion  entre  les  deux  Etats. 

Art.   I. 

Les  ^droits  de  péage,  que  S.  M.  le  ftoi  deProOe  j 

X    fur  la  Viftule  ayant  été  perçus  jusqu^îcî  à  rairon  de  I^ 

pour  Cent  i  Fordon  &  a  la  pointe  de  Montau,  en  verfa 

dePAÔe  fcparé  du  19   Mars  1775,    Sa  dite  Majefté  le 

Roi  de  PruÔe ,  voulant  favorifer  au  poflSbIe  le  commerce 

'<ie  la  Nation  Polonoife,  confent  &  promet*  de  nefain 

percevoir  à.  l'avenir  que  4  pour  cent  de  droits  d'entréi 

&  de  fortie  fur  toutes'  les  produ^ions  Polonoifes .  qu( 

jies  Polonois  transporteront  (iir  &  par  la  Viftule.    Cei 

droits  d«  péage  ne  feront  au/Ii  perçus  que  dans  un  feu 

endroit,    que  S.  M   jugera  le  plus  convenable  poor  h 

commodité  du  commerce. 

ARt.  II. 
Les  Polonois  auront  la  liberté,  d^apporter  dans  tooi 
tes  les  villes  de  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Proff^ 
toutes  leurs  productions^  pour  y  être  vendues  eo  ni 
payant  que  deux. pour  cent  de  douane*  lesquels  ceffel 
font  suiii  à  Pégard  des  33'  Articles ,  lesquels  pourroo 
être  librement  tranfpoptés  par  les  Polonois  anx  villei 
maritimes  de  la  Prufle  orientale  *  félon  rordonnsnci 
que  S.  M.  le  Rot  de  'Prnfle  à  fait  émaner  en  dare  dl 
ag.  Août  1789  «  pour  favorifer  &  pour  faciliter  le  rorm 
merce  de  la  Nation  Polonoife  de  toute  madîère  poflible. 
S.  M.  Te  rél'erye  poitrtant  de  permettre  ou  de  défendre 
Timportation  des  grains  de  la  Pologne  en  Siléfie^d^nl 
la  Marche  &  en  Poméfanie,  mais  1*  importation  de  cei 
grains  fera  toujours  libre  &  permife  fur  la  Viftule  fi 
dans  toute  la  partie  do  Royaume  de  Prufle  fituée  iQ 
d^à  de  cette  Rivière. 

Art.  IIL 
Il  fera  permis  aux  Polonois  de  faire  paifer  pour  11 
Siléiie  en  Saxe  les  grains  de  toute  efpèce«  moyenninl 
un  .droit  de  tranfit  de  deux  pour  Cent,  &  leurs  aotrei 
prodaftions,  en  payant  les  droits' de  tranfit  d*après  1^ 
wif  publié  pour  la  Siléiie  en  date  du  27.  Dec.  1788* 

Art.  IV. 
Les  Polonois  pourront  acheter  partout  où  bon  leni 
Comblera  dans  les  £taU  de  S.  M,  &  tranfporter  libremeoi 
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6)  Pologne  toaf  lef  objeti  dont  iU  ont  befolOi  en  ne  I7QO 

Cmt  que  deux  pour  cent  de  drolti  de  foitie.  Pour 
ir  facîiiter  ieurt  tpprovifionnemenf  en  tout  );enre» 
£M  ttcdrdem  aux  Villes  de  Memel,  Tilfit,  Ktfnîgg. 
krg,  Elbing,  Bromberg,  Stertin,  Driefen  &  Breslto^ 
Il  peraiffion  de  tenir  des  fAbrications  étrangères  en 
foyeriei  &  en  draps  fins  pour  les  befoins  de  la  Nation 
PoloDoife. 

'  Art.  V. 

Pour  donner. à  rilluftre  Nation  Polonoife  une  preuve 

leliroUicitude  de  S.  M.  le  Roi  de  PrufTe  de  lever  autant 

|oe6ire  fepeut  fans  le  détriment  de  fes' propres  fu jets 

^  de  leur  fabrication  t   les  entraves   qui   peu^nt  em* 

jucher  le  commerce  de  la  Pologne ,  Elle  promet  de  ne 

/lire  ioipofer    les  roarcbandifes   étrangères    venant   de 

rétranger  &  paiTtnt  par  terre  par  fes  Etats  en  Pologne 

I  )Qe  (i*aa  droit  de  tranfit  de  trois  Rlxdalers  par  QaintaU 

Arr.  VL 

Pour  prévenir  tout  arbitraire  dans  les  perceptions* 
tiflfi  que  les  difficultés  &  conteftations  qu'ellea  pour- 
roient  occafionn«r ,  S.  M.  le  Roi  de  PrufTe  fera  revoir 
&  modérer  le  Tarif ,  qui  a  été  fait  en  1775»  tant  pour 
It  Douane  de  la  Viftule«  que  pour  les  droits  dMmpor- 
tition  &  d'exportation  à  raifon  de  deux  pour  cent.  Ce. 
tarif  fera  communiqué  au  Gouvernement  Polonois  pour 
(tre  revu,  rédigé  &  réglé  définitivement  à  la  fuite  de  ce 
Tnité,  félon  la  véritable  valeur  dea  objets  de  commerce. 

Art.   VII. 

Pour  égalifer  toutes  les  Provinces,  dans  leur  per- 
ception,  &  pour  procurer,  tant  aux  fujéts  de  S  M. 
foi  ceux  de  la  Pologne,  les  mêmes  avantages,  les 
'roitx  fe  percevront  fur  toutes  les  frontières  qui  bordent 
h  Pologne,  &  il  fera  par  tout  établi  des  bureaux  où 
l^t  perceptions  fe  feront  fur  le  pied  des  déclarations, 
lifemnt  toute  vérification  aux  lieux  des  deftinationa 
W  d'enlèvement,  ou  en  cas  de  foupçon  de  fraude  dani 
^  villes  les  plus  proches ,  pour  n'occafionner  ni  retard 
<>!  dommage  aux  objets  importés  on  exportés;  mais  fous 
1^  condition,  que  les  tranfports  ne  fe  feront  dans  le 
Koyintne  que  fur  des  expéditions  contenant  le  détail 
4«i  coUis,  ceft  à  dire»    des  caifles  mallea  &  ballots, 

S  a  qui' 
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]^goqm  feront /plombis,  pour  n^étré  ouverts  qo^anit  dtffini* 
tioni  6a  villes  où  l*on  j^geroit  DeeeiTiire  de  hm  dei 
vifites'y  en  prëfence  des  conducteurs  &  prépofés  da 
Roi;  que,  la  quantité  des  Col  lis  fera  relative  aux  ex- 
péditions, qui  porteront  la  quitance  des  droits  scquittési 
d'après  laquelle  la  conâfcation  de  tous  les  objets  non 
déclarés  9  &  dont  les  droits  auroi^nt  été  fraudé^  ieri 
acquife  outre  les  amendes  encparues^  &  qui  feront  le 
quadruple  des  droits  fraudés. 

Art.   Vin. 

Par  une  jiifté  réciprocité  dé  tout  ce  que  S*  M  le 
Roi  de  Fr^iïe  a  aecordé  dans  les  Articles  pfécéd  ns 
pour  favorifer  le  cortthercé  de  la  (ïatîon  Polonoife.  S. 
M.  le  Roi  &  la  Smé  République  de  P'ologne  promettent 
de  leur  coté ,  <jle  réftréindre  .auffl  au  taux  de  deux  pour 
cent 9  dans  leurs  dooanea,  touâ  les  objets  &  fabric»« 
;  tions  des  Etats  de  S.  M.  Pruffienîie,  foit  à  IVntrée,  foit 
ftu  pafTage,  d'égalifef  eif  tout  le^  droits  d'împortaHoa 
v&  d'exportation  du  côté  de  la  Siléfie  i  cf^ux  qui  fe 
perçoivent  du  côté'^de  la  GaUicie,  fans*  accorder  ia-deff>is 
aux  Etats  •  Autrichiens,  aucune  préférence  ^  d'abolir  lef 

fietits  bureaux  de  péage V  qui  fe  trouvent  le  long  des 
rontières  de  la  Pruffe  orientale  &  occidentale,  de  It 
Siléfie  &  de  la  Marche  t  &  de  n'établir  aucun  noQveaa 
péage  fur  les  riyièrea  dei  la  Viftule^,  du  Bug  >  du  Nimen 
&  de  la  Warta. 

Art.  IX, 

Pour  obvier  aux  irrégularités  dont  les  receveurs  & 
autres  employés  des  petits  J[>ureaux  de  péage,  (le  long 
de  la  frontièrfe  contre  la  Pruffe,  la  Siléfie  &  U  nou-i 
velle  Marche,  fe  rendent  coupables,  il  fera  nommé  de 
la  part  de  la  Pologne  des  perfonnes,  à  qui  en  de  pareillei 
occafions  on  pourra  s'adrefîer  &  qui  feront  aurorifeef 
de  faire  là-  deiTus  des  enquêtes  &  de  redreffer  ces  grif f* 
fans  le  moindre  délai  ;  de  même  ^ue  dans  les  &^^^ 
Prnffiens^ii  a  été  enjoint  aux  Direœons  des  -accires  & 
péages f  établie^  dans  chaque  Province,  d'écouter  un 
chacun  dans  fes  plaintes  contre  lea  fous-employés^t  5^ 
de  les  redrefîer,  fi  dans  les  rechercbesl  que  làdeâsi 
on  aura  faites ,  on  les  aura  trouvé  fondées. 

Art.  X. 


I 
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AifT.  X.  1790 

Taat  ce  qoi  regtrde  le  commerce  &  leg  domnes 
Afre  les  E^ats  Prufliens  &  la  Pologne,  étant  réglé  & 
(fëteroiiné  pour  refTeiitiel  daof  let  Articles  précédens» 
Tafte  réparé  du  commerce  conclu  à  Varfovie  le  19.  Mars 
1775  tombe  par  foi  même  &  fera  aufl{  «boU  par  le 
préfent  Traité, 

Aht.  XL 

Camn^e  Sa  M.  le  Roi  de  ProiTe  sbondonne  par  ce 
Traité  une  partie  aufli  confidérable  de  fes  droits  du 
féàp  far  la  ViAule  fondés  dans  an  traité  folemnçl,  Se 
(d'elle  Fait  d*ai|tres  arrangement  aulfi  avantageux  pour 
k  commerce  de  la  Pologne»  if.  que  de  l'autre  côté  la 
Ibaveraineté  des  villes  de  Dantzig  &  de  Thon,  féparées 
comme  elles  font  do  territoire  Polonots  au  lieu  d*écre 
Dtile  à  Is  République  de  Pologne  lai  eft  plutôt  onéreufe 
&  préjudiciable  par  la  fituation  ifolée  de  ces  villes  «  & 
ptr  l«  géoe  du  commerce  Polonois  qui  n'a  pu  qu'en 
^rre  une  fuite  patorelle,  S.  M.  le  Roi  &  les  Etats  de 
U  Sme  Répj^blique  de  Pologne,  aflembléa  en  Diète, 
après  avoir  mûrement  examiné  &  confidéré  tontes  ces 
drconftsnees ,  cèdent  i  S.  M,  le  Roi  de  Prufle ,  pour 
Elle  &  pour  fes  héritiers  U  fQuveraineté>des  villes  & 
terri toiref  de  Pantzig  &  de  Tborn  avec  tons  les  droits 
qu'Us  y  pnC  exe^és  JQsou'ici,  pour  les  pofféder  à  per- 
pétuité, comme  elle  pouède  la  Prufle  occidentale  ep 
leita  du  Traité  dp  iS.Septemb,  X773, 


.  « 
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278    JSé  de  cejjtm  du  Grand-  DueU  de  T^tcm 

1790  A^e  de  renonciation  de  S.M.J.  çt  R.  I«w 

*•**•"•  po/d  77.  par  rapport  au  Grand- Duché  êti\ 

Toscane  en  faveur  de  «S*.  A.  R.  VArchiàae\ 

>  Ferdinand  fon  fécond  fils  et  des  defcenàm 

mâles  de  celui- ci ^  enfembU  avec  Pa6te  d'invt». 

ftiture  du  Grand-  Ducbé  et  la  ce^ion  plémère 

de  ce  pa>fs  tant  de  la  part  de  5".  M.  /.  & 

K  A.  Leopold  IL  que  de  S.A.  R.  Mrchiàt^, 

François  (aujourdbui  Empereur)  à  la  SecondO' 

gmturey  en  date  de  Vienne  le  21.  JuÛ  1790, 

aitifi  que  l'acceptation  de  S.  A.  R.  le  grand 

Duc  Ferdinand  111,  de  la  cor^rmation  da 

hixy  jiatuts  Sfc,  du  grand  Duché  en  date  dtt 

32.  Fevr.  1791  et  de  Phomage  prêté  au 

Grand  Duc  le  16,  Mars  179 1.  • 

(Crome  Staatsvjirwattmg  von  Tascfma  T.W,  p. If) 

Afte  <•  In  De!  Notnine  Amen,  Anno  Dontoî  Noftr!  J«(\iCliriM 
tîoa*'  Millefimo  Septingefimo  Nonagefimo.  Primo  Indîâione 
4'iu>ni<-   Non»  Die  vero  Pecîma  fextti  Menfis  M«rtii,  hora  Meridiu»» 

BWgC 

îL*^"*  Aftam  Florcntîae  in  Palatîo  Veterî  Ductli  în  Pa* 
roccia  praepofitarae  ^anfti  Michaelte  in  Hèrto,  et  in 
Aola  oiajori  iprins  Palatii  praerentibas  et  adftantibos  ibi- 
dem et  infra  fcripta  omnia  aodieotibus*  videndbos  ef 
intelligentibus  IIluftHiTinio  Pomtno  Marchiooe  Cosmoi 

Îaondsm  .Uiuftrîflimi  Doinini  Marchionis  Antooii  Corfii 
kdlnis  Hierorollmitani  Equité,  Illuftriiritno  Domine 
Marco  Maria  quondatn  UluftHiTuiii  Domini  BajuUvi  Niçois 
de  Martellis  Ordinis  U.  S'epbani  BajuHvo,  liluHriiTinic 
Pomino  Joanne  Baptifta  qupDdamlUuftriirimi  etClariiûn^ 


nçr 


à  ta  hMchê  puisnie  d.  /.  m.  ctJuirkhi.      2?9 

Scflitorif  Eqoitit   PhiliDpI  Goadagni,   IllQftrii&mo  Ao- |^gO 

dm  qaondam  llluftrtfrmii  Eqùitis   Averardi  Se rriftorl. 

Mrtllimo  M«rchione  Carolo  quondam   Ulaftriffimi   et 

QariiBim  Marcbioois  Setiatoris  Joannis  Gerini ,   IlluArif- 

iiino  Domino  Joannd  Baptifta  Franoirco  qoondam  Illu- 

(riffimi  DpminI  Marchionia  Joannia  Aodre  Boorbon  del 

MoDtft  ex  Marchionibna  Sanftae  Mariae,  et  Hlnftriffimo 

Domioo  Pnndpe  Tkona   iUuftriiruni  Principia  Bartho- 

lomei  CoVfini.      Teftîbua   idoneia   omnique  exception© 

ntajoribua  ad  infrafcrîpta  omnia  et  fingula  vocatîa,  habîtii 

itqoe  rogatis,  et  adftantibua  etiam  plarimia  âltia  Illa« 

UriCni»  pneftantibasque  Viris. 

Priefentia  InftrùmeDti  feriem  Vifaria.  Leftaria  atqae 
iloditoria  pateat  ^t  tiotum  fit,  qood  com  vi  Caefarearom 
rii)altram  Serenîflîmi  ac  Potentiffimi  Principia  Dominl 
liomini  Leopotdi  Secundî,  Romanorum  Imperatoria  retDp|er 
Augafti,    Germaniae,    Hungariae  ac   Bohemiae  Regia, 
Arcni-Ducia  Auftriae,  et  Magoi  Etruriae  Ducia  Noni  &o. 
&C.&C.  faper  renunciatîonem  Dotninii  Unlverfi   Magnî 
StroriaeDocatiiafavore  Serenîflîmi  Archiducia  Ferdinandi»  * 
I  EJQsfilii Secundo Geniti  et  illiusDercendentium  pierUneam 
.  Hifcoliiiaiii  Paftam»  datarnm  Viennae  Aaftriae  Die  Vige- 
j  fima  Prima  Jaiii  Anni  Millefimi  S^tingentcfimi  Nona- 
I  pfimi,  quae  inferiua  éê  Verbo  ad  vei^bam  referontor,  et 
I  viparitar  folemoi^  acceptât  ion  ia,  abdicatiania  &  ceffio- 
Bis  faftae  a  Sereniflimo  Arcbi  -  Duce  Francifcô,  Regio 
HuDgariae  et  Bohemîae  Principe  &c.  &c  &c.  praelaa- 
'ataeTaaeC^rareae  Majeftatia  Filio  Primogenito  per  Archi- 
iocales  Llteraa  Viennae  Auftriae  dataa  Die  pj*riter,   et 
AQDOQtfapray  quae  fimiliter  inferiua  de  verbo  ad  verbom 
ttlcruntur,  verum  Univerfum  Dominiom  Magni  Etruriae 
^^tus  praediAi  una  cum  omnibua  Juribof,  Ditionibua»  ' 
^'btibua,  Portubua,  Infulia,  Caftria,  Terria  ac  Bonia, 
%itatibna  et  Praerogatiuia  ad  lUum  pertinentibua  vél  - 
■cceOaria  devolutum  fuerit  et  fit  pleno  jure  praelandato  ' 

^feniffimo  Archiduci  nunc  Magno  Etnriae  Duei  Decimo 
f^^dinando  Tertio,  et  Id  circo  infrafcripti  omnea  Cla- 
^m  Senatorea  per  quos  omnes  Légitime  congregatoi 
^^v^rfua  Magnqa  Etruriae;  Dncatua  reprefentatur  nnm 
^QA  Prioribua  Univerfitatia  feii  Commnnitatia  Civitatia 
^loreotite,  vole^tea  ati  veri  fidelea,  et  obedtentea  Snbditi 
%ue  Cetfitudini  Serenîflîmi  Archiducis  Ferdinandi  IIL 
%tii  Etruriae  Ducia  X.  infrarcriptum  Fidelitatia  et 
obcdieatiae  Jorameotuoi  praeftarei  et  liac  de  caafa  conve- 

S  4  .  nerint  . 
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Ago    ASe  de  cé/fam  du  Grmd^IhcU  fk  Toisem 

jyoOnetint  in  difta  Aolt  Mnjori  PalatU  PocalU  praedi4ii 
coram  Sua  Exce)l€ntia  IlluAriiTimo  «t((i]e  CUritTitno  Vin) 
Antonia  Serriftori  S^enatorç,  Qrdinis  O.  Stepbuni  Ëquité^ 
neç  non  Redite  Suacf  CelfitadKnis  Statua  Cotffiliario  ^ 
Cotifilii  ad  Etroriae  Regttneu  PraefîdCf  et  Îq  bac  parte^ 
â  praelaadata  Serenlifimo  Archi-  Daçe  Mag^oç  Puce  feiv 
A  dinando  III.  a4  infrafcripta  omnU,  çt  fiaguln  /pecitiite^ 
Deputèto  per  Regias  Lfiferas  Vielmae  Aoftnae  datai  ïïà 
Vigefima  Secuoda  Menfis  Febroarti  currentîs  Anni ,  qoie 
infra  de  verba  ad  verbutii  ptriter  cti^nrccibcntur»  ifli 
eoiinentiofi  Loco  prope  Soltum  Vacoum  v  et  A^goiN 
Imagine  praememoratae  Regiae  Snae  CelfitudioU  décote 
racQm^  fedenre  perléâi^e  faerubt  d^  IMamlatQ  Aitefataç 
£xcellentia«  fuae  per  me  KQt^riqm  i&fmfçriptQpi. 

Prftnum  pràejtidicafae'  Cefareaé  Tabqlae   rénuncii<! 
tiopis  &b   (]uarQtii  tçnoF  eft  feqnéns  vîdeiicet. 

Afte  de  ^^IfosLfLopoLpçsII.  piuina  faventê  Clèmentia  ffun» 

dt^rEm-."-^^^^^»    Bohemiaen   I^atmaiiaè^    Croatiae^    SlavQniat^ 

p«ceur     ffGaliciae/  Lodomèrias  et  ïfierofolymae  Rex*   4^chiiu» 

poid  II     9fAuflri(\e,  Phx  Burgùniiae,  l^tharimgiae^  Styriae^^  Ca* 

SI.  luii.  ririnihiaê  et  Camioliae^  Magnus  Dus^  Hetruriaê*  Magnu^ 

*79o.      ^Friticeps  T^anfyîvaniae^  Marckio  Morayiaéi  Ihix  Bra» 

fihantiae^  'Limhurgu  Luxembtttgi  et  Çeldriaet  tl^Urtmytr* 

99gàey  Sftperiori^  et  fnferioris  Silefiae^  Mediolami  WantuOit 

ffParmaef   jpiacerîtiaei  Guajf allas,  Qsvecif^iae  et  JS^atoriae, 

tfCalabriae,.  Barri,  Mqntisfetrati et  T^Jchinae^  Princtps 

.  itSueuiap^  et  CarotopoUs^    Cotnes  Hahbnrgt ,  Ftaridriaet 

t^Ty rôtis,  Hannoniae,  Kiburgi\  Gorifiae  ^t   (jràdifcoi* 

PfMarchio  Sacri  Romani  Imperii  ^  Burgoviae.  S^pt^^ 

i^et  Inferiorif  Lufatiae,,  Mujfoponti  et  ïfomenHi    Çomis 

i^Namurci^* Provineiae   Vadémontis^    jilbimontist  Zv>^' 

f^phaniae/ Sarwerdae,    Satmae  et  FalHinJlenUf  "^Dominus 

\fMarchiae  Slavonicae  et  Mechîîniae. 

,  ipPfotunt  Teftatumque  anmibus,  quarts  iniêi'Jit  vi 
*  ffpraefentium  facimusn  Pofleaqu^m  D,eo  fie  volente,  nt<^f 
tfSacrae  .  Caefareae  Regiqeque  Âpoftolicae,  Majifi^^^^^ 
ffDomini  ^afepki  Secundit  fratris-  Naflri  dihSiffi^^ 
ffgtoriofijfimae  Memoriait  qui  improiis ,  deeejfit ,  otnni^ 
99  Régna  ac  Provinciae  ab  Eodem  pojfejfoi  kereditario 
ff^ure  ad  Nos  pervenerunt  ;  Magnum  vero  Hetrufiaf 
ftÙucatum  vigore  flabilîtae  a  Domino  Francifco  ,PrmOf 
^^fRomanorum  Imperatore  et  Magna  Hetruriae  Vtkce.g^^' 
ffriofi/imçii  ^  JiJemoriae  9     Genitorê  Nofiro  dik^ftwo  tn 


yjrààiux   FiUtuf    S^cmào^mtm  phmù  jwn  ahtmint       ^ 

^tque  fofjiitrê^  d^biaU  f ffa#  qmdm  Sanffio  ohalUfata 

nSacra  Ca$farfa  Rfgiaquê  ^tffoftoliea  Majeftate  Dominai 

,,^ofepka  Secundo   qua  Serîiiffimo  Arcki-  Duce  frtmo" 

ftgmto  $4itis  falemnibus  difnpir  acceptatiênis  et  rrmiii- 

t,àûikmû   UtieriSn  confirmât^  ac  ^  corrobornta  fuit  ;  hine 

nfalemnibus  his  Divi  Domm  Parintis^  ac  Fratris  Noftri 

i^iifi^fitiombus  plent  inkaerentis  B^gimen  ac  pojff^omm 

„dtSi  Magni  Hitrufiqg  Dncatus  cum  omnibus  juribus 

t4i  tUfànihus  ad   Utum  pertinenHbus  Sermfflmo  jircki* 

ndifif  Firdiniiudc!  Slofifka  Filio  Noftro  Sicundagêntiù  fub 

fjiÀm  plane  in  di&is  foïemnibus  Inflrumentis  Sancitis 

9,I^us  et  refnrvationihuf  de  eerta  Noftra  fnentia  »  et 

nFoinntatê  ceckmuSf  otque  in /auorem  lUius  pro  Ipfo 

$,FtUis  ac  Pofiem  fuis  mafculini  fexus  magno  Hefruriae 

nDucatu  Nos  abdic^mpSf  ne  vero  çeffionif   atque  ethdi" 

ftCatiani  kuic  Nofirae,  aiiquid  defitf  Jolemnes  quoquê  Se^ 

»rmffimi  ApcIMuds  Frandfci  Filii  Noftri  Primogeniti 

nfuceptationis   et  renunçiationis  lÀtterae  eodem   iemporé 

itixtrad^tur.     In  quarum  fidm  fu^usque  robur  nafce 

uTabutas  manu  Noftrc^  fubJcripfi^uSi  SigiUoque  Noflro 

nRegio  et  Archiducali  pendente  muniri  juffimus,    Datum 

aVimnoB  4^^^ .^^'  J^ii-^no  MiUtfimo  Septingen- 

vtefimo  Npnajgejimc^f  Regnc^um  fi^ftroruh  primo*** 

IrSOPOLDUS. 

Kaunitz  R. 

'     ^*Ai  Mandatnm  Sac.  Rcg.  Ap» 
Majefti^tis  propriom. . 

**  Copia  haec  cûm  Infirumento  origmaliin  Tf^butario 
fiCàefàraio  Rêgio  aiïervato  adcurate  coUata,  eiqueomntno 
uConfonà  «  Sigillo  Uaefaraea  Regio  Archiducali  Secreto 
j,appreJfo  firmata^  et  manu  mea  jpropria  Signata  efl 
^iFienàae  Aufiricu  die  àj,  JUet^fis  Februafii  A.  D^  1791^^ 

•    *  •  •  •  • 

^^AmTQITIUS  L:  B.   à  SPHtLMANN, 

'    ordlnii  S.  ^tephani  'Regii   Eqaei ,  Ca^fareo- 
Regiwi  iq  rebut   corn   extens  gt^rendif  Rc* 
fcrendariat  tntimos.*' 

<L.  S.) 

S  5  Deinde 


tf 


dgs    if  Si  di  etffiim  du  Grand- Duché  de  Taitam 

1790  Deinde  ArGhi-Dilcalefl  Literae  accepterionis  et  Si 
AHe  4*  rentffimi  Arcbi  <- Dncii  Fraocifci  Primogeoiti  feqaent 
tiof^^*  tenons.       " 

**Nos  Franqîsqus  Dn  Qratia  Rêgif&s,  Hungam 
ptBohemiae^  D^lmatiain  Croatiae  et  Shvoniae  Princep 
f^hereditarius  %  Archidux  AuftriaB^  Dhx  Burgundià 
ffLotharingioi  $t  Barrir  Magnus  Princeps  Hetruriae&c 
ffOmnibuSf  quorum  intereft  notum  teftatumque  vi  prat* 
fJenHutn  ad  ptrpetuam  rei  memariam  /acimus» 

^^Pûlliaquam  Sacra  Rigia  Apoflolka  Wajejlas  Se 

fjreniffimus  ac  PotmtiJJimus  Princeps  ac  Dominus  Liofol 

^ydus  Secundus  Hungariai^  Bokemiae  &c    Rex^  Magni^ 

f^Hitruriae  Vux^  Dominus  Ginitor  Nofitr  Summa  NM 

rêverentia  eolendus  ad  Normam  flabUitoê  a  Dwo  Domii 

Avo  No/irOf  Pranâfço  Primo  Romimorum  Impiratort  ê 

Hftruriai  Duce  gJoriofijflmae  Memoriae  im  Mngno  Hi^ 

tftrurioê  Ducatu  Secundogeniturae  diffum  magnum  X^j 

f^catum  Sireniffimo  Arekiduci  Secundogeniio  Ferdwani(^ 

fiFratri  Noftro  carijjimo  folemni  defuper   edito  Infime 

f^mento  ceffit  n  atqui  omnibus  in  Ulum  juribus  in  favonr^ 

f^Ejusdem^  EJusque  Pofterum  Sexus  mafculim  fub  cerà 

fftamen  conditianibus ,    et  refervatsonibus  in  difpofiHoni^ 

99Legis  inflitutae  Secundogeniturae  expreffis  fê  abdicavitj 

ffhanquif  ceffio  ac  ahdicaUo  in  majus  robur  ac  Jlrmstatfti 

9,a  Nobis  utpote  Arckiduce  Primogenito   acceptanda  à 

M^renunciatio  quoqu^  Noflrain  diSum  Magnum  Ducatun 

tffolemni  Inflrumento  confirmatida  efl  ;  kinc  ^os  falt^f^' 

ifrimis  his  Majàrum,  NoJflrarum  inftitutis  omne)n  mofff 

ffgerentes,  atque  inftmul  in  pignus  fraterni  Noflri  w^^' 

fJeSiffimum   Fratrem  Nofïrum  Serenijfimum  Archiémtji* 

ff  Ferdinandum  adffSfus,   c^jjionem  kanc  atque  abdicatiO' 

f^nem  fub  iisdem,   qucf  faSta  efl^  legihus'  et  refervationi' 

ffbus  oeceptamuSf  rat^m  gratamque  _  hahemus »   Ai  i^j^f 

fiée  çerta  Noftrfl  fiientia  et  Libéra  cum  vofuntate  omiw- 

bus  in  Magnum  H^truriae  Ducatum  juribus  et  aSioVi* 

bus  pro  Notds  et  H^redihus  Noflris  in  fauorem  Stf^' 

ffUiffimi  Àrchiducis  et  defcendentium  Ejusdem  MafcuHfi* 

Sexus  renundamus,  atque  iisdem  Nos  ahdicamus:  Q,^^ 

ifi  vero,   quod  Deus  avertatt    contingeretf  cariffii^^* 

Fratrem  Noftrum  Serenijfimum  Arckiducem  Ferdinae' 

f^dum  nulla  Sobole  mafcula  reliSta^  e  viuis  difcederti  ^^* 

tfkanc  ipfam  in  defcendentibus  MafcuMs  omnino  iefi^^^ 

tfOUt  extmguif  in  kunc  ca/um  ex  if  fa  JnflitutionisSecundo 


i  h  iraneki  puimle  â.  L  m.  fAtdrkhê.      tS] 

Jkju  omne,  omnuquê  aShnis  ad  indubiam  m  Magnum  *  ^ 
tfSftrHrioi  Dueaimm  Suciêffiamêm  vi  pratfmtium  Solem'* 
f^Ur  9c  pUnijJimt  rêftrvamuSi  iéa  ut  haio  Reuundati^ 
f^fJojka,  iila  cafu  iuiniiuiêf  pro  nulta  ac  non  faBa  habiri, 
yWfsi  Inribus  NêftriSf  V4l  Dêfandentium  Nofirorum 
yMdfmImi  Stxus  obftan  ulh  modo  dthtat  In  quorum 
t^omimm  fidem  majusaui  robur  hanc  cejfionfm ,  abdica^» 
,»catioiMi.  Têuunciationemf  $t  rtfêrvatknem  ^ofiramjurt^ 
vflfaUci  firmavimus  ac  ad  pirpetuam  ni  Mimoriam  proi» 
yjnlts  tabulas  propria  manu  fubfcripfimust  Noflroquê 
liSplb  Arekiducali  muniri  juffimus.  JDabantur  l^i$nna$ 
fiAéiai  4ii-  ^x,  ^ulii  4nnQ  JUiUifimo  Siptingintefima 
uSmgifima,** 

(L.    S.)  '  F«A1ICI$CU8, 

^^Copia  hai$  cum  Infimmenio  orighaH  in  Tabularto 
i^CatfaraiQ  Regia  ajfervqto  adcuraU  collata,  iiqui  omnino 
umfonaf  SigiUo  Caefarato  Regia  ArckiduMli  Sicnto 
li^fprtlTo  Firmaia  et  manu  mea  propria  Signata  efi  Vien^^ 
tmj^tfirùii  dH  ^5.  Menfis  FwmarH  A>  D.  179% C^ 

^'AnTONIUS  L.  B.  à  SPIBLMANIV. 

•rdmts  S.  Stephtal   Régis   Equei,   Ctefacco« 
Ile|ias  r^M  CQin  cxtçrii  gerepdii  Refereii* 

Et  demoni  Literie  Mota  proprio  eminatii«  «c  Sere«  Aa«  u 
0  Af cbî  *  Dace  Magna  Dacc  Noftrp  Ferdînindo  Ter.  ^11?^  , 
tio  haioi  tenoris  videlicet*  «ts^foiit 

/^iViri  FzKDivAviDo  m.  piT  Qraxia  dt  Dio  Prin-^  m^ 
yh  Èiale  di  Ungkeria ,  $  di  Boemia  9  Arà  Dpca  S  Au* 
iM  Grau  Duea  di  Tofeana  &c.  &ç.  &c. 

nln  conféguenxa  délia  RenuniAa  fattaci  da  Sua  Ucuflà  . 
nhftmle  Nojlro  AuguftiJfimo*Gimtor$  delta  SovrcmHà 
lAUn  Tofcamà}  mediantê  VAlto  fatto  in  Vienna  U 
i>2/.  tuglio  i^ço  incarichiamo  '  il  Nofiro  ConfigUer  di 
hStato,  $  prifidênte-^dêl  Ccmfiglio  di  Reggenza  Senator 
fiC(jvalier  Antonio  Sêrriftoti  di  prendere  intmnalmente  ià 
^f^oftro  Nomê  il  poffejfo  det  Qran  Ducato  di  TofianOf 
tm  rUmre  EgH  a  taie  effetto  i  foliti  omaggi^  e  ginra^ 
)»««!«  â*inaugUrazione  dai  Magifirati^  Govtmatori^  AJh 
fiHtare,  Députait  délie  Prauinzii  &c,  mi  tnodi  foliti  ^  i 
')^<^»  quelle  folinmtà  fiatê  praiicëU  m  alin  fimili  oQaa^ 

fjtoni^ 


9H   4SU  4*  e^m  eu  Crtmd-  Dmhé  4e  Tçsm 

"  I 

# 

^^^  tfHt4t  ia  confitmaxionê  içpo  JU  Noflra  arriva  nFtrm 
^^Confirmiamo  int^ntù  fimo  n  nnop*  ordini  tutti 

f^Canfermiamo  pariment^-fino  anuov*  ordint  toStn) 
fyConfiglio  di  ReggmzA^  f  tuM  i  Configllm  ai  Sta. 
ffChe  h  compongonpf^ognuno  nttU  Loro  rt/pèttive  Carùhe 
f,Êd  tntmdiamo  eke  le  Ordinazioni  emanate  coir  M 
ffdêl  ConfigHo  medefima  abhkmo  forza^  ê  vigore  emî  \ 
>  rtf^Jf^^  ft^^^  firmati  di  IJoflra  propria  mano,  conftn 
^^mandoglia  quffh^ffeitoi  f  fino  a  nnovo  Ordiof  tuti 
fyVAutàrità  di  eut  i  jlato  riveffito  finora^ 

tfConfermiafno  ancheHt^tii  i  Gpvematorif  Commij 
ftfarj  Provinciali  nelle  Loto  Carichê;  comê  anûki  €onfi\ 
^ffhiamo  tutti  gît  Impiegati  mile  Segrtieri^n  $  Dipuri 
t^meuti  ri fpettivi.Qiusdicenti  Provinciali 9  Miiitare,  U) 
ffZiàtitâf  Auditori^  GiudiH  T^^bnnati  di  GiufiUsiêi 
ffPàghe  t-ofo  fui  piede  çome'fono  di  pr^fente. 

^fE  finatmente  ïncarichiamo  il  Çonfigtio  di  Riggf^^ 
ffdi  date  a  çhi  occorre  gli  Ordini^tefartecipaziom  oj 
f^portiéne  iu  confeguenza^  ïfato  in  f^iehna  U  a2»Fil^ 
ffbrajo  Mfçi"'  ... 

FSRPII^AMPO. 

Hifce  TabolU  perleftis  cUm  et  {ntelllgibi^i  voce 

me  Notario  infm  fcripto,   |IIuftri(|iinu«  Dominas  Eqo^ 

'  ,        Joannes  Baptifta  de  €!ellelîs  Regtus  Advocàtus  et  în  iï«l 

paffe  Archîvii  'JReformationiiin  &c.    pr^efies  fie  Scnitofl 

reliqaosque  Cives  Patria  lingua  eft  allpcatua; 

«■rt».  n««55p  finoraH  fincero  Omçiggio  4i  fideltaf  e  di  oht^ 

p"wïH Jit  r^àienza  *  ^êhe  gli  Ante^effori  Vofiri ,  %  motti  angora  i\ 

pour  u   ,,^^0*   Clariffimi' Senatori  f  fedeUjJimi    Qttàdini,    cotn\ 

tiôn^à*  hR0RprffetUanti  la^Ifazipne  Toscanaf  kmua  prejb^^o  ^, 

ffNuovo  Régnante  e  ftatô  (kmareggiato  Jenypre  d^i  f^^ 

..menti  di  mefitzia, .e  di  i^ordùglio  per  Nfiinto  Sovrano 

„quello  che  adfjfo  tutti  f/inviio  ad*  umiliare  alPAug4\ 

^pf^ofiro  nnovo   Prinçipi  Fer^dinqndo  III^  Jarà  fer  «»^ 

ffilice    divêrfità  ..rfi\  pin  fatfjie  ^îrcpftanze  non  de^  altrt 

,9pianto  accomp agrafa  Je  n^n  da  qnetlor  ck^  lapiù  vivt 

9,gr^titudine  par.Altiffmi  beneficj  mo  tributar  al  Ck 

r^fnentifftmo  Cejàre  Leopoldo  II.  già  Nofira  Gran  D^^^ 

'  „orfl  Nume  Noflro  tntelare,    che  if  Qeh  lungw*^^ 

y^confervi  alP  Ifnpm^^  eA\ekl  Mofidoi  '  ' 


kom 
■uig* 


è'&  kanche  puiinle  é.  K  m.  d^Autnchi^     àSf  ' 

\D9fo  avête  il  Atagnanimo  Principe  feUHtata  pi^  1700 
i,m/ft  Awki  la  To/cana  con  la  Sua  'vrfienzs  con  proVidé 
„L^gii  e  con  Pattrm  premure^  ha  votuto  neli*  occajioH 
Moverjene  allontânàre  per  il  migUor  àejlinù  di  Eurapa, 
Mi  gff^ofamente  cumulare  ïh  un  Solo  i  Suoi  maggiori 
nkûtjicj  dandoci  nel  R>gio  Suo  figlio  un  Sovrano  Cltmente. 
ntMagnanimo  ed'  accotnpagnando  il  Gran  dono  con  lapià 
ttima  rfajiont  di  fentimenti  amorevolu  i  Paterni,  $  con 
tiàfii  lufinghiera  afficutaziom  di  una  fempee  grata  Me^ 
^mAkljNoJhro  veto  ait acamento  alla  Sua  Sacra  Pcrjona* 

,tÇudl  Régnante  mai  nelfAtto  ai  fept^ratfi  ia  Sud* 
tMfdeiiJftmi  hà  megliofaputù  compenjar  Lorù  la  per* 
,M  mara  «  cke  coH  la  propiziâ  JofiitMton'e  nel  propria 
n^k  di  un  Principe  adorabilr^  $  preparato  dalla  pii^     A 
fijpfita  Edùcàzione  alla  delizia  dei  Popoli  ?  ^   \^ 

rt£  quai  Principe  mai  ne  ha  dati  pià  luminofi  prefagi 
Jfl  SereniJJinio  Arci  Duca  Ferdtnando,  che  nato^  e 
r^rcfciuto  frà  noi  Ji  acquiftà  fino  dalla  pià  teHera  itâ  con 
^ffkate  ficurijjimf  provi*  di  un  Cuore  hnefico,  Amorofo^ 
i^  Magnanime  PUniver/cUe  tenerezz'a^  e  venerazione^  * 
hf  du  Uhito  adpjjh  ad^  Una  Spoja  Reale  ^  ed'  Illujire 
i^fr  lepiù  rare  flirta,  promette  Una  Série  glorioja  di 
uPrincipi  de/Hnati  dal  Ctelo  ad*  eternare  ta  felicttà  ^ 
ti^iplendore  delta  Toscariaf 

»»/«  veduta  pertanto  di  fi  Cran  dono,  e  difi  prof  péri 
tfl'4pici  affrettatevi  ClariJJimi  Senatori ,  fedeltffimi  Citta* 
»A»i  a  manifejlare  i  fentimenti  di  Amore ,  e  di  Hf petto, 
Àf  avgte  ejlernatifin  dal  momento  ddlck  publicqzione,  di  Ji 
i^ofuccejjo  ;  Giurate  ail'  Altezza  Reale  delSermijffimo 
»»'^f«  Duca  Ferdinando  II L  nuovo  Gran  Duca,  e  Signor 
if^ro  nella  Perfona  di  Sua  Eccelenza  il  Signor  e  Ca-  / 

Mire  Senatore  Antonio  S^rrijîo'ri  Configlierè  di  fiato, 
u<^  Prefidente  dd  Real  ConfigUo  di  Reggenza  dalP  Altezza 
i.Aa  graziofamente  a  quefio,  effetto  incaricato;  Giurate 
4(ddtà,  ed*  obedienza  invtolabile,  content^te  cofi  colP 
^^ofoifnne^  e  dovuto  la  viva  anfietà  délia  Tofcana  tutta; 
i^^f  anela  di  vedere  Unita  nell*  acclamdziani  Univerfali 
ffplta  ihdelibile  autenticà  tejiiwmianza  dei  votij,  e  dei 
\Himent%  Comuni  corne  pegno  ficuro  délia  Sua  perpétuer  - 
^'ofperità}' 

.    Haie  proinde  allocationi  IllQftriffimas  et  Garifliaiaé 
*«ûator  Mirdico  &c.      «Uorendus    Ginori    Ordrnis 

D. 


%%€    ^AUide  ctffibn  é^  Grind-Duèhl  de  Toicma 

1790 1)*  Stepbani  Equetf   et  Prior  uti   Sopremi  Magtftrat^ 
Locumteneos  Patfia  ibidem  Lingua  proQt  infira  fequiti 
^         rcfpondit.*' 

Il  Lit  dotorofa  perdità^  m^:flù  Statu,  di  Toscana  h 
^^atto  dei  Serenijjfmo  Chran  Uuca  JPietro  Leopoldo  fajjà 

^  ,yii  Sovernare  gli  Aviti  StaH  dtllû  Cafa  d^Aufirta ,  eà*  or\ 
y^coronaïo  Imperatore  dti  Romani  ^  viene  in  parte  foUe 
,,V(ità  dal  vedere  un^  Attù  publico,  tgjtimone  deUaSiu 
^Jodifatsiont  per  tu  ven&attione^  e^obedienzà^  chefmft 
^^abbiantû  avuta  a  i  Sovrani  Cofumandi,  Mà.moltof\ 
^^anifora  per  averci  voluto  lajciare  cou  Sua  rennnzia  ndl 
ff Perfûna  dei  Suo  Real  Figlio  ^  VArcî  Duca  Ferdinau 
^^un*  immagine  dijefi^o,  e  cofi  dard  un  Pegm  dei  Si 

g  '0Paterno  Ctêore  comme  hàfatto  per  tutto  il  tenipo  û 
^fSuoGoverno  con  tanta,  Lode  ^  e  benefizio  di  quefio  Jîati 
,ymédiante  le  provide  Leggi  lafciateci,  e  con  l'inéfi 
ftCvntiHuà  applicazione  per  la  Nojira  félicitât  ' 

iiL^ Ampli ffimo  Senato  tappreJentMte  il  Donnnio  Fu 
f^rentiHû  non  puo  non  fperare  nell*  Arci  Duca  Fim 
^^nando  ^ifiejfa  bontâ  di  GoVerno^  tanto  pik  che  lo  côi 
f^fidertamo  Nofiro  corne  Nato  fra  Noi ,  e  JianKTtutti  ieji 
.^^moni  délie  Sue  rare  virtù,  dalle  quati  ficuramente  ri/en 
pytivà  la  Noftra  Patria  ogm  bene;  Riconofchiamo  cim 
f^que  per  Noftro  Unico  Sovrano  il  SereniMmo  Ard  D^^ 
JJFerdinando  Gran  Duca  Terzo  di  quejto  Nome^  e  co\ 
Nofiro  pieno  volere  rendiamo  a  Sua  Altetza  Re(^ 
queff  iftejfo  Omaggio ,  che  è  ficUo  praticato ,  e  J(^^ 
praticarji  a  i  Noftr^  Sovrani ,  e^P  in  mano  dell^  &^f 
tenza  Profita  lllufirijjtmo^  e  Clîmo  Signore  Senatort  * 
valiere  Antonio  Serriftori  Conjigliere  di  Stato ,  e  P^4' 
^jdente  dj^l  Real  Configlio  di  Reggenza ,  con  fol^nne  Gi^ 
y^ramento  promettiamo  quella  medejima  f édita ,  tH  oh 
f,bedienza,  che  abbiamo  giuràtaf  e  con  fommo  zelo,  ^^ 
Amore  oj/ervata  a  Sua  Maejlà  l* Imperatore  Francm 
Primo  Suo  Avo ,  e  a  Sua  Mae  fia  Pietro  Leopoldo  S^ 
,fCondo9  Suo  Auguftijjimo  Genitore/* 

Hia  diftis  Illoftriffimaa,  et  Clariili'mns  T^cnm  Tenen 
caeteriqoe  deinceps  lUuftriflimi  ^  Clarifllmi  Coufili»^ 
et  Sepatores  poftque  illos  JlIuftriiSmi  priorea  W^^\ 
tatia  feu  CommaDitatia  Florentiae  faa  qui^qae^  vice  t^ 
Solii  dexteraipi  ^eftita  reverentia  progreiTi ,  *V^^i°^ 
Tera^  recoenitioiiia  in  Dominum  extenfa  dextera^^'^^ 
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à  ti  hnmch  puUnli  d.  t.  m.  tt Autriche.    aS7 

SacR)-fiioftis  Evingelils    (quorum  Codicem  in  mmn  lyqo 
tetebit  admodum  Reverendus   Dooninuf  Francifcus  Bi- 
giffiin  Sacro  Diai  Stephani  Ordine  Ceretxroniarum  Magi- 
h)  joraverant  et  fidelitatia  et  obedientiae  juramentum 

QQiboa  omnibus  expieds  i  et  cnnâis  ad  locum 
bm  reverfis  Illoftriflîmus  praememorafus  Equei  Joan- 
uiBtptifta  de  Cellefis  uci  Archivj  RtformatioDum  &c. 
ftttfei  de  mindato  ejtibdem  praelaudatae  Excellentîae 
SouDominus  Antonii  Seriftori  &c,  praccepic  mihl 
Inncifco  Gonnella  Primo  in  dîfto  Reform^tionum 
liflilro  et  Notario  nec  non  ad  iftnm  AAum  fpecialiter 
fMhnatô  vi  Refcripti  fub  die  Decîma  huius  ipQus  menfis 
iSommo  Ëtrafci  Regiminis  Conûlio  exarato,  quatenus  &c. 
iNe  praedîftis  omnibus  pnblicum  conâcerem  Inftru- 
teotum  proot  confeci  et  in  hanc  publicare  formam  redegl.     » 

1  Nomina  vefo  diftorum  Clariflimorum  Dominorum 
imm^  TenentJS  in  Suprême  Magiftratu  Confiliariorum» 
nlioromque  Senatofum  et  Priorum  Univerfitafis  feu  Corn* 
Àanitatis  Florentiae  Amt  infrafcripta  videlicet: 

[  lllQftrif&mus  et  Clariifimus  Dominus  Senator  Eques 
f        Prier  Mardico  Laurentius  Ginori  Locum  Tentons. 
Iliuftriffimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Joannes 
Baprifta  Nelli  Eques. 

Illaftriffimaf  et  Clarii&mus ,  Dominus  Senator  Priof 
Marcus  Covoni. 

UlDftrii&mus  et  Clariffimus  Dominus  Senator  Eques 
Mozri,  ^ 

^ftriflimiis  et  Clarlflimus  Dominus  Senator  Eques 
Bajulivus  Mardico  Stgismundus  deila  Stufa,  omnes 
iudifto  Supremo  Magiftratu  Coniiliarii. 

flonina  aliorum  Clariifimorum  Senatorum  qui  sdfuerunt. 

lUuftriffimns  et  ClariiTimus  Dominus  Senator  Eques 

Ferdinandus  Casponi. 
Iliuftriffimus  et  Clariffimus  Dominus  Senator  Eques 

Andréa  Ginori. 
uloftriffimus  et  Clariffimus  Dominus  Ssnator  Eques 

Mardico  Vincencius  Casponi^ 
iUoftriffimus  et  Clariffimus  Dominus  Senator  Eques 

Priot  Fabius,  OriandinL 

lUu. 


SSS      ^Blt  ai  cejion  du  Graàd^Dmki  &r.- 

ITQO     iiitlftfîffimtis  et  Claiiâtiitià  ttotoinas  Séntior  Ëqaei 
.^^  Alexandftr  Adt»l. 

tlluftnflîmui»  et  CUfiffithtii  t)otiiit)ii8  SeiiatoV  Equej 

Cornes  ÔlaUdus  Malevoltl  del  Benino. 
illuftrifiîmus  et  Çlariffimus  DominU^  Settatof  Ëqnei 

Caefar  (Son. 
IliDftrifltmua  tet  Clariflliiiitts  Doliiiiitis  Sèbâtof  tquei 
Pridf  Carolûs  Botifi:» 

Nomînà  véro  îllnftrîflifrioruttî  ^Icrfùtii.     tJobilîam  UnU 
VéfitatU  feU^  Cbtmkiunttatis  Flofentiae  qui  adfuéruot. 

llluÀrifliinas  DominuiB  Pierus  Baldîfçîanî  Vejtillifef. 
Illuftrîiîimus  Dobinus  F rabtirçuç  Boubamîcii 
llluftrifliinus   Domîûus  Êqutfs  BajuUvua  Ferdînâûdai 
délia  Conca*       ; 

«  a 

Komina  Prioftitn  Civiuûi. 

,     Dotni^iiS  Andréas  Ludodcus  Spukiotiu 

Domînus  Cofmtis  CaftellL  *  ,r  r.  i 

ÉiifeUetitiflimas  Dominos  Ludovicos  Beffelti  J.  U.  D.  I 
Dominas  Dominical  Gaglielmi. 

Copia.  Êgô  Pràncifcnl  Phîlîppl  donnella  Llbnfi 
nenfis  Primuà^  Archivi  Reformàtîonum  &c.  oHm  Vulgo 
di  Pala^ro  -  Civitàtîs  WoiPentiaé  Minifter  et  Notarios  ot 
fapra»  praediftîs  omnibas  et  ûngfaUs,  dam  (icngebaotor, 
înterfal  eàqne ,  dé  Ordine  et  maiidato  de  qoo  fupr^i 
rogatns  fcribefe  fcrîpfi  et  in  hanc  publicam  fomm 
redègî  ;  et  ad  praedîftofom  omnîam  et  fingalorum  m  i 
fubfcrîpfi  folitoqae  Archivi  Signo  manivi  ad  Liodeni 
Dei  &c. 

(L.  s.) 
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Skrett  de  l'affemBîée  Nationale  en  France  1790 
priant  abolition  du  droit  d:* Aubaine  et     *•  ^•*'' 

de  détra&ion* 


l; 


a. 

Du   €.  jfoât   1790. 
{Codé  politique  di  la  France  T.  V,  p.  35.) 

ifemblëe  natiotitle  1  après  lavoir  entt odu  fon  comité 

(b  domaines  S 

Confidérant  que  le  droit  d^Aobaitie  eft  contraire 
inx  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les  hom- 
lioffltnes,  quelque  foit  lèor  pays  &  leur  gonverneiuent 
]oece  droit  établi  dans  des  temps  barbares»  iioit  être 
irorcrit  chés  un  peopte  qui  a  fondé  fa  contlitqtion  fur 
%s  droits  de  F  homme  &  du  citoyen,  &  que  la  France  libre 
Mi  ouvrir  fonfein  à  tons  les  peuples  de  la  terre,,  en 
1m  invitant  à  jouir,  fous  un  gouvernement  libres  des 
Mt$  ficrés  &  inaliénables  de  rbumanité;  a  décrété  ce 
fn  fait  : 
1}  le  droit  d'âubalne  &  celui  de  détraftion  font  abolis 

pour  toujours. 
l)ToQte8  procédures»  ponrfaites&  recherches  qui  au- 

roient  ces  droits  pour  objets ,  font  éteintes* 
StuiBionni  le  18.  Août  1790. 

b. 

Du  yi.  Avril  1^9^ •  I7QI 

{Code  politique  de  la  France  T.  XII.  p.ir680  ixA?rU. 

L'affemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
ij^ comités  réunis  des  domaines». dés  colonies,  de  con- 
jKtQtion,  d'agriculture  &  de  commerce,  ne  voulant 
l^'Ier  aucun  doute  fur  Tintention  qu'elle  a  inanifeftét 
'fi' fon  décret  du  6.  Août  1790,  concernant  Tabolition 
Jb  droit  d'aubàini  &  de  dêtraffion ,  déclare  qu'il  doit 
^c  exécuté  dans  les  poffeffions  françaifes,  même  dans 
«ieox  Indes. 

SanSionni  le  17.  Avril  1791.  ^      / 

T'mn         ,  X  46. 


%9o^       Convmtim  iidn  tEt.  de  May  ma 

m 

46. 

179  [  Comention  entre  VEk&eur  de  Mayence  et  i 
^^'^' Landgrave  de  Heffe-Darmftadt.fur.la  à 
fenfe  récifn-oque  de  leurs  Pays  pendata 

la  guerre. 

I  V 

Dtftttjh-Cowintion  zmfihen  Sr.  Churfurjli  Gnoà 
%u  Main^  uni  Sr.  Durchl.  dem  Herrn  Landgrafi 

a»  HeJfen.DarmftadU 

mJti  die  dernuligen  ZeitomftSpdc  t  der  meiften^  iiberil 
mehr-  oder  weniger  v«rbreit«te  Geift  ciocr  fcbw^cineri 
iTcben  Freybeit,  und  die  Lage  der  Char- Mainzifcbe! 
und  HeiTen  -  DarmftSdtircben  Lande  in  ROckficht  an 
die  FranziSfifcben  tlnruben  und  GrÏDzen,  es  ootfawendij 
macbe&y  Maafaregeln  za  nebmen,  wodarch  nicht  alleil 
Ubeln  Folgen  vorgebeogt,  fpodern  ancb  die  allgemeifl 
RQhe  in  beideo  LSndern  durcb  eine  imponirende  Mach 
und  fcbleunige  HUlfe  unverrttckt  gehandhabet  werdei 
k6nne  ;  îo  baben  Sicb  Se.  Churf iirfii.  Gnaden  za  Maioj 
und  Se.  des  Hrn.  Landgrafen  zd  HefTen  -  DârniM 
Durchl.  daztt  gpSdigft  bewogen  ^efacden,  eioe  Defcnlir^ 
Convention  oder  refp.  Aflbciation  nnter  folgenden  K^ 
ftriéUonen  und  Bedingongen  »  darch  beiderfeica  BevoUi 
tnICchtigte  refp.  falva  Ratificatione ,  verabreden  »  âusfet^ 
tigen  und  onterzeichneiL  za  laffen.  E«  verfprecben 
dahero  beide  bohe  Tbeile  feyerliobft»  und  machen  i^à 
gegen  eioaoder  verbindlich: 

AHf.  I.  T 

tttt  iit.        H6cbft  derp  Trappen  gleich   .nacb  den  Abfcbloj 

*Ai»Ra*-  ditfer  Convention  in  folchen  marrcafertigen  nnd  m^^^J 

len  Stand  za  fetzen  »  dafa  mit  denfelben  in.  jedeff  Au^ 

Jtenblick  agiret  nnd  campiret  werden  kdnne,  wovol 
owobl  y  als  aucb  von  der  Stfirke  dea  effeftiveo  Standej 
de^  Troppen  von  Zeit  za  2eit  wecbfeifeitlg  NacbricBi 
za  geben  wiire.  ; 

Art.ïI 


it  BeJfe^Darmftadts  a^i 

Art.  il  I79I 

Diefe  wcehfelfeUig  in  folcben  Stand  gefetstM  Trop*  Bot  <•  i« 
pn  fnd  dtza  beftimmt  »  GtthronKen ,  welcb«  im  Inncrn  ^*^ 
d«r  beiderreitigen  Ltndc  entfteben  kCSnnien  »   fogltich 
verelot  mit  gebtf rigef  Mfecht  so  onterdrQcken  t  fo  wie 
tQch  dirQber  su  Wf cben  »  dtfs  darch  aofwMrtige  (pcnr- 
fioBcA  deoftlben  kein  Scbaden  sogefBgt  wtrden  ktfnne. 

.Art.  ni. 

Didie  hiem  ntfthigen  Mtfsregeln  nar  erft  nachMtAtiw 
«CcsklicUiében  UmftMndèn  btftinimt  wcrden  kttnnen,  *^*^^ 
6  bon  dermalen  von  einer  oder  der  andern  eu  aeh* 
Mdeo  Pofidon  die  bcftimmte  Fraga  Jetst  um  fo  we« 
%r  feyn  »  ala  ea  vor  der  Hand  hinreicbend  sa  feyn 
fcheint,  in  elnem  folcben  marfiebiertigen  Stand  sn  feyn» 
diff  min  ficb  fogleicfa  mit  der  gansen  Macbt  dahin  por« 
tireo  toone,  wo  die  erfte  Aofiiranfang  znm  Vorfcbeia 
Une,  und   fodann  Uber  die  der  Lage  angemeffimea 
fveckfflMGiigen  f eraem  Madregeln  idber  iiberein  komme* 
Indcli  werden 

Art.  IV* 

nr  ieichtem  Uel>erficht  der  allenfalls  In  2nkanft  Cantt 
tiothwendigen  Mafsregeln  ttnd  Ooerationen ,  beide  bobe  '*  ^^'^ 
Hicile  {Br  fich ,  nnr  geœeinfcbattlich  »  wo  diefes  noth* 
veod^,  darch  Ihre  Ingenienr- Officiera  die  topograpbi* 
^  ^ichnung  der  nocb  nicht  aQfgenooiCDenen  Tbeiie 
htt  Lande  fertigen  laâen^  damit  bey  Regaliron|f  einei 
^  des  andern  in  Zokanft  erforderlieben  Plani  keine 
^nrlorea  werde* 

Art.  V. 

ia  jedem  Faite  Wo  einer  der  beiden  boben  Tbetle  stcM» 
eiefiiUfedea  andern  nOtbig  so  baben  glanbt»  und  den*'*^^*^ 
felben  dairbn  benacbrichtigCi  ift  derfelbe  verbnnden^  dent 
jodern  fogleicb»   ohne  den  tnindeften  Zeitverlnft,  nadi 
'  {abe  der  Umftinde  m  Httlfe  jeu  elleué 


Ant.  VI. 

)ititn2Metl  CoU  1 

ind 


DihtngegeA  CoU  keiner  mit  fetnen  Trappen  in  daa  M^* 

-d  des  ^dem  obne  vorberige  fteqoifitlon  einmar*  ^"^^ 

m  h&naeo>  ta  fey  denn  im  FaU  eJtRer  conftatirten  pca.  ^' 

T  if  £mp6. 
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VJ^\  Em^ôning,  wo  alsdann  der  zonScbft  gelegenê  nach  (t 
nem  Gtttdânken  dofthin  Trqppen  âbrchickt,  iiiid  d 
«ndem  davon  benachrichtigt  Auph  ia  Fallen,  wei 
eioer  der  béiden  faohen  Tbeile  einige  iû  fet&«in  eigeoi 
Lande  liegeoden  Orte  paillren  mUfte,  ift  derfelbe  befu 
ohne  Reqoifitipn ,  jedoch  obne.  Nachtqoartier  zu  balte 
geri^de  dtircb  zu  marfchireii.,  und  wîrd  d^ffon  erft  xucî 
her  die  Nacbricht  mitgetheilet. 

£în  folc))er  anreqoifirter  Darchmarfcb  folli  v^i 
biemit  Goriveniendo  in  Krafc  eines  aiigemefnèii  bèilai 
digen  ReverfegvWecfaiVl^eidgetkl^ret  vi^îrd»  beidÊffaobe 
Theile  Territorial*  und  «ndem^  Gereetatramen.!  wie  d 
Nalnnen  haben  tnôgen*  darchaas  uQnachthéitig  feyi 
und  za  keiner  Folge  geZdgen  Wefdeti  k($nnen.  Uebr 
fféna  werden  fich  beide  hobe  Tbeile  fUr  die  FMI  le  foicbf 
vorher  nîdit  zu  regolirenderDarchiniirfche  wecbfelfeiti 
mit:  oâben  PftiTen  vetfeheii  »  welcbe  von  denajenige 
Tbeilè»  der  ihrer  bedarfy  auazofuliea.fiDd,  und  den 
commaridireiuleii  Officier  tnitgegeben.  ^irerden^  daini 
fich  derfelbe  dadurch  îm  fremden  Territorio  tegitimirei 
kônne,  und  nicbt  (jefabr  laui'e,  feinen  Zweck  durci 
Aufenthait  verfehlen  zu  miîfîen/ 

Art,:  vu. 

Con-  Bey  èiner  wiirkHchen  AusrUekung^    und   wo  Se' 

mîôt*ia  ***  Hm.  Landgrafcn  Durchl.  Sclbft  bey  dèm  Corps  t^ 

cbtf.      gegen  feyn  werden ,   haben  Hôchftdiefelben   das  Comi 

ntando  en  Cfttf,   fowoM  iîber  fômtHcbé  Cbur-Maifî^'" 

il 

fche  als  die  Hdchfteigenen  Trnppen,  un<|  htfngefl  «| 
dann  fSœtlicbe  Trnppen  iediglîch  von  HOcbft  threnBl 
feblen  ab.  Im  Fall  der  Abwefenbeit  commandirt  dt 
filtéfte  tUDiRang,  nacb  hergebràchtem  Krieg8*Gebrau( 
ohne  Unterfchied  des  Diehftes. 

Art.  VIIL 
Eotr».  '  Ftif  dén  Fall  eîner  wurklîchen  Auarucknng  werfj 
îîwpîî.'  Feld-Sold  und  Verpflegung  fUr  beide  Tbeile  gleîcbW 
mig  regulirety  und  das  desfalls  feftzufetzende  Normal 
gleich  nach  gefcblofliener  Convention  gemeinfcbaftlir 
ftipuliret.  Im  Fall  dafs  ein'Tbeil  von  dem  andern  innr 
halb  feinea  Landes  wSirklichen  Beyft^d  erbkfty  ^ 
diefer  die  Verpflegung  'RmUichet  TnippeAi  jedocb  t\ 


it  llefft-Darm/ladt.         '       *9i 

tu  Ib  fSerB.  et  die  Portfonen  und  Pferde-RationetlJietrfffei  I79I 
m  feioen  Magtzinen  unéotgelditch  za  Itefern.  Da 
ikr  diefe  Convention  nicht  «llein  gegen  innere  GMli* 
rangeo,  fondera  aucb  anf  auswMitige  Incnrfioneii  ge« 
richtet  tft,  fo  wird  der  Fall  leicbt  entftehen  liënnen» 
dtft  eio  Cordon  gezoge&v  Y>der  eîne  Poftiniiig  ^enoni^ 
Deo  werden  mou.  AlaAimi  hat  jeder  Theil  diejenigen 
Troppeo,  welche  in  feinem  Territorio  ftehen,  mit  der 
^it\tnlyerpflegung  2U  verrehen,  indefa  der  gew5hn«- 
liche  ooçh  zo  beftimmende  Sold  von  dem  Herrn  der 
Troppen  gereicht  wird.  Im  Ubrigen  bat  es  ftfr  fsmt- 
lieiif  Trappen  bey  der  detn  eigenen  Lande  angettieâb- 
neifanrichtang  fein  Bewenden, 

Art.  I3t-  - 

Von  beiden  hoben  Tbeilen  wird  wegeh  den  noth-  MagiHà 

veodig  in  ihren  Landen  anznlegenden  Magazinen  die 

crforderlicbe  .Veranftaltung   dergeftait  •  getroffien  •  wer- 

j 'en,  dafi  bey  allen  VorfSlTen  darani  die  fiir  die  Triip« 

I  p>Q  erforderlicben  Brot-Portionen  ond  Pferde-Rationen 

fouraîret  werden  XSnnen. 

* 

Art,   X* 

Zor  Befdrdernng  der  Correfpondenz  nnd  wechfelo  Coiirin. 
^  jèitiger  CgnamanicAtionspflege ,  wird  gleicb  nach  abge* 
(cUof&oer  Convention  ein  Cbnr^MainzifcberHafar  nach 
Groiso  Gerao  •  uiid  ein  Heflen«Dannftlîdtifcber  nach 
Diebarg  verlegt^  wo  aUdann  beide  hohe  Theile  fich 
^Mientlicb  einmal  von  allen  deii  Vorfàllen  Nachricbt 
¥^  werdedy  Seiche  auf  diefe  Contention'. ciiiigen 
■Uaff  baben  k<5nnten. 

Art,  XI.  ^    •.'  , .     .y 

,  Ebén^  (o  wird  obne  Anffcbnb  ein  denr  wedifelfei*  artcL 
^pn  Trappen*- nnd  Lfinder«>Interefle  angemeflR^ei  Can- * 
^^  gemeinfchaftiitb  ausgearbeitet  und  zwif<A«ti^bëiden 
I  k>l»en  Tbeilen  gewecbfeit. 


Art.  XIL 
.   Bride  bohe  Theile  verbinden  fioh  wecbfeltig  gegéb  Bxtm- 
^der,  diefe  der  Lage  ihrer  Lande  angemeffene  Con-  »Ûtf«  dit 
^«ttâou  anf  keine  andere  Seichs  -  MitftiUide  anaisodeh*  eetee 

T  3  nen.  SS^^ 


394       Convention  mtr(  tEh  de  Magena 

,  •  « 

1^91  ^^^*  ^"^  dtdareh  die  ohnehin  nar  doreh  ihre  cônveii 
tiite  Confiftenx  wUrkende  Macht  <  niobt  nnn^thig  %\ 
fchwSchen,  Davon  find  jedoch  Se.  des  Hm.  Landgnfo 
2a  Hefièn-f  CaiTel  Parchl.  aasdriicklich.  anegenonuDen 
in  fo  fera  HCiebftdiefelben  dem  Sinne  diefer  Cooventioi 
ebeofalla  tollkomnien  beytreten  wollen»  woza  Hëcbft 
diefelben  Se.  desHrii^  LandgrifcQ  90  Hefleii  «  DamiftiA 
Porcbi  dnUdeli  wçrden^ 

Art.  Xin, 
^Z  Dablogegtn  efkllûreii  aber  aacb  belde  bobe  Thelic 

^o«4ef  tvidrttoUi^t  dafs  diefe  Convention ,  deiiijenigen  gins 


Ctfçifa.  nnbefchadet  gefbhloflpBH  werdcn  foUe»  was  per  majon 
bey  dem  Kreis*  Couvent  za  Frankfniili  in  Riickflcbl 
der  dort  in  Beratbung  llegenden  Kreia*  Aflbcsatipn  allea^ 
faU«  al;^efchloffcQ  w^rden  iii(>chte« 

Art.  XIV. 

diTSca  ^^^^  bebalten  fich  beidç  bobé  Tlielle»  diefer  ge^ 

perra^A^blofienenDefenfiv- Convention  nngeachtet,  die  tteyi 

fmi.     birpoétibn  tîbef  Hëchftihro  Truppen  in  folcbem  Wse 

bevor,  dafai    çhwohl  H(jcbftdierelben  gewifii  nie  nn^ 

ohne  dringende  BeweggrQnde  Ibre  Trappen  vertbelleoi 

oder  aacb  aufser  4^n  beiderfeltîgen  Landen  gebraucben 

^         wQrden,    es  doch  ledigUcb  ^nnd  ganS  von  Ibnea  tb» 

bàrfjge  nacb  Maf^jr^ibe  der  UmftSnde  und  vorber  laitge'' 

dieilter  Entrcbilersnng  bey  allen  Vorfallenbeiten ,  wie 

und  woHochftdiçfelben  wollen  mit  deafelbcn  ani  baadebi* 

Art,  XV. 
Poitft4«  EadHcb  bingt  es  von  jedem  derbelden  Heil» 
nSSi.  bobem  ErmeiTen  ib^  dlefe  gelrofbne  Defenfiv*CoB<- 
vention*  obne  an  eine  beftimmte  Zeit  gebunden  za 
fipynt  ohne  weiteres  aufaobeben;  jedocb  mnfs  die  Corn- 
mnnioàtÎQB  dieferEntreblieisang  weoigftens  vierWochea 
ToraoegalliNI  f  damit  abulann  jeder  die  dein  Wobl  feiiKi 
l4od«s,angenie(rene9  jUafaregeln  «a  ergreifeni  die  g^^ 
bffr^e  Zeit  babe« 

Art.  XVL 
eo«M-         Dlefe  Convention   foll  den  nnlrtea  Cbnrbâfeo  voa 
^^'  Beriln  nnd  Hannover  mit  dem  Erflicben  geDieiDrcb<ft« 
4t  Btr.  licb  mitgetbeilet  werden,  den  ZwedE  derielben  erfoN 

ua  4^  d^riicben  FaUa  mit  einigen  Kegim^atem  m  nnterftii^'^' 


et  Seffi^DarmftadL  S9r 

abt.  xvn.  T791 

Schh>rfndi  ▼erbMtfi^  0ch  Se.  ChorfOril.  Ofiaden 
nXitnz  Sr.  des  Hrn.  Landgrafen  xa  Heflen-Darmfttdt 
Dnrél.  tey  ;  wBrUidicr  AuirOekinig  Dero  Tnppta 
iStOck  ôprandige  Hanbizen  ond  sStttck  6pfUndige 
FeidftScke  toi  Uirem  Ztnghtutk  zvm  Gebraoeh  sa 
QberliiSm. .  Aueh  werden  HdchMiaftlb^n  daqenJge  wa« 
an  Munition  ebeofalla  in  Darmftadt  âbgXngig,  ond  sa 
Vtùaz  entbehret  verdes  kann,  an  Hôchft  Se.  Dorch* 
hwk  vertbfolgen  lafien. 

Deffen  za  Urkonda  ift  diefe  DefenfiT-Oonve&tiôB 
sffipyfiich  ansgefertif^t  von  beiden  BevollmSebtigten  eU 

Eblndig  anterfchrieben  nnd  befiegelt»  nnd  fofbrt  dit 
nptaricn  gegen  eimunder  aaige^^tdifelt  wofdfii. 

Aoerbach  dan  3.  JoUoi  179^. 


( 
I 
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^9^  ^  Traité  (ntre  ta  Sulk^ 

•    47.    ' 
1792  pV^ffi' ocfe  Handels  fraffat  emdlan  Km\ 

••"•'*  MajU  oeh  Cronm Sweri^tfàmiBiepublix 

Al^çr  Afhandlad  ocb  fluten  i  Al^&r  à{ 

^.  AprilAhr  1739.  fpmyad  ocb  bekrcifti 

4m  %^.  Mo!^  Abr  î7g2, 

ÇCopie  qui  m* a  étl  gracimfetHgnt  communiquie  dt9 

Archiver  ie  Suidf,) 

FAht.  I, 
ârft  Srbeflatit,  at  ifraq  depna  Dagen  ocb  b§daneft< 
i  alU  Ticjer  ilçall  vara  en  beftandig  Fred  och'Vhfkt 
1  etnelUn  den  StQnnIgtfgfttc  Konang  ocb  Heite'  Hei 
Fredric  denForfte,  Sweriges',  Gôtbea  ocb  Vendes  Ko^ 
nnng  Sec.  &c.  &c.  a  epa  >  oçb  de  Hoge  ocb  Store  Herrar, 
Deyen  Abdi  Barcha,  famt  Agan  ocb-Gouverneurep  af 
Staden  ocb  Konanga  Riket  Alger  I  andra  Sidant  fàrom 
Qcb  emeliao  bagge  deUra  Herr(Haper  ocb  underfatare; 
fa  at  b^gge  delars  Skepp  ocb  Folk  ej  ikola  tilfoga  bwi« 
randra  ti^gon  il^ada  eller  oratt,  hwarken  med  ord  eller 

Serningar,  utan  bemota  bvaraadra  tned  ail   Hôfligbetf 
leder  pçb  refpeftt 

A  HT.    IL  . 

Det  il^all  wara  Fritt  ocb  tiUatet  «t  alla  Skepp  och 

f  artyg,  fom  tilhâra  Rongl  Hajt.  af  Swerîge  eller  nagon 

af  Defs  undérfStare,  mage  înlopa  uti  Hamoeo  af^lget 

eller  hwilken  Hamn  eller  Ort  det  wara  mit  fom  borcf 

tu  detta  Riket  och  Defii  underliggande  Prowincîer,  ftmt 

at  dnrfammaftidea,   utaiî  det  rlngafte  bioder^  fa  handli» 

inkôpa   och  fâlja*   ârlaggandea   de  for  de    falde  Varor 

fem  Proçeiït  qti  TuU  j  Men  de  Varor,  fom  de  îcke  (alja, 

ikola  de  bafwa  frthet   pi   deras  Skepp  at  IterfSra  til- 

bakars ,   vtao  at  àrlagga  darfôre  nagon  TuU  eUer  afgiftf 

^       och  fball  ftà  dem 'fritt- at  fôrfoga  fig  dirîfràn  eiiir  dem 

godt  tyckes  5  Men  b wad   fom  betriffar  Conjrabande  och 

tll    krigsruftnîng   tienlige   Varor:     fàfom  Krut,    Bly> 

Swafwel,   Jern,   Piankor,  aHebanda  Tf ad  Verke ,  (om 

ir  nôdig   tU   Skepps   Byggeri,     Beck,    Tjira,   och  1 

gemtn 


'•■  ,  \' 


Traité  de  paix  et  de  cdromerce  entré  1792 
5.  M.  et  la  cogronne  de  Suéde  et  la  Ré- '•"•'• 
publique   d'Algéç   négocié  et  conclu   à 
Alger  le  tV  Avril  de  l'an  1 719  *)  renouvelle 
«  oonèrmé  le  v«  May  de  Tan  1792, . 

(Tr«duftioo  privée.) 

P    .,  AnT,  I. 

*  rimïirement  il  a  été  conclu  que  dès  ce  joijr  &  dans  p«i«  ti 
fotfte  l(n  J^%u  des  tcms  H  y.  0ura  une  paix  &  amitié  •"»""• 
mjlme  entr0  te  Tris  Putjfqnt  Roi  &\  Seigneur  Fre. 
itriclUoi  de  Suède  des  Goths  &  des  Vandales  &c.  dfune 
f^t,  &  le  fiaf$t  &  grand  Seigneur  le  Dejf  Abdi  Bafcha 
comme  auj/i  le  j^a  &  le  Gouverneur  de  la  ville  & 
h^jaume  d'Alger  de  P autre  part ,  de  mime  aujffi  entre 
Its  domaines  & /ujets  réciproques,  de  forte  que  les 
^^ffeaux  &  équipages  des  deu^  (ôtés  ne  Je  ^au/eront  à 
'hvenir  aucun  dommage  ou  injure,  foit  en  paroles  foit 
I  f^r  des  faits,  mdi:^/e  traiteront  réciproquement  avec  toute 
me  dt  politejfe^  ^honneur  H  (f  égards ^ 

Art.  IL 

//  fera  libre .  &  permis  à  tous  les  vaiffeaux  ^  na*  ubf fté 
Y^5  appartenais  0  Sf  M.  Suèdoife  ou  à  quelqu'un  de  ^J^ 
k!%jeU(  d'entrer  dans  le  pprt  d^ Alger  ou  dans  Jel  port 
^tkce  que  ^f  foit  ^  apvartenans  à  ce  royaume  ou  ausç 
P^^iwf 5  qui  lui  font  Sjujettes ,  ^  ils.  y  pourront  fans 
y^dre,,e^èchement  exercer  Umv  commerce,  acheter 
^^rjB,.,,^,m  payant  pour  les  rmrehandifes  .vendues 
Sp>Ç,de  Dmajne;  mais  quant  aux  marchandif es,  qu'ils 
^^  vendront  pas ,  ils  auront  la  liberté  de  les  ramener  fur 
^furs  navires  fans  en  <payer  aucune  douane  ou  droit ,  & 
'(  ^r  fera  Ubr^  auffi  de  fe  retirer  lorsqu'ils  le  jugeront 
]Pfopos,  .  Mais  quant  à  ce  qui  concerne  la  contrebande 
^  les  marchundifes  fervant  à  la  guerre ,  tel  que  poudre, 
f^tnb ,  fouffre ,  fer-,  planches,  toute  forte  de  bois  fervant 

T  5  .  # 

^  *)  Le  fafvam  traité  A%.%j%^nt  fe  trouve  imprimé,  ^ué  je 
facbe,  qoe  dans  Môdëe  XJtitai  rf  Mliance-traSutev  pt  l^j. 
où  il  eft  inféré  en  Suèdoii. 
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etnen  alla  Sorter  af  Ammuaition ,  lafom  dek  Gevrlli 
;à  ikola  tbe ,  nlr  de  foras  pi  Swenfk^  Skepp  til  Alg 
éllef  je  derander  lï6rige  Hamtiar ,  alidelea  ^wara  befris 
f&r  ail  TuU  ocb  f noaii  afgifta  «rllggaii49» 


Art.   m. 

Alla  Skepp  dcb  Fartyg,  fa  wS)  de  Aim  tiliiâf 
Kongl.  Mtjt.  af  Swérige  ocb  Defs  uiiderfatare  t  fom  d 
twilkè.  Repàblique»-^  Alger  ocb  Defa'  onderflliare  Ir 
hilh&rige,  (kola  fritt  ocb  obehiodrade  pafîera  pâ  Sj& 
til  hwilken  Ort  de  bebaga ,  famt  îandla  bwareft  d 
godt  finna,  ntan  nagon  viiiution,  binder  eller  mole 
af  nagondera  Parten,  jSmval  ikola  alla  Perfoner  oc 
PàlTagerare  af  h wad  Station  de  ock  aro»  fSrom  ocktl! 

{enningar»  Goda,  K&p^âng-  Varoroch  Meubler,  hwil 
en  Nation  de  ock  tiibôra,  fom  âro  Qti  famma  Skep 
ocb  Fartyg,  aldeles  M^ara  frie  oeb  ikola  pa  intet  ial 
anhallasy  borttagaa  eller  plundras;  ej  bélier  nagon  p 
orattmStigt  fitt  jâlfqgas  nagon  ikada  mf  nâgonder 
Parten.  ' 

Art.  IV. 

NIr  AlgeriCke  Kriga  Skepp  eller  andre  Fartyg  ffl^ti 
Swenlke  Kfipmans  Skepp  eller  andre  Fartyg  nti  eaSj^ 
fom  icke  bôrer  uiider  Weriges  Herrikap,  fâ  ikola  dJ 
allenaft  en  cbaloupe  med  a.'Vifiterare,  fOratap  dewio- 
lige  Roddare»  fSnda  om  bord*  ocb  ikola  inga  flereifl 
bemalce  2  Vifiteràre  komma  pa  et  iidant  Kôpmansil^ 
eller  annat  Fartyg  fora'tan  exprefa  tillâtelfe  af  dea^  fom 
bar  Commando  otwer  bemllte  Skepp  eller  Fartyg*  ^ 
irn  dem  framwifea  den  SwenCke  General  •  Amiraleoi 
eller  iKongl.  Cdmmeree  GoHegii  under  deraa  baod  och 
Sigill  utgifwet  Pafa,  f&  ikall  bemllte  Cbaloope  M 
begtfwa  fig  derifran  ocb  lato  Skeppet  eller  Fartygej 
obebindrat  ibrtfStta  fin  refa;  Likaledes  nair  Sweoikt 
ikepp  mdta  Algérifke  Fartyg ,  ocb  den  dlrpl^ComiDiBl 
derande  Officèraren  framwifer  Hôgfte  Gooverneorefll 
Para  af  Alger  >  famt  den  dèr  warande  Swenike-Cooi 
falna  CertiEcat,  ffi  ikall  bemâlte  Skepn  eller  FarT 
fritt  ocb  obehindrart  paflera.  Men  fkalle»  iMAn 
bem&lte  Pafs  kan  goraa  anftalt,  Swenike  ocb  Alger 
Fartyg  pa  fôrbemlite  fâtt  m^tas,  fom  icke  knode 
wUe  de  Irfordrade  paffen»  fi  ikola  de  likafoBt  «  t^l^^ 


l^mfinutti»^  iêvaiffiâMX,  poix^  gouérùn,  &  en  l^^ 

giàêl  Umiê  fort$  de  muniàUm ,  comKU  aufji  les  armis$ 
Imijiu  tei  mriicU$ /iront  amMsfur  éis  vaiffeawx  Suédois 
Ulgir,  0»  dams  quelque  êmtts  port  fuget  à  Ntat  ils 
ftroKt  etuiiremeut  exemts  de  tout  petjf  émeut  de  douane  & 

oAm  droits i  ' 

Anr.  lU. 

Tm  les  veAffemx  &  umire^  temt  ceux  eippêrtenêus  ^'^^ 
ii  S.ft  SMoiJe.  &  à /es  /igsts,  que  ceux  qui  appehr*  ^^ 
tmaU  à  la  République  erAlgir  &  à/es/tgets  pourrout  ti^ 
kviflrt  &/aHs  empêchement  pafirpar  mer  â  tel  endroit 
Iflit  Imr  plait  &  faire  le  commerce  oà  ils  le  jugeront 
aprofQSf  /ans  aucune  vifitation,  mupèckement  ou  molefta* 
fin,  iepart&t  d'auire;  de  mtmeUoutesles  per/onnes 
(ifejfagerst  ie  quelque  Nation  quHls /oient  comme  au(fi 
tous  les  capitaux ,  bietis ,    meerchaudifes  &  meubles ,    â 
ful^  Nation  quUls  appartiennent  i  qui  fe  trouveront 
pir  ces  vaij/eaux  &  navires  f  /eront  entièrement  libres 
a  ne  feront  en  cuicune  mauiire  arrkés^   enlevés  ou  pillés 
fi  il  ne  fera  cau/é  aucun  dcinmagel  injujle  à  perjonne 
«  de  pe»i  èi  Contre, 

Art.   IV. 

lATsque  des  vaijfeaux  de  guerre  ou  autres  navires  Vi6ui« 
Chiens  rencontrent  des  vaijfeaux  màpihands  on  autres  ^*<*°  ^ 
^res  Suédois  cUensi  une  mer  non  /ujette  à  la  domina^  "'*'* 
^n  de  la  Suède,   Us  f^ enverront  à  leur  bord  qu^une 
thàmpe  avec  deux  vifitateurs  «  outre  les  ramet^rs  ordi^ 
^est  &  il  n'entrera  pas  plus  que  ces  deux  vifiteurs 
^  %n  tel' vain eo^u   marchand  ou  autre  navire ^  /ans 
^^effe  permiffion  de  celui  qui  commande  le  dit  vaij/eau 
nmire;  &  (orsque  celui*  ci  leur  montrera  le  paJ}eport 
j^fipar  P amiral  général  Suédois  ou  par  le  collège  rojfot 
*  (mmeree  muni  de  leur  fignature  &  /çéau ,   la  dite 
f^pe^  f  iloi^nera  /ur  le  champ^  &  taijjera  le  vaij/'eat^ 
w  nmre  continuer  Jon  voyage  /ans  obfiacte^     De  même 
^fme  des  vaijfeaux  Suédois  rencontrent  des  navires 
aériens  9    &  que  l'officier  qui  y  commande  montre  le 
pfeport  du  Gouverneur  général  d^ Alger  avec  te  certi^ 
fint  du  ConfuI  Suédois  alors  pré/ent,   te  dit  vaiJ/eau  ou 
*^re  pa/ferà  librement  et  /ans  être  empêché.    Mais  fi 
*»  attendant  qi^on  puijfe  pendre,  les  arrangemees  pour 
^«  paffepott,  des  vaijfeaux  Suédois  &  Algériens  /e  ren^ 
^^^TQiiut  de  la  manière /us -dite  &  ne  pourraient  pas 

pro* 
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•\ 


^'i  ^  ' 


Qti'Feinton  M^iUNiwi  tid,  iMti  den  dîïtor  a^  tU  rakn^ 
d«s  dl  fredeo  blr.Qtt  Alger  bief  fMlMteerftdf  Demlig 
ifrao  den  Z5*  Noveiij^^  fiftMit  «v 

^    Art.   V; 
logen  CotntneDderànde,  eller  annan    PeiPfon  pi 
Skepp  eller  Fartyg,  fomiRepoUiqQen  Alger  tilkomne 
fkfAl  ti4goa,  hwem  banock  Wlirâ  «lâ,    âf  et  Swenf] 
Skepp  eller   Fartyg   borttaga   och    bortfSra 'tit  at  ] 
xilgot  fillle  cxan4tieraf  aoder  hwad  namii  voch  preti^ 
det  wara  caa,  ej  farflèrgora  imgot.wald  eller  Tortaj 
pà  oâgon  perfon,  af  hwad  Nat:iofi  oebl  Vârdelden  [oj 
Wara  inl»    font,  beftnner  fig  pa  nâgot  KongL  Majts 
Swerigé  dler  Delà  ^mderfàtare  tUborigt  Sl^epp  éï 
•fartyg,  * 

.     .    AiTT,^  VL       -  î 

I  jEaU  DâgotKopgl  Ma}t  af  Sworige  ellef  vSigi 
af  Defa  nQderfatare  tilhorigt  Skepp  ^Uer  Fartyg  ikull 
komma  af  fôrojyckaa  pLA^eriO^e  Hufteti  (HwilkeC  Gu 
afwândeîj  fà  ikpU  Àfit/xcke  goras  til  pris  eller  de 
manikap  til  flafuar,  ej  heller  fkall  Godfet  borttaga 
utan  de  Algerilke  UnderfaUre  (kola  pà  det  faogAa  la 
£g  angelagne  wara  at'bârja  fotket  tilHJkji  ined  Godfe 
bch  'utaf  det  fom  "ïan  tirgas ,  jfkalj  et  fordraa  nâgo 
Tnll  eller  Afgîft,        '  '*'  ^': 

ÂRt.   VIL 

Ihtet  Algeriftt  Skepp  eller  Fartyg   fkall  fSryttfi 

eller  ôfvvferlâtas  til  nagon  Puîffance,  fom  ftâr  utifiefld- 

ftap   med  Hogftbemllte  Hans  KongL  Majt  af  Sweng^i 

och  fom  konde  brokas  til  Caperi  emot  def$  underfàtafe 

Art.    VIIL    •  '  , 

'  1  fall  bigon  Swenik  Kopqian  (kuUe  kôpa  e^  opbrag 
Skepp  i  Alger  och  witle  detfamma  forfânda  til  Swerig^ 
eller  han  m^tte  i  Sjôn  en  Algerifk  Capare  med  et  upbrasi 
fartyg  och  tilhandlade  fig  detfamma»  och  det  fig  fl^ulb 
tildragaat  han»  innan  hankotxt  til  dendeftinerad^hamoeDi 
mSttc  andre  Algexifke  Capare,  fà  (kola  deffe  vara  ob. 
Ugerade,  lippa  den  fôrre  Algerifke  Capitainena  utgiWJJ 
Atteft  och  forklarîqg^  at  lâta  deffe  Swenlke  Skepp  of 
kôpta  prlfet  frie  och  obehîndrade  fortfâttia  deras  t^ 

Art.  IX.  '  ■■  ' 


I  fall  nagot  Skepp  eUer  fartyg  îfran  TuniJf  '^^^ 
poli,  T^tuan  ©lier  oalé, .  «lier  Iran*  nagon  ann«»    ^ 


Ort 


•  » 


tf  Algk. .  SOI 

ffiUre  Us  paffipars  requis  »    ils  pafferont  cependant  1702 
it  prt  &  d'autre  fans  empêchement  ;  ..  ceci  s'ùbfervereS 
ùis  N/pace  de  ig  mois  â  compter  du  jour  où  la  paix 
aiti  puUiie  a  jiigèr,  /avoir  du  25.  Novembre  de  l'an*  ' 

Kfpajfie. 

Art.  V. 
Aucun  commandant  ou  autre  perfonne  ftun  vaiffeau  saoi^. 
o«  mre  appartenant  à  la  Ripubliffoe  (fjUgtr ,  ne  devra  i*»*** 
étto  &  emporter  perfonns^    qui  que  ce  foU^    d'un 
wil'tn  ou  navire  Suédois  pour  ^examiner  en  qurlque 
^ffoHs  quel  prétexte  que  ce  puijfe  (tre;  moins  encore 
txtrar  quelque  violence  ou  torture  contre  quelque  perfonna 
étoile  Notion  &  qualité  qu'elle  puijfe  Être,  qui  Je  trouve 
M  un  vaijjêou  appartenant  à  S*  M.  SUèdoife  ou  à  Jet 

Art.   Vf, 

En  cas  que  quelque  vaiffeau  ou  navire  appartenant  Nanir». 
fl  S,  M.  Suèdçife  ou  '  à  quelqu'un  de  Jes  Jujets  vient  i  «•• 
kkuîtfur  les  eûtes  cP Alger ^  ce  que  Dieu  ne  veuille,  il 
«  fera  point  fait  prife  ni  fon  équipage  fait  rfclave ,   ni 
/»  biens  enlevés ,  mais  les  jujets  Algériens  auront  te  plut 
imdfoin  dejamver  ^équipage  &  les  biens;  &  de  ce  qui    . 
«ir$  itifauvi  on  nf  exigera  aucune  douane  ou  autre  droit. 

,    Art.  vil 
Mcun  vaiffeak  ou  navire*  Algérien  ne  fera  aliéné  Vcnttd* 
^  çidi  à  quelque  Puijfance  en  inimitié  avec  S.  McÊJeflé  \^^ 
Stûdotfe  &  qui  pourrait  fenfervir  pour  aller  en  courfe 
^^u  fes  fujets. 

Art.  VIÎI. 

ïu  cas  que  quelque  Marchand  Suédois  achèterait  une  Vt\(— 
M/t'à  Alger  &  voudrait  P envoyer  en  Suède,  ou  qu^il^^^ 
ft*contrerait  en  mer  un  Corfaire  algérien  avec  un. 
^^iijfeau  pris  6f  qu'il  Cachetât  de  lui .  &  quHl  fûrvint 
V^'mnfd^arriver'au  lieu  de  fa  dejlination  il  rencontre 
^autres  corfaires  algériens^  ceux  ci  feront  obligés^  fur 
^fltejlation.  &  déclaration  donnée  pat'  le  précèdent.  Capt^ 
kne  Algérien ,  de  permettre  à  ce  vaiffeAu  Suédois  de 
^^^\mïT  Hbtementjon  voyage  avec  fa  prife  achetée: 

Art.   IX: 

Si  quelque  vaiffeau  ou   navire  de  Tunis,    Tripoli,  Prtfci 
*etu(m  ou  Salé  ûU  de  quelque  autre  endroit  en  inimiiitavee  [|;|.^^, 

Sa  Said»l|» 


I     I 


SOS  Traiti  min  tk  Sithb 

1^02  fàm  tAf  qH  fiendikap  ined  HdgtsbMillte  Haut  Koo^. 
Majt  af  Swerige,  ikolle  fSra  Q%got  Swenlkt  Skepp  eller 
Fartyg  »  folk  eller  Goda  til  Alger  »  ellcr  dl  nlgon  lODan 
.  bamn  elier  Ort  af  deont  Repnbtiqoeo  «  (k  flcall  Goa- 
vernenren  dirrammafildea  ej  tilllta  at  famma  Swenfki 
Fartygt  Goda  eller  onderfatare  fllju  ati  Algariike  grlnfor. 

Art,  X. 
N&r  t&got  KoRgl  Majt  af  Sverige  tilhSriKt  kr^i 
Skepp  ankommer  uti  bamneo  af  Alger  «lier  nti  nlgoD 
aonan  hamn  eller  Ort  af  famma  Rike  -roed  nagon  prife» 
fa  fkall  detfamma  hafwa  fribet  at  f&lja  eller  pi  tooit 
f&et«  eftrer  egit  behag»  difponer%  defa  prife^  utioit 
blifwa  d&rati  \&  nâgot  fitt  molefteradt  Hogftbenwlte 
Uana  Kong!.  Majts  kriega  Skepp  ikola  icke  vin  ohB^ 
frerade  at  erlagga  clgon  Toll  ellér  afgift,  ock  om  de 
ikulle  behôfwa  Prowifioo  af  Lifsmedel,  ikola  le  dem 
fit  glogbart  pria  kuniui  npkâpa» 

'  Amt.  XL 
N&r  KoDgl.  Swenike  Ôrloga  ikepp  kommi  til  it 
ânkra  pâ  Algerilke  Redden ,  fà  fkola  de  njuta  de  ^ob'p 
Prefenter  och  f ôrfri^ningar ,  och  om  dl  Bigoa  uu 
fkaile  falwera  ^g  med  fimmaode  eller  dI  annat  (itt 
och  komma  om  bord  pi  nagot  af  bf  mllte  Orlop  Skepp» 
n  Ikall  han  Iter  til  Alger  tilbakara  lefwereris,  on 
Ikall  man  icke  konna  eicafera  lig  under  fSrewiodoiif 
at  man  icke  fedt  honom»  eller  at  Sktppe  folketcoiw 
bafwa  gomt  hoiiom. 

Art.  XII. 
Hôgftbemllte  Hans  Konel.  Majta  af  Swetrge  U«to 
f àtare  ikola  ej  twingaa  at  kopa  nlgon  flaf,  faftan  ftslli 
ban  wara  defs  fârWaodt  bch  anbôrlge'    Men  i  fiU'^* 
det  ikulle  begira,   ma  de  QeKWe  med  flafvirebs  Pitrofti 
>    komma  om  prifet  Ôfwerens  bift  de  kûnna.    SlafwariNk 
Patrotier  ikola  ej  heller  tWingaa  àt  faljà  kilgon  mA 
dèfaa  wtlja ,  Htati  det  ikall  &e  med  biggè  delà»  (^ 
tyke  och  ôfwerenikommelfe. 

Art.  XltL 
NIr  eo  Swenik  ICôpman  eller  aniiaki  Vnderflte  oSr 
nti  Alger ,  eller  nagoU  af  defa  underliggande  Provi» 
cier»  la  ikola  hwarken  Deyeil  eller  nâgon  akiDali  will 
tillatet,  at  befatta  Sig  med  d^(g  qwarlltenflcap;  ntto J 
fall  den^  afledse  har  ro^ordnat  hlgon  til  fixecotor  9Î9 
Tfftamcflite,  il  jQwitt  deAfiu&mai  i  f aU  liiaa  U  tilftâde^l 


I 

it  Atg^.      ,  903 

SêM^f/tiSniébiJi  conduirait  quitfiii  vaijfeau  pu  navin^  1793 
ifipgi  ou  biens  Suédois  à  jllger  »    ou  dans  quetqus 
mîfort  ou  placé  4^  cette  république  f  les  Gouverneurs 
èen  endroits  ne  permettront  pas  que  ces  navires,   biens 
njtgitt  Suédois  /oient  vendus  dans  les  limites  i Alger» 

Art»  X« 

Si'  quslqus  vtAJfeau  de  guerre  t  êppartenaui  à  S.  M.  Prtftf 
Zùioife  arrive  dans  le  port  ifjUgir  ou  dans  quelque  p*J|^,^ 
oÉri  fçrt  ou  endroit  de  ce  Rotfautfe  avec  uns  prife,  il  Suédois. 
hijtn  libre  de  ta  vendre  om  ePen  dispofer  if  une  autre 
miri  con^  it  te  jugera  à  propos  ^  Jans  être  molefti 
itêigord  en  quelque  manière^    Les  vaijfeau»  deguerrs 
il  S.  Mé  ne  feront  pas.  obligés  de  payer  quelque  douane 
aeimii  &  s'ils  avaient  befoin  de  provijions  de  bouche,  ils 
fOHrront  en  acheter  pour  le  prix  courant» 

Art*  XL 

Ursque  des  vaijfeaux  de  guerre  Suédois  jetteront  Véu^ 
ttwrtfyr  la  rade  cPjilgèr,  ils  jouiront  des  prefents^^ll 
fi  ri^aichiffemens  ordinaires  ,^  &  Ji  quelque  ej'clave 
mirait  à  je  fauver,  foit  par  la  nage ,  Joit'  cPf^ne  autre 
urike  &  Je  rendroit  fur  un  des  vaijfeaux  Jus-  dits^ 
^ftra  rendu  à  Jlger  &  l'on  ne  pourra  pas  s'exarfer 
a  fretextaut  de  ne  pas  Vàvoit  vu  »  ou  que  les  gens  de 
f^VV^  auroient  pu  le  cacher • 

Art.  XIL 

Lee  fujets  de  S*  M,  Suèdoije  ne  feront  pas  forcés  Vmu 
'«ter  quelque  ejclave^  quand  même  il  Jeroit  Icur^^^^ 
P^itto»  lié  avec  eux.  Mais  en  cas  qu^ils  le  aéfireraientp 
^iuront  s^ arranger  avec  le  maitr^  de  l'^clave  à  P égard 
^/HXé  Les  maîtres  des  ejclaves  nejeroni  aujfi  pas 
forcis  de  vendre  quelqu'un  contre  leur  gré  p  mais  cela  Je 
f^ifar  accord  ^  conjentement  mutucté 

Art.  xnr. 

Si  quelque  marthand  ou  autre  fui  et  Suédois  vient  à  Cit  <• 
•^nV  ijUgir^  ou  dans  quelque  endroit  des  P^^i^^ces  f^^^^^ 
9^i  lui  font  JujeUeSf  il  ne  fera  permis  à  aucun  Dey  om 'fions.* 
^redefen^Ur  defafucctjfion^  mais  en  cas  que  le  défunt 
^rait  nonmé  queiqu^un  pour  Exécuteur  dijon  tefiaenenti 
^^'«^  là,  efil  eft  prejfentf  aura/eul  le  4rûii  de  s' emparer. 

de 
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•      •         •  • 

I#Q2  âllenàff  »  aga  tnàgt  zt  ta^  defa  qaarlfltenfkap^  t!l  fig,  i 
tiprâttâ  dSrôfwer  et  Iftventarîutti,  ocb  at  gôfa  Wedei 
bSrande  derfSre  ràkènfkap;  Men  iknlle  nagon  do  ota 
ât  haftl^a  gjoHr  nâgot  Teftàmente  ôch  oti  alla  dei 
Sllgtingars  fr^nwato»  Ta  /kall  SWenfke  Colaftilti,  (eda 
hall  har  lâtit  opratta  et  Inventarium  ôfvcr  qwarlàten 
ikapeiii  denramma  taga  til  fig/  och  fà  làn^e  hos£| 
behàlla  i  f6rwar  t|i  defs  ordres  fttn  Sw^Hge  lilkotnmi 
huru  ban  -fig  dértned  hàt  at  fôrhâlla» 

Art.  îaV, 
Ittgen  Swen{k  Kôpman  eller  irnderfôtl&  utt  Al^e 
•lier  nâgon  annan  Ûrt  af  detta  Rike,  fkall  blifwi 
twongeû  till  at  kâpa.nlgot  Gods  emôr  fin  wilja,  ticai 
dét  ikall  ftà  uti  defs  befaag  kôpa  hwad  ban  godt  ânner 
ej  elier  fkall  nàgoti  Càpitain  eller  Skefipare  âf  4iàgol 
Swenlkt  Fartyg  eller  ^epp  bllfwa  oblligerad,  emot  ût 
wilja»  at  laddif  nagot  Gods«  eller  gà  til  nâgon  Orfi 
hwartil  ban  icke  har  ârn«t  Sig.  Och  bwarken  ikal 
den  SWenike  ConAiIn  eller  nagon  annan  Swenik  Uq\ 
derfàte  blifwa  twungen  at  betala  n&gon  annan  SweD/l^ 
Ùnderfâtares  ikald^^fa  framt  ban  fig  Icke  ig^nom  ikrift^ 
l|g  Obligation  dârtil  fôrpliktat. 

Tillàggning  dm  ^3.  Maji  x^pi^ 

1  anledning  af  den  V&lwilja,  hWarmed  Devfn  fà 
wal  {  X.Art ,  fom  hela  denna.  Traétat,  fôrbinder  Sig 
at  altid  bemôta  de  Swenike  Skepp  och  Underfafare,  hm 
l  *  i  Defs  hamitar  anianda»  forwlAtar  H«n  Sig  âfweo  àt 
hoê  dem  finna  famma  bjelpCambet  och  billighetf  boa^ 
at»  om  Han  eller  n&gon  Hans  Underfàtare  i^tâgon\ 
MuiTuImannifk  bamn  bebÔfv>a  frackta  nârgot  Skepp»  oà 
dar  befinjner  fig  nagon.  Swenfk  Capitaine  fr!  ocb  iedig» 
haw  ej.dâ  af  owiija.och  trefkhet  ma  jkunna  fôcneka  at 
for  Deyens  râkning  llta  fig  befrapkt»»  leller  ap^t 
priTet  hôgre  an  ban  for  dylik  frâckt  af  apdre  NatioB^r 
kunnat  fa. 

•      ;     "^  Art.   XV.  , 

Hans  KongU  Majts  uti  Alger  eller  andt^.Orter  at 

\...  detta  Rikct  warande  Underfàtare  Ikoja  mi  Proceft-Sai^f 
ieke  ftà  ander  nagon  «annans  an  Deyen^  £gea  eller  deU 
Diwan^JurisdiËdoo  ;  Men  hafwa  deSinaremelUn  nigofl 
twift#  fâ  kommer  deo  af  Swenike^  Confi^ln  aC  décideras. 


ittkeritagi  (ten  dnjfer^ Finveêtaire  &  tfen  rendre  IJ^ 
imtnt  compte.  Mais  fi  quelqu'un  venait  à  mùurir  fans 
m  fait  quelque  difpofition  &  qu^aucun  de  fes  paret 
vfut  prefent ,  alors  le  Con/ul  Suédois  f  après  avoir  4 
àtffer  j'inventaire  des  biens  s^en  emparera  &  les  retii 
dru  fi  Ifimgtems  fous  fa  garde ,  jusqu'à  ce  qu^il  arrivent 
as  ordres  de  Suède  fur  la  conduite  qu'il  aura  à  t^nir 
àcttégard. 

Art.  X^V- 

Aucun  marchand  ou  Sujet  Suédois  à  Alger  ou  à  Liberté 
^Ifa  autre  endroit  de  ce  RejfOiume  ne  fera  forcé  d^ache-  ^^^f^ 
tir  petque  ehofe  contre  fon  gré,  mais  il  dépendra  de  lui  d«  utu 
Miter  ce  quHl  juge  à  propos;   moins  encore  quelque  ^*^* 
ûtpitaine  ou  maitre  de  navire  de  quelque  vaiffeau  on 
tMre  Suédois  fera  forci  contre  fo^gré  de  charger  quel» 
pts  biens  t     ou  cP aller  à  quelque  endroit  fans  qu'il  y 
foit  difpofé;  &  auffi  peu  le  Confut  Suédois  ou  qkelqiis 
eetre  Jujet  Suédois  fe¥a  forcé  de  payer  la  dette  d'un 
autre  fujet  Suédois ,  s'il  ne  s*y  eft  engagé  par  une  obli^' 
'i^tion  drej/ée  par  écrit.    . 

Ajouté  le  a5.  Miy  179». 

En  confidération  de  la  bienveillance  avec  la  quelle 
kBey  promet  tant  dans  le  XnJirticle  que  dans  tout  le 
^aité,  d^ accueillir  toujours  les  vaijjeaux  ^  Sujets  Sué^ 
i^it  qui  entrent  dans  fes  ports ,  il  attend  de  trouver 
àîs  eux  les  mêmes  difpojitions  ferviables  6f ^  d'équité,  6^  que 
^^%ê  lui  ou  quelqu'un  de  fes  fujets  aura  bèfoin  de 
fr<tt«*  nn  ndvire  dans  un  port  Turc,  &,  qvfil  s'y  trouve 
^quelque  vaiffeau  libre  &  à  vuide,  d'un  Capitaine 
ftite,  ii  ne  rej^féra  pas  par  mauvaife  volonté  6f  par  . 
^fflkètion  de  le  v  laiffer  fretter  pour  le  compte  du  Dey  & 
chauffera  pas  le  prix  au  de  là  de  celui  qu'il  pourrait 
^itenir  d*autres'  nations  pour  le  fret  de  ce  genre. 

Art.  XV.      . 

Les  fujets  de  S.  M.  Suédoife  à  Alger  on  dans  f  ]«<■• 
tutres  endroits  de  ce  royaume  ne  feront,  quant  Mux  procès,  "* 
jmmis  à  aucune  autre  jurisdiSion  qu'à  celle  du  Dey 
mme  ou  de  fon  Divan.    Mais  s'ils  ont  entre  eux  quelque  > 
^ifpute,  elle  fera^  décidée  par  le  Conful  Suédois. 

TomeFL  V  '         Art. 


dtaiM. 


goéf  Traité  entre  ta  Suéde 

1792  Art.  xyr. 

I  fall  defc  fkallehânda  lig  at  nâgon  af  HSgftbéinîli 
Hans  Kong!.  Majts  Underfàtare,  fom  uppehalier  ting  B 
det  Al^çrifke  Gebîetet,-  flàr  och  fargar  eller  drapj 
nâgon  Turk  etter  Mohr^  och  ban 'blifwer  fafHag^n,  \ 
fkM  han  pa  famnia  fitt,  och  intet  bardare,  ftraffas  I 
fom  en  T^k,  bwilken  pâ  famma  fatt  fôrgâtt  fig;  «H 
cm  den  fkyldige  ecbapçrar,  fâ  fkall  hwarken  Swenikl 
Confuln  eller  nagon  annan  af  Hans  Kongl.  Majts  ui| 
^  derdcare  derfore  pà  nâgot  fatt  queflioneras  eller  komtit 

at  lida.  ^^ 

Art.  XVII. 
Den  uti  Alger  warande  Swenfke  Confuln  ikall  n 
[  ocb  i  alla  tider  therfammaftâdes  &ga^  ail  follkoml 
frihet  och  fakerhet  for  fin  Ferfon  och  Agendom;  Ha 
ikall  hafwa  frîbet  at  wâlja  fin  egen  Màklare  och  Toi 
fâfom  ock  at  fara  f&  ofta  han  \vill  om  bord  pa  hm 
Skepp  eller  fartvg  han  behagar*  fom  ligger  pâ  Reddeo 
jâmwâl  at  refa  ikring  i  Landet  nir  honom  godt  tycke 
Han  .fkall  jâmwâl  àga  frihet  at  halla  uti  fit  biis  ^ 
Prâft,  fom  den  Evangelîfka  Guds  -  Tjenften  «  fA  wâl  m 
'  andre  uti  Alger  warande  Sweniké  Ûnderf&tafe,  forell^ 
och  Sfwar;  Det  ikall  âfwenwâl  alla  fiafwar  af  famm 
Religion  wara  tillâtet  at  bâlla  fig  til  denne  ForOiin 
lingen  och  Gudo  Tjenften^  utan  at  bTifwa  hwarken  a 
deras  Patroner,  1  fall  de  Iro  Particulière  perfoner  tij 
horîgë,  eller  af  Gvandian  Bafcha  darifrâa  faindrade  oc^ 
jifhâilne. 

'  Art.  XVIII. 

Det  fkall  icke  allepaft  under  warande  denne  fetof 
ntan  ock  i  fall  et  krig,med  Ëans  Kongl.  Majt  a?SwerigJ 
och  Staden  famt  Riket  Alger  ikulle  upkomma,  9^\t}i^ 
fritt  och  obehindrat  Confuln,  fS  wâl  fom  alj^  aodri 
Swenfke  uti  Riket  Alger  boende  underfàtare  at  kunn 
nâr  de  bebaga»  dârifrân  afrefa  pâ  hwàd  Skepp. ^l^^ 
Fartyg  de  wKja,  och  at  med  iig  taga  ail  deras  Age 
dom,  Gods  9 .  Slâgting^r  och  Tjenfte  hjon,  dl  hwilk< 
art  de  godt  finna,  utan  at  bllfwa  dârifrân  pa  nàg 
fâtt  hindràde,  faft  om  de  woro  fôdde  uti  Alger  0 
thefa  underliggande  Provincier. 

Art.   XIX. 

Xagen   af  Kongl   Majts    underfàtare,   fom  fafoai 

Paflagerare    tager  Sj$  ^  wâgen   ifrân  den  ena  hamii^J| 
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Art»  XVL  I5rg2 

h  m  q^il  arrivât  qu$  ^quelque  fujet  de  S.  HT.  h  Dcuti. 
M  pendant  fou  fijour  dans  le  territoire  d^ Alger  vint  à 
imifti  btejfer^  au  tuer  quelque  Turc  ou  Maure ,  &  qu'il 
ftà  tttrêti,  il  fera  puni  fur  te* mime  pied  &  pas  plus 
Jmmnt  qu*un  Tktc  qui  aurait  commis  le  même  délit; 
mis  fi  le  coupable  venait  â  échapper  »  ni  le  Conful  ni 
mn  autre  fujet  de  Sa  Majefié  ne  fera  guejlioné  â  cet 
%anl|  00  ne  pourra  eu  fou^rir^^ 


Art.  XVIL 

h  Confut  Suédois  rejidant  à  Alger  jouira  eu  tout  Dr^it» 
te  tune  pleine  liberté  Êr  furêti  pour  fa  perfohne  &  fa  fùV  ^*^ 
pfriété.  Il  aura  la  liberté  de  choijir  fon  propre  Courtier 
(^  interprète  p  d'aller  dujfi  fouvent  quHl  le  veut  au  bord 
i^  vnijjeau  oU  navire  auelconque  qui  fe  trouve  fur  la 
Wif  comme  au[fi  de  faire  un,  voyage  par  terre  s*il  le 
f^s  à  propos.  H  aura  de  même  la  liberté  d'entretenir 
h^  fa  tnaifon  un  aumônier,  pour  y  exercer  &  diri- 
^  le  culte  proteftant^  tant  pour  le  Conful^  que  pour  d^au^ 
\^if  fujets  Suidoiè  qui  fe  trouvent  à  Alger.  Il  fêta  de 
f^  permis  à  tous  les  Efclaves  de  cette  religion  de  fihi^ 
fX6\if  ^5  affemblées  &  le  fervice  divin  fans  en  être 
^fichés  ou  écartés  par  leurs  maîtres  9  ^ils  appartieHnent 
•h  particuliers,  ou  par  le  Quardioi  Beifcna^ 

Art*  XVÎtl* 

VoÉ  feUlefneni  en  ternit  de  paiôù  indti  âùfj^  ,iH  toi  t^rttk 

^J^iutrre  furvenue,  entre  le  Roi  de  Suède  &  Tè^ÈJoyaume  **^** 

^^  il  fera  toujours  libre  au  Conful  comme  â  tous  les 

^fsjujets  Suédois  reftdant  dans  le  royaume  d^ Alger 

^powjoir  enfortir  dès  quHls  le  jugeront  à  propos,  Jur 

f^^aijfeau  ou  navire  quils  voudront i  &  de  prendre  avec 

*  toute  leur  propriété ,   bien^  parens  &  démefliquei 

ï^  alkt  a  tel  endroit  qu'il  leur  plcUrà ,  fans  en  Étrk 

5  (Ai  de  manière  quelconque ,  même  qUand  ils/eiroient 
i  Alger  &  dcms  les  provinces  fujettiSi 

AkT.  XtXi 

Aucun  dis  fujets  de  fa  majejli  qui  ira  par  mer  paitag* 
wwwr  paffager  d'un  port  du  royaume  à  l'autre  fera  p"  m^t. 

\}  i  molefli 


^  i 


« 


soi  Trahi  entre  ta  Suide 

1792  tu  den  andra,  ikall  pi  nlgot  f&tt  molefteraa,  hwtri 
for  finPerron,  drlogar  ellet  f8r  fit  Goda»  {•&  <^m  l 
Ikulle  finnaa  pà  et  farryg  af  en  Nation»  fom  ar  n 
Alger  nti  krig  fôrwecklad.  I  lika  matto  fkall  eo  i 
gerii^  Paflagerare,  fri  och  obehindnïd  med  defs  Gc 
ocl^Ageodom  pafîera,  faft  om  ban  befinoea  pk  etSkej 
fom  ftar  uti  krig  med  KongK^^Ma|t  i  Swerige. 

Art.  XaT 
*  SI  ofta  et  Kongl.  Majt  af  Swerige  t!Hi5rigt  kri 
Skepp,  fom  forer  Kongl.  Majts  fiagg,  later  fe  fi||;,  n 
Staden  Alger  ocb  ankrar  pi  Redden  »  famt  at  Hôgftb 
malte  Hans  Kongl.  Majts  Conful  eller  den  pa  Skepp 
Commenderande  Oificeraren  fadant  Iltit  weta  til  Deyi 
octi  Regeringen  i  Alger ,  fà  (kall'ftraxt  fSranftaltas 
bemllte  Skepp f  Kongl.  Majt  til  ara»  med  at.  Cano 
ikott  fran  Caftellet  blifwer  falateradt,  bwilket  af Ske 
pet  med  lika  antal  Canonikott  fkall  bèfWaras.  V 
flimma  tilfalle  ikoia  de  JKongl.  Swenfka  Kriga  Ske| 
hafwa  at  njata  de  wantige  prefenter  och  fSrfrifkningi 

Art.  XXI. 
Den  Kongl.  Swenfke  Confuln  ikall  icke  erlajq 
nagon  TM  eller  afgifc  for  ait  bwad  ^han  lâter  koaj 
for  lit  egit  baabehof»  eller  bwad  honom  blifw^ 
ikankt  til  Kladningar  eUer  Hfamedel^  ej  heller  for  h\^^ 
fom  ban  .koper  til  fin  bnshàllning  pa^  den  Orten  hà 
feg  uppebàller. 

Art.  XXII, 
I  fall  pi  den  ena  eller  andra  fidan  nagottj^i 
forefalla/ l^m  wore  ^mot  dehne  fredens  innebâll, 
fkall  man  icke  ftraxt  gripa  til  wapeo»  ntan  pa« 
fkall  fôka  réparation  for  den  lidne  ikadan  och  0 
och  den  fom  fôrbrutît  fîg,  fkall  anfes  odb  ftraffas 
en  forftôrare  af  den  allmanna  roen  och  fâkerbeten 

Til  yttermera  wîflo  aro  delfe  Artîclar  nndertek 

och  med   underftâende  Sigill  bekraftade.     .Soin  iki 

uti  Alger  deû  ^^-dagen  uti  AprU  Mànad.  Ar  eftef 

Frilfareg  Jefu  Chrifti  fôdelfe,  Et  Tnfçnde  Sjuban'ï 

-  Tjuga  Nio. 

Aboi  Bascha.  J,  vqn  VrfAtu 

CL.  S.1  il.  S.) 

Oui 


•\ 
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«bI^  in  fUitqÊê  manière  f  fait  pour  fa  perfàHnif  fes  1792 
àmjUqueSt  ou  pour  Jts  àiins  ^  niSmê  quand  il /b  trou^ 
mit  Jur  li  navire  if  une  nation  qui  eft  en  gnerre  avec 
Jlffr.  De  mime  un  pajfoger  Nigérien  devra  paffer 
IktmMU  &  fans  empiekementenfemble  avec  /es  biens  & 
fr^rUtif  quand  mfme  il  /e  trouverait  fur  un  Vaiffean 
fil  ryf  I»  guerre  avec  fa  Majefle  Snidoije. 

Art.  XX. 
Tétfs  tes  fois  qn*un  vaiffean  de  gnerre  apartinani  fcHit  <•• 
i  lu.  Snidoije  &  portant  le  pavillon  de  S.  M.  paraîtra    "^^ 
puii  la  vtUe  d'AVer  ou  jettera  Pancre  fur  la  rade^ 
Sfnle  Conf'ul  Suédois  ou  l*offièier  commandant  le  vaif 
[fntn  fait  avertir  le  Dey  &  la  Régence  d* Alger  ^  on 
foignera  anffitât  que  le  dit  vaijjtùn  /oit  /alui  in  honneur 
iiS.M.  par  ai  coups  4^  Canon  du  Château ^  auquel  le 
^iteti répondra  par  un. nombre  pareil  de  coups.    Dans 
i  tek  cas  les  vai/feaux  de  guerre  Suidais  jouiront  des 
pfj'm  &  rafraickiffemens  ordinaires^ 

« 

!  Art.  XXI. 

I     U  con/ut  Suédois  ne  payera  aucune  douane  ou  droit,  JrwikU 
'ptr  Unu  ce  qu*il  fait  venir  pour  /on  propre  u/age ,  ou  f^f^ 
1^  ce  qui  lui  ejl  donné  en  pre/ent  en  habits   on  en 
^ts,  ni  aufji  pour  ce  quHl  achète  pour  /on  ménage 
•1  Ueu  de  /a  refidence. 

Art.  XXIL 
E»  cas  que  de  part  ou  d'autre  il  furviendroit  <fueU  Cm  <• 
I''  f*?/ir  qui  fut  contre  la  teneur    du  pre/ent  traite,  ont  J^iSi; 
flfNsdira  pas  tout  de  /uite  les  armes ,  ntitis  la  partie 
^i^hera  cPobtenir  jatis/aSion  pour  le  domage  & 
'W  foufferte ,    &  celui  qui  y  aura  contrevenu  /eret 
^Uifi  gf  puni  comme  perturbateur  du  repos  &  de  ta 
J^iti  fmblique. 

En  foi  de  quoi  tes  pre/ents  (articles  ont  été  fignis: 
\mn\s  des  Sceaux  ci  ^de/fous,   fait  à  Alger  te  -^df. 
'  ^ii  l'an  4e  ffefus  Chrifi  1^29: 

Jbbj  Pasqua.  J.  rom  Utfalu 

V  i  Confip- 


N» 
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1^02  Çovftfmi^Ufm  oeh   TUt&ggning  Ht   dm  fim^âiê  Fni 
/  '         ^  TraUatm;    Fêrbatm  ôfmtrjatt. 

Den  6.  Giwan  T9o6,  ^fter  Var  Tide^kning,  ocl 
ien  95-  Maji  1799  efter  ée  Cbriftnefti  fom  Wâr  en  Helg^ 
Dagy  faar  Konungen  i  Swerige,  au  Var  Gode  Van, 
Herr  Gustaf  Adolfh,  hitfa&dt  en  iiy  Conibl,  Son  ai 
Brander  ^),  oçh  hafwe  Vi  med  denne  Coofut*  atfôljd 
•f  Mechai  Bakri»  i  nârwaro  af  he(a  Var  Diwan  oclined 
Ailes  fàmtycke  pa  fdljaude  vif  affaandlat  och  of^erens* 
]Lommet;  At  Swerige  bidanefter  arligen  til  Alger  betalai 
^n  Prefent  af  Tolf  Tufende  Alg^riike  ^eqniner,  hwilkd 
blifwit  faftftâldt  ocb  fixeradt ,  hwarfore  Vi  ofwaoftàeodc 
l'recU  Traâat  til  alla  defs  deUr  med  denna  TiUâggoii^^ 
f&rnya  och  bekràfca  wilje. 

Varandes  Conruln  forbandeo  at  for  deflb  Tolf  Ta. 
fende  ^equiner  l4ta  til  Vàrt  Rike  och  Arfenal  hitfôra; 
Krut,  Bly,  Jern«  Mârfare.  Canooer»  Kolpri  Bomberj 
Mafteff  Ràn,  Bjelkâr»  Ankartlg,  fniârre  Skepps^^Tagj 
Segeldukt  Jjâra,  Beckt  Stang  Kalory  Bcldçr  och  dfrigj 
.  Ammonition,  fom  Vi  kunne  behôfwa;  hwitka  Varoraj 
Ofs  ikola  rlknai  til  det  pris  Vi  àf  andre  Nationer  ded 
etnottagit ,  famt  i  handelfe  de  hit  an  kommande  Varoi 
Qfwerftiga  den  otfatt^  Sumnian;arr|tte  Vi  det  geni^  ! 
Contante  penningar;  1  fall  de  brifta  i  Vlrd^»^'^^ 
Çonfolo  i  Contant  det  Otk  g^naft  erfitta. 

Och  blifwe  det  en  foljd  af  denne  Tra6tat  atom 

^  «agon  af  Vare ,  Sjon  Innn  warande  Corfairer  til  och 

xned  denna  Dag  gjort  n^gon  Swenik  prife,  blifvver  àen 

Var  tilborighet  ;    Men  om  de  efter  denne  Dag  htt  up- 

brlnga  nagon,  fkaU  den  genaft  fri  och  oikade  Iterlanî^* 

At  fSlunda  fÔr  ewardelîga  Tîder  wara  ôfwerej»' 
iLommet  och  afflatadt,  hafwe  Vi  hlrmedelft  tned  Vftf« 
natnns  och  Sigilli  teknandç  hekrafU  welat« 

Patum  nt  fupra,     .  * 

Â  min  Allci'Q^^îgft® 
fConnngs  och  Herre  wlgna? 

ÎIath.  Skjôï-dhïbrahp,  BissAV  Ba$cba^ 

(L.  S,)  (U  S,) 

♦)  Af  fwârigheten  at  fïga  och  flcrîfwa  «mnet  ScbjôWebri^ 
fume  af  gamma*  karlck  til  «lîo  far,  kaUai  jag  •Jl"»»""*''* 
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Cottfrflution  &  fopplément  au  traité  de  paix  renouvelle,  1^92 
traduit  de  mot  i  mot. 

'  Lt  6.  d»  moisGiwan  1206  diaprés  notre  érêf^U 
i^Mojf  j'^92  (f après  i*êre  Chrétienne^  qui  itoit  nn  jour 
à  fête,  le  Roi  de  Suède  ^  à  prefent  notre  bon  ami^ 
Gvsurs  Jbolphk  envoya  ici  nn  nouveau  ConfuU  fils 
ie  Brander  *)  &  avec  ce  conful  accompagné  de  Mechai 
EM  nous  avons  en  prefence  de  tout  notre  Divan  & 
d»  mfeutement  de  tous  négocié  &  conclu  de  ta  tnatùère 
/«it'Afl^;  Que  la  Suède  doit  payer  déformais  annuelle^ 
mi  i  Alger  un  préfent  de  12000  Zequins  d^ Alger  ce 
f^tfi  réglé  &  fixé^  &  au  moyen  de  quoi  ^fe  con/ens 
imouveller  &  de  confirmer  le  traité  de  paix  ci-dejjus 
im  tous  /es  articles  ^  avec  fon  J'upplémcnt. 

Us  Confuls  étanl  obligés   de  faire  livrer  pour  çes^ 

imZequins  à  notre  Royaume  ^  ArJénaU  de  la  pou- 

irt,  du  plomb  t  du  fer,  des  mortiers^  Canons,  boulets, 

fewifs,  mats,  perches,  poutres,  cables^  cordes,  voiles, 

Qouiron,    Poix,    planches  &   autre  munition  dont  je 

ï  t'omis  avoir   befoin;    ksquelles   Marchandijes  feront 

j  f^nifim  par  nous  au  prix  pour  lequel  nous  les  recevons 

\  hutres  nations.i   &  en  cas  que  les  marchandifes  arri^ 

""«^  m  pajferoient  la  fomme  déterminée ,  nous  payeront 

^hrpks  en  argent  comptant;  en  cas  qi^ elles  feraient  au 

H^iis  de  cette  fomme,    le  Conful  doit  nous  payer  le 

njli  tn  argent  comptant. 

Et  en  confequence  de  ce  traité,  fi  quelqu^un  de  nos 
^aim  aSuellement  en  mer  aurait  fait  jusqu'à  ce  jour 
^dujourdhui  mime  une  prife  Suéioife,  elle  demeurera 
^i  propriété;  mais  s'ils  amènent  quelque  prife  après 
^pTf  elle  fera  refiituée  librement  &  fans  dommage. 

h  foi' de  ce  que  ceci  a  été  conclu  &  convenu  â  perr 
P^. fions  ravons  confirmé  par  la  fignature  de  noire 
*é  y  t^appofition  de  notre  fçeaus 

Fait  tomme  deffùs. 

^^k  part  de  mon  très  gracieux 
Roii&,  maître 
^^TB...  SKJÔLx>^B»jiNi>j'  Hassan  Bascha. 

(L.  &)  (L.  S.) 

)  ^j6ld«^gnd  obfer^c  «n  hé»  da  traité:*  que  tu  la  difficulté 
^^  prononcer  &  d*«ckir«  Ton  vrai  iiom  de  Skjoldebrand ,  & 
P*r  tocietine  alfeélioii  pour  Ton  pare,    oil  l'appelle  prdiaaU.  * 
««eat:    Fils  de  Brander. 

u»  48. 
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179?  ConvetJtim  entre  5".  M.  Prùjfienne^  et  S.A\ 
'•  ^'     S.  E.  de  Saxe  fiir  le  Contingent  de  Siaxe. 

*  -  ■  I 

{Copie  moMufcritg.) 

Oa  Majefte  le  Roi  de  Prnfre  s'étant  accordée  avec  S.A. 
S.  Eleftorale  de  Saxe  9  qae  le  Contingent  des  Tronpei  > 
à  foarnîr  par  TEleftear,  en  fa  qualité  d'Etat  d*Empire, 
pour  concourir  ^  1a  defenfe  des  Etats  germaniques  contre 
Tes  Armées  fraoçoifes»  feroit  joint  i  un  Corps  de  Trouai 
pes  Prufliennes,  &  ayant  été  jugé  convenable  de  faire 
régler  tous  les  articles»  relatifs  i  cet  objet  par  nne 
Convention  militaire ,  les  Soufljgnés  en  verta.de  lettff 

pleinpoavi>irs  font  convenu- de  ce  qui  fnit. 

< 

.Art*  L 
Cevps  é%         S.  A.S.E.  de  Saxe  faifant  joindre  à  la  plapé^  de  Ton 
pTrtkî^  Contingent,  d'Empire  un  Corps  de  trotipes  particulier  I 
lier  de    celles  de  Sr  M.  Pruflienne  de  l*avea  &  du  confentimeot 
U  s«x«.^^^  f^  ^j^ç  Majefté,  il  a  été  convenu,  qfie  ce  corps  dci 

troupes  ne  -fera  employé  qu'à  la  defenfe  de  l'Ëmpireu 

&  de  fes  frontières,  à  repouQen  éloigner  &  depofter  le^ 
/   troupes  françoifes^  qui  Pont  envahi  ^  ainfiqu'ik  procurer, 

une  jufte  facisfatajon  à  PEmpire  &  à  fea  Etat  léfés  efl 

particulier.         .     '      .     ^ 

Art.  IL 
Son  Le  dit  Corps  de  troupes  Saxonnes  eonfiftera  en  di^ 

■•"**'••  Efcadfons  de  Cavalerie  &  deHouffards,  &  en  cinq  Ba- 
taillons d'Infanterie»  d'après  le  tableau  jemis  an  Minift^^^; 
de  S.  M.  Pruffienne.  Ce  Corps  fera  muni  d'une  Artil* 
lerie  propordonée  à  fa  force  &  de  munitions  de  gnH 
fuffifantsavec  tout  Tattirail  neceflàire.  Les  regimens  reçe< 
vront  également  leurs  caiflbns  pour  le  transport  do  pai^ 

Art.  IIL 

««n  •  L'Elefteur  enjoindra  an  -  Général  comman^nt  fei 

emploi,  i-ro^peg  j^  concourir  avec  a;èle  &  adttviré  à  l'excatioi 
de  toutes  les  opérations  militaires,  tendantes  à  1'*^ 
compliflement  des  objets  éooi^cés  daqs  le  premier  articl' 
de  cette  conventiotté  Cependant  les  troupes*  Saxonne 
ne  feront  employées  dans  ces  occafions  tfa^iffoportioi 
de  leurs  forces.     De  même  lé  Corps  Saxon  ferafep»|j 


it  ta  Smi.  313 

leooiof  qnc  poffible,  ifid  de  ot  pk%  XzSpMxff  &  Toii  I79I 
cfitera  de  mêler  les  debichemene  des  deux  trotipes  pour 
obrier  i  tonte  dirpute  de  rstig.  Si  toutefois  des  OiHciers 
/oQ  même  grade  de  troupes  Proflienues  &  3a}t6nnes 
iè  rencôtittoieot  ifervir  enrenible»  rsacienuété  dee  pa» 
teates  dedden.  du  nuig  &  commtodemeiit 

Akt.  IV.  ^ 

Uoffiçier  Général  Prafllen   auquel  foo  ancienneté  sapOTt 
«nit  fait  déférer  lé  commandement  général  des  deux  *^*  '•• 
Cit])t combinés,  fe  conduira  envers  le  Chef  de  troupes  pm"ifitiL 
Suoines  avec  une  confiance    conforme  i  rbarqiônie  ^*^ 
^Uie  entre  les  deux  Cours»  &  l'appellera  aux  confeils 
de  perre  &  aax  délibérations  qui  pourroient  avoir  liea 
iôr  les  mouvemens  &  les  opérations  à  exécuter  par  leÉ 
iroapes  refpeftives.    En  général  on  enjoindra  aux  deux 
Corps,  â  leurs  Chefs  &  Officiers t   d'entretenir  de  toute 
manière  l'accord  necelTaire  pour  le  bien  de  la  caufe  com- 
mune.    Du  refte  il  fera  porté  pour  la  Confervation  (x,, 
le  kienêtre  des   tronpes  Saxonnes  »    la  même  attention 
que  pour  celles  de  S«  M.  PruiTienne. 

Art,   V. 
La  juriadiftiim  fur  les  tronpes 'Saxonnes  cy>mpe^  jorif- 
ten  feolte  «u  <Sénénl  Saxon,  qni  les  commandera.    Mds  ^i^^*« 
eo  exerçant  cette-  jurisdiâion  d'après  les  loix  militsi* 
Ks  de  Saxe  il  fe  conformera  an  refte  aux  ordres  ou  or^ 
Aonnances  de  difcipline,   i^ae^fera^  émaner  le  Général 
Praffieu'  commandant  le  Corps  combiné. 

Art.   VI. 
L'Eleftèur  de  Saxe   fera   foigner  les  arrangement  HapU 
affaires  pour  les  Hôpitaux  du  corps  Saxon  qui  feront  «■«»*• 
^is  dans  Tendroitt  qui  fera  jugé  le  plus  propre  &  lé 
plosfar  pour  remplir  leur  objet. 

Art..  VIT. 
Dësl*époque  de*  la  jonâion  da  Corps  Saxon  avec  les  Fonno»^ 
tronpes  de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle ,    il  fera  fourni  en  fa-  ^^ 
rines  &  fourages  par  le  Commiflariat  Pruifien«    Ces  fonr- 
Aitores  feront  déterminées  &  fe  feront   qoant  i  le»? 
quantité  &  qualité  for  le  pied  introdoit  dans  l'Armée 
Suonne,    doiit  on  communiquera  incefiàment  lie  taux 
*^  Mtaiftère  Broffien  jnsqu^a  ce  qu'il  foit  trouvé .  boo 
^^^  convenir   autrement.      £t  afin  que  lenr  payement 
t'^ffeftaa  djs  U  ounière  la  .pins  éqmtable  >  il  a  él:é  coor 

U  5  veoa 
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i^àt  venu  que  le  rembourfement  de  <^aqbe  fottrnitDfe  fe  fera 

àa  prix  counBt. 

Art.  VIII. 
Commff.  S.  A.  S.  E.  Attachera  an  Contingent  de  fes  Troopei 

lari«t.     upj^  coinmifrariat  qui  fe  féanira  au  Cômmifiariat  Pmffien; 

à  cet   effet   le-  Direfteur   du  Commifiariât  Ssxon^aun 
^  féance  &  voix  au  CommiiTariat  PruAien,  font  tout  ce 

qui  fe  rappprte  à  rapprdvîfidnnement  de  l'Armée  com- 

l>îiiée  &  il  fera  mis  au  fait  da  prix  courant  dé  chaque 

fourhiture, 

\.\  Art.  IX. 

Boutoâl  Le  Corps  Saxon  fera  pourvu  en  outre  d'un  train  de 

**'**•      boulangerie  &  de  fours  nëceffaîres  pour  faire  cuîré  lui 

linérné  fon  f>ain,    de  manière  qu'à   rinftar  de  Troopei 

f^rulTiennes  le  Soldat  Saxon  puîiTe  conJ9:amaient  être  muni 

de  pain  pour  i  g  jours  »  favoir  de  la  provilion  de  3  jours» 

^qn'U  portera  lui  même,    de   celle   de  6  jour    chargée 

fur  iea  caiffons/  &  enfin  de  la  farina  pour  9 jour,  gn! 

fuivra  avec  le  train, 

>  A  R  T«     J\»        ^ 

Farines  Lè8  farines  &  fourages  feront  fotirnies  en  bonne 

Wff "' ^  due  qualité,    &  dans  la.  plus  parfaite    pureté  avec 
'.''•  :  e«ux  4ie  PAnnée  Proffiennei  &  leDiretfteùr: du Comoiiffa- 
'  '  -     riat  Saxon  fera  chargé  d'en  acquitter  le  pa$^ment,d'aprêa 
lès  états  9  qu'il  aura  prèfentés  au  ComtniiflÀriat  Pr uilien. 
Les   Corps   refpeftifs  de  Troupes   Saxonnes  viendront 
prendre  contre  quittance,    auffi  .longtems   qu'ils,  feront 
réunis,  les  articles  mentionnés  pour  leurs.  fubfiftancesJ^f 
Magaiins  de  l'armée  combinée.    Mais  dans  le  cas ,  {u'ji 
fût  indifpenfable  d'en  former  quelque  détachement,  il 
....;    fera  pourvu  à  la  ÎTubfiftance  du  dit  déti^cbement^  tout 
comme  on  pourvoiroit  à  celui  des  détachements  Prnifiens» 
ou  de  la  manière  la  plus  commode  dont  on  conviendroit 
féparemment. 

Art.  XL 

z^Vié  Si  les  Troupes  Pruffiennes  &  Saxonnes  combinées. 

à*cet^'  s'emparoient  de  Magasins  ennemii,  ou.fi  quelque  autre 

^8«f4.     cÎPGonftance   procuroit   à  ces  corps  des   reflources  en 

farines  &  fourages ,  à  un  prix  au  deifous  des  Magasins 

deftinés  i  la  fubfiftance   des  troupes  refpeâives»    l^ 

troupes  Saxonnes  jouiront  à  cet  égard  du  même  ben^ 

fice,  que  les  troupes  Prnfliennes  à  proportion  de  lent 

nombre.      Lorsque  les  troupes  fe  trouveront,  à  même 

de  fbiirager  en  yerd  pu  en  fec»  U  fera  iffigné  aux  troupes 

*    .<  .  Saxon-" 


,^ 


■  .  „it  ta  Saxi.  )if 

Suonnei  dei  terrains  &  endroits  contenants  U  quantité  1702 

proportionée  de  fooragès,  dont  elles  auront  beroln. 

» 

Art.  XÎL 

SI  Tofn  8*empsre'  de  canons  $  munitions  &  troj^Héts  PiKéë. 
eoDemiei,  les  troupes  Saxonnes»    qui  suront  eu  part  à 
Texpedidon  •  feront  conprifes  dans  leur  dlftribtition* 

Si  les  prifes  fe  font  faites  par  un  détachement  féparé. 
ie  troQpes  Prufllennes  ou  Saxonne^'»  ceux  qui  auront 
fùthprife»  la  conferveront  à  eux  feula. 

Ar^.  XIIL 

Si  on  \kv  des  contributions  dans  le  pays  ennemi,  CmitI. 
S.AS.E.  de  Ssxe  en  recevra  tk  part,  on  pro  rata  des^*^°^ 
troopes,  qui  fe  trouvent  dsns  le  pays  eilnemi. 

Si  les  troupes  re(\>eftives  font  dans  le  cas  de  jouir 
et  gratification  d*htver  à  recevoir  aux  fraix  de  rennemi, 
les  troupes  Saxonnes  en  recevront  au  pro  rata  di 
lears  forces. 

Art,  XIV. 

Sil  y  s  lien  i  un  échange  de  prifonnlers  de  guerre».  ScIms» 
on  aun  attention,  que  les  troupex  Saxonnes  foyent  suffi  J*  ^ 
bien  échengées  que  les  troupes  PruiSennes,  '  toaaitn* 

Art,  XV. 
Il  eft  exprefllement  ftiputé  que  pendent  le  cours  de  cbangt. 
1«  prefente  guerre  il  ne  fera  pas  permis  aux  OiRciers  des  V^^^  ^* 
deux  armées  de  quitter  le  Service  de  1  une  pour  s'engager 
(ians  celui  de  l'autre. 

Art.  XVI, 
ia  teneur  de  tous  les  articles  Aismentionnés  fénl  Raiifica. 
^proquement  exactement  obfervée  &  la  prefente  Con-  ^ob« 
^ntion  fera  ratifiée  de  part  &  d'autre,  &  lea  Ratifies. 
&»  échangées  dans  l'efpace  de  quinze  jours  â  *>mpter 
i^  h  prefente ,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plernpotentiaires  fodllgnés  Tout 
S{né  en  double  &  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes« 

i  Berliu 'le  7.  Janvier  1793, 

(L.  S.)       Frédéric  Guixxavmb 
Comtg  di  Sckuhnburgy 

(Lt  S.)       Frédéric  Augustjc 
Çomti  di  Ztnzindorf 
it  Pottindorf. 
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1793  Traâuêiion  de  la  r^fification  et  du  remuvel- 
■  lement  des  traités'  entre  la  République  Frati' 
.  ■  '     çaife  et  Ig  régence  d'Âl^èr  1793. 

(SSonitiur  i^ç^.  n.  x6g.  Ee^ueil  d.  Traités  P.L  f «^05.) 

T   '   ' 

JLie  fujet  de  cet  écvWéttqne,  l^in  1204 1  an  comnen- 

/;  %ceimpt  de  U  lime  de  Re^^ieb»  notre  prédécefleiir  d'bea- 

•  feufe    mémoire .  Moahammet   Pucba,    n.  Teitoo.i!êIIé  IH 

mciens  traiféft  d^atisitîé  &  de   paix  a^ftcvU  Fradce,  & 

41.  proQiis'  d*en.  n^aintenir    Pex^cution  -  Tant   y   apporter 

ajicun/ç  infraftion;  .&  afbuelleinent  lecoaful  de  Fnnce 

jipaflf.ayapt- demandé  ^ue  les  dits  trai^éa  fiiiteot  rénou- 

'    velléa  an  tnême  titre  que  par  le  paite  avec  la  Répobli- 

que  de  France ,  ce  renûuyeliemeDt  vient  d*être  coofigoé 

.    ici  ce.  jôard*hm  9.  de  la  Ic^ne  de  Chérirai  de  IHinoée  de 

FËgire  1207.  <  >Aân.que  dana  Poccafion^^upuifle  y  tvoir 

recours,  &  agir  en  conformité.    Fait  ao  comnencemejit 

de  la  lune  de  Chewal»  i*an  1207. 

Sfgnt  du  fciou  du  Ifijfr  accoutwnl' 


«     •  » 


Qjttfirmatim  des  traités  entre  la  Ffance  fl 

le  Pafcba-  de  Tripoli.  - 

f  OB  ScHWARZKOPF  rêlatious  poUtiouis  &c.  àlio*) 


a. 


Difcours  du  C.  Guys,  fonfulr:  Ginkat  et  Chfirgi 

d^affaires  de   ta  République  Françaife^    auprès  d» 

Pacha  de  Tripoli,  eu  Barbarie.  30.  J%w  il9h 

.,      ^        .    - 

^Nation  Fraoçaife^  :eonftltoée  en  Répnbliqnet  ^'^^' 
voie  vers  Voua»,  poiv  Votts  porter  l'expreffiop  de  j» 
bianveilUnce  iSc  de  fon  amitié.     Son  intentioii  ^^  r 


maiB' 


et  Ji  Pacha  di  TMpoB.  %\^ 

DiloteBir  fcrQpQleDfeiDCDt  k«  tnciens  traita,  qui  exiftcnt  179) 
entre  la  France  &  votre  régence.  Elle  me  charge, 
d'iÀbrar  Votre  Excellence ,  que  Ton  défir  ûmsére  e<^  :  .  - 
dt  voir  perpétuer  cette  bonne  harmonie.  Elle  y  con* 
coarra  de  tout  foa  pouvoir^  dans  la  perfuafion,  où  elle 
eft,  qoe  leaFrançaia»  qne  leurs  intérêts  appellent  dans 
vo9^Etitf  «  éprouveront  de  votre  part  toute  proteftiôn, 
&  qa'ila  feront  traités  comme  des  anciens  &  fidèles 
imitt  memlMrea  d'un  Eta^  dont  le  courroux  fut  toujonoi 
btil  à  fea  ennemis. 

b. 

iiffmfî  du  Pacha  de  Tripoli  9  adnjjle  au  C  Ç^^s. 

Je  vois  avec  plaifir,  dans  mon  pays»  les  FrançatSt  ' 
mes  pins  anciens  &  plus  fidèles  amis.  Je  rèçbik  avec 
fenfibilitéy  les  témoignages  de  bienveillance  de  la  Ré« 
publique,  &  je  ne  manquerai  jamaîs  d'y  correfpondre, 
en  procurant  aU]^  Français  tous  les  fecours,  ,dont  ils 
.  pourront  avoir  bé(bin,  &  touleilea  facilités,  qui  pour- 
ront tendre  i  faire 'profpérer  leur  commerce»  LeCon- 
fQl  qu'elle  envoie  réfider  '  auprès  de  moi  »  peut  lui 
Vromettte,  de  ma  part,  une  beinveillance  conftante,  i 
liquelle  je  fuis  difpofé  d'avance,  par  la  réputation,  les 
égards  enfin  dûs  a  une  Natione»  Kée  dépuis  fi  long- 
tems  d'affeâîioo  avec  moi,.  &  pour  Taâivité  d'uncom* 
merce,  de  la  profpérité  duquel  dépendent  le  bien  étse 
k  le  bqnlieur  4^.  mes.  fu jets.  Je  ne  veux  9  ni  ne  dois 
pis  Uifler  ignorer  aux  Français  raflemblés  ici  dans  ce 
bornent,  Pextrême  fatisfaftion,  qne  j'ai  toujours  eue 
^  fervice^  du  Conful  Pellegriv»  &  je  laifis  avec 
piiilir  l'occafion ,  de  rendre  hautement  &  publiquement 
joftice  à  fon  zèle  pour  l'I^ooneur  &  les  intérêts  de  fa 
Natiop,  L^eftime,  qaé  de  pareils  fentimens  m'ont 
iofpîrée»  m'a  déterminé  danâ  plufieqrs  circonftances  no« 
toires,  i^  ne  pas  me  renfermer  dana  les  bornes  des 
traités.  A  l^époque  de  l'inauguration  du  pavillon  de  la 
République,  j'ai  cédé  à  fes  vives  inftances,  &  aux 
défirs  ardens  »  qu'il  m'a  témoignés  de  lui  faire  rendre 
^et  honneura  extraordinaires,  &  l'ai  hxt  faluer  de 
vingt -un  coups  de  canon,  honneur  que  j*ai  réfufé  à 
^<^Qi  satresi  &  nommément  à  celui  d'Efpagne,  &c.  &c* 


3it  -Âj^étnaingalibn' 

'■'  '   '   ^^'     ■  ■  j 

179?  ^^c  de^  navigation  pour  la  France  décrété  I 
"•'^'•.  2U'Sept.  179?.  , 

Xffoumat  des  dtbats  et  décrets  Sept.  jfp^.  T.XIL  p.  30a 
Nouvelle^  $xtraord.  $793.  «.  jo.) 

LÀrt.  I. 
et  tfaitétf  it  oaViKatloD  &  de  eotumercet  exifbnt 
entre  la  France  &  les  Pniflancei  avec  lesquelles  elle  eit 
en  Paix»  feront  exécutés  ftloU  lenr  forme  &  tenear, 
ûini  qa^l.  y  (bit  apporté  ancnn  changement  ]»r  h 
prirent  Décret; 

An  t.  ît. 
Aptis  le  premier  Janvier  17949  aticnn  fiiHmentnel 
fera  réputé  François»  ni  ki^aura  droit  aux  privilèges  des 
Bâtîmens  François^  s'il  n^a  pas  été  conftrtiit  enFriDce 
ou  dans  les  Colonies  &  autres  PoITeffions  de  France ,  on 
déclaré  de  bonne  pHfe  faite  fur  Penneini,  OQconfitqii^ 
pour  contravention  aux  Loix  de  la  République,  s'il 
n^appartient  pas  entièrement  à  dea  François,  &filef| 
Officiers  &  trois  quarts  de^TEquipage  ne  font  pasFraDçiii 

An*-  m. 

Aucunes  Denrées;*  Produftiona  ott  Marchandlfei 
Etrangères,  ne  pourront  être  importées  en  France,  diof 
lea'^C^otonies  &  Pofleifipns  dt  France»  que  direftenefll^ 
par  des  Bâtîmens  François  pu  appartenons  aux  HaMiBi 
du  Pafys  ^es  crû,  produit  ou  tnanufafturêS',  où  desPorti 
ordinaires  de  vente,  &  de  première'  exportation;  lei 
Officiers  &  trois  quarts  des  Ei}uîpage8  Etrangers  étant 
du  Paysj  dont  le  BMIment  porte  le  Pavillon:  Le  tout 
fous  peitae  de  c<&nBrcatii>t)t  des  BâtimeÉs,  Cargaifon  &  de 
trois  mille  Livres  d'Amende,  folidairement  &  par  corps, 
contre  les  Propriétaires  >  ConÛgnataires  &  Agens  des 
Bâtimeiis  &  Cargaifon  1  Capitaine  &  Lieutenant» 

ARt;   IV> 

Les  Bàtimens  Étrangers  fie  pourront  tranfpofter 

4*an   Port  Fi;ancoj$  à  un  autre  .Port  François  aocanes 

Peoréea^  Produécions  ouMarcbandifes  des  crût  produit 

ou  IVUttUfaâures  de  France ,  ^  Colonies  pu  PolTeflioiis  de 

france/fous  lès  peines  portées  par  l'Article  III. 

Art.V. 


de.  la  Frmtf.  V9 

Art.  V.*)  179} 

le  Tarif  des  Douanes  Nât2oii»Ies  fera  refait  &  com- 
U  tvèc  rAfte  de  Navigation  &  le  Décret  qui  «bolit 
h  Dooaffea  entre  la  France  &  les  Colonies,     . 

ArTm  VI. 
Le  prefenl  Décret  fera  fans  délai  proclamé  foleml 
Benement  dans  tous  leâ  Port  &  villes  de  commerce  dé 
U  République»    &  nqtifié  par  le  miniftre  des  Affaires  * 
itnng^s   anx  Foiffiinces   svee  lesquelles    U  Nation 
Inmçoife  eft  en  Paix. 


WWMta 
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Tmt^  between  His  Brîtamc  Majefly  and  lyg^ 
tk  Duke  ofBrmfwick.  Signed  at  Érunfwick  ••  "°^* 
the  %th  of  Novembre^  1794. 

{CoUiBian  of  StaU^Pafin  T.  IL  p,Z4.) 

Oe  it  |[nown  to  tbofe  in^hom  it  does  and  may  concern  : 

Tbe  pcefent  fituation  of  affaira  in  Europe  having  ctufed 

idefire  in  his  Britanic  Majefty  that  a  corps  of  Brunfwicl^ 

trpops  fliould  begranted  iomm«  tbeUoft  SereneDuke 

ofBrunfwicIc  has  feiaed*    witli  ail  poiSble  eagernefs^ 

tbe  oppor^nity  o^  pfovlng  his  unalterable  attscbment  to 

bii  Bntannic  Majefty,  and  his  2eal  for  every  tblng  that 

^  tend  to  tbe  gpod  of  the  coontry.    To  which  effeft* 

Merene  Highuefs  bas  engaged  himfelf  to  furnifh  his 

intiDnic  Majefty  a  corps  of  two  thoufand  two  hundred 

udeighty- nine  meo.     In  grder  (o  conclude  a  treaty 

ft'itive  to  tbis  objeâ  •  his  Britannic  Majefty  has  namedp 

on  his  part 9   tbe  hononrable  William  Eliot,    and  thé 

M  Serene  Dake  of  BrunCwick  has  numed»  on  bis 

ide,  the  Sieur  John  Batîfte  de'Feronce  de  Rotencrentss» 

Ui  minifter  of  ftate»,  and  knight  of  tbe  royal  order 

ofDannebrog.  ^        *. 

Thefe  two  minifterlf/pleûipotentitry,  after  the  ex« 

cbtnge  of  their  foll  powers»  hare  agreed  to  tbe  folio* 

^ing  articles.       '  '       .        , 

Art.  I« 

*}  Cet  trtklt  et  îa  folfam  ne  ft  ttontcttt  pis  daâi  ^  JovbM 

<1m  débau. 


9XP  Traité  eiOirM  Gr^  SrHagne 

1794  Art.  t.  ' 

TroopM         The  Moft  Serene  Duke  of  Bronrwkk  fiiiiiUhes,  in 

4e  (Ob'  virtlie  of  tbe  prefent  tvetty ,  to  fais  Majefiy  tbe  King  of 

*'       Great  Britjiiii»   il  corps  of  troops»    amouotiiig  in  tbe 

whole  to  two  thoafand  two  hundred  and  eighty  nine 

snenf     amongft    whom    is     incladed   a    cpmpany  of 

Borfe  chaiïeurs  of  one  bundred  and  five  men.  iTois  cor]y 

fliali  be  f urnifltied  with  the  following  artiUery ,  namm 

Foar  fix  *  ponndera  »  a  battery  of  fix  fix  -  pbuideri, 
two  tbree-  pounders,  for  tbe  corps  of  cbtfiêsrs; 

Tbk  artiUery  ihall  U  provided  with  every  thiagi 
necefîkry  for  its  complète  équipaient 

•     The  coDipofîtion  of  tbe  aforefaid  corps  is  accor* 
dingtq  the  following  ftatement: 

ift  The  ftaff  -*  —  —  —  0? 

2A  A  fegîment  of  infantry  _  -^  724 

3d'A  fécond  régiment  of  infantry  —  7*4 

4th  A  corps  of  borfe  and  foot  chaflenrs         —      454  i 
5th  A  détachement  of  aitîUery,  forming  tipco  corn-      « 
panies ,   incliiding  artîficers ,  workmen  and 
fervants  Aece0Âry  foc  tbe  train  —  ^ 

Total  3SJ( 

Art.-  il 
Lear  Thefe  troops,  at  tbe  tîme  of  theîr  march,  AaD 

•■»?»•'•  wcU  dîfcîpliited ,    coropletety  armed  and  eqnipped;  r 
his  Moft  Serene  Hîghncfs  engages  bîmfejfr  daitaf .j 
cxiftence  of  thîs  treaty ,   to  keep  thé  faîd  troo^^< 
moft  proper  footing,    in  order  that  they  may  be 
ployed  with  fuccefs  in  the  military  fefvices  whtch  1 
be  required  of  them  by  vîrtue  of   the  prefent  trc|ÉP 
the  duratîon  of  which  is  fixed  to  three  years,  count*^ 
from  the  day  of  its  fignature. 

Thefe  troops  /hall  not  be  feparatedy  nnlefs  the 
çeffity  of  the  war  ihall  require^  it,  but.thçy  (bail  alwtj 
îremain  under  the  ortJers  of  theîr  chief ,  fabordinate 
the  command  of  the  gênerai  to  whom. his  Britaoi 
'    M^efty  {h^\l  entruft  that  of  the  whole  atrojj*     It 

dépend  on  his  Britamiic  Maje%tP.retàin  this  corps 

'  troojps  in  bïs  fervîce  ail  thé  time  of  thé  duriition  of  tl 

treajy;  to  make  nfe  of  them  in  any  part  of  fTarope  wh< 

"fh^  ioay  ht^f^  ,oçcafioii  for  tbein»  pcovi^^d  it  be  not 

'         "  boai 


• 


H*  ti  Duc  de  Bnmfwic.  %2i 

Irairitbe  fleet    The  Taid  troops  (hill  take  the  oath  of  1704 

iyelity  to  his  Brltttinîc  Mtjefty  «t  their  firft  review, 

kfote  âQ  Ënglifli  commiiTary»    witbout  any  préjudice 

iowevef,  to  tbat  which  they  hive  taken  to  the  Moft 

&rene  Doke.    Hit  faid  Moft  Serene  Hif^hnefs  (hall  mo- 

fpover  retiin  t]ie  tiotnination  to  ail   eoiployinenta  and 

offices  tbit  may  become  vacant,  and  fhe  adminiftration 

of  jûdicif /hall ,  in  like  manner,  be  preferved  to  bina. 

A  HT.  m. 

Tbis  Corps  oF  troops  (hall  be  feady  to  pafs  in  feview,  L«tir 
«ni  to  pnt  itfelf  în  march ,  on  the  firft  of  next  Janaary,  '■•'^•' 
orTooiier  if  itcan  be  donet  neVerrheleTs,    as  ît  is.to 
^e/eared  that,  confidering  the  difficulty  of  furnifhingy 
io  fo  flîort  a  tîme,  every  thîng  neceffary  to  the  equi- 
pment  of  the  faid  corps,  it  is  agreed  to  caufe  this  corps  ' 
to  march  in  tWo  divifions»  one  of  which  /hall  begtn  itf 
ntrch  od  the  firft  of  January,    or  fooner  if  it  can   bo 
(ione,  aod  the  fecond.  tbe  firft  of  February»  or  fooner 
if  it  can  be  done,   witbout  thIs  influencirig  upon   the 
piyments  i   which  afe  to  take  place  for  the  whole  corps 
ftom  the  firft  of  Janoary» 

As  to  the  expenfes  of  tbe  march»  the  following 
Rgiilatton  has  been  made:  this  corps  of  troops  beîng 
deftined  to  férue  in  the  artaiy  of  Brabant,  it  ii  agreed 
tiiithisBritannicMajefty  inorder  to  anfwer  the  expenfes 
of  this  long  mafchy  ihall  caufe  tobe  paid»  immediately 
ifterthe  fignature  of  the  treaty  to  the  agent  of  bis  Moft 
Serene  Hîgfanels  ât  London,  tbe  amount  of  three  montht 
P^Vi  on  thè  footing  of  the  Barbantine  pay  ;  and  as  to 
^^()eriod  of  the  return  of  the  faid  troops  into  the' 
coQntty  of  Brnnfwick;  it  is  agreed  that  hîs  Britannie 
%efy  (hall  caufe  this  return  to  be  notified  three  monthe 
^(m\i^nà  %  and  Virith  regard  to  the  expenfes  of  the  route, 
two  montbs  of  Brabantine  pay  is  to  be  allowed. 

Art,   IV. 
His  Britannie  Majefty  will  caufe  td  be  paid ,  un«  SubAd« 
ier  the  hcad  of  levy  money,     for  each  foot  foldier,  [jf^'J' 
foot  chafleur>    artillery^   man,   &c.  &c.    thirty  Banco 
<^fowDSy     tbe    cfowD   computed    at  fi[fty<- three  pence 
^fHoliandt  or  at  four  ftitliings  and  nine  pence  three 
brthîogs  Eng(tilï''*tfioney:  and  for  each  horfenian,  duly 
vmed  and    mounted  1    eightv  Banco   crowns   of  t^e 
TQm$VL  X  famé 
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•  • 

1794^^°^®   valae,    which  makes  the  ftim  of  fevent^-tfareê 
'    thouGiDd  three  hundred  and  Dinety  Banco  crowns,    Thii 
fnm  fliall  be  paid  immediately  after  the-fignatore  of  the 
prefent  treaty. 

Art.    V. 

^*'*-  As  to  what  relatés  to  the  pay  and  allowancw  ,J)otl! 

noopti!  ordînary  and  extraordînary ,  of  the  faîd  troops,  daring 
the  tîme  that  they  fhall  be  în  the  pay  of  Grea;  Britain, 
it  is  agreed  that  tbis  pay,  and  ail  'the  émoluments,  ihall 
commence  from  the  firft  of  January  next,  and  ihall 
continue  untîl  the  day  'wherebn  the  troop^s  ihall  return 
îûto  theîr  refpeftive  garrifons.,  Hîs  Britanoic  Majefty 
will  moreover  caufe  to  be.paid  nnto  them  the  pay  and 
emoloihents  for  the  remainder  of  the  month  in  which 
thèfe  troopa  (hall  bave  retarned  into  their  garrifons. 

It  ia  moreover  agreed,   that  îf  thefe  troopa  ftidll 

happea  to  ferve  in  the  empire ,  they  ftrall  enjoy  the  famé 

pay  and  the  famé  advantages  which  hift  Il|ajefty  granti 

to  bis  German  troops   aecbrdiDg  to  tbe  effeâive  ftate 

in  \d»îchthe  faid  corps  ihall  be  delivered,  which  fhall  te 

verified  by  a  ftatement ,  figned  by  the  refpeéijve  minifier' 

of  ^he  high  contraâing  parles,    which  ihall  hâve  tbe 

famé  force  as  if  it  were  inferted,  word  for  word»  J' 

tbe  prefent  treaty*      So  long  ,as  thefe  troops  Ihall  be 

employée  i^he  Low  Countries,  tiiey  ihall  betreated, 

With  refpeâ:  to  pay  and  emoloments,  both  ordinary  aod 

extraordinary  It    on  tbe  footing  of  tbe  Brabantine  pV» 

it  being  well  underilood  that  in  the  pne  and  in  ^Âe 

other  eafe,   that  ia  to  fay,  in  that  of  tbe  GermiBi  ** 

wéll  as  in  that  of  the  Brabantine  pay  the  allowancei 

ihall  not  be  below  wliat  bas  been  gra^ited  in  forrnct 

wara  t0.the  Heilian  troops;  and  if  thé  nature  of  tbewat 

ihall  require   that  thefe  troops  ihould  ferve  in  otbef 

countries'  on  the  continent  of  Ëarope  tban  in  coontries 

abovementionedy  they  then  ihall  be  placed  on  tbe  fain0 

footing   in  every   refpeft  as  the  moft  favoured  of  bil 

Majefty^a  anxilary  troops.    If  it  ihoold  bappen'that  tbçy 

fhouid  be  employed  in  Great  Britain  or  Ireland,  tbef 

ihall  be  placed  on  tbe   fanàe  footing  in  everjf  r^fpeA 

aa  die  Britiih  national  troops.     AU  thefe  aUpwancei 

for  tbe  faid  troops  ihall  be  paid  into  tbe  military  cbel 

of  bis  Kloft  Sereiie  Highoiefa,  wUhaat  any  abatemeofe 

whatever.       ;  ^ 

A«r. 


tt  te  Duc  de  Brunfwic.  31| 

A  ET.    VI.  1794 

Everv  objêft  reUting  to  the  eqdipment  of  the  B4q*pp«* 
ïcieri  havlng  eonddenbly  increafed  in  pricc  during  JSSwT 
tliiswar,  hk  Britatinic  Majefty  will  caufe  to  be  paid 
tbree  monthtf  of  Brabaotîkie  pay  to  ail  the  officiers  of 
the  corps  «  to  anfwer  in  part  the  expenfes  of  their 
équipaient,  which  miift  be  done  with.â  difpatch  which 
ViU  infinitely  increafe  their  expenfe;  ^ 

Art.  VII. 

Wa  fefpeft  to  the  rabfidy  whicb  his  Britanoic  snbfld* 
liijcty  Ihall  pay  to  the  Moft  Serene  Duke  of 'Brnnrwick,  «b»^* 
Mg  the  three  years  that  this  treaty  is  to  laft*  it 
is  flipoUtéd  «  that^t  Ihall  be  an  annoal  fubfidy  of  fixty- 
four  tboofand  fix  hundred  and  eighty-  feveo  Banco 
crowns,  the  crown  being  reckoned  at  fihy.^  three  p«*oce 
ofHoIltod,  or  at  fonr  ihill;ngs  and  nine- pence  threé 
farthingi  EngliOi  money.  And  if  thefe  troops  (houid 
V  fent  back  into  the  territorles  of  BrunlV^ick  before  the 
ttpirition  of  the  tbree  years,  this  fabfidy  of  ûxty-four 
tbuGtnd  fix  hundred  and  eighty-feven  Banco  crowni 
iliiitbe»  neither  more  or  lefs,  paid  during  three  yeart». 

compate4  frotn  the  day  of  the  fignature  of  the  treaty» , 


A  HT.   VUL 

)f  it  ihonld  happen  that  one  of  the  fêgtttietitl  %  bit-  Ktcrat*. 
allons  or  companiesf  of  this  corps  fliould  fuffer  sn  ex-  ^***^ 
^iordldary  lofs^  wbether  in  battle  or  at  a  fiegé,  or 
'^K  u^  oncommon  contagiouA  difteitaper,  or  by  ôthef 
^iwts)  or  if  the  canon  or  otber  military  effefts/with 
jj^ît^l^itmay  be  provided,  (hoald  be  taken  by  the  enemy» 
^^%fty  the  Kit}^  of  Great  Britain  Wiii  pay  th» 
ti'iordinafy  expenfes  of  the  necefTify  recruits  an4 
>iioantiDg^  as  welt  as  the  lofs  of  canon,  &c.  &c.  in 
der  rpeediiy  to  feftore  the  ^ho\^  corps  to  fervicc'» 
'le  ftate, 

He  will  f etcnbnrfe  «  iii  the  tnoft  équitable  tnanner, 

^lofs  ofboth  officier»  and  foldîers.  With  regard  to  this 

^borfeitient ,  every  thing  that  has  been  ftipulated  in 

treaty  eoficluded  with  the  Moft  Serene  Highnefs  the 
^^^grateofHeffe»  atCatfel,  the  lothofApril,  1793, 
m  be  adoptedé 

X  %  Art. 
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1794  A  H  t.  IX. 

Paye.  It  ii  agfeed  «    that  at   tbe  fevieW  V^hich  is  to  Ix 

ï!mr*Ui"**^^  cVcry  rpring»  at  thc  openîng  of  thc  campaigo 
pttttt.  by  tbe  commifTary  of  bis  Britannic  Màjefty.,  the  corpi 
nuft  be  complète,  or  tbe  pay  of  thofe  who  are  waDtio£ 
(hall  be  with  •»  held.  On  tbe  otber  band,  tbe  pay  oi 
tbofe  wbo  may  be  waotlng  frotn  otie  review  to  anotber^ 
fiiall  i^iot  be  vt^ith  beld»  but  fliall  be  paid^  witbout 
abatementf  on  tbe  footing  of  the  fall  complément. 
Inftead  of  What  "(Vas  formerly  paid  ^  in  fimilar  cafesi 
foF  the  recruicing  of  one  killed  or  three  wounded ,  it  il 
agreed*  tbat  each,  fecniit  furniflied  /hall  be  paid  for, 
AVitbont  dlftinftion/  at  tbe  fate  of  tWelve  Banco 
crowns  a  headt  under  exprefa  condition,  however, 
that  the  payment  wbich  ia  hère  agre^d  upon  Aiall  orily 
regard  the  recruiting  wbich  la  referred  to  in  tbia  articift 

Ar±,    X. 

Soitt  Tbe  fick  of  the  faid  corpa  ihall  be  attended  by  tbcif 

m^adu!  P^yficiansi    fargeona^  and  otber  perfona  appointed  for 

*  that  parpofe»  under  the  ordera  of  the  commander  pf 

tbia  corpa  of  troopa;  and  every  tbing  fhail  be  granted 

to  them  wbich  hia  Majefty  granta  to  hia  own  troops. 

I 

Art.    XI. 
Defer.         AU  deferteta  from    tbia  corps  ihall  be  faitbfolly 
<<•».  gj^eti  upwherevcrthey  maybedifcoVeredinthecoua^'^ 
dépendent  npon  hia  Britannic  Majefty. 

'  ^  ARt.  XII.    • 

Friix  da         AU  tranfporti  of  men  and  military  effeà  /hall 

trâBfpart  clone;âtthe  expenfe  ofhis  Britannic  Majefty  dafiflg 

whole  time  of  tbefe  troopa  bèing  in  the  field 

Art.  XIIL 
A^an-  It  is  agreed  that  tbe  corps  of  Brnnfwlck  troi 

KwTiâr  ^^^'  cnjoy  every  advantagé  granted  to  the  Moft  Serci 
Landgrave  of  HefTe  »  by  the  treaty  of  the  loth  of  Apii 
and  ita  fecret  articles.  Moreover,  every  tbing,  i^hii 
ia  not  determined  by  the  preceding  articles  in  a  prei' 
manner,  ia  to  be  hereafter  regolaced  upon  the  principl 
of  equity  and  good  faith,  wbich  hâve  condoâed  ^ 
prefent  negotiation. 

M 
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Art.  XIV.  Ijrç^ 

Tbii  tmty  Iball  be  ratified  by  tbe  high  cootriftlng  Ratiact 
pirtips,  tod  the  radfiftarïbna  thercof  /hall  bf  ejcchaaged  ^^ 
^ffoon  as  poffiblf. 

Pose  at  Brpnfwick»  thU  8tb  Pay  of  NoTeiiibert794. 


a.  S.)    Wm.  EtioT. 

(U  &)    JsAiv  Batists  ds  Fnoircs  os  RoTWCRButz. 


Sêp^rate    Ariith. 

It  is  d^termioed  tbat  tbe  corpa  of  troopa  ihall^enjoy  aagtf 
BrabaDtine  pay»  being  deftined  to  ferve  ia  the  aitny  o^^*' 
the  Low  Coantf îea  ;  bqt  tbe  expédition  with  whîcb  it  '^'' 
VM  nece0!ary  to  complète  tbe  prefent  treaty  oot  per* 
nitting  a  ftate  àf  tbe  Brabantioe  pay  to  be  added  thereto» 
the  qnderfigned  fninifter  of  Hia  Britaonic  Majefty  en- 
gages himfelf  to  canfe  to  be  delivered  to  the  minifter  of 
theMoft  Serene  Dnke,  aa  foon  as  it  çao  be  done,  a 
complète  ftatem'ent  of  Brabantine  pay,  on  the  fatne  fb'o* 
tiog  aa  it  ia  allowed  to  tbe  HeiTian  troopa.  In  thhr 
htement  of  pay  fliall  alfo  be  fpecified  tbe  nnmber  of 
ntions  and  portions  allowedi  aa  well  aa  ail  tbe  otber 
^olamepta  enjoyed  by  the  HeiTian  troopa  aQ:aallv  in 
^nbant.  Thia  commanicarïon  of  the  ftatement  of  pay 
^  be  ma  de  with  th^  accqftomed  good  faith  p  and 
wy  referve, 


Done  tt  Bnmfwickf  tbia  8tti  of  November  1794* 

(I*  s.)    Wm.  Emot, 

(U  S;)    Jkan  Batiste  pk  Fuomcb  dk  RûTEVCSEtrTz. 
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a^  Traité  entre  Us  Etait  -  Unis 


1794  Traités  çntn  les  Etats-  Unis  di  PAmtù0 

^  i"*«'  çt  les  Indiens*  '  ■     '  \ 

a. 

3)raitâ  mire  tes  Etats-  Unit  de  P Amérique  A  i» 

Qiiroquois, 

{ABs  paffèé  ^  ihê  tkird  Cangn/s  0/  ike  wikd  fiiM 

çf  America  p.  2SQ.y 

W  hereas  the  treaty  made  and  condnded  on  Hoifton 
tUer  on  the  fécond  day  of  Jaly  one  tboofaiid  feveo 
huodred  apd  ninety-one  between  the  United  S.tites  of 
America  and  the  Cherokee  pation  of  Indians  bas  sot 
been  fully  carried  ihto  exécution  by  reafbn  oF  foflte 
mifunderftandiogf  whicb  hâve  urifeQ. 

^  Art.    Î. 

Aod  whefeas  the  underfigncd  Henry  Knox  Sacretir; 
for  the  departraent  bf  war,  being  authorifed  theretoby 
tbe  Prefideat  of  the  United  Statea  in  bebujf  of  the  (M 
IJnited  States  ànd  the  uuderfigned  Chiefs  and  Warriors 
in  their  own  names  and  in  bebalf  of  tbe  whole  Cherokee 
nation  are  deflrous  of  re-eftabliAiing  peace  and  friend* 
ihip  between  the  faid.  parties  in  a  pem^anent  mioo^f* 
Dô  bereby  déclare,  that  thé  faid  treaty  of  Holfto9  i<  ^^ 
atl  intents  and  parpofes  in  fuU  force  and  bisdiçgaf^^ 
the  faid  parties  as  well  in  refpeft  ta  tbe  boâô<i>ii^' 
thereiA  mentioned  as  in  aU  other  refpefta  what^ven 

Art.  II, 
It  )s  bereby  ftipnlatèd»that  the  boundariesmeatlosed 
in  the  fourth  article  of  the  faid  treaty  flialK  be  aftoally 
afcertained  and  marked  in  the  manner  prefcribed  by  tbe 
faid  article  whenever  the  Cherokee  nation  /hall  b4ve 
ninety  days'  notice  of  the  time  and  place  at  which  the 
çommiflioners  of  the  Ùnited  Status  inteiid'  to  çommeQce 
their  opération. 

Art.   III.  , 

The  United  States  to  évince  their  joftice  by  amplj 
'  éompcnfating  tbe  faid  Cherokee  nation  of  Indiw«  ^'^j 
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tll  relInqQi/hmeots  of  Und  tnade  eitber  by  tiic  treâty  1794 
ofHopewell  upon  the  Keowee  river  conclnded  on  the 
tventy  -  eighth  of  November  one  cbourind  faveo  hundred 
fodeighty-five  or  the  aforefald  treaty  madc  upon  Hol- 
Aon  river  on  tbe  fécond  of  Jaly  one  thoafand  feven 
iiandred  and  ninety  one«  do  bereby  ftipalate  in  lieu  of 
tU  former  fuma  to  be  paid  annualiy  tQ  forniih  the  Che« 
rolee  Indîans  with  gooda  fuitable  for  their  ufe  to  tbe^ 
«Donnt  of  five  thoafand  doUira  yearly. 

Art.    IV; 

And  the  Cberokeé  nation  in  order  to  évince  the 

iiflferity   of  their  intentions  in  fature  to  prevent  the 

;>nftice  of  ftealing  horfea  attended  with  the  moft  per- 

n/cioQs  confequencea   to  tbe  livea   and  peace  of  both 

pirtiesy  do  hereby  agrée»  that  for  every  horfe,which  Aall 

be  ftolen  from  the  white  inhabitanta  by  apy  Cherol^ee 

lodian  and  not  returned  within  tinree  montha ,  that  tbe 

fom  of  fifty  dollars  (hall  he  dedafted  from  tbe  faid  an» 

naity  of  five  thoafand  dollars. 

A  HT.  V. 

The  artlclea  now  ftîpolated  will  be  confiderèd  aa 
permanent  additions  to  the  treaty  of  Hoifton  as  foon  ai 
they  ihall  hâve  been  ratified  by  the  Prefident  of  the 
United  States  and  the  Senate  of  tbe  United  Statea. 

Iq  witnefs  of  ali  and  every  thing  berein  determined 
between  the  United  States  of  America  and  the  whole 
Cherokoe  nation  tbe  parties  havehereunto  fet  their  handa 
t&d  feela  in  the  city  of  Philadeiphia  within  the  United 
StUes  this  twenty^fisth  day  of  Jane  in  the  year  of  00c 
W  one  thoafand  feven  bundred  and  ninety  -  foar« 

fl.  Koox,  Secy  of  War.  (L.  S.) 
Teka  kiflkee,  X  or  Taken  ont  of  theWater.    (L.  S.) 

Nontuaka,  X  or  the  Nortbward*  (L.  SO 

Cinafaw,  L  or  the  Cabin.  (L.  S.) 

Skyoka.  (L.  S.) 

Chuquilatagae ,  DH  or  Double  Head.  (L.  S.) 

John  M.  Cleemore.  X  (L.  S.) 

Walalne.  \  or  the  Hummlng  Bird.  (L.  S.) 

Chuleowee.  Q  (L.  S*) 

Uftanaqua.  X  -      :  (L.  S.) 

Kallufâthee.'  (L.  S.) 

X  4  Siteaba. 
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Keentgant,  M  or  tiie  Lyiog  Fawn,  (L  S.) 

Ch9tftl(«lefiie<  G  qr  thç  ^oyrl  Carrier,  (U  S.) 

pQ9$  fff  thi  prifnu$  of\ 

Cantwell  Jôpes,  of  DeUwsre, 
William  Wa^ord .  of  the  ftâ(e  of  Géorgie, 
Vf.  M.  Caleb ,  of  South  -  Carolîna. 
$ainuel  Lewiîf  of  PlittadelpiiU, 


if.KûT,   Tra^k  mtr^  Ut  Etats-.  Unit  ft4mMqHf  rt  (« 

Indiens  4iS  Six  Nations. 
i4Bls  n^  thê  $4  Cimgrify  &c,  p,  as«0 


Xbe 


Prefidf  nt  of  the  ynited  SUtes  havipg  detemioei 
to  bol4  a  conférence  vich  the  Si:ç  Nations  of  Indùo^i 
for  the  purpofe  of  removiog  fponv  thefr  minds  ail  mfâ 
of  complainte  eftablifliing  a  firro  «nd  peri^anent  fritsit 
fliip  with  tbem;  aitd  Timothy  Ptckeriog  beîng  appoiotti 
fôle  agent  for  tbat  purpofe  ;  und  tbe  agent  haviog  net 
tnd  conferred  wilb  tbe  Ça^hems»  Chief«  «nd  Warowii 
of  the  Six  Notions  f  i|i  a  gênerai  cooncil;  NoVi  il 
prder  to  aocomplifti  the  good  defign  of  thta  conf«tiM*i 
the  parties  bave  agreed  on  the  follpw^ng  articles;  wbîà 
Whien  ratiged  by>  tb^  Prefrdent  t  with  tbe  advice  m 
confent  of  the  Senate  of  the  United  States  »  ihall  ke 
bindifig  on  theni  und  tbe  3U  Niltions. 

Art*   I. 
Pe/ice  and    friendA^ip  sre  bereby  firiniy  eftablifteft 
and  (hall  be  perpétuai,  between  tbe  United  Sûtes  a&^ 
the  Six  Nations. 

Art.  II. 

The  United  Status  acknpwledge  the  hnd  rerervel 

to  tbe  Oneidat  Onondaga  and  Cayuga  Nations  »  iotheit 

refpefiive  trenties  with   the  ftate  of  New- York,  «o^ 

calied  their  referrations  »  tobe  their  property;  nnà  the 
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United  States  yfM\  nevef  f^ltim  the  famé ,  nor  diftnrb  1794 
tW  Qf  either  of  |he  3i3(  Nationi  «  Dor  thdr  IndiaQ 
/neods  fefidîng  thereon  and  oniced  with  thtm,  in  the 
/ree  afe  and  eQJoyment  fbereof ;  but  the  faid  referva« 
lions  flitll  remalo  theirs»  Qntil  they  cboofe  to  fell  the 
fanae  to  the  peopie  q(  thç  UniM  Stttea  t  Whç  lii^?e  thç 
iffït  to  purçhafe, 

Art*  III,, 

The  Und  of  The  Seneka  Natton  ia  bonnded  éa  feU 

\f>wu    Ekginning  on  Lake  Ontario*    at  the  northweft 

forD^r  of  the  Und  they  fold  to  Oliver  Phelpa,  the  Une  ' 

rani  wefterly  along  the  lake ,  as  far  aa  0-yooog*>wong- 

yehCfeékf    gc  Johafon^a   L«anding*  place»    about   four 

miles  eaftward  from  the  fort  Qf  NUgara;  thçn  fpptheriy 

up  tbat  creek  to  ity  iruin  fork  »  tben  ftraight  to  the  miin 

fork  pf  Stedqiaa^a  creek»  wbicb  eœptie*  into  the  river 

Niagara  mbove  fort  Scblplfer»   and  tben  pnward»   from 

th^t  fork  f  çontiafiing  tbe  ûime  ftrmgbt  coDjrfe ,  to  tbat 

river  (thia  linef   from  tbe  mQUth    of  Q-yooog*wong- 

yeh  creek  to  tbe  river  Niagara  above  fort  Scblofler» 

being  tbe  eaftern  boundary  of  a  ftrip  of  land ,  extending 

from  tbe  famé  lioe  to  Niagara  river  »  whiçb  tbe  Senaka 

Nation  çeded  to  tbeJKing.  of  Qreet.  Britaîn»   at  a  treaty 

held  abont  thirty  years  ago,  with  Sir  William  Johnfon); 

thén  the  Une  rqns  along  tbe  river  Niagara  to  lake  Erie, 

then  along    lake  Erieto  tbe   north-eaft  corner  of  a 

triangnlar    pièce'  ôf   land     wbîch   the   United   States 

coDveyed   to^tl»^  ftate  of  Cenfylvaniat    as   by  the  Fre« 

fideats   patent  *datcd    the   third  day  of  March  1799; 

^  due  fi^nth  to  the  northem  bûondary  of  tbat  ftate  ; 

A»  dire  eaft  to  the  fontfa  weft  ccrrner  of  the  iand  fold 

if&e  Sentka'nation  to  OU  ver  Phelps;  and  tben  nortH 

«ffif'notherly»^ along  Phelps^tf  Hne»  to  the  place  of  be-* 

ginning  on   liâte   Ontario.      Now   the    Utiitéd   States 

icbowleiige  ail  tbe  land  wlthln  theafôremehtioned  boun* 

daries  td  be  tbe  property  of  tbe  Seneka  nation;  and  the 

United  States  ViU  never  chitm  the  famé  *    nor  diihirh 

the  Seneka  nation ,  nor  any  of  tbe  Six  Nations  or  of 

tiieir  lodian  ftiends  refiding  tbereon  and  anited  wifh 

them^c^in  the  free  nfe  and  envoyaient  therebf:  but  it 

iball  remain  tfadrs  untii  they  choofe  to  fell  the  famé 

to  the  people  of  the  United  States  who  bave  the  right 

to  parçbafe, 

X  s  *  Art, 
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The  United  States  btving  thus  delcrtbed  nod  tcknow* 
ledged  wbftt  lands  belong  to  the  Oneidas ,  Onondafras 
Cayugas  and  Senekas,  and  engaged  never  taclaimtb 
ûim^f  nor  to  diâurb  them,  or  any  of  tbe  Six  NatioDs, 
ortbeir  Indian  friends  r^ding  thereon  and  unîted  widi 
tbem  i  in  the  free  nfe  and  enjpyment  thereof :  Nbw 
the  Six  Nations  and  each  of  them  hereby  engage,  that 
tbey  will  never  daim  any.  otber  lands  witbio  the 
boondaries  of  the  United  States  ;  nor  éver ,  difturb  the 
people  of  the  United  States  in  the  free  ofe  aod  eajoy- 
ment  tbereof. 

Art.  V. 
Tbe  Seneka "nation,  ail  otbers  of  the  Six  Natiom 
eoncurring ,  cède  ^to  tbe  United  States  tbe  rigbt  ol 
makiog  a  waggon  road  from  Fort  Scblofler  to  Lake  Erie, 
as  far  fouth  as  BafiFaiôé  Creek  ;  and  the  people  of  tbe  Uni- 
ted States  ihall  bave  the  free  and  undifturbed  ofe  of  thii 
road  for  the  ptirpoCes  of  traveiling  and  tranfportatiqn. 
And  tbe  Six  Nation  and  e^cb  6f  then^-will  for  e?er 
allow  to  the  Urtited  Stat^  a  frée  paâage  througb  theif 
lands.,  and  the  free  uté  of  the  harbours  and  rivers  ad^ 
joining  and  withln  tbéir  refpeftive  trads  of  land .  for 
tbe  paflTtng  and  fecnring  of  vefTeis  and  boats,  and  lîberty 
to  land  their  cargoes  wbere  neceflary  for  their  fafety. 

Art.  VI. 
In  eonfidefatiôn  of.tbe  peace  aâd  fdendftiip  hereiy 
eftablifhèd ,  and  of  the  engagements  entered  into  hj  th9 
Six  Nation;  and  becaafe  tbe  United  States  defire;«iA 
bannanity  and  kindnefs,  to  contribiite:to  tiieir  confor- 
table fapport;  and  to  tendi?rtbe  peace  and  friesdihip 
hereby  eftablilhed  »  ftcong  àod  perpetaal  :  tbe  United 
States  now  deliver  to  tbe  Six  Nations  ajid  theindiaos 
of  tbe  pther  nati6ns  refiding  among  and  united  witb 
them»  a  qaantlty  i^goods  ofthe  valu^  of  ten  tbouftod 
dollars.  And  for  the  fane  coniiderations  •  ând  witb  t 
view  to  pron^ote  the  future  welCare  of  tbe  Six  Nationi 
and  of  their  Indian  friends  aforefaid  »  the  United  Stteei 
will  add  tbe  fum  of.tbree  tboufandliollars  to.  tbe  one 
tboofand.  five .  hundced  dollars  beretofore  aUowed  tbem 
by  an  article  ratified  by  tbe  Prefîc^ent  on  tbe  twenty 
tbird  day  of  April  1792;  making  in  tbe  wbole,  fo^ 
thoaf^nd  fi?e  bundre^  doUars}  wbich  ibaU  be  af^i^^^ 


yeirly  fore  ver.  In  parcheflag  cloalhingt  domeftio  anl«  1^04 
ioils ,  impletnente  of  bQftbtndnr  aoo  otber  itteofili 
fflited  to  tbeir  cîrciiRiftancee,  êné  ift  ootnpenfiiting  lire- 
k\  artificers  wbo  /bail  refide  witb  w-  Be«r  themand 
be  employed  for  tbdr  beneflt»  Tbe  Innnediate  applU 
cation  of  the.wbole  aonaal  «llowance  iiow  ftipaUced» 
to  be  made  by  tbe  fDperintendant  appoioted  by  tbe  ^ 
Prefident  for  tbe  affaira  of  tbe  Six  Nationa  aod  tbeir 
IndiiD  frienda  aforefaid. 

Art.  vil 
Left  the  firm  peace  aod  frietidAlp  now  eftablifhed 
ftoold  be  interrtipted  by  tbe  mifconduft  of  individualt. 
tbe  JJïAted  Statef  and  Six  Nàtfona  asree,  tbat  for 
hjnneg  doae  by  indfvidnala  •  on  eitber 'Sde.  no  private 
revende  or  retaliation  /^all  take  placet  bat  Inftead  tbereof, 
compfiSnt  (hall  be  made  by.tbe  party  injured  to  tbe 
otber;  by  Six  Nattona  or  any  of  them,  to  the  Pre« 
fident  of  tbe  United  Sutes ,  or  tbe  Superintendant  by 
bim  appointed  : .  and  by  the  Snperfntendant,  or  otber 
perfon  appolnted  by  the  Prefident»  to  tbe  principal  chiefk 
of  the  Six  Nations  »  or  of  tlle  naHoti  tô  wbicb  the 
cfender  belonga;  and  fnch  prudent  neafbrea  iball 
then  be  pnrfiied  aa  ihall  be  neceifary  to  preferve  our 
pe»ce  and  friendfhip  unbrofcèh;  tintil  tbe  le(|rifiat6ro 
(orgreat  council)  of  tbe  Unhed  Stateà  ihall  niaHe  other  ^ 
eqnitable  provifion  for  the  purpofe* 

Noie»  It  ia  clearly  underftood  by  tbe  parties  to 
this  treaty,  tbat  the  annnity  ftipulated  in  the  fixtb 
lUicIe  ia  to  b^  a|}pHed.  tQ  (he  benefît  qf  fuch  of  thç  Six 
Kidona  and  of  their  Ipdian  frienda  united  with  them 
ntfqrefaidf  aa  do' or  (hall  reàde  witbip.the  boundariea 
olAe  United  Statea.:  for  the  United  Statea  do  not  in. 
Msre  witb  natidna^,  tribea  or  familier  o{  Indiana  eife» 
tiere  refident. 

In  witnefa  whcreof  the  fald  Tîmothy  Pickering 
ràihe  Sachema  and  War-chiefa  of  tbe  faidSix  Nations, 
W  berei;Q  fet  tbeir  banda  and  féal,  —  Done  at  Konon-s 
aligna  in  the  iSateof  New -York  the  eleventh  day  of 
NovemWr,  in  the  year  one  tboafand  feveA  hqQdred 
wd  moety  •  four. 

Timoihg  Pickiring.  (L.  S.) 

O.no<^yerah-nee«  x      ;  .    (L.  S.) 

Koii^n»rat«Qr<^lefi-ieQbj(  x  or HanAf(mt  tak$*  (U  S.) 
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Heirdrick  Aiifiaomilt,;  (L.  S.) 

Divid  Neefooiihak,  X  (L«  S) 

^tnnthyh,  0tia9  NiehotâiKuJUh  (1^0 

Sob-bon-te-o-qoeot,  X  (L**  ^0 

0-daht^fa-it,  %  (L  S.) 

Ko-nooh«qiiiigtK  (L.  SJ 

Tpf-foDg-gaa-lQ-lo«,  %  (I«  S.) 

.  Jobn  Sken-en^do-«»  K  (L.  S.) 

O>ae-at»or-lee^oôb,  3(  .    ,».  ■  (t.  S.) 

.  Kuf-fau-wa-taa'^  jç  .       .  (L  S.) 

.   E-yoo-teO'''yoQ*tau-ook/ X    .  (L- S.) 

Kohn  -  y  c .  an  -  gong ,  ai  W  5^<ii^  »?*r«i«f  ,  (l*  W 

Sba-gm-e-fa>  x  ^   .  "^^cl 

Teer  .  oos ,  X  atioi  Capt.  .fràntup  Ci.  S,) 

'Sooa-batoo- waa^  X  (l«  S.) 

Henry  Young  BraD(  X  (!-•  W 

.    Sonh^yoo- waii-nut  *  ^  -5^^  *^*f»  (^  §•( 

O-na-ah'-bah,  X  (}^  S.| 

Hot *  o(b  -  a-  hcBb  ,  x  •  (L.  S.) 

KauTkçfn-*l-naî-yii»  »  '  (J'»  ^ 

ITon-di-yaa-kji«  X  (^' ^| 

Kos.fifti.to-wâU,  X     ^^  ^     .    ^       .  ^^'« 

Op.  jwgebti^a,  X  pr  i5/ft  wrrwr,   ,  ([•^•| 

To.be-ong-go,  X  (L* 

Ootra«gqaf-fot  X  {*^'J'| 

Joo-non.dau*wa-ônb,  X  (L* 

Ki-yau-ba^onb»  3ç  (L 

Qo .  tau  .  je  -  an  -  gcnb ,  x  or  Jprokm  4^^  (L 

Tau .  ho  -  oii  -  dot ,  or  Open  the  way.  (L. 
Twav-ke-wafh-a,  x                                 *-     (L. 

Se^quî-dong,  quee,  dUas  IMth  Beard.  (L. 

Kod .  je-  ote ,  X  or  ffa^  Town.  '  (L. 

Ken-jan-au-gua,  x.or  StinHng  JFÏJh^    ^  (l. 

Soo-nôh-quau-'kan,' X  (L. 

Twen-ni-ya-na,  X  .  (L. 
Jilh.kaa-ga,  x  or  Green  Gniftîcoppêr,  alîa« 

Lîttle  Billy.         '  (L 

Tng-geh-fhot'-ta,  x  9^' 

Têh^ong-ya-gan-nat  X  (L» 

Teh-ong-yoo^wttfti,  X  (L* 

Kon-he-yoo-iY'^e-fotf  X  .  (L 

Ti*-ôob-qQot«^ta-kan-nai  x  orWooékonFp»^  (L. 
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Ti-ooii*d«a«-deelht  x  \ ''  (L.  &)  1704 

Bo-D«-yâ-wai,  x  aHas  Farnur^s  Brothu^.  (L.  S.) 
Sog-goo-ya<-waqt*haii«  x  alwRêdQaçkêt.  (L.  S.). 
Kon-yod-tUt-yop,  x  .    .  (L*  S.) 

Sanh-u-ka-ong-yeeif  x.  (fit  Two  Skiei 

of  a  length.)  (t*.  S.) 

Oan-na-ftiatta-lkao,  x  .  (L.  S.V 

Ka-mig-ya-neh-^queet  x  (L.  S.) 

Soo*- a  -  yoo  -  WiQ  f  ^5  .  (L.  S.)     • 

ï»o-je-a-ga.ohh,  x  ùT  Hêap  of  Vogié  ^(L,  S.) 
Soo-nooh-flioo-wau,   x  (L.  S.) 

T-ha-oo-wau-til-aat  X  (L.  S.) 

Soo-noûg-joo-Wau,.x  (L.  S.) 

Kim*\vban-ka,  x  àliûs  ComptanUf.  (L..  S.) 

Kaa-néh-ïhong-goo,  X  ,  (L  S»). 

Witnt/ffs. 
Ifnel  Chapid^  William  Shepherd»  joil« 

Jamea,  Smedly»       .  John  Wîckbam, 
Aagaftas  Porter»      James  K.  Garnfey. 
Wm.  Ewing»  Ifrael  Chapioi   jun. 

r  Horatia  Jones. 
Interpreteri.  \  Jofeph  Smith.  . 

l  Jafper  Parifti.  ^ 
Henry  Abeele* 

C. 

Ttùitts  entre  tef  Etats-  Unît  d^ Amérique  et  tet  In-  a  d«c. 
6m  Oneidai    Tufcorora  et  Stockbridge  demeurant 
dans  U  pays  des  Oneidas. 

{ABls  pajfii  at  tke  third  Cùngrefs  p.;»58.) 

M  hereaa  in  tbe  late  wat  between  âreat  Britain  and 
t&e  United  States  of  America»  a  body  of  tbe  Oneida 
JQ<1  Tnfcorora  and  the  Stockbridge  Indiens  ».  adhered 
f«ithfally  to  t;he  United  Statiesi  and  affi^d  them  M?ith 
thein^arrîors;  and  in  confeqaence  of  this  adhérence 
JQi  alTiftance,»  the  Oneidas  and  Tufcororas»  at  an  nn- 
«>rtunate  periold  of  thé  ii^ar,  were  driven  from  theif 
Cornet,  and  their  bonfes  were  bamt  and  their  property 
^^royed:  And  as  the  United  Stitei  in  jfcbe  time  of  their 

diftrefg^ 


/ 

^ 
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jygà  àUtteCàf  ackiioWled|{ed  thelr  oUigafions  tô  thete  hithhA 
friends*  and  promifed  tel  fèward  them:  and  tfae United 
States  being  now  in  •  oondilion  to  fulfil  tbe  promifeg 
tben  made  :  the  followtiig  articles  are  ftfûulated  by  the 
rerpeâtVe  patties  for  tbat  purpofe  ;  to  be  iii  force  i0ifbefl 
ratîfied  by  the  prefident  and  Setiate» 

Art*  I.   : 

The  United  Sutes  will  pay  tlie  fatn  of  five  tboti- 
fand  dollars,  to  be  .diftribated  among  individuals  oî  tbe 
Ûneida  and  Tafcorotà  nations  «  as  a  conipeûfation  for 
their  itidividual  lofles  abd  fefvkes  diiring  the  late  waf 
between  Great  -  Britain  and  the  United  States.  The  only 
khan  of  the  Katighnauy^augas  now  femaining  in  tbe 
Ôneida  country/ as  well  as  fome  fiew  Very  meritorious 
petfons  of  the  Stockbrid^e  Ittdlans ,  will  be  donfidered 
in  tfae  difiribution. 

An*.  IL 

For  the  gênerai jictommodation  of  thèfe^Indian  ns* 
tbns  reiidmg  in  the  6onntry4>f  theOneidas»  the  United 
States  Will  caufe  tb  be  eteft^d  a  complète  grift-mill 
and  faw^milU  in  a  fituation  to  ferve  the  prêtent  pris* 
cipal  fettlemens  of  thefe  nations.  Or  if  fonb  one  cûd- 
venient  fituation  cannot  be  found»  then  the  United 
States  witl  caofe  to  be  ertefted  two'iVicfa  grift- milles  and 
fawmillesi  in  places  where  it  is  now  luioWn  tbe  pro- 
pofed  accommodation  may  be  etfeéted»  Of  tbis  tbe 
United  States  will  judge.    ^ 

Ant.  m. 

/  The  United  States,  will  provide>  dnrtng  three  yitft 
after  the  tnills  ÛiM  be  completed ,  for  the  expçnfe  oE 
lemploying  one  or  two  fnitable  perfons  fo  manage  tbe 
mills,  tô  keep  them  in  re^irî  to  inftrnft  fome  young 
men  of  the  three  nations  in  the  arts  of  the  mîUer  and 
faWer ,  and  to  provide  teams  and  utenfila  for  carryiDg 
on  the  work  of  the  mills. 

Aitt.  ÎV. 
The  United  States  will  pay  one  thonfand  dolltri 
to  be  applied  in  building  a  convenient  chorch  at  Ooeids* 
in  tbe  place  of  the  one  which  Was  thfre  boTAt  by  tbe 
enemy^  in  tbe  late  wan 

Art.   V. 

tn  confideration  of  tfae  above  ftiMilalloni  to  be  per* 

formed  on  the  part  ofthe  United  States»  tbe  Ontiitf 

-  Tufco- 


êAmeriqui  et  tes  Iniiinf.  33^ 

Tofcoron  lod  Stockbridge  iDdiaos  afore  tnéntloned,  dow  I  ^QA 
icioowjedge  theinfelves  fatisfiedt  and  relinquifli  ail 
éer  cliiois  of  cotnpeoradon  and  réwardf  for  their  ioiTea 
udrervices  in  th'e  latc  war.  Exccpting  only  the  uDfatia*. 
M  ctaima  of  foch  men  of  the  fald  natiotia  aa  bore  cotn* 
nilfions  ooder  the  United  «Stattat  for  any  arreara  which 
miy  be  dae  to  them  aa  officiera. 

In  witnefa  whereof  the  cbiefa  of  tbofe  nations  re« 
(iiog  in  the  country  of  the  Oneîdaa,  and  Timothy 
Mering  agent  for  the  United  States,  bave  hereto  fet 
their  handa  and  feala,  at  Oneida,  the  (econd  day  of 
Drcefflber ,  in  tbe  year  one  thoofand  feven  hundred  and 
&ia<ty>  four. 

Timothy   Piekiting.  L.  S. 

The  marks  of 
1  Head  Sacheiiia  fO-dot-falhte  x    L.S« 

Wolf  I  of  the  Oneidas.  l  Konno  -  qnen  -  y  au         z    L.  S. 

^■^^^  j  fjlf;*  ^"  I  John  Skenendo  x    L.S. 

.      1  Warchlef  [S,  ho-ftoh.le-yo  t  L.S. 

ÎQrtle|  Sachem.     l  Peter  Konnauterlook  x  L.  S. 

tribe.  ]  ««r      • .  c    l  Daniel  Te-oanes-iees  x  L.  S* 

jWarchief,  [  fon  of  Skenendo.  x  L.S.   ' 

LodoWikKoh'fau-We-tao  x  L.S* 

Cornélius  Kauhiktoton  X  L.  S« 

,  Thomas  Ofaahataugaunkt  x  L«S« 

SicheiD.    T9  Haiilondaiiwaugon  x  L.S« 

Tufco-I  x\T  -  ^ui^ff   l  Kanatiogh  or  Nuholas 

tort   1  War  chief.  |  f.^j.J^  *  ^    L.  S. 

Vitnefies  to  the  figning  1 

ïlSi°f  ^f.?''  •^"/  °f    s.  KirklMd. 

«Imtcd  States,    »nd  of  i  7„_^_  r-  .„     Ti.*.»!...»»» 

Tûfcorora  nations,  ^  J 

Witnefles  to  the  figning  1 
^^  Tealing  of  thefbur  chiefs  !  Sam.  KifkUnd« 
^^  the  Stockbridge  Indians  r  John  Sergeailt 
whofe  aan^ep  are  beiow.      j 

\  Hçndrick  Aupanmut.  L.S. 

Jtockbrîdge.    Ijofeph  Quoûney.  L.S. 

bdian  chie£i«  [  John  Konkapot4  L.  S. 

I  Jacob  Konkapot.  L.  S» 
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1794  Traxt^  of  AmiPj  Commerce  et  Naoïgatîon 
*^'mT'  hetvceetl  bis  Britamic  Majefty  and  tbt  Vtùted 
179  c  '  States  cf  America. 

(  Copii  de  Pierii  :  freaty  ùfAmlff  Commette  ami  NàAgif 
tiom  betwuu  his  BritànUU  USajêJlff  ani  tke  unitii  Statu 
af  America  to  wUch  is  anmàtei  A  Copùmi  index  ;  PhHê" 
delphia  primUd  by  Henry  Tuckwife^  8-  ^  coUàtionni  me 
timpriml  di  Philadelphie  1796.  li.  duquel  on  a  pris  ter- 
tieie  fipari  et  la  proclamation.  Là  traOé  fê  tromfe  aujfi 
dans  Oracle  et  PubL  advertifer  1795.  h^  tçoth  19084* 
et^  dans  CoUeSiom  of  Staté  papers  T.  UL  P.  IL  |p.  h 


\ 


rrkereas  a  Treaty  of  Jmitfn  Commercé  and  Nam- 
galion,  between  the  United  States  of  America  and  Mi^ 
Britannk  Majefty  9.  teras  concluded  and  figned  at  tjonion 
on  the  îç  of  November  1794  ^y  ^^.  Plcnipotentiartts  of 
the  Vniied  States  and  ofïUs  Britannic  Majefly^  dnly  an^ 
refp^ioely  authorized  for  that  purpofi. 

And  whereas  the  SenaU  of  the  United  States,  M 
thirds  of  the  Senatots  prefent  concurring  9  did  9  by  ^ 
refolution  on  the  24  day  of  ^une^  17 pg  confeni  to  si^, 
advife  the  Prefident  of  the  United  States  to  ratifjf  AI 
faid  treaty^  on  condition  that  there  fhùuld  be  added  thêti^  \ 
an  article  p  wheteby  itjhould  be  agreed  tofufpind  theoptf, 
ration  fo  much  of  the  twelfth  article  as  refpeSs  tke  trait 
wich  his  faid  Majefty  thereby  confents  may  be  carried  (fl 
between  the  United  States  and  his  iflands  in  the  'Iftj^ 
Indies  in  the  manner  and  on  the  terms  and  conditions 
therein  fpecified. 

And  whereas  fuch  an  article  has  beetf  added  to  thf 
faid  treatyj  which  treaty  and  additionat  article  arc  i» 
the  words  following  vix* 


TftatS 
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Traité  d*Amitié  de  côminerce  et  de  Na- 1794 

vigation  entre  S.  M.  Britannique  et  les  '^.JjT* 

Etats-Unis  d'Amérique.  179c 

M.  Oft. 

(UtMdoâioB  dft  tftlt^  méaM  é'tiptit  l'inprim^  qol' 
1  pm  i  Parii  an  4.  Stro  avec  le  projet  fhiterftel  '  de 
U.£aftaehe*     On  trouve  une  tradaftion  àUemande 
k  et  tfaittf  daot  Hiftorifeh.  Poi»  Magaaio  tf9S* 

T. II.  p.i«i.) 

1  indii  qa'iiti  traita  d'amitié  de  eommeree  ât  de  Navi* 
t>tioQ  «litre  lei  Etats -Unia  d'Amérique  &  S  M.  Brl« 
Unniqae  a  été  ûonclu  &  figoé  ALoodrea  le  19»  Novembf« 
1794  p«r  l«tt  Plénipotentiaires  des  £tati*Unii  &  de 
SM.  Britanniq[âe  dttè'inetit  &  fefpeftlvemeiit  aotorifét 
i  cette  fiita 

Et  tandis  qaele  Seuât  dei  Etate*Unls»  deux  tiefi 
^tt  Sénateurs  prefeûts  y  aia&t  cobcourti  par  leur  te(<y% 
km  do  44*  Juin  r7ÇSi  a  coufentl  Si  confeillé  au  Pre* 
idut  des  Etats-Unis  de  ratifier  le  dit  traité»  foM 
^^um  qu'il  y  foit  ajouté  '  un  article  par  lequel  il 
t(^t  agréé  de.infpendre  Fexecmioti  du  XtL  Article 
eo  t«t  ^a'U  Goncerne  le  commerce  que  fadlte  Majefté 
coo/êtt  être  fait  entre  les  Etats  -  Unis  &  Seê  lies  dant 
^^ Indes  Occidentales  de  Is  manière. &  sux  termes  ts 
(o&jitioni  y  rpedfiées. 

•  • 

Et  tandis  qja^an  tel  article  a  été  ajouté  an  dit  traité^ 
I^Qel  traité  et  article  additionel  font  conçue  dans .  lee 
^fmei  falvans  :      « 


)  . 
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IJ^^Tnatff  ofAmitîf^  tommim  and  Navigation  bëtwern  fiis 
.  Sritûnnie  Maji/iy  and  tbe  Unipd  States  of  America, 
By  thi  Prefidtnt,   with   the  adviu  and  confent 

of  ihiir  Sénat  e, 

HU  Britânntc  Maiefty  and  the  United  Sutei  of 
.  America  9  beîng  defiiroos  by  a  Treaty  of  Amity  «  Con- 
tnerce  and  Navigation  to  terminate  their  différences  in 
fiiçh  a  manner,  aa  without  référence  to  tbe.mertts  of 
their  réfpe^ive  cciinplauitf  and  pretenfiona^  may  be 
tbe  beft  cakulated  to  produce  mutual  fatiafaftion  and 
good  underftandlngr  And  alfo  to  reguhte  tbe  Coni' 
meree  and  'Navigation  between  their  retpeftive  cooiv- 
triest  territories  and  peopIe«  in  fucb  a  manner  as  to 
render  the  famé  reciprocal/beneiScial,  and  fatiafaftory; 
they  bave,  refpeftively*  i^amed  their  Plenipotentiaries, 
and  given  them  fall  powers  to  treat  of  «  and  coDciude 
the  faid  Treaty  ;  thee  is  to  fay ,  Hif  SritiinQio  Majefty 
haa  named  for  bis  Pienipotentiary,' theRightflon.  Wm. 
Wyndham»  Baron  Grenville  of  Wotton ,  ooe  of  His 
Majefty'ï  Privy  Conncii,  alid  Hîs  Majefty's  Principal  Se« 
cretary.  of  State  for  Foreign  Affairai  and  the  Prefideot 
of  the  fald  United  Statèa,  by  and  with  the  advice  sad 
confent  of  the  Senate  thereof  h'ath  appotnted  for  their 
Plenipoteotiary ,  the  Hon.  John  Jay^  Chief  Jaftice  of, 
the  faid  United  States,  and  their  £nvoy  Ëxtraordinsift 
to  His  Majefty,  who  bave  agreed  on^  and  concludec 
the  following  Articles. 

^  Art.  L  i 

Tbere  (hall  be  a  firm,  inviolable  and  mivèlrfal  Petcti 
«nd  a-triie  and  fincere  fHendftiip  between  Hîs  BricaDoi 
Majefty,  his  heirs  and  fuccefibrs,  and  tbe  United  Stati 
of  America^    and  between   their   refpeélive  coontrù 
territories,  cities»  towns  and  people  of  every  degr< 
witbont  exception  of  perfons  or  placer. 

Art.    il 

Hts  Majefty  Will  witbdraw  ail  his  trobpa  fiod  g>f 
rîfon's  from  ail  pofts  and  places  within^.  the  bouDdsr 
linea  afli^^ned  by  the  Treaty  of  Peàce  to  tbe  Uoit< 
States.  This  évacuation  fhall  take  place  on  or  befoi 
the  firft  dry  of  June  Ï796,  and  ail  the  proper  meafore 
ihall  in  the  interval  be  taken  by  concert  between  tM 
GovermnenC  ^f  the  United  Statea,   and  Hia  MajeHy^ 
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T/sité  d'Amitié,  de  commerce  et  de  Navigation»  I79S 
entre  fa  Majefté  Britannique  et  les  Etats- 
Unis   d'Amérique. 

Sa  MajiJU  BfUanniqui  &  Us  Etats-  Unis  d'Amie 

riHUit  jaloux  de  iermmir  par  un  traité  tTamitUf  di  com^ 

mu  y  de  natHgathn,  leurs  diffhnns^  de  telle  manière^ 

qui  fans  rappeler  leurs  plaintes  &  prétentions  refp^lves^ 

\imii  adopté. fuit  le  mieux  caSeuli  pour  établir  une 

jaitiftISton  &  une  bonne  intelligence  réciproques  :  &  auffi 

fm  régler  le'  commerce  &  la  navigation  entre  leurs  cou^ 

trbjf  territoires  &  peuples  refpeffijsf  de  façon  à  rendr$ 

cfitt  natlgation  &    ce  commerce  igatemeut  fatisfaifans 

S  profitàbles'f'  *  ont  refpeRivemeni  nommé  leurs  ptêeApo^ 

UntiairiSt    ^  l^f"  donnant  de  pleins  pouvoirs  pour  d(^ 

titiri ,  &  conclure  ledit  trahi  ;   c'efi-à*  dire ,  qus  éCuns 

f9rt  fa  Ma$$Jtt  Britannique  a  nommé  :  pour  fon  plèfA- 

fotmtiaire  le.tris  honorable' fTittiam  IVyndkatk.    baron 

GmviUe  de  ff^otton^   membre  du  confeil  privé  dr  Sm 


Umtnt  de  leur  Jinat  9  a  nommé  pour  plénipoten^re  tho^ 
^abtf  fftnn  Sf^Vf  ^^^f  ^^  '^  j^fii^*  desdits  Etats^ 
Vfiis  f  &  leur  envofft  eectraordimeks  aupris  de  fa  •  BSujefii^ 
{«i  ont  confenti  &  conclu  les  articles  fuiuans. 

Art,  I. 

Il  y  aura  paix  folide,  inviolable  &  univerfellCf  &  Paix  et 
^bU  &  ftncere  amïtiê  entre  fa'  Majejlé  Britannique^  ^'^' 
!ff\tritiers  &  fuccepurs,    fef  Us  Etats-Unis  d'Amé^ 
^^i    &  entre  leurs  contrées,  territoires 9   dtiSf    villes 
0  peuples  refpemfs  de  tout  degrés  fsms  exception  de  per^ 
f^nm  ou  di  places. 

Art.   II; 

Sa  Majeflé  Britannique  retitirâ  toutes  les  troupes  Vr*^«** 
o  gamifons  de  tous  les  poftes  &  places  comprifes  dank^^*^ 
^''  lignes  de  Âém4^caHon\  affurées  par ,  le .  traité  de  paix 
aux  Etats  "  Unis*'  •  Cette^  évacuation  aura  lieu  le  premier 
aotif  de  Sfuiei  de'  i?ç6f  ou  mime  auparavant:'  &  dans 
^'intervaÙt,  on  prendra  $  de  concert' avec  le  gouvernement 
^'  Etafin  Unis,  &  le  gouverneur  général  pour  fa  Ma-* 
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179s,  7V«*jr  ofAmity^  tommne  and  Nr  ;       J?«  pM*»tu 
BrUamk  UaMy  nd  Iht  Util:  ,'       ''vK'i  *' 

B,tH.PnJidmwUk,k,-fJ^Z\.lt 

of  tfutr  F,'  i  .boundary.  liof, 

Hifl  Bribuinic.  Majefty  idiâioo  gf  tay  of 

Americi,   beîng  dcGroos  en  v^ittiin  the  («e- 

uercc  and  Navigation  f    .  *        ^  pofts,   Hidl  çonticue 

fiich  a  manner,   as  ^'  .r  propany  of  every  kiid, 

theif  réfpe^ive  cor  .ein.     Tbey  J^al)  be  »'  fuH 

tbe  beft  catcnlatet*         ,  or  to  rénove  with  atl  or  any 

good  QDderftand'         aad  it  ihall  i^lfo  b^  free  to  thcn 

fflerM  «nd  Nar    ^^  boufea ,  or  eSeÀi}   or.to  retiin  tbe 

triea,    territr     i   at  tbcir  diacretion;    Tuch,  of;ibeiii  u 

render  the     -^  refîde  within  tb«  raidtbHundiiy  linH 

'^0inpeUed  to  beconw  cituceocof  tbe  Uo!t«d 

t,  take  «ny  oatbof  all^î^nce  to  tb^  Go- 

xttpi,    bqt;({hey)  fliall  b|9  at  full  litwny 

tbey  thitak^opar.    and^tbey  ihall  maïc 

their  elcâwn.  wtthin  o«e   year  afrer  tbe 

bce  ffld.     Aod  >11  pcrAinB  who  flull  cod- 

Fter  tb«  ei;dratîoti  of  the  faïd  year,  «'ilb- 

ecUred-  thcir  iateotion  of  remaining  (uli- 

^  oi  Hia  Britanbic  Majefty^   ffiall  be  conâdered  u 

^g  «leâcd  to  bccosM^ûnn*  of  the  Uoîted  Sut» 

Ah  T.  m. 
le  is  agr«ed  that  it'  fliali  àt  al]  tlmea  be  Aff 
His  Majefty'B  fubjéfts,  and  to  tbe  citjzena  of  theUil' 
ted  Statea,  and  alfo  to  tbe  Indians  dwdltng  on  é^'^ 
fide  of  the  ftid  boundary  Une.  freeiy  to  pafa  and  wp"f« 
by  lapd,  or  inUnd  navigation,  îtito  the  refpeftive  wni* 
tories  and  countriesof  the  two  '}>ardea  on  the  Co» 
tinent  of  America,  (the  country  witbin  theliraiw  0 
tbe  Hudfon's  Biy  Company  only  excepted)  and  to  o> 
vtgate  ail  tbe  Lakea,  Kîverï,'  ànd  Waters  thereof,  a"! 
freeiy  to  carry  on  trade  and  cpnunerGè  wltb  eacbctbeiî 
Bâtit  ia  anderitood,  that  thia  Article  does  noC  vam 
to  the  admiflioh  of  veffelr  of  tfae  United  S(aU>  in" 
MieSaa  Porta,  Hirbours,  Baya,  ôrCreêksiof  His  Mi< 
jtfty'afaidTerritoTÎca;  nor  iotofuch  partBoftheRiveraiB 
Mis  Majefty'a  faîd  T«rritorie«  a»  are  between^c  oioutBl 
thereof,  «ttd  tbe  higheft  pott  of  entry  feun  tbe  ^t** 
exeepf 
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ij«  ^mens  f)rofjiifoirês ^    qui  pamrrûfêt  tin    '^' 

^L*  ^ent  à  la  remife  dis  fofiis  fui^mên^ 

3aL  '«j  Etats  •  ïlms  pourront  itândri  i 

*ns  jusqu^aux  parties  dé  territoire 

ù  ^  di  dimarcatùmf  ixcipté  dans 

JV^      ^  ''un  disfusdits  poftes.    Tour 

^v  ^L     ^  .MisJans  Vencrimti  &  la  juris^ 

^^  ^ontimupromt  à  jouir  f  fans  pouooir 

'3b  "^^'^  ^^^  propriétés  »  di  quelque  genre 

^       étren  &  y  feront  protégés  &  maiutenus. 

pleine  Uberti  îy  refier  ou  de  s*en  iloigtier  > 

'Out  ou  partie  de  leurs  effets;  il  leur  fera  égato^ 

-*  libre  de  vendre  leurs  terres ,   maifons  ou  effets  t  ou 

Pd  garder  la  propriété  f  à  leur  ckoiec;  ceux  qui  eonH^ 

^■JhfroMt  à  rifider  dans  lès  dites  lignes  de  dmarcatians^ 

tt  fiourroni  être  contraints  de  devenir  citoyens  des  Etats* 

JJnis,  ou  de  ptêter  aucun  ferment  d* allégeance  ;  mais  Us 

iftront  liberté  pleine  &  entière  de  le  faire,  s'ils  te  jugent 

f  propos  f    &  ils  feiront  &  déclareront  leur  choix  dans 

ftfpace  dune  année  ^  à  dater  de  F  évacuation  desdits  poflesm 

\  Tous  les  individus  qui  contintteront  après  Fexpiration  d^ 

kiite  année  à  demeurer  fur  le  territoire,  fans  avoir  dé'» 

fieré  leurs  intentions  de  refter  fujets  de  fa  Majeflé  Sri" 

kemaue,  feront  cenfés  ofJÔir  choifi  de  4svenir  citoyens 

bs  États- Unis. 

-     Art.  ni. 

lljfl  convenu  ouHl  fera  libre,  dans  tous  les  ién^^^^ 

m  fujets  de  Sa  Majejlé,  &  aux  citoyens  des  Etats-  p**^' 

ÏJns.t  &  même  aux  Indiens,    demeurant  fur  Pun  & 

,    teàre  coté  des  lignes  de  ctémarcation ,  de  paffer  &  re^ 

pejf^.  librement,    foit  par  terre,  folt.  par  la  navigatiom 

htyieure^  dans  les  contrées  &  territoires  refpeSfifsdes  deux 

I  farti^  contraSantes ,   fur  le  continent  de  l'Amérique  {là   ' 

i  tontrêe  fife  entre  les  limites  de  la  compagnie  de  la  baye 

I  iHuif on  feule  exceptée),  de  naviguer  fur  tous  les  lacs  % 

mûres  &eaux  de  ce  pays,  &  SeffeUutr  tous  les  transports 

nlcejfairee  au  commerce  &  trafic,  réciproquement  de  fun  à 

f  tcmtre.     Mais  il  efi  bien  enten4u  que  cet  article  ne  sUteni 

I  fas  à  Vaimiffion  des  vaijfeaux  des  Etats-  Unis  dans  les 

fwts  de  mer,  havres ,  bayes ,  ou  emfes  desdits  territoires 

de  Sa  Majefii  i  qui  font  fituées  entre  les  embouchures  de 

dt  ces  rimni  &  iàpott  le  plus  élenéf  à  partie^  de  leur 

Y  3  entrée 
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^795  ^x^^P^  ^^  ^^1  vefiieis  tnfdin^  kéna  fiée  betweefaMotttfed 
and  Qaeb«c>«  undkr  foch  régulations  as  Ihall  be  ejfttbliw 
ihed  to  preveiit.tbe  poflibtlity  of  any  frauda  in  thii 
refpeft; .  ûoi  ta  the  admiffion  of  Britiih  vcfleis  froin 
theSea  into  tbe  Rivers  of  the  United  Suites,  beyond 
the  hîgheft  Porta  of  cntry  for  (foreign)  veffels  îrom 
the  Sea.  The  River  Miffifippi  (hall,  iiowevery  according 
to  tbrTreaty  of  Peace>  be'  erttirely"  open  to  both  pir- 
tiea;  and  it  ia  furtber  agreed,  Ihat  ail  the  Ports  and 
Places  on  its  Eaftemfide,  to  vbich  foever  of  the  par* 
tiea  belonging,  înay  iîreely  be  feforted  to»  and  ufed 
hy  both  partiea  in  as  ample  a  manner-  as  any  of  the 
Atlantic  ports  or  places  of  the  United  States  »  or  any 
ôf  the  ^orts  or  places  of  His  Majefty  |n  Great  Britain. 

AU  goods  and'merchandis&e  ttrhofé  importation  into 
HÏB  Majefty's  faîd  Territorîcs  in  America ,.  (hall  not 
be  éntîreîy  prohibi|ted,  may  frtely,  for  the  purpofe» 
of  Commerce  9  be  èàrried  into  the  famé  ift  the  manner 
afore  faîd,  by  the  Çîtîaens  of  the  United  States,  and 
fuch  goods  and  merchandize  (hall  be  fubjeâ  to  no 
Mgher  or/pther  dûtîes  than  Wuld  be  payable  by  His 
Miijefty's  fubjefts  on  tbe  importation  of  tbe. famé  from 
Europ^e  înto  the  faîd  Tcrritonçs,  ^  And  in  lîke  manner, 
ail  goods  and, mai^cha'ndize  wfaofe  importation  înto  tbe 
U'nlted  State»  fliali  not  be  whoUy  prohihîtedf  may  freely, 
for  tbe  purpofe  of  Commerce,  be  carried  into  tbe  famé, 
in  the  mannc^r  aforefafdj  by.His; Majefty *s  fùbjefls»  >d<' 
fnch  goods  îjnd  marchandize  ihall  be  fubjeft  to  ao 
higheir  or  ptbér  iiitxeP  than  Vould  b©  payable  by  the.Ci- 
tizens  of  the  United  Statea  on  the  importation  of  tbe 
famé»  în  American  veflVls,  into  thè  Atlantic  porta  oE 
the  faîd  St%s.  And*  ail  goods  not  prohibltéd,  iohà 
cxported  from'  the  faîd  Territor4e^^  refpeftîvely,  way» 
\  în  like  manner,  'b\»  carried  out  of  the  famé  by  the 
two  parties  refpeftively^  P^yio^  duty  as  aforetai4* 

No  duty  of  entry  ftiall  ever  be  levîed,  by  t\A^^ 
party,  on  pèltries  .brought  by  land  or  inland  nayig**'^^ 
iftto  the.ftîd-Territorlea  rèfpeftîvely -,  nor  Ihall  tbe  In- 
.di^ns,.  paiTing  or  repaffing  with  thefr  own.proper  gû<>d^ 
and  efféfts  of  whafievcr.  natiwe ,  pay\foruthe4affl«  *"5^ 
impoft  or  duty  whateter»-^  Bat^oods^in  baies  >  or  otnet 
large  piK:kages  unufnal.among  lf)dian^>(haM^i9('^  ^^^^'^ 
fidered^M  goods  beloUging  ^m  ^ie  td  indiaBS.  ' 
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fùiêt  m  rmoHimit  de  ta  mtTf   êxapté  dans  de  psHts  179$ 
Uimms  faifant   un  commera  de  bonm  foi  itttn  mùm^ 
M  y  CluebiCf    &  aln  fous  Us  régtimtns  qui  f iront 
ko^  four  prévenir  la  pofftbUM  d^aucum  frgmiie  à  ett 
ifttrd.     Cet  article  m  sittnd  pas  non  plus  â  fadndffiou 
iu  vaiffiaux  anglais  remontant  de  la  nar  dams  Us  ri» 
tntfisdis  KtàS'.Unis^   au-delà  des  ports  d'tnUris  tes 
piHj  lUvis ,  ouverts  à  tous  les  bdtimes  étrangers  uenemt 
il  la  mer.  •  Néanmoins  le  fleuve  de  MiffifftpfA^  sonfor^ 
v^tmi  au  traité  de  paix^  fera  entièrement  ouveré  ause 
im  parties  contrastantes.     M  eft  en  outre  convenu  quê 
imlis  ports  &  places  fur  ta  rive  orientale 9  à  qui  que  es 
j«iiu  deux  parties  qu'elles  appartiennent  ^  pourront  étro 
IjlimtHt  abordés  &  emptogis  par  les  deux  parties;  ellea 
jmtmt  à  cet  égard  d'une  Uèerti  au/ft  étendue  que  pour 
i^Hcun  des  ports  ou  places  des  Etats  •  Unis  9  Jitués  dans 
Wcéan  atlantique,    ou  aucun  des  ports  ou  places  do 
Sa  Majefié  dans  la  Grande-Bretagne.     Tous  les  ar^ 
tkles  &  marchandifes  9    dont  limportaHon  dans  tesdits 
Urritoires  de  fa  Majefié  en  Amérique ,  ne  fe-  trouvera  pas 
ntikment  protnbée^  pourront  y  être  tèbrement  transport 
^û)  dans  la  manière  fusdits  par  lu  eUojfens  des  Etats^ 
Unist  ponr  en  faire  commerce.     Tous  les  articles  &  nforw 
tk^àfis  ne  feront  pas  fournis  à  des  droits  autres  ni  plus 
fwu  que  ceux  aue  payent  les  fujets  de  Sa  Majefié  ^  pour 
its  importer  d'Europe  d0ns   lesdits  territoires;    &  do 
"OM  tons  les  objets  de  commerce  dont  Pimportation  rleft 
fis  ntièrement  proliiUe  dans  Us  Etats  ^  Unis  pourront  y 
*^fi  Hbrement  transportés  de  ta  mamUre  fusdète,^  par  lest  ' 
Jttjitr  de  Sa  Majefié  «     &  ces  articles  ne  fauroient  étro 
4^tttis  à  des  droits  autres  ni  pliH  forts  que  ceux  quo 
f^et  les  citoyens  des  Etats  »  Unii,^  quand  ils  les  im^ 
f^  fur  des  vaiffeaux  américains  dans,  les  ports  de  tu 
^Atlantique  desdits  états.     Tous  les  artistes  dont  Vex^ 
f^tion  tiors  desdits  territoires^  refpeStifSf  n*efl  pas  pro^ 
^itt  pourront  être  exportés  refpeSivement  par  les  deux^  • 
^kmims  manUrCf  en  payant  les  droits  ci -^defjfus  men^ 
^nès,     Aucun  idroit  d  entrée  ne  fera  jamais  levé  par  - 
^une  des  deux  parties ,  fur  les  pelleteries  apportées  par 
^e  on  par.  la  navigation  intérieure  ^  dans  lesdits  terril 
^es  rejpeSifs*     Les  Jndisns  paffant  ou  repaffant  avect 
^s  propres,  objets  de  commerce  &  effets  ^   de  qmlque 
"fl/ure  qu'ils  f oient  9,  ne  pourront  être  affujettis  à  payer 
^^e  droits  oe^  ùppôt  ifour  ces  articles;  mais  des  objets 

Y  4  àe 


944  ^rmté  mtre  la  Gr.  JBfhagiu 

1795  ^^  higber  or  otht r  toHi  or  ratet  of  ferriigt  ftin 
vhtt  tiv  or  fliall  be  payable  by  nàtivea  (hall  be  de* 
nmiided  on  ekber  ûde;  and  no  dotiea  ftiall  be  payable 
pD  any  goods  whicb  (hall  merely  be  çarried  overiny 
of  tbe  poftagea  or  earrying  placea  on  eitber  fide,  for 
Ibe  porpofe  of  being  immediately  re*imbarked  wi 
carried  to  fooie  otber  place  or  places.  Bot  as  by  diii 
jftipntatioQ  it  is  only  meant  to  fecnre  to  eacb  pacty  i 
fttt  pa0jge  acrofs  thé  portages,  on  botb  fides,  itii 
agreedf  tbat  tbia  ejteœtion  frow  dnty  fliall  exteod  ooly 
to  fttcb  goods  as  are  carried  in  the  nflial  and  direft 
road  acrofs  tbe  portage,  and  are  not  attempted  to  bt 
in  any  manner  fold  or  excbanged  daring  tbeir  ptfliRO 
acrofs  the  famé ,  and  proper  régulations  may  be  eftabli- 
fl)ed  to  prevent  tb^  poifibility  of  any  ilrjmds  în  tbii 
fffpeft. 

As  tbis  articla  is  intended  to  render'in  a  igrett 
dagree  the  local  advantages  of  eacb  party  comoioD  to 
both,  and  thereby  to  promote  a  dtfpofition  fsvonble 
to  fHtndihip  and  good  neighboarhood  t  it  îs  agreedt 
tbat  the  refpeétive  uovernments  will  motoally  promote 
tbia  amicable  interooorfe,  by  caufing  fpeedy  and  im* 
partial  juftice  to  be  done  and  neccÔary  proteftion  to 
be  ext^nded  to  ail  wbo  msy  be  conceroed  tbereio. 

Art,  IV* 
Whereas  it  h  nncertain  whether  tbe  River  Mi'ffi» 
fippi  extends  fp  far  to  tbe  Northward  as  to  be  ioter* 
feâed  \>y  a  Une  to  be  dràwn  due  Weft  froin  the  tii« 
of  tbe  woods  in  tbe  munner  œentioned  in  the  Treity 
of  Peace  between  Hts  Majefty  and  the  United  SttteSf 
it  is  agreed ,  that  ineafares  ftiall  be  taken  in  cooceit 
between  Hii  Majefty's  Government  in  America  >nd 
the  Government  of. the  United  Stateat  for  «"kinR 
a  joint  furvey  of  the  faid  river  from  one  de^rec  of 
latitude  helo^  the  iFalls  of  St.  Anthony,  to  the  prin- 
eipal  fource  or  fqurces  of  the  ftid  river*  and  (fl^W 
of  the  parts  adjacent  thereto;  and  tbat  if  on  the  ttm 
of  fuoh  (Virvey,  it  ftiould  appear  tbat  the  faid  rive^ 
would  not  be  interfe^ed  by  fach  a  Une  as  is  above- 
mentioned,  tbe  two  partîtes  wHI  tbere  npon  procieed 
by  amicable  négociation  to  regulate  the  boondary  ^^ 
in  tbat  quarter;  as  well  as  ail  other  points  ta  be 
ajufted  between  tbe  faid  parties  1   aocording  to  jo^^ 
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à&  lis  Iniuns ,    m  pourront  iir$  ngarcUs  commg  dn 
nrklis  appartinans  de  bonm  foi  à  as  Indiens. 

On  M  demandera  d^auenn  côté  aucws  droits  de  paf» 

fijli  par  ec^Uf   plus  fort  ou  réglés  fur  un  autre  pied  ans 

(tnx  que  payent  ou  payèrent  les  naturels  \   &  on  ne  fera 

paj/er  aucuns  droits  fur  aucun  article  que  ton  transport' 

Urait  feulement  à  quelque  portage  ou  lieu  de  chargement^ 

fur  voiture  de  terre .    (t aucun  des  deux  côtés  •   pour  les 

mherquer  immédiatement  &  les  transporter  ailleurs; 

nés  tùmme  par  cette  ftipulation  on  n'a  d'autre  but  qui 

tafieer  â  chaque  partie  un^  litre  pajfage^  une  traverfés 

fmnode  ceux  portages  fitués  des  deux  côtés  f  il  eji  can^m 

^^  qui  cstte  exemption  de  droits  ne  s'étendra  qu'aux 

«IjttiM  commères  qui  feront  transportés  par  la  routa 

orémaire  &  dfreSHs  à  travers  le  portage  9'  &  qu*on  n'ef" 

hera  pas  d$  vendre  ou  d'échanger  aurant  la  traverfée; 

(^  eura  foise  d^établir  les  réglemsns  convenables  pour  pré^ 

vtnr  la  poffiUtiti  d'aucune  fraude  à  cet  égard.  ^ 

Vefprit  de  est  article  étant  de  rendre  les  avantages 
^9nx  de  chaque  partie  communs  autant  qu'il  fera  poffibte 
i  toutes  les  deuxt  t^  d'encourager  ainfi  des  difpofitions  favo^ 
tâlis  à  f  amitié  &  au  bon  voifinagCf  il  efl  convenu  que 
lis  gonuemneuns  refpeSifs  travailleront  mutuellement  â 
fm  jomr  de  cette  réciprocité  de  bons  offices  *  en  rendant 
^jufUce  impartiale  &  prompte  9  &  en  étendant  leur 
VoUUiùn  nécèff airs  fur  tous  ceux  qui  la  reclameront* 

Art.  IV. 
Comme  il  efi  incertain  f%  le  fleuve  du  Mifftftppi  s  étend  y^^^  d« 
4«  M  nord  jeour  pouvoir  être  coupé  par  une  ligne  à  ^J^^' 
^^àROuêfi  du  lac  des  Bois  9  de  la  manière  mentionnée 
f»le  traite  de  paix  entre  S.  M,  &  les  Etats-  Unis  il 
(^  convenu  qu'il  fera  pris  de  concert  des  mefures  par  le 
S^Wirnement  de  S.  M.  en  Amérique  &  celui  des  Etats^ 
Onis,  pour  f  airs  en  commun  une  reconnoijfance  de  ladite 
^te^  à  remonter  d'un  degré  de  la  latitude  au  -dejfous 
'<  'a  chute  de  St,  Antoine  jusqtià  la  fource  principale 
0»  aux  fources  de  ladite  rivière  &  au  territoire  adjacent 
^  que  é^U  refaite  de  'ces  recherches  que  ladite  rivière  ne 
mnàt  être  coupée  par  la  tigns  d^deffus  mentionnée  ^  les 
^^  parties  procéderont*  par  une  négociation  à  F  amiable* 
^  ^fgler  la  ligne  .de  démarcation  dans^  ce  canton ,  ainji 
f»e  dans  d*autres\  toujours  en  confultant  réciproquement 

y  S  ta 
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{^nr  ënd  mnloal  cooveniâi^e,    and  iti^conformity  to  the 
intent  of  the  faid  Treaty.        , 

'  Aht.  V. 

Wbereas  donbts  hâve  arifen  wl^it  rîvef  wts  truly 
intended' nnder  the  natne  of  the  river. St.  Croix,  nefl*< 
tioned  in  the  faid  Treaty  of  Peace,  and  formio|r  i 
part  of  the  boandàry  therein  defcribed*  that  queftion 
ihall  be  referred  to  the  final  decifion  of  Commiffionen 
to  be  appointed  in  the .  foUowing  manner,  viz. 

One  Commiflioner  ihath  be  named  by   His  Majeftyt 
and   one  by  the  Prefident  of  the  United  States^  by 
and  with  the  advice  aod  confent.of  theSeitate  tbereof, 
and    the  faid  two  Cooiniiflionera  -  (hall    agrée  on  the 
choice  of  a  third;   of  if  they  \cannot  fo  agrée,   they 
ihall  each  propofe  one  perfon ,  and  of  the  two  namei  fo 
propofed»    one  (hall  be  drawn  by  iot  in  the  prefence 
of  the  two    original  Commifllonera.      And  .the  thref 
Commiflioners  fo  appointed,  ftiall  be  fwom  inpartially 
to  examine  and  décide    the  faid  qheftion  according  to 
fnch  évidence  as  (hall  refpeétively  be  laid  before  them 
on  the  part   of  the  BritKh   Govemoient   and  of  the 
United  States.      The  faid  CQniaiii(rtonera  ihall  meet  at 
Halifax,  and  (hall  hâve  power  to  adjonrn  to  fuch  otber 
place  X)r  places  as  they   (hall  tbink  &t.      They  flwM 
hâve   power  to  appoint    a  Secretary,    and  ta  employ 
fuch  Survéyors   or  othet  petfons  as   they  (hall  judg« 
necefîary.    The  faid  Conîçaiflîoners  (hall  by  a  Decliff- 
tion  under  their  hands  and  feals  décide  wbat  riier  i> 
the  river  St.  Croix  întended  by  the  Treaty.     The  W4 
^  Déclaration  (hall  contain  a  delcrrption  of  the  (ajd  river» 
and  (hall  particnlarize  the  latitude  and  longitude  of  iti 
mouthy  and  of  its  fource.    Duplîcatea  of  thia  Déclare* 
tion,  and  of  the  (tatements  of  their  accoonts,  and  of 
the  journal  of  their  pi'oceedlngs  (hall  be  delivered  by 
them  to  the  Agent  of  His  Majéfty,    and  to  the  Agent 
of  the  United  States,  who  may  be  refpèftively  appointed 
and  anthorifed  to   manage  the  ba(iiDefa   on  behalf  of 
the  refpeftive  Gdverninents.    '  And   boCh   parties  agrée 
to  Confider  fnch  decifion  as  final  ^nd  concliifive>,  fo 
as  that  the  famé  (hall  never  thereafter  be^caltcd  iflto 
queftion,  or  made  the  fubj^â  of  difptite  or  différence 

between  tbeoi.  > 

Art.  VI. 
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la  ji/ftff  &  tê  tcmnuoMf  &  confarmifmnt  à  i'tfpritrffa^ 


M  imftf. 


AiiT-  V. 
Des  iomSes  citant  iUvts  fur  es  qWon  entsndrait  ri'-  RivUrt 

Croîs* 


Amai^  for  ta-fMirs  ds  Scintt^  Croiod^  mentionnée  iems  fT  ^ 


Mit  tfeitl  de  pmx  t  &  qui  y  forme  une  partie  des  limites 
i^  on  y  donne  ta  defcription ,  cette  difficulté  fera  ren^ 
voifit,  pour  itrer  ftnalemtnt  dicidie,  à  des  commiff cires 
ffomnrfi,   comme  on  va  le  voir. 

nfira  nommi  un  commijfcdre  par  S.  M.  &  un  autre 
j^  li  ffifident  des  Etats»  uniSf  d'après  &  avec  l'avis 
8  II  confentement  de  leur  final  f  &  les  deux  commiffaires 
ff  concerteront  fur  le  choix  d'un  troiJUmef  ou  s'ils  ni 
fmml  s^accorderp  ils  propoferont  chacun  une  perfonne^ 
^  des  deux  noms  amfi  propofésf  on  en  tirera  un  par  la 
m  du  fort  9  en  prefence  des  deux  eominiff aires  origi* 
mement  ilus.  Les  trois  ainfi  nommés  9  jureront  d'exa* 
mer  impartialement  &  de  décider  la  quefiion  en  litige^ 
iojprisles  preuves  écrites  ou  verbales  9  que  le  gouvernement 
britannique  &  celui  des  Etats  r  Unis  leur  adminifteront^ 
hsdits  commijftures  s'affembleront  à  Hallifax:  mais  ils 
i^nferveront  le  droit  de  fijourner  dans  telle  ville  qu'ils  jugC'^ 
^wt  convenable.  Ils  auront  au/fi  la  faculté  de  fe  choifir 
^nfecrHairSp  &  de  mettre  ep  oeuvre  tels  infpeffeurs^ 
lîographes  ou  autres  perfonnes  qui  leur  paroUront  né^ 
^j^rts.  Les  fusdits  commiffaires  décideront  9  par  uw^ 
iickration  Jignée  d'eux  &  revêtue  de  leur  Jceau  9  quelle 
<Ua  rivilre  déftgnte  dans  le  traité  fous  le  nom  de 
^>»N  Croix;  ladite  déclaration  contiendra  une  de* 
/option  de  cette  rivière  9  &  déterminera  la  latitude  de 
f^'mbouchure  &  de  fa  fource.  Ces  commijfaires  rr- 
^fttront  des  doubles  de  cette  déclaration  &  du  mémoire 
^^  ^iur  dfpenfes9  etinft  que  du  journal  de  leurs  opira" 
^mu  à  t agent  de  S.  M.  &  a  celui  des  Etats*  Unis9 
P  feront  refpeSivement  nommés  &  autorifès  à  conduire 
^raffairè  pour  le  campée  de  leurs  gouvernemens  re* 
W/f.  Les  deux  parties  contrariantes  s'engagent  à 
ff garder  cette  décifion  comme  définitive  9  de  forte  quelle 
««  fera  déformais  plus  remife  en  queftion ,  &  qu^elle  ne 
f^^a  jamais  fournir  ritàtiire  à  conteftation  entre  elles. 
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^  Wherets  it  is  alled^ed   by  di^erg  Britifli  fnercb 

atid  other$9  pis  Mnjefty's  fubjefts,  that  debfs  t< 
confiderable  amount ,  which  were  bona  fidSf  ^ontra^ 
before  tbe  Peéee^ftill  retnato  owiiig  to^-^tlK^Ri'rby  (^ 
zena  or  iababitants  of  the  United  Sutes^  aad  tW 
the  opération  of  variooa.  Uwfall  ioipediineikts  finoe  t| 
Peace«  not  only  the.  fuU  recovery  of  tlm  faid  det 
bM.  been  deUyed , ,  but .  alfo  tbe  yalii^  and  recurj 
thereof  bave  been  in  feveral  {nftancea»  ioipaired  \ 
leiTened»  fo  that  by  the  ordinary  courfe  of  jodicj 
proeeedîngs,  the  BHtift)  *  creditors  cafinot  now  obtd 
and  aAually'  bave  ^nd  receive  fnil  and  adéquate  co| 
pénfacion  for' thé  tolTes  and  damages  v^hîch  they  hî 
thereby  fuftaiûcJd:  *  It  h  af^reed,  that  îp  ail  fuch  ca 
*  vrhere  fnll  compeiifation-for  fuch  loflëa  and  dainag 
cannot,  for  whatever  reafon,  be  aAualiy  *ô1>ta!ned,  hi 
and  received  by  the  faîd  credîtora  in  tbe  ordina 
coûrfe  of  jaftlce,  the  United  States  will  make  foll  a 
complète  compenfation  for  the  famé  tô  thé  faîd'creditoi 
But  it  is  diftînâiy  underftood ,  that  this  provifion  is 
éxtend  to  foch  lo0*es  only  as  hfive  beéfi  occafioned 
thé  lawfol  impediments  itforefaid ,  '  and  ia  aot  to  exte 
to  loffes  occafioned  by  foch  infolvency  of  the  debto 
or  other  caufea  ag  woold  eqnallv  bav^e  operated  to  pr< 
duce  foch  lofs;  if  tbe  faid  impedimenta  bad  not  exifte 
,  nor  to  focn  loilês  or  daniagea  as  bave  beèo  occafione 
by  the  manifeft  delay  ôr  négligence;  or  Wilfui  omiiSo' 
of  the  'claimant.  ; 

,  For  the  p^rpofe.of  afâ^rtaining.  the  amonnt  o(  &ti^ 
fuch  lofles  or  (jxni)  damages  f  fiye  Comoitifioners  Ihi 
be/appointed«  and  anthorized  to  meet  an4  aift  tu  m9!R^ 
followtng ,  viz.  Two  of  ibçm  (hall  be  àppoii^^'  \ 
Hia  Majefty,  two  of  them  by  the  Prefident  of  tn 
United  States»  by  and  witb  the  advice  and  coafeot  j 
the  Senate  thereof»  ai\4  .the  fifth  by  the  ^i°^"^'H 
yoice  of  the  other  four;  and  if  they  Ihoiyld  aot  «OT 
in  fuch  chqice«  tben  the  Commifllonçrs  najUed  by  ^ 
two  parties,  flbaU  refpeâively  propofa  ôpe  perfoo»  *^ 
of  tbe  two  namea  fo  propofed  9  one  fl^all  be  dra^^  ^\ 
1^  |n.  the  prefenee  of  the  foiir  original  Cpaimi^^^n 

When  tbe  fi?e  Coœmiffionera  tbos  appoioted  Jf^ 
ftrft  meet»  tbey  ffiall»  before  tbey  proceed  ^^^^^ 


A    «A 


d  Ut  Etats-  VMt  -^Atiériqut,         ia$ 

•  *  \ 

r 

Art,   VI.  1795 

diuirs  marchands  &  autres  fujiis  dé  Sa  Majêfii  oeuti. 

Manniaue  ayant,  articuli  qm  dis  dettes  montant  à  iesfom^ 

nsmJtdérahltSf^^^qui  avaient  iti  cantraffées  de  honnê 

fdwtmt  le  paiXf  leur  font  eneore  dues- par  des  citoyens  ou 

léitm  des  Etatsr  unis ,   &  que^   par  t opération  de 

iilimf  emptchemens  légaux  9   depuis  ta  paipc^  etonjeu-^  > 

Inin^  \e  recouvrement  mtier  desditet  dettes  a  iti  retardé^ 

fMumare,  •  qne  la  valeur  &  la  f tir  été  de  ces  capitauoe 

Mttli,  en  différentes  occahons^    altérées  &  dàminuies^ 

^  forti  que  par  la  mareke  ordinaire  des  procédés  ju* 

idàtSf  les  eriauders  angffUs  ne  peuvent  aujour£hui 

àtvTf   avoir .  eiSetellement   &  recevoir   une  pleine  &. 

atHrt  nidemiiité  ou  cot^penfation  pour  les  pertes  &  dosu^ 

9iigis  qn*îls  ont  éprouves  jusques  ici;    il  eft  comisnu 

fw  im  t0us  leg  cas  de  ce  genre,:  ou  une  pleine  com^     ' 

tnfetion  pouf  ces  pertes  &  dompu^gps  ne  peut  itre  oi^ 

^t  tpnckéê  &f  reçue  réellement  pair  rquelqus   raifou 

fu  et  fpitf   par  lesdits  créanciers,    if  après  la,  marché 

utimîH  des  tribunaux  f  les  Etats  ^  Unis  fs  chargent  det 

jm  ion  aux  créanciers 9  de  cette  femme:  mais  U  eft 

lira  tnt^du  que  cette  dijp0fttion.  m  peut  rétendre  qu'au» 

tf^tis  qui  oint  été  fccafionnées  par  les  empichemens  légaux 

i-iffue-m^entionnés,  &  qu'elle  ne  doit  fas  s^itendrs  aux 

pUi  occafionmtes  par  VinfolvabUité  au  débiteurs 9    ou 

in^m  cflufes  qui  auroient  également  donné  lisu  à.  ceo 

fvta.  Quand  tes  fusdits  empichemens  légaux  n'auroûnt 

fi^txiJUsi    ilU  M  ^s'étend  pas  non  plus  aux  pertes  é? 

immages  caufés  par  le  délai  mamififie,  la  nég^ence  ou 

^nkli  volontc^ire  de^  riclamqn^% 

afin  4b  vérifier,  le  monta^nt  de  ces  pertes  &  domma* 
^^tU  fera  nommé  cinq  commiffaires  qu*on  autoriferck 
^Mmbler,^  agir  dfcbncfrt^.de  la.  manière  fuivante. 
oiMajeJli  nommera  deux  de  ces  commiffaires;  kpri" 
Mfnt  d^  ,£t0tS'  UniSf  ^* après.  &  avéc  Vavis  de  Mm  - 
^infn, nommera  deux 9  &  ces  quatre  nommer^t  Ia 
^uiime..à  Cunammiti;  fi  lesdits  commiffaires  des  deux 
Wt,Hs  contraBtantes  ne  s'accordent  pas  entre  eux  pour 
^  choix '^  alors  ifs  propo feront  refpeSivement  une  pern 
mt;  6f  ii^  deux  noms  ainfi  propo  fis ,  il  en  fera  iiri 
«»  far  la  voie  du  fort ,  en  préjeuce  de  quatre  commiffaires. 
^  la  première  affemblée  des  dnq  commiffaires  -  ainfi 
JWf  Ue  procéderont  x$vant  d'agir,  4  la,  preftation  du 
^^f^t  fiUyantf   m  prifence  tun^de  Vfmtn:  ferment 

ou 
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I^ÇÇfpeftîvely,  take  the  follôwîng  oath  or  aiErmation, 
the  pfefetice  of  each  otfaer,  which  oàth' br  Vffirmatî^ 
being  fo  tafceo,  ând^aly  attefted,  fhall  bè  entéred  ^ 
the  record  of  their  ptoceedings ,  *  iriz.    L  A4  B.  one 
the  Coœintffîofiera  appointed  in  purfatuce  of;tlîe  6thi^ 
tîcle  of  the  Treaty  or  Amîty,.  Commeree,  ànd  NW/jf. 
tloiiy  between  His  Birltannlc  Majefty   aod    thé  Unité 
States  of  America  9   do  folétnnly  (went  or  afHrm»  tha 
I  wîll  honeftiy,  diligentty,  impartiallyt  «^and  carefull 
examiner   and  to  the  beft  of  my  jqdgiiieQt,  ^ccordin 
to  juftice  and  eqctity»    décide  ail  (bch  complaînts, 
tinder  the  faid   article  fhalï    be  prefeired   to    the  rai{ 
Commiifioners  :    and  that  I  wîll  forbèar-  to   aft  u 
€}ommiflloner  in  any  càfe^   iû  wbieii^  I'  hiéjr  'he  pei 
ibnatty  Interefted.  • 

• .  Three  of  the  faîd  Cômmîffioners  fhall  *  cônftîtate 
bbard,  and  ftjall  ha«e  pôwer  to  do  my  aft  appertaînîn 
to  the  faid  Commîffion ,  provtdéd  that  onh  6f  the  Corn 
mifliôîiers  naméd  oaeachiîde,  and  thé  fifth  Commii 
fiôner.Ihall  be  prefetTt>  and  àll  dedfions  (bail  be  mad 
iy  the  niàjôrîfy  of  the  voîces /of -thé  Gottiiniflîwiefl 

fhen  prefent;  eigh  teeh'i^ontha  from  the-  day  on  wM<i| 
the  faid  CommifTioners  (hall  form  'È  boàrd  •  -  and  1^ 
readyto  proceed  to  hufinefii,  are  ailigned  fbrreceîfini 
complalnta  and  appHoitiohr;  but  they  are  nevérthclei, 
antofized  in  ahy  particalar  cafés ,  Mn Vv^hicH*  it  ft*" 
ai^pear  to  them  to  be  reafonable  and' jtift,  ta  citeflë, 
the  faid  term  of  eîghteen:mpntha,  for'^any  terw  not 
exceedtfig  fix  nfoothsràfter  thé  expîratiéh  thererf  P^.^ 

SM  CommiiTioners  ifhall  firft  ntiéet  it  Fhiladelphh,  ^^ , 
they  fliall  hâve  powef  toadjourn^from/ place  tof^^^ 
as  they  fliall  fee  caùfe.  ^ 

TJhe  faid  Comnalffioners,  în  exathiriîng  th»  corn-, 
plaints  and  applications  fo  preferred  to  them,  are  cmp^j 
iVered  and  reqnired,  in  pftrfuance  of  tbé'«%riîé'iot«W, 
âod  toêanîng  of  this  Article  ^'  tô  take  ihto  théîf  cotf»j 
aération  ail  clairos ,  •  whéther  of  principal' or  înteWi 
and  (of)  ^balances  af  prîhèîpal  and  intef'éft,  àdd  to  (jH, 
termine  «  the  famé  refpeftivèly ,  according  to  the  ^^^ 
of  the  fereral  cafés»  due  regard  beiug  had  to  •^^ï) 
Gmamftances  thereof  #    and  as  equîty  and  jû*fc^  "^*î[  i 

.  appear  to  them  to  reqliîte.    And  the  faid  Cëiônfiffio»^ J  j 
ihali  Ihave  powér  to  examhe  ail  fueh  perfons  â»  ^,*z 
corne  before  them  96  àatfr ^  of  -  ûfSttaàih»i^^^^^f^  I 
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n^rmathUf  qfd  étant  ainfi  fmiSf  Fi  bitn  &  duêmint  I79C 

2<f«  [ira  eu  fuite  tranferit  dans  U  regiftn  ou  frocis 
i  de  leurs  opérations. 

Moi*  N.  un  ées  commijfaires  nommés  en  vertu  de 
terMe  Fit  du  traité  d^ amitié  ^  de  commerce  &  de  na* 
igeSca^  entré  Sa  Majefté  Britannique  &  tes  Etats^ 
Uùs  t Amérique  •  je  jure  [olemmeUiment  »  ou  affirme  *  que 
]tmitrtA  tomtsla  probité  f  ia  diligence  ^  impartialité  & 
le  /on  pojfibles  à  examiner  &  à  décider  te  mieux  que  j$ 
poMfii,  &  conformément  a»  loix  du  la  jufticc  &  as 
tifà,  toutes  lis  plaintes  &  rklnmations  qui  feront 
fsrttts  auxdits  commijfaires  •  d'aprir  ledit  article'  du  traité 
t)  fut  je  m'abâiendrai  d^agir  eu  qualité  de  commiffairo 
ioi  quelque  ctrconflance  que  ta  fait,  ou  je  ferai  per* 
fmUmeutmtéreffif* 

Trois  desdits  commtffmns  formeront  une  cour  ou 
Munal,  &  feront  autroys  à  faire  tout  aSte  du  ^ort 
ii  ladite  commiffion  »  pourtm  qu'un  des  commiffaires 
^fmmé  de  chaque  côté ,  &  Is  cinqutime  »  y  foieut  préfensp, 
fi  toutes  les  aedfions  fe^  prendront  â  la  majorité  des  voix 
iu  commiffaires  alors  prefens.  Dix^  huit  moiSf,  .a  partir 
i^jotir  ou-  tesdits  commiffairts  formeront  un  tribunal^ 
fi  feront  prêts  à  traiter  les  affaires  9  Jont  affigf^és  pour 
ftcmr  les  plabttû  &  demandes;  mais  ils  font  antorifls, 
^Mmoius^  dans  tous  les  cas  Particuliers  ou  ils  lé  trou* 
^tront  raifonnable  &  jufté  %  a  proroger  ledit  terme  de 
^'kuit  mois  9  à  quelque  terme  quils  voudr^tf  pourvu 
fft'i/  n* excède  pas  celui  de  fix  mois  après  l'expiration 
i^  terme  de  d&x*  huit  moi^.  Ces  commijfaires  s'ajfem^. 
^t  f  abord  à  Philadelphie  ;  Us  auront  néanmoins  la 
i^  de  fe  transporter  de  ville  en  ville  9  fuivant  tes- 
^i  qui  les  y  détermineront 

Usdits  commiffaires  font  autotifée  &  mime  requis f. 
^  f  examen  do  ces  réclamations  qui  leur  feront  àinfi 
Montées  t  de  remplir  le  véritable  fins  &  Vefprit  de  ceti 
^icie^  de  prendre  en  confidération  tous  les  droits  du  rtcla^ 
Ksff^  fait .  fur  le  principal  fitHér  ^  ou  fur  les  balances  du 
f^ndpal  &  de  Hntirit,  PS  de  les  déterminer  refpeSivement,.  ^ 
mant  ce  qu'exigent  les  differens  cast  en  ayant  toujours 
^  igaris  convenables  auxdrconftanfies  9  conformément  à 
^  iue  la  jnjlice  &  V équité  fembleront  demander.  Lesdits 
^^mijfaires  auront  en  outre  la  liberté  d'examiner  toutes 
^^[perfonnes  qui  fe , prefenteront  à  eux,  fef  de  leur  faire 
f^'^  ferment  ou  déclarer  avec  affirmation^  relativement 

aux 
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I70Ç  tlie  pretnîfesî  ani  alfa  fe  f eeeWe  îii  eviden«e«  tteordi 
as  tW  tnay  thiok  moft  cotiÛftetit  With  «quîty  a 
luftîce,  ail  Wtitten  dèpoatîofts,  or  books«  of  .pape 
or  copies,  or  extrafta  thereof;  eveiry  ftich  depofitîo 
bock  ♦  or  paper  t  or  extraft  beîng  ëoly  tuthetiricate 
eîther  accordîng  to  the  légal  forniirnow  refpeftiVe/ 
exiftitig  îtt  the  tWo  coatitfîea,  or  îtt  fiich  otfaer  tttatinei 
as  the'faid  Commîfliottera  ihall  feê  étnfe   to  requin 

The'  award  of  *  the  faid  Cofluuifiiofiert  ^  or >  o(  iti; 
three  of  them  as  aforefaid  v  <haH  m  ail  eafira  be  ht 
and  corièltifiyc ,  both  a«  to  the  joftic«  of  the  daim,  an 
to  the  amottot  of  the  fum  to  be  patd  to  the  crédite 
'  or  daima«*tt  ând  the  tjftited  Statea  tmdeftake  to  cau( 
the  fum  fo  awarded  to  be  paid  îû  fpede  ta  foch  cte 

)  ditor  or  claîmant  wtthout  deduftioti*,  tûd  ât  foch  tim 
or  tîfties^  and  at  foch  place  6t  plaoïii»  ai  fh^tl  b 
àwarded  by  the  faW  Gom«il«otters  i  and  oa  cotiditio 
of  facb  releafès  or  affigniitettta  tb  be  gwcti  by  tW 
crcdîtd^  or  claîtnaiit,  as  by  the  f«id  Comtnîflîoiiefs  m*] 
bedîreftcd:  Prô^id^d  al wwg ,  that  iio  fiicb  paymetf 
fhaît  be  fixéd  by  the  faid  Commiffiofter»  to  take  pm 

•  foouer  than  twelvè  moûth* ,  from  the  dây  of  tiM 
excbaiige'of  the  ratiâcationa  of  thî»  Tnwfy« 

Art.  vu.       • 
Whefei»  eompUlBte   h«ve  beeu  made  by  *«" 

that  dufîog  thé  coprfe  of  tlie  wtf  Ui  wkicli  ttr^ 
iefty  î«  noW  engagea,  they  haire  /uftaioed  cooûim 
iote»  and  damage .  bjr  feafoii  «f ,  ««»§?«  w  <2 
captofè»  Of  cofideinoarion.  of  Aeir  veffelt  «d  om 
ofODerty  ufl^ef  coîoaf  of  attthbrtty  or  wtomMom  ftw" 
*^-    --  •  -         nd  that  f"-"*"  •-- '•^"'  -«-«««A-«rB«  IK 

faid'caA 
tne  loues    ana    damage»  •>.-    .-»-• — -  -- — •--   -  .,   .j 

•ftually  obtatned,  bad;  and  feceived  by  «h'  "'«"J 
courfe  of  judicial  proceedlng.  j  it  i»  «gw»^*  «ÎJj; 
ail  fuch  cafei  where  tdeqnate  «onjoenfatteBj»»»'* 
for  whatever  feafon',  be  now  aftaaUy  obttjned.  d» 
nd  Teceived  by  the  faîd  metehanta^  and  othew  In  "J 
ofdinary  courfe  of  jnftice/  fnll  and  complète  cofl»^^ 
fktlon  for  the  famé  wiU  be  made  by  tltt  Brig  J,  i 
vernÉoettt  to  thè  Ûdd  comptaiiuàti.  -But  it  n  d*JJ'; 
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mimmiiê  fimmifif,  par  eu»  au  ifihuM:    îk  tm-  V?Q% 
mA  aujfi  ks  timoïguagis  de  ta  mauiin  qu^ih  ju^êrout    '  ^^ 
imtiir  U  mUux  av$e  Us-rèftUs  de  FéquitS  &  tajufiicgf 
éji  qm  hutis  lis  dêpcfitiavs  Icrttts^  ks  livrés  %  regijires, 
f^$i  copUSf   ou  extrait^  4i  as  piiess;    toutes  ces 
àfojitiau,  livres ^  regiftns^  papiers^  copies  ou  extraits^ 
^1  iiument   UgailfiSf   foit  d* accord  avec  Us  /ormes 
^sHuqui  exiftent  auiourihui  refpe&ivement   dans   tes  ' 
m  faifs ,  ou  de  telle  maniire  que  tesdtts  commijf aires . 
jugmit  convenabte  d'exigé  ou  de  permettre^ 

hjagemeut  arbitrât  deàdits  commtffalres  ou  de  trois 
tnln  eux  ajfemblts  dans  ta  fjorme  ci  -  dejfus  exprimée^ 
finjkal  ti  dtdfif^  foit  quant  à  la  juftke  de  la  rlcla-^ 
^foit  au  fHoutant  de  lafomme  à  payer  au  créancier 
n  riclamant^  &  les  Etats-  Unis  fe  chargent  de  faire 
P)tfla  fomme  ainfi  arbitrée  t  en  efpicesf  au  créancier 
nriclamantf  fans  aucune  déduSion^  i  telle  ou  telles 
^fuês,  &'  dans  telle  ou  telles  places,  qui  auront  été 
'fgnies  par  tes,  commijf  aires ,  pourvu  toutefois  ^  que  les^ 
comtkijfaires  ne  fixent  pas  te  payement  comme  devant 
r  lieu  avant  mu  an,  à  dater  au  jour  de  ficliange  de 
^n^jicaHou  de  ce  traité. 


Art.  vil 

Dioers  mprAauds  &  autres  citçyens  des  Etats-  Reints- 
Wt  niant  plaints  que  »  durant  le  cours  de  la  guerre  ^^^^ 
^Se  McgefU  fe  trouve  engagée  9  ils  ont  éprouvé  des 
f^  ff  aomages  conjidirables  9  à  raifon  de  captures 
^^nmaiiol^  irriguiières  ou  illégales  de  leurs  vaiffe^ 
^  I  autres  propriétés ,  fous  pHtexte  d'autorifations 
2^!^<'«f  dHiUvrispar  Sa  MajefU^  &  que^  tapris 
^Ar  euyaufianeêSf  dépendantes  des  cas  ci-*  éeffus  men* 
"t*^f  où  me  peut  obtenir  ^  avoir  &  recevoir  aujourdVm^ 
^k  marche  ordinaire  des  procédés  judiciareSf  um  dé^ 
^e^em/entfuffifiant  pour  les  pertes  &  dommages  ainfi 
FOHvis,  U  eft  convenu  que  dans  tous  tes  cas  de  ce  genre^ 
|M^tf  marchands  &  atHTes  ne  peuvent  obtenir,  avoir  ^ 
^ioncker  etajourcThui  une  compenfation  fuffi faute,  par 
^ne  reetfon  que  ce  foit^  taprle  le  cours  ordinaire  de 
^juJUcCf  Us  ^recevront  de  pteinls  &  entiers  didommi^ge^ 
^dêla  part^du  gouveruement  anglais^  qui  s'y  oblige  ; 
^ffM'il  ifii  bien  entendu  que  ces  difpofttions  ne  sitendront 
Tome  F L  Z  pas 
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179$  OQdelfto^  thft  tbl#  |irf(v9io.n  {g  oot  toeMwâ  to  f a 
lojQTeA  or  dtniAges  as  b&vf  beea  occalfioned  by  tlie  q 
ntfeft  dêUy.  ôr  iieglig^QCi&j  or,  wilfal  oniîi&bit  o(  t 
claimtnts.    , 

Tbat  for  tbe  purpofe  ht  afrértâihiûg  tbe  àmoii 
of  anv  fach  loflVt  and  damages,  five  çotnmiflion^ 
fliall  be  appotnted  and  authorifed  to  aft  in  Londo 
exaf^ly  in  the  mapner  direfted  wieh  réfpeft  to  thc^ 
snentioned  th  the  preceding  article,  and  after  havii 
takeh  tbe  famé  oatb  ôr  amntiatfoii  (^miUatis  mutanà 
the  famé  term  of  eigbteen  nipnths  is  aifo  affigned 
tbe  réception  of  daims*  and  tbey  are  In  like  nao 
autborised  tp  extend'^tbe  famé  in  particular  cafés»  Th 
Ihall  receive  teftimony»  books,  papers»  and.evidei 
in  the  famé  latitude,  and  exerciiè  the  like  difcreti 
and  powers  refpeAiog  tbat,  fubjeJt;  and  iball  deci 
the  elaims  in  queftion  according  to  tbe  meritsof  t\ 
féveHd  ca(ès»  and  to  jufti^e,  eqnity,  and  tbf  lawsl 
nations.  Tbe  aWard  of  the  Commiflionérs,  or  ai 
fuch  tbree  of  them  as  afbre  faid,  ihall»  in  ail  cal 
be  final  and  côticlufive,^  both  as  to  the  jaftice  of  t 
claim»  and  tbè  ammoùnt  of  tbe  fum  to  he  paid  totf 
claimant;  and  bis  Britannic  Majefty  qndertakes  to  cai 
the  famé  to  be  paid  to  fttçh  claimant  in  fpecie,  witb( 
'  any  dediiftion,  at  fach  ptac«  jor  places  »  aisd  at  fo 
time  or  times  as  (hall  be  awarded  by  tbe  famé  Con 
mifltoners ,  aftd  on  condition  of  fach  rrieafes  of  aiSgi 
ments  to  be  gfven  by  the  claimants»  ia  by  tbeA" 
CommiffionetY  may  be  direfted. 

And  wheifeas  certain  Mercbants  and  otben»  ^ 
ÎMajefty*a  fubjefts  complam,  tbat  in  tbe  eoorft  of  A 
^  War,  tbey  bave  fuftained  lofs  and  damage  by  tnic' 
of  the  capture  of  tbe.  vtffels  and  mereba^^^  ^^^ 
wîthin  tbe  limtts'^  and  jiu-isdiâîon  of  tbe  Stateai  ^ 
brongbt  into  tbe  ports  of  \the  famé,  or  taken  i^y  ^^^ 
origtnally  armed  in. parts  of  the  faid  States. 

It  is  agreed,  tbat  in  a^  fuch  tafes  wbers  refi 
tntion  ihall  not  bave  been  made  agreaebly  fQ  tbe'^^ 
of  4:he  letter  froro  Mr.  Jefferfon  to.lVlr.  Ha^moad,  d>t( 
^  at  Phiiadelpfaia  Sept^s,  179g,  a  copy  of  ivhicb  î«  * 
nexed  tp  this  T^'^aty;  the  complaints  of  ^^J^^, 
ihaili  bej  and  hereby  are  re^rred  to  tbe 
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pinàfirtis  &  dûmmàgts  oetufion^s  par  le  ditai  ma-  VfQ^ 
li^^i  k  §dgHgi»€ef  ou  l^oMi  votant airt  des  riclamans.- 

Ui^i^alemet^' convenu  que\  pour  vérifier  te  montant 
kf^eïH  dofuMoges^  on  nommera  de  la  mime  manière 
ihfdretilciffq  tommijfaires  que  Pon  autorifera  à  agir 
iiia  tifite  ville  ékâRement ,  comme  ou  fa  dit  ci  -  dejjus 
iftfMe  oà  fon  décrit  là  marche  quHls  fuivrontf  & 
V^à  avoir  prêté  le  même  ferment ,  ou  donné  la  même 
ofvMc^  Cttiucitis  niUtahdU},  c'e/l'à-dire,  avec  les  , 
clitt|iieûg  ^u'ekigent  celui  da  lieu;  le  même  terme 
ét&.kuit  mois  efi  emffi  ajfigni  pour  re):evoir  les  ré* 
A|0&«|,  &  tes  commiffàires  font  autorifés  à  Nteudn 
as  dei  cas  particuliers»  Us  recevront  les  témoignages^ 
^^  regifires ,  papiers  1  dépofitions  avec  la  même  la* 
^^  &  epctrceront  de  femblableg  pouvoirs  &  un  pareil 
Mlntrage  fur  ce  fujet^  &  prononceront  définitivimcni^ 
ifi^  les  réclamations  ti^deffus  mentionnées,  comme  l'exi* 
roAt^  les  dijfferens  cas  »  &  toujours  diaprés  la  juftice, 
l^iti  ff  hs  his  des  Nations.  Là  fentenct  arbitrale! 
^dits  ionmifpaires  on  de  trois  d^entre  eux,  comme  il' 
yitiiit  A-deffus,  fera  définitive  &  péremptoire  dans 
'^'ks  cas,  f oit  quant  à  la  juftice  de  la  réclamation^ 
(ptant'  'i  l^haluation  du  montant  de  la  fomme  a; 
t  su  rictamemt,  &  Sa  Màjefté  Britannique  s^ engage 
^Jjf^re  payer  du  réclamant  en  efpeces ,  &  fans  aucune 
mSfpt .  )à  telle  place  ou  places  époque  ou  époques  qu'il 
Fi  décidé  par  tesdits  commif/aircs ,  &  à  la  condition 
ftUfera  donné  par  les  réclamans  telles  quittances  & 
Jmges  que  les  commiffaires  déclareront  devoir  ttrs 

«»■■•• 
Il  comme  (i^tains  marchands ,  &  autres  fujets  de 

^lf(gejié,fe  plaignent  d'avoir  éprouvé  dans  lé  cours  de 

^guerre  des  pertes  &  dommage},  occafioHnés  par  la 

W»rf  de  vaifjeaux  ou  marchandifes  prifes  fur  eux 

W^  les  limites  &  lajuridiSHon  des  Etats,  &  amenés 

ms  les  ports  de  ces  mêmes  Etats,  ou  pris  par  des  vaiffe- 

N  ofiginairenuM  armés  dans  les  ports  de  ces  Etats  : 

'  Il  eft' convenu  que  dansHous  les  cas  où  la  refiitution 
hiffipas  été  faite  conformément  à  la  teneur  de  la  lettre 
J^^*  S^^fa^  à  M.  Hammond,  datée  de  Philàdelqhie, 
^5*  Septembre  1^93%  dont  copie  efi  annexée  au  préfent 
^ti,  les  plaintes  des  intéreffis  font  &  feront  par  le 
^f^  attielep  renvotf(ts  aux  commijkires  à  nommer  en 
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1795  ^^  ^  âppolBted  hy  .fktùt  of  Ait  Attiolei  ^  irj 
bereby  ftnthoriac4  and  reqnired  to  procè^il  în  m 
tnanner  relative  to  thefe  as  ^o  the  oth«r  cafeitommitte^ 
to  them;  and  the  ITnitè^  States  undçrtake  ttf  pay  ti 
tbe  complainanrs  or'claimants»  in  fpçciçf  withootde 
doftiori ,  the  iRioQnt  of  fuch  fanis  as  Âisll  be  awirJoi 
to  them  refpeftively  by  the  faid  CommiffioDers,  mii 
the  times  and  places  which  in  fuch  awsfdi  fliiHte 
l)>erified  1  and  00  condition  of  (ach  rele^rei  or  i&yh 
ipents  to  be  given  by  the  clalmants  as  in  tbe  (î 
awards  niay  be  dtrefted.  And  It  is  forther  tgreed,  th 
not  only  the  now  exîfting  cafés  of  bqth  defcripdor 
but  àlfo  ill  fuch  as  ihall  exift  at  the  time  of  exchingi 
the  rstificatfons  of  this^Treatv,  ihsTI  be  coofide 
within  the  provifions»  intena  and  meaniog  of 
Article. 

*Ar*.  vm. 

ît  U  fartber  agreed ,  tbat  the  Cooimîflioof»  m^ 
tfoned  in  the  two  preceding  Articjea  i|iall  bf  iefp«< 
vely  paSd  in  fitçh  a  manner  as  QuiU  bcr  agrecd  htMf^ 
tbe  tWo   parties;    fuch  sgreement  beiog  to  be  fé 
at  the  time  of  the  exchange  of  the  ratifications  of 
Treaty.      And  ail  otber  ejtpences  altendJIig  tlie' 
Commiflions  (hall  be  defrayed  jolntly  ï^y  tb«  two 
ties»  tbe  famé  being  previoufly  afcertaincd  apdalf 
by  the  Majority  of  the  Comnirflloneta       An4  k 
café  of  dtath^  fickneCi.  or  neceflary.  abfejpcei  t|tf 
of  every  fuch  Commiflioner  refpeftively»Jhàll  bellf 
in  the  famé  manner    as    fuch   Commiflioner   vnk 
appointedf   and  the  New  Commiffioners  (hall  takti|l 
famé  oath  or  afiirmatibny  and  do  thé  ÏSitne  diUiet. 


^RT.     IX. 

It  is  sgreed  tbst  Britiih  fobjefts,  >wh(^  now  m 
lands  in  tbe  territories  of  the  Uoited  Stages î  sad  A 
rican  Citi^ens ,  who  now  bold  )i|nds  in  tbe'  iat^in^ 
of  His  Majefty,   (hall  continoe  to  hold  thean  acftor'^ 
to  the  nature  aijid  tenjare  of  their  refpê^tve'  Slates 
Titles  theretn  ;  and  may  grant»  fell,  or  devlfe  the  fi 
to  whom  they  ple^fe,  in  lilce  manner  ss  i(P  they  Wi 
natives  ;  and  that  neitbex  they,  nor  their  heirs  or  a^R 
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mkée  at  êiiiek^  qni  dfmiwrtnt  autarifis  &/onS  rt- 1795 
fis  de  procéder  â  tes  ^as  efmtu  mêmiire  /embMk  à  teUe 
M  ils  cfireront  pour  les  autres  cas  dont  la  eonnoij/ance 
Im  fft  attribuée;   &  Us  Etats.  Unis  fe  chargent  de 
fefir  aux  flaignans  on  rielàmans,  in  s/pèces^  &  fans 
êkSiùn  quelconque  9  U  montant  dis  fommes  oui  leur 
ferni  allouées  re/peSivemsnt  pm  Parbiiragi  desdits  tôm. 
niiffdres^  '&  cela  aux  époqnes  &  plans  qui  feront  fpi^ 
dfhdaHS  lei  fentences  arbUrales^  &  aux  ronditions 
\ukfeclamans  fourniront  tsUis  quittances  &  décharges 
Jie  idiis  fentiuces  arbitrales  pourront  indiquer»    Il  éft 
autre  convenu  que,  non  feulement  les  cas  exificms  an* 
jofikù  qui  rentrent  dians  les  deux  énoncés  •  mais  encore 
Itucmx  qui  txifieront  à  Cépoque  de  f échange  de  ks  ra* 
#1^011  Oe  Ci  traité  f  feront  regardés  comme  étant  corn- 
pis  dans  les  mefures  prévues ,  NutenHon  &  U  fins  di 
(ft  article. 

A  HT.  VIIL 
R  ei  en  cutn  convinu ,  qm  ks  commiffairiw  min*  OtptM 
itMi^  dans  Particli  prifiut  Çf  dans  tis  diux  précédons  ^^' 
(front  fw/is  refpeSlivemeni  de  ta  manièn  &  en  la  forme 
fi  fera  convenus  entre  les  deux  parties  contraSantes  ^  k 
Bit  devant  ^i  réglé  à  fépoqm  de  Nchangi  ds  la  ra* 
\^tm  du  préfint  traité;  bf  que  toutes  ks  autres  di* 
lififfs  dtsditiS  commiffions  [iront  défrayées  conjointsment 

tles  deux  parties.  *  Usdiêii  dépiufis  étant  préala- 
nii  prévtas  &  allonéis  â  la  commiffioef  par  ta  majorité 
^tmmffains  diftinés  à  la  former;  (f,  dans  le  cas 
«•^,  de  la  maladie  ou  ctab/enci  indifpenfabk .  ks 
i^du  commiffairi  mort  ou  ^if/sat  fira  nmplii  dam 
^drn  mafUiTi  qui  aura  été  fmivii  pour  la  première 
^^ion  de  ckaqae  eommif/airi ,  &  ks  nonusaux  corn- 
^ïén  prêteront  k  mbm  firmint  ou  la  mime  affirma^ 
^i  &  rempliront  ks  m/ma  divoirs. 

^  Art.  IX. 

\    Il  eft  ^onoiua^  qui  ks  fujits  britanniques  qui  foutfthpAStê 
mffnifs  di  terres  Jifis  fur  k  tirritoin  des  Etats  ^  Unis,  ^^J^ 
Wks  citoffcns  américains  qui  poffediut  auffi  ae^ourtPhui  fo]*»» 
F  tm-r«  daess  ks  domaines  as  S.M.^  continueront  À 
F^^çtifer  fuwant  ks  natun  &  la  teneur  de  kurs  pro* 
f^iii  (f  4^  t^rs  titres  à  la  pojfe^on  di  ces  tcrns; 
^  f^^rrofit  ks  donner^  ks  vendre  ou  Ih  /of^t  en  tout 
^V^  partks,  à  qui  bon  kurfembkra  9  die  mémi  qui 

Z  3  s'ils 
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1795  1^41  fo  far  M  may  reTpeft  tbe  fait  landg,    and*  \ 
légal  remedit^  Uii^àfat  ^erfto^  be  cej^ded  m  Aliei 


Art,  X,  . 

Neither  the  debta  dac  froto  indt?idaala  oF  the  o| 
,NatioiD  to  tndividuaU  oi  the  Qther,  nor  (harei,  o^ 
monies  wbîch  tliey  qiay  hâve  in  the  public  JoDds»  { 
in  the  public  or  privat^^banksi  ihallever  in  aayevei] 
.,of  War  or  National  DiBerencea^  be  feqoeft^red  or  co 
fifçated ,  it ,  beÎQg  unjoft  and  impolitic  »  tbat  debfs  t 
«ngageœenta  contnifted»  apd  made  by  individaaU,  \ 
ivag  confidence  in  eacb  other,  and  in  tbeir  refpeâi 
Govjprnmentfi,  fliquld  ew»r  bé  deftroyed  or  ioipaired 
National  Authority ,  p|i  accoat^t  oi  Nattonal  Diffère 
çe^  ai|d  Pifconteptit 

AivT.  XI. 

ft  »  agreed  beiweçn  Hîa  Majefty  ud  tbe  Unit 
Stftte*  qf  America  t  tbat  tbere  ffiail  be  a  reciproeal  t 
entirely  perfeft  Itberty  of  navigation  and  comnifr 
between  their  refpeékive  people,  in  thè  manner,  nod 
the  limitations  and  on  â)e  condittona  Qieei^  in  tl 
followlng  Articfea* 

kWLT.    XII. 

Hia  Miifefty  çonfenti ,  tbat  it  ftall  and  tnay  ^ 
lawfîil,  dttplng  the  tîtne  hereinafter  limîted,  fortf^ 
Citizens  of  tbe  United  States  to  carry  to  ûnjoftt\ 
Majefty*a  ialatida  ànd  <port8  in  tbe  W?ft- Jndfes  (rot 
tbe  United  States,'  ift  theîr  owh  veflelay  D(rt  ^^ 
.  above  thè  bnrtben  of  70  tona,  any  goods  or  «ercwi 
dise^,  being^  of  the  growtb,  manuf^ftnre,  or  prodij 
of  the  faid  Statea,  whîcb  it  is  ot  tnay  be  lawful  t 
tarry  to  the  faid  lalands  or  Ports  from  the  ftîd  Sut 
in  Britifti  veffels;  and  tbat  tHe  faîd  American  v«d« 
fljâll  bê  ftibjéft  tbere  to  no^  other  ôr  Mgber  mn 
dnties  or  charges  than  (hall  be  payable  by  BritiA  vi 
fels  in  the  potts  of  the  United  States;  and  .that  r 
cargoes  of  the  faîd  Atoerican  veflfels  flAll  be  fnb| 
there  to  no  other  6r  hîgher  duties  or  c^*'8^î.l 
ihalt  be  payable  on  the  like  articles,  if  imported  tn 
from  thé  (kid  States  ip  Brîtilh  veffels.^ 

•  •  •  •     •  *  •.    •  *  '  ^ 
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fbiMHd  natifs  in  pOj/s,  ff  ni  eux  ni  leurs  héritiers  J795 
nayfW/  caufè  ne  pourront  ^  4n  moins  en  tant  que  cela 
memiesdits  terres  &  les  droits  légaux  â  celles  attachés, 
in  regardés  comme  étrangers. 

AmT*  X* 

Les  dettes  dues  for  les  individus  tune  des  deux  dmim 
Mho«i  aiux  individus  de  famtre  •   les  portions  driMtérêts  **J^' 
nhfmnms  qu*its  peue/sut  avoir  dans  les  foeuls publics^  «met  u 
vikians  les  bawfues  pukkques  (f  partiàulOres  ^  ne  feront  ^^^ 
jmm^  dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  eaute/latious 
farmues. entre  les  deux  nations ,  féquefiriee  au  em^* 

fb|  étant  injufte  &  imeoittique  que  les  dettes  faites 
ks  engagmens  contraBésaar  dee  invidus  a^fant  ton* 
jmt  l'un  dans  f  autre  &  dans  leur  gouvernement  r#. 
fpe^ift  foient  jamais  anéantis  ou  altérés  par  tautoriti 
nationale,  fous  prétexté  de  différens  &  mésonteutsmens 
n9tmaux.    .  .         ' 

àmr.  XI. 

B  eft  convenu  entre  Si  M.  &  les  Etats*  Vms.tAmé-  Ubtito 
tufu  qe^il  y  aura  une  parfaite  &  réciproque  liberté  de  ^^' 
\  (mmerce  &  de  navigation  entre  leurs  peuplei  refpeSifSf 
^  il  la  manière  &  fous  tes  bornes  &  conditions  fpécifées 
kn$  Farticte  fmvaut^ 

Aht.  XIL 
S.  Af.  confent  qefU  foit  &  pmffe  être  légal  dorant  cmmm. 
l»Umps  ci^dejffous  limité,  pour  les  citoffens  des  Etats- ^^ 
Vus ,  de  transporter  de  chez  eux  datés  chacune  des  lies  à,  1.  la- 
ifS.M.&  dans  tes  ports  des  Indes . Occidentales ,  fur  ^^^ 
brf  propres  vaifjeaux ,  pourvu  qefils  n^excèdent  pas  te  leg. 
W  ^f  To  tonneaux ,  tous  les  objets  de  commerce  ou 
^chanaifes  qui  fout  du  cru  9  produit  &  mapÊ^aSures 
éttdits  Etats,  &  qefil  efl  ou  peut  être  légal  ae  trams* 
farter  desdits  Etats  auxOites  Iles  &  porti^,  chargés  fur 
iis  navires,  anglais;  &  S.  M,  confent  que  tesdits  vaiJfeUux 
tuiricatnsi  «y  foient  pas  affujettis  à  d^autres  ou  phs 
forts  droits  Je  tonnage  ou  taxes  que  ce  qui  fera  payable 
far  les  vaijfeaux  anglais  dans  les  ports ^ Unis,  &  que 
h  ca$gài/ons  desdits  vaijfeaux   américains  ny  foient 
point  ajfufétties  à  (P autres  ou  plus  forts  droits  &  charges 
qne  ce  jfui  feroît  payable  pour  les  mêmes  articles,  s'ils 
itoient  importés  dans  ces  ites  ou  ports,  en  les  tirant  des^ 
i^  Etats  par  des  vaijfeaux  anglais, 

l  3  SM. 


S6o         Traité  wtr(  ta  Gr.  Britagm 

« 

1795  Aod  Hit  Majeily  nlfo  coofeaU  tlmt  it  fliill  k 
lawPal  for  the  faid  American  Citizeoa  to  parçhtfe.  loi 
and  çarry  away  in  tfaeir  faid  veiTelSt  to  t)»^  Unité 
Statea,  firom  the  faid  UUnda  and  Porta»  «41  ftieh  ai 
tîcles.  being  of  tbe  growtbt  manûfafture^  or  produc 
of  the  faid  Islands,  aa  may  tiôw  by  l^yff  be  carrie| 
ftom  tbence  to  the  faid  Sratea  in  Britifti  vdTela,  $ni 
fubjeft  onlsr  to  tbe  famé  ëatiea  and  obarg^ft  «m  tspar^ 
tatioB  to  which  Britifti  ?eff9ta  m4  tbeir  cniKOM  m  o| 
iball  b«  rttbj|f£t  In  toilar  t ifiHimftançea* 

Prpirfded  «l^aya  tbat  tb^  fliid  Anierlcan  ve^U  é^ 
earry  and  land  their  cargoeiin  tbe  United  SUtea  onlj 
it  tleiiig  Mprefsly  agreed  Und  declared  »  that  dnrioj 
tbe  continiiance  of  this  article ,  tbe  Unite4  Statei  wil 
^  •  probiblt  and  r^ftrain  the  carrying  away  nny  molaflei 
fegar,  çoffSee,  coeao  or  cÀtton>  in  American'  ▼efitli 
•ither  fr^m  HI9  Majeity*a  latandg  or  ïrom  the  Unitei 
States ,  to  any  part  of  tbe  world  »  encept  the  Uolte^ 
Statea,  renfonabie  fea  ftcnrea  .eiL^^pted* 

Prpvided  alfo,  tbat  it  (hall  and  ttw  ^  lawfolj 
doring  the  (kme  period  »  fpr  Britiih  vaflieli  to  imfiorl 
from  the  faid  lalanda»  into  the  United  Statea  end  to 
export  froiii  tbe  United  State»  to  tbe  fliid  lett^nds ,  ail 
articlea  whatever^  being  of  tbe  growth«  prodoce,  m 
manufacture  of  the  f«id  Islaods,  or  of  the  United  Sta«| 
te»  refpefttv^ly  which  vew<ma;^«  by  tbe  law«  of  tbe 
(bid  State^j  be  fo  imported  ànd  exported.  And  dut 
the  cargoea  of  the  faid  Brltifli  veiFela ,  (h«U  be  MjeSt 
to  no  otfa^r  or  bigber  dntiea  t>r  chargea  «  tban  ûM 
be  payable  on  the  fiime  articlea»  if  fo  importe!  ot 
fxported  in  American  veflVla* 

It  ia  agreed  that  tbia  article  and  evèry  matter 
•nd  tbing  therein  contalned,  (hall  continue  to  be  ia 
fbrce  during  the  continuance  oftheWar  inixrhichHii 
Majefiy  !•  now  engagtfd  5  and  alto  for  two  yeart,  from 
and  aner  tbe  day  of  tbe  0gnature  of  tiie  preliiiiia^T 
or  otber  articlM  of  Peace  by  which  the  <bme  m«r 
be  termintted. 

And  it  U  fqrther  agreed .    diat  at  «be  npintào^ 

of  the  faid  terin,    the   two  contrafting  partie^  W»" 

•  endeavôur  further  to   regulate  their  commerce  »  Jj*' 

refpe^,  accordihg  to  tbe  fituation  in  which  HiaMi- 

-  iefty  may  Chen  End  bimfelf  with  refpeft.to  tbç  Wfff- 


tàmns  (tackii^r  tf  chmgir  dans  t$iéiis  ilet  &  pêrêÊ. 
fiie  transforter  m  diharsfur  Imrdiis  vmffiauMf  mx 
Mf*  Unis  ttAmirijmir  tous  Ih  wrticUs  i%  cru^^  produit 
9  ïïmfàSures  desWa  iUs»  de  la  mime  manière  fwc  C9s 
^(tiii^veat  ttn  transportés  aujourd'hui  fici^  igalh 
m  fur  des  vaipaufc  anglais.  &  en  étant  i^$gett$s 
(tment  aux  mfmes  droits  &  ta^s  pour  fixporiaUùB 
muntls  les  vaijjeaux  angla^is  (f  leurs  eargm/ons  foa$ 
n  fiiKvent  être  aj/ujettis  en  parnlles  sireouftançiff. 

Pourvu  néanmoins ,  que  lesdits  vaiJjfê0Hx  emàrieainM 
^  transportent  &  déchargent  Icur^  çargeUfons  que.  dans 
la  Bats  '  Unis  feulement  t  éta^  exprej^ment  convenu 
f^Uclari  que^  tant  que  cet  article  continuera  ffitre  tn 
iiimr,  tis  États*  Unis  prohiberont  &  refteindront  k 
trmport  des  méldûe ,  fucre  «  café  •  cacao  ou  çotton ,  fnt 
hvaijftmx  américains  9  foit  des  iles  de  S.  M^  t  foit  dê$ 
forts  des  Etats  *  Unis  »  pour  ancnne  partie  du  monde, 
mfftipour  les  Etats-^Unis  ^x- mimes,  fauf  toutefois 
M  ce  qui  ifl  raifonnablement  niceffaire  à  la  navigationf 
f(wrvu  néanmoins  qu'il  foit  &  paiffe  ttre  légal  durant 
^fulme  période  emx  vaijianx  anglais  tP importer  desdites 
'^s  dans  les  Etats.  Unis  &  df exporter  des  Etats -^  Unis 
euxditss  fies  »  tons  les  articles  fans  exception  et  aucuns 
pt,  Je  trouvant  du  cru,  produit  &  manufaSures  des^ 
to  fiff  011  des  Etats-Unis  rèfpeSlivement .  peuvent 
^rî aujourd'hui^  par  les  lois  desdits  Etats,  importés 
^  ixportés  4e  citté  manière ,  &  que  lis  càr^aifons  des- 
^ii  vaiffeûux  anglais  ne  feront  point  affujettis  à  des 
à^ges  ou  droits  autres  ni  plus  forts  que  ceux  qui  fe^ 
^  payables  pour  tes  mêmes  articles^  s'ils  étoient 
*«Ptoj  ou  exportés  fur  des  vaiJjTeaux  américains^ 

n  efT  convenu  ^ue  cet  article  &  toutes  fes  dispafitùms 
(f^stinueront  jPavoit  force  pendant  toute  2fi  dt^e  de  la 
i^re  oit  Sa  lUafeJfé  fe  trouve  engagée  »  &  pour  deux 
ornées  en  outre ,  a  partir  dn  jour  Se  lafignature  des  prér 
^ifnimires  ,\oft  ^autres  articles  d$  paiXp  par  Issqnsls  Citts 
guerre  pourra  être  terminée^ 

Il efi  snontre  convsnu  qsfà  PexpiroHou  eheâit  terme. 
l/s  denx  parties  contredites  s^effararoat  eh  régler  pour 
hvtnir  leur  commerce ,  à  cet  égard  eonformémsnt  a  la 
fituation,  dans  laqueUefa  Majefié  paurra  fertrauver  r  |W 
fàppopt  aux  Indes  Occidentales ,    &  c^ec  dts  vues  pour 

Z  5  Parreuh 


l^CJtaéfa» f  and  with  a  vicw  to  Cadb  arrangement»  ti 
.may  beft  con<iiice  to  the  nuitaat  aiifantage  and  exten- 
-fion  of  Commerce, 

And  the  MÛ  parties  will  theii  aifo  rencw  tbiir 
difcufBona,  an4  endeavoor  to  agrée ,,  wbétber  in  aoy 
and  what  cafés»  neutral  veflels»  flball  proteâ  enen/ï 
pre^pertf;  and  in  what  cafés,  proViftons  and  otberar* 
iicles,  not  generally  contraband  may  become  hcb. 
^tit  in  the  mean  time/  their  eon4QA  towtrds  eacb 
otfaer  In  thefe  refpefts,  IhaU  be  regolated  by  tht  ar* 
tieies  berejn  after  inferted  on  thofe  fobjeâs.  ' 

Art.  XIIÏ. 

•s  .  •  ■       »  '  I 

.  fiis  Maj^fly  confents  that  the  vefiels  beionfsiiig  to 
.tbe  chizens  of  the  United  States  of  America  fli^ll  bt 
adihîtted  and  horpitably;  received  in  ail  die  fn  p 
and  harbours  of  tbe  Brttl(h  Territôries  in  the  Eift| 
3(ndies^  And  that  the  Çitizens  of  the^faid  United  State 
may  ffeèly .  carrv  on  a  Trade  1>etween  .the  fiitd  Terri- 
torieé  and  tbe  faid  United  States  in  all^apticifs  of  which 
the  Impôrtatbn  or  Exportation  rèfpf âîvely  to  or  fron 
the  faid  Territôries  ijiafl  not'  be  efilirtly  probibited. 
l^rovided  only^  that  il  Ihall  not  be  Uwfgl  for  them, 
In  any  tiipe  of  War  betwëen  the  Bc}tifli  Goveromeot 
and  any  bthér  Power  or  State  whatever»  to  export 
from  tbe'fiiid  Territôries,  witboot  the  fpecial  penal/Hos 
<»f  tbe  Britifli  Govémment  there,  any  Military  &orH 
or  Naval  Stori^s  or  Kice.  The  Citisene  of  the  VnM  j 
States  (hall  pay  for  their  veflels,  wben  admittci  toto 
the  fàîd\  pdrtSf  no  other  ôr  higher  .tonnage  dutythiA 
(hall  be  payable  on  Britifti  vefièls  wben  admit^  io^o, 
the  pbrts  of  tbe  United  States.  And  tbey /bail  pty 
no  other  or  higher  dattes  or  charges  on  tbe  Importt*] 
tiott'  of  tbe  eargoes  of  the  faid  ?eflels»v  than  iball  b^ 
pàyMe  on  the;  faîne  articles  wben  Imported  or  ex- 
ported  in  Brftifli  veffels.  But  it  Is  expreffly  agreed» 
that  the  veflbls  of  tbe  United  States  (hall  nôt  ctrry 
any  of  the  ar|l;icles  exported  by^them  from  the  ùH 
JBritiAi  Territôries  tù  any  port  or  place  èxcept  to  fome 
por^  or  plade  kt  America*  where  the  famé  fliall  ^ 
iinladen«  and  fach  regotatione  (hall  be  adoped  by  both 
pattiee ,  m  ibaU  from  time  to  time  be  found  necefliuy 


JUrmigmini^  vU  pmrn  1$  mm»  çomvmr  àJfmfmui§$  |^oc 

fKiuel  &  à  l*extenfion  dm  commerce  iadites  fniJ/Mces;        • 

5  Itsiitts  parties  renouviUirani  alors  leurs  discuJJionSf 
ff  ^^ùpçêroat-ék  le accorder  fur ,  «I  diffirens  cof ,  Javair 
fiiom.auctmcast  ou  dam  Ui  en  particHlisr^  dê$ 
vsjgiê^M  oeuircf  pourront  protéger  Us  proptiitis  $uue^ 
mth&  dans  tfUiUes  circonfiai^^  dis  proviftouf  da  baucfii 
(i  Êutrss  artwles  9  ^  ns  foui  pas  nntnriUemint  contre- 
Mr,  pourrfiiiut  k  devmir*  En  attendant  fUanmoifls, 
Imt  conduite  '  réciproque  fur  ces  points  ^li,  fera ,  régies 
f»  Jri  artiçtes  ci  •  dfj/bus  inférés,  rei(Uivem0nt  à  çH  oQet. 

Art.  Xni. 
$a  Majejfé  cOn/ent  gué  (es  vaijfeai^  appartenons  inéH 
m  citoyens  des  États\  Unis  t Amérique,  Joient  admis  gj^" 

6  ko/p(totièrement  reçus  dans  tons  ftt  ports  de  met  Êf 
^mts  des  poff^ffiouf  britanniques^  dans  (eslTtides  ortetu 
talis,  &;aue  les  citoyens  desdii}  j^tats-'Unis  puiffent 
liirefiient  JUivre  leur  commerce  entre  hsdites  pojfej^ons 

&  lendits  Stats  -  IJnis ,  dans  to^s  tes  articles  dont  fex-^       * 
çwfa^ip^  &  lUmportotion  refpeS[i;çe  de  ^  auxdite$  poS- 


i^pa*,  ne  férçk  pas  entiirement  prohibée;  il  efi  feule* 
ment  prévu  par  ce  préfent  article ,  quUl  h^fera  permis 
^^x  v^iffe^ux  aenéricains  •  di$ps  aucuH  ^emps  de  guerre 
^^e  h  gouvernement  britanniqnf  &  aucun  autre  état 
QH  jmijfance  quelconque  t  (^ exporter  desdites  poj/ej^ons 
territoriales pjan^  une  perini^n  particulière  du  gouver^ 
noiM  britannique. «  des  mjunttiops  de  guerre^  ou  navales^ 
M  iesxc^^gfiifons  (fe  riz., ,  ûs  cHoyens  des  Htats- Unis 
w  feront  pour  ,  leurs  'vaiiïiaufc\  \fiuflnd  its^  ferov^ 
^is  dans  les  ports  ci-dej/us.  énoncés,  que  tes  droits 
ntinaires  de  fret  ou  tonnc^e,  fans  qtfon  puijje  leur  en 
iufofer  d'autres,  ou  de  plus  confidérables  que  ceux 
fs^cAles  par  les  vaijfeaux  anglais,  quand  ils  font  admis 
ms  tes  ports  des  Etats -IHis,  &  ils  ne  payeront  de 
droits  on  ta^cçs,  ni  autres,  nipims  ^nfidérables%  pour 
Hmporfotipn  &  exportation  des^carg^ifons  desdits  vçfif 
/'4tMP»  que  ee^x, qui  font  payables  pour  les  mêmes  objets 
de  commerce,  ^^ana  on  ps  importe  o»  exporte  fur  des 
mffeàux  anglais^.  Mais  il  sfi  fxpr Cernent  convenu  que 
les  vaijfeaux  des  'Mtats,^Umi  ne  tra^orteront  aucun 
des  articles  exportés  par  enx  desidiies  pojfeffions  terri, 
toriales  ai^taijes  â,  aucun  port  ou  place,,  excepté  à  quelr 
que  port  ou  place  «n  '^eriqne^,.QÙ  cis ^articles  feront 

déchar- 


ti4  Tnkè*eiàrïh  Gr.  IBrtttigjit 

l7QKt6  enfbn*  tfie  iw'mt  ftHMil  obftrvMW  «Tttb 
'    •'WimlaHoo. 

'    It  U  alfo  midétiDod»  tkit  the  peniriffioii  KntoM 

"fcy  (hl9  AfHdep  !•  ndt  fo  exffnd  to  ailotr  tlkf  fefieli 

of  th«  Unitedf  Srttet  tô  tàtty  on  tny  patt  of  thé  coiftiof 

tnde  of  tbe  fâM  Britàth  tercitoriei;    b«t  veffels  goiv 

witb  tkeir  origiotl  eàr^oH^  or  )}trt  tbereof,  frt)fln<fle 

{»ort  of  dlTcitarKe  to  toôtber,  «r^iiot  to  he  eotifidereéti 

carryifig  on  the  ootfting  traie. .   Neltbcr  if  tMi  ardcle 

to  be  conftroe  to  attow  tbi(  CHizeni  of  tbe  fiiid  Stitei 

to  fettle  or  refide  witbin  tbe  faid  Terrkoriei ,  or  to 

go  into  the  Interior  parti  thereof,^  wkbout  du  per- 

ntflion   of  tbe  Britifh  Government'  eftabli(hed  tbere; 

;aDd  if  any  trànsgreflion  (honid  be  attempted  muA 

the  regolatipna  of  tbe  Britiih  Government  in  tbif  Wf^ 

thé  Qbfe^vance  of  tbe  famé  Ihtll  and  may  bé  eèfÛced 

againft  tbe  Citizens  of  America ,    in  tbe  fan^  mnûwr 

ai  againft  Britifh)  fubjeâi ,   or  otheri  transgreffin^  th» 

famé  rôle.      And  the  Citizena^  of  tbe  United  Stttes, 

whenever  tbey  arrive  in  any  Port  or  HaAotir  In  ttn 

fatd  Territoriei,    oif  If  tbey  ftonid  be  pj^ftted  h 

manner  aforefaid,    to  go  to  any  otber  ^lace  therdnr 

ihâll  ahraya  be  fbbjeft  to  tbe  Ltwa,  Governniaotil 

Jarisdiftion  of  wbat  nature  eftablilhed  In  fiicb  Htrinniri 

poft  or  Place»    according   as  the   famé  may  bé*. d^ 

Citfzens  of  the  United  S&tes,  may  alfo  foach  forr»* 

frefhment  at  thè  Taland  of  St.  Helena,  bat  robiêfti 

ail  refpefts  to  fbch  regnlationg  aa  tbe  Britifli  i^fw 

.,    ment  may  Irom  tlme  to  time  eiftablilh  tbere. 


A  HT,    XIV. 

There  fliall  be  bétween  ail  tbe  dominions  of  Hb^ 
Majefty  in  Enrobé  and^  the  territoriès .  Of  é&  UnltH| 
States  a  reciprocat  and  perfeéjb  liberty  of  commerce  «od 
navigation*  The  peôptè.  and  inhiibitiiAt?  of'the  two 
couotries  refpeéHvelV  ftall  bave  libef^  fte«ily  ind  fe- 
curély  and  witbônt  bindrance  and  moleftatlon  to  rofflC 
witb  their  (bipa  and  cargôes  to  tbe  landt«  coontrieii 
eitiest  porta,  ptaeea  ànd  rivera»  witbfn  the  dotniDioni^ 


and  territoriea  aforé(aid>  to  enter  into  the  faûiè,  to 

'  refont 


iiiârgis,  ks  deux  parties  îPfftruShi^i  fi.rjffitrvfm.ijQr, 
tidopter  Us  riglemens  qui  Jirout  trouvés  pie^uiris    '^' 
it  temps,  iu  Umps^  pour.  mamUuir  la  fidèle  &  lû^aU. 
iltrvanci  dt  cette  ftipulatiân.  - .//  eâ  auffi  eni/eudu  »  ^ 
k  parmifiau  etecoriie  pur  cet  article  u$  f'cti^  ffqu  ju9:(i  * 
(fi À  permetfff  aux  vaijfcaux  cUjf  fitats-  Unis  cf exporter^ 
mit  cp^  qj^  fait . Pql(jct^4u  cçmu^rce  Je  eàU  desdiul 
imUntes  britanuiques  ;  us  pof$rrout  uiaueuoius  les  vaif^* 
\im  allaut  avec  leur  première   cargai/ou ,    ou  partie 
tité,  (fun  port  de   diçkargf,  é  un  autre,   être  cou» 
fiéh  cmffme  empiétant  fur  le  xoeumercé,  de  j/:(^e.     Ou 
t^éi/ka.  pas  uou  plus  du /eus  de  cet  eucticlèf  pour  per* 
ni^re  mx  dtoyeus  desdits  Etats,  de  s*arriter  ou  Rétablir 
fftr  ksdits  territoires,  .ou  péuétrer  daus  leur  intérieur 
/m  /a  permiffiou  du  gouufruemmt  britanuique  »  établi 
ims  feudroit  ;  &  fi  /ou  ofe  fie  permettre  quelque  trans». 
^rtjjm  coutreUs  réglemeus  dn  gouvernement  britannique,  '. 
0  (et  égara,  ^.obfervaûce  de  ^is  régtem^ns  pourra  être  ' 
txigie  des  ciioffens  des  Etat^-  Uuis^  de  la  mime  manière 
(fiék  le  ferait  desfujets  de  la  Grande-Bretagne  ou  do 
tout  entre  imiividu,  enfreignant  les  mêmes  règles;  délit 
(M  ffûura  être  réprimU  por  le/s  mém^^  punitions  i  &  les 
iitoî/ks  deS'  Mta0  ^  Unis ,  dès  qu^Us  feront  arrivés  dana  - 
i^dqiês  port  ou  havre  que  ce  foit  desdits  territoires,  ots . 
V^on  leur  aéra,  permis,   do  la^mêntère  H'defus  men- 
^nuie,  de  péniter  dans  quelque  autre  place  de  ee.terrû' 
^re,  feront  toujours  fujets  aux  lois,  gouvernement  & 
irnsdiBiam,  de,  quelque  nature  qufits  puiffeu^  ttre  établis  ' 
^  ce  havre,  se  port  on  cette  place  :  les  citoyens  dés  Etats^  - 
^ùt  peuveeU  auj/i  toucher ,    pour  prendre  des  rafreâ^ 
Hmens,    â  Pue  de  Sainte  -  Hélène  ;   mais  Us  ferom^ 
lyis  â  tous  f^ards  aux  réglemeus  que  le  gouvernement 
^i^nique  pourra  y  établir  d^un  temps  à  un  antre. 

Art.  XIV; 
Vu  aura  0ttre  tous  les  domaines  de  S.M.  en  Eu*  Commi- 
^m  ff  ter  territoires,  des  Etàts^"  Unis  une  réciproque  ^^JUL 
^  PQrfmrê  Inerte  de  commerce  &  de  naviga^oui    i^e 
P^  &  les  habitons  des  deux  cçntries  auront  reJpeSH" 
aiment  la  liberté  de  Je  transporter  librement  &fûremenim 
J<^^  aucun  retard  ni  empêchement  quelconque ,  avH  leurs 
^ffftaux  &  cargaifous,^    otim..poys,  contrées,.  viUes^i 
pkcis,  forts  êf  rivières  compris  ihns  les  domaines  & 
^(rritoins  ci'di(fns'mtuiionni$^:éif^ieuiueri  dtenfortirif^. 


X 


atiy  liènitâtion  of  titMï  And  alfo  to  hire  «na  pàfieft 
,  bqnTds  and  Wtre-  hotrfi&B  for'  thé  parpol^f  of  théir  CotOi»' 
flâïrter  abd*  gene)*any  the  tnerchints  and  •  traders  on 
•afelî  fldê  Ihalt  en}oy  tti^e  mbft'eomplete  pfoteftloâ  aod 
Utearity  for  tbefr  Coffilnèfee,  tmt  fubjeft  aliirayi  as  ta 
trhat  fe(\>eeb  tbir  aMèle  to  ti^  lawi  attd  ftfttatM  ef 
tbe  tvi^  cottotrïea  refjpèCHl^yi-* 

ît  ilr  agrëèd  ttiat*  DO  othar  oi*  tii^r  dtit^  M 

feëvpafd  by  tbe  fliipa  or  niefebafidizSe  df  tb^  on€  jMrty 

ifl  tbe  ports  of  thé  dtber,   than  fûch  ai  ate  piid  by 

tbe  like  vèflieli   of  àierebaodteè  of  ail  otber  titrons. 

îlor  fhaU  any  otber  or  fligbef  daty  be  itnpofed  ii)  (we 

,  coôntry   on    ibe  inïportatiot^  ût  any  artfolea  of  the 

'      growth,  ^rodcrce,   ol^  inanafaAiire  of  the  othef  tban 

arë  of  ftiall  be  payabfe  oia  the  itiiportalkMi  of  tbe  like 

\         atticlea  beitig  of  tbe  gtowth ,  produce ,  or  aaannfaâore 

of  any  otber  foteign  coontry.     Ndr  (hall  any  probibi- 

tton  bè  lÉapcfed  oti  tbe  exportation  or  Importation  of 

any  âTtidét  to  6t*  f roin  tbe  tetritorief  of  tbe  two  ptr- 

thir  ref^yeékivêly»  which  AaÛ  not  equalfy  eàttend  to  ail 

otber  nationa. 

Biitthe  Britlih  GD^emnaent  nferves  to  itMf  tbe 
rigbt^of  hnpofilig  on  'Ameriean  veffeb/onteriog  into 
<  tbe  Bvitifli  porta  in  Sdtope  a  tonnaj^^  éatr  e^ual  to 
that  which  (hall  be  payable  by  Britilb  veflela  intbe 
,  porta  of  America;  and  alfo  faoh  dnty  aamay  i^ 
adeqaate  to  conntetvail  the  différence  of  dnty  QOV 
payable  on  tbe*  importation  of  Earopeàn  and  Afittici 
gooda  wfaen  imported  tnto  tbe  Uidtéd  .Statieii  in  BritiA 
or  ^n  American. veflela.  n     * 

The  two  partiea  agr^?.to  treat  for  the  more  extft 
eqnalization  of  tt^e  dntiëa  on  tbe  refpeftive  navigitioQ 
of  tfaék  iabjèfti  and  péople  in  Ibch  mariner  aa  may 
^gniemoff  bénéficiai  totfie  two  coontries.  •  Tlie  arran-* 
gementa  for  thia  pnrikifé  fliiill  be  made  at  the  fta» 
time  witb  thefe  mentioned  at  the  çondufion  of  the 
li  article  of  thia  treaty,  and  are  to  be  eonfidered  ai 
a  part  théreof.  In  the  interval  it  ia  agreed,  tbat  tbe 
-  Uàited  Sttitea  will  not  impofe  any  new  or  additiooal 
tcàinage -^  dntiea  on  Britifll  ireffela»  nor  increife  tbe 
&0W  jfobfifting  diff^riiîce'  l^een  the  iMeê  payable 
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it  temps,  &  aujfi  ii  huêr  ^&  pojféder  dis  maàfoMS  £A 
mgafins  pour  leur  commercif  &  génfratemint  Us  mar* 
knis  &  trajiquanst  et  chaque  céUf  jouiront  de  lu 
puBiou  Hf  d^  4m  fûinU  lu  pkte  cofkptke  pour  leu¥ 
Commerce;  .  mais,. ils  feront  toujours  arjfujettisf  quant-  '  , 
i  tit  artkkf  awx  tais  &  f^kmem  des  deux  coutréêr 
fiHfélieemeuê.  '   .  '''"    ^ 

''■■  Ah*.  XV.      •     ■ 
Ki^  cààviuu  iu%ne  fétu  point  pàj/i  par  te^  uavireàJMài. 
n  tmehauSUes  de  ^'.fùni  des  parties  contrariantes  ^ans 
kf  mis  de  fàuhref  de  droits  autru  ni  plus  forts  que^ 
m  fui  foui  p^tfts  pwr  de  femblabtes  wHjfeaux  ou  mat* . 
dmiifti  vencmt  de  toute  autre  nation  i  aucun  droit  autre» 
«plus  fort  u»  fera  impoft  dans  une  des  deux  contrées  fnu. 
ki  imp^à^tons^d^ aucun,  articie  du  cru^  produit  &  manu^. 
faSwtê  de  Vautre^  que  Heux  qui  font  ou  feront  payais  tes' 
four  l*importatiou  de  pareils  articles  du  cru  î  proifuit  oU 
uenufiiRuM'  d!améun  aettre  pojfs  itrangerl  -  Auceine  pro* 
ttitioii  us  fere^  .ndfi  •  fur  Hmportation  ^  &  exportatUm 
i'aucun  article  de  ou  aux  territoires  des  deux  portier 
fifptSiu'est    9^  ne  fait  igalemeui  Étendue  à  toutes  lu 
tntrti  nations. 

Cepétduuê^U^gomuemetUnt  brUemnbjue  fe  rfferiee  (# 
if(Àt  iimpofer  fur  Jet  iktijfeaux,  umêHccUns  entrons  daem 
^  perte  augkds%  en  Europe  f  un  droit  de  tonnage  igak 
^cdm  qui  jara  pdjtuUe  far  les  tfatffeaeix  anglais  £ms- 
Je  forts  d^aeuiriquef  &  auffi  un  droit  ut  qu'U  puiffe 
*^  fnfifaut^pour  contre  -  balancer  la  différence  '  du  droit 
^mdiui  UeMifurtimportatUm  des  marckaudifeè  eitto^. 
t^s  &  afiaéques^   lorsqu'elles  font  imparties  dans. 
^itats"  Vuis  fur  des  nauères  anglais  odamMeains% 

LespurUes  tônfeeitent  à  traiter  de  la  pianitre  la  plus: 
fyre  a  igàRftr  exaSenient  les  droits  impofis  fur  tu  ' 
^igotion  refpeSlive  de  leurs  fujets  &  peuples  9    &  de 
fecou  qi^U  eu  rifuUe  lé  plus  grand  avantage  pojfible  pour 
^  deuKpuifs;  les  arrangemins  tendants  vers  ce  but  feront  ' 
i^  en  mime  temps  que  ceux  dont  il  eft  fait  menHpn  à  la  ' 
fn  de  l'article  XIL  de  cç  traité,  &  qu'on  peut  regarder 
^^me  en  faifaut  partie;  dans  tintervatle^  U  eft  convenu 
iui  Us  Etats '^  0!kis>  Wimpoferont  aucvlns  droits  nouveaux 
^  aidïttonds  M  idunage  fur  les  vaïffeaux  britanupquitrf' 
^  ^*angmeutsrdÊttU^ df^ffireuce  ài^ourd'hài  eedjtéute  Mutra^. 

les 
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|9ac  on  tiM  ioiportatiMi  of  èny  ardclct  in  Britf iBi  or  br 
'^'AinwictB  vtflUf,  ) 
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A  «T.  XVI. 

« 

It;flMiU  be  tne  S»  tbe  two  cètitraéttng  pirtiei 
f»rpeftiv<»ly  to  «{^point  Confolt  for.  tbe  prouftioo  of 
tettef  to  tefi4ç  in  die  dominions riad  territories  abre- 
fftid,  and  the-fald  Confuls  (hall  enjoy  thofe  lifceitlet 
and  rigbts  wicb  belong;  to  them  by  reafon  of  tbeit 
fiioftion.  Bat  before  any  Confor.fhall  aft  as  (pch,  hc 
'  ihàll  ht  in  tbè  nfnat  fornis  approvicf^  ànd  «dmltted  b; 
the  party  to  wbbm  be  is  fent  ;  and  it  i$  béreby  decUred 
to  be  lawfnl  and"  prbper,  that  in  café  of  fllégal  or 
imprôper  condtrft  towards  tbe  lawk  tff  Ijo^ernincnt,  i 
Confal  may  either  be  pnniAied  according  to  lawt  !f 
tbe  lawa  will  reacb  the  café ,  or  be  difniîfied ,  or  evett. 
(ent  backt   tbe  oïïended  Govemoent  ailligntog  to  tbe 

other  their  reafoDs  for  the  (ame.       ' 

'     >  « . 

£tther  of  tbe  parties  ney  exeept  frmn  tbe  reidenM 
of  conAils  focb  partieotar  places  as  fodi^  paity  fluU^ 
juigd  proper  ta  be  fo  excepted* 

Art.  XVIL 

It  ie  igreed^  thât  in  aM  eafe»  wberè  ?MMs  M 
kn  captoved  or  detatbed  on  joft  ftifjpicioà  of  hsflBg  oi' 
bdsfd  ciieaiy*s  pfoperty»  pr  of  carcying  to^.^e  eacv/' 
amf  of  tbe  articles  which  are  contraband  "of  wiri  A^ 
fald  veffei   fliail   be   brought  to  die  aenreft  of  i»'*' 
coa^enient  port;    and   if  aay  property  #r  an  iVDy 
Ihoald  be  fonnd  on  board  foeh  vefiet,  that  part  odI; 
wbicb   beloogs.  to  tbe  ennemy  ihsU  be  made  pri<^) 
and  tbe  ▼eflel  ihall  be  at  Ubérty  to  proceed  wltb  tba* 
rem^inder  witbout  any  impedfmeot.    And  it  is  agreedf 
tW  fU  proper  meafutes  /hall  be  taken  to  prevent  deltjfi 
ia  dedding  tbe  çafes  of  ihips  or  cargos  fo  broog^ 
in  for  adjudication  ;  and  in  tbe  payaient  o^r  recovaf]^ 
of  aay  indeoinification  adjudged  or  agreed  to  be  pii' 
to  tbe  mafteia  or  ownera  of  focb  ihips. 

Ahï.  XVIIL 
In  ordee  to  regolate  wbat  is  in  fature  tb  te 
deeoiei  eoatrabaad  of  war,  itîs  igreed,  tbat  ond(^ 
ÛmùàA  «SBdadaatioii  ibaU  be  conpiiteè  att  iro»  «f^^ 


li'Ui  Etatt^  Um  JtJimMqui.  ^6» 

kirùtts  délÊÈ-eft  chàirgiê  timpùtiaAon^  et  quripuwrMê  T7QC 
fttcf  {citi  fim^  des  uavita  anglais  ou  américains» 

Aat.  XVI 

îl  ftra  Ubti  anx  imùù  parHês  conlraRanUs   àscmMs, 

loiwif  irefpiBivemfni  dis  eonfuis  pouf  la  protgShn  du 

tonmifcif  qui  réfidtront  dans  tes  domaines  &  tsrtttoirts 

A'iiÙMsmènHonnés;  i^  lisdits  xoafuls  jomf ont  dis  droits 

H  mnekifts  '  qui  liur  appartienmnt  tn  taifon  de  Uurs 

fmm.     Mais  aMnt  qu'aucun  conful  puiffi  agir  cm 

(fHUfaltii  if  faudra  qu'U  foU  nconnu  &  approuvé  dans 

Itfmi  d*ufagi  par  la  partit  à  laquills  il  fsra  fu^' 

tiqh  fin  $R  trh-formsUimsnt  didc^i  quH  ijl  Ugitims 

ëtoitvenàbh   qus  dans  U  cas  d^um  conduits  UUgals 

(Ht  intonvenanti  dirigii  contre  les  lois  du  gouvernement 

m  %%  conful  »  U  puijje  itre  ou  puni  conformimmt  h  la  ^ 

'«.  p  la  loi  a  prévu  le  caSf  ou  renvoyé  de  fa  place,  ou 

ifimdu  pays  9^  pourvu  que  le  gouvernement  offenfil  donne 

i  l'autre  les  raifons  qui  t auront  déterminé  à  en  agir  ainJL 

Chacune  des  deux  parties  contractantes  pourra  eeo^ 
ttftir  de  ta  réjidence  des  eonfuis  telle  place  particul&rs  ok 
^It  m  jugera  gas  cùnvenabls  de  lesjaiffer  demeurer» 

il!  eft  convenu  que  dans  tous  les  cas  où  Us  vaiffeauec  u  imii 
t»9et  pris  ou  détenus  fur  un  jufte  foupfon  d'avoir  a  bord  '•<*'•"• 
k  propriété  appartenantes  à  l'ennemi  9  ou  de  lui  porter 
ttctti  des  articles  qui,  en  temps  de  guerre ^  paffent  pour 
intnbande,  ledit  juaiffeau  fera  amené  au  port  le  plus  vpifiu 
^  le  plus  convenable  ;  &  fi  ïçn  trouve  en  effet  fur  fou 
N  aucune  propriété  appartenante  à  t  ennemi ,  cette  par  A 
/(nhiffi^  de  la  cargaifon  fera  confisquée,  &  le  vaiffeau 
M  tmis  en  liberté  avec  le  refie  de  fon  chargement  pour 
(^uer  fa  route  fans  aucun  empuhemenh  £t  Uefi 
tnmu  qrlon  prendra  toutes  les  mefures  propres  â  pré* 
^fMt  les  retaras  de  décifiotis  des  cas  de  navires  ou  car* 
(Ai/biii  ainfi  fournis  à  un  jugement  f  &  de  payement  ou 
fttouvrement  de  l'indemnité  a(yugée  ^  ou  que  l* on  aura  coU" 
Jnti  à  payer  aux  capitaines  oif  propriétaires  de  ces  bâtimens^ 

Art.  XVIII. 
DsHs  F  intention  de  régler  ce  qui^  à  t  avenir  ^  ferautfit 
wjorrff  comme  contrebande  de  guerre,  il  eft  convenu  ?«*^  bïïîc*" 
Ml  cette  dénomination  f  feront  càmprifes  toutes  les  armes 
TomeVl  Aà  '  É^ 
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'795  înpl^B^^^'  fervtng  for  the  pnrpofes  of  vm^  by  huA 
or  by  fea ,  fuch  as  canncm ,  maikets  t  nortars  »  pctifdr; 
bombs»  grenadoes  carcafles,  fauciffes,  carmget  for  can< 
Dont  mulkets  refts,  bandoliers,  gan-powëer,  match, 
faltpetre,  baU»  pikes,  fwordSf  head  ptec€ii»  cuirafles, 
halberts ,  lances ,  javelins ,  horfe -  famiture  •  ^  boifteri, 
belts^  and  generally  ail  other  implsntenta  of  war;  tf 
aitfo  titriber  for  (hip^bniLdingy  tar  or  rofin,  copperin 
flieets,  faits,  hemp  and  cordage ,  and  generally  vhat« 
ever  raay  ferve  dlreftly  to  tbîe  eqaipment  of  felTeli» 
nnwrought  iron  and  fir  planks  only  excepted;  and  ail 
the  above'  articles  are  hereby  dedared  to  be  juft  objeftf 
of  confifcation ,  wfienever  they  are  attempted  to  be 
carried  to  an  enethy. 

And  whereas  tbe  di|EicaIty  of  agreeing  on  the 
precifè  cafés  in  which  alone  provifions  and  otber  ar- 
ticlea  nofc  generally  contraband  may  be  regarded  ai 
fuch  9  renders  it  expédient  to  provide  agaînft  the  io^ 
eonvenlences  and  mifnnderftanlSings  which  mSghttbeoee 
arife;  It  is  furcher  agreed,  that  whenever  any  fQch 
articles  fo  Vecoming  contraband  according  to  tbe  exiftiif ' 
Laws  of  Nations,  fhall  for  that  reafon  be  feised,  tbe 
famé  (hall  not  be  coiififcated,  bnt  the  owoers  Ù&td 
ihaU  be  fpeedly  and  completely  in^emniÛed  ;  and  the 
captors ,  or  in  their  defanlt  the  Government  ondeii 
whofe  authority  they  aft»  fhall  pay  to  the  raaterj^^ 
owners  oP  fuch  veJlel  the  fntl  vaine  of  ail  §rtjckst 
wfth  a  reafonnable  mercantile  profit  thereon  »  togethefi 
with  the  freîght»  and  alfo  the  demurrage  indletttto 
fiich  détention. 

And  whereas  it  freqàently  happens,  tbat  yelTé 
fait  for  a  port  or  place  belonging  to  an  enemy,  withoot 
.  knowiog  that  the  famé  is  either  befieged,  blocbdei' 
or  invefted;  it  is  agreed,  that  every  veflèl  fo  circoil* 
ftanced  may  be  turned  away  from  fnch  port  or  pI<A 
but  fhe  fhall  not  be  detained  nor  her  cargo,  iT  0^ 
contraband,  be  confifcated,  nnlefa  after  notice  iball  h 
permîtted  to  go  to  any  other  port  or  place  fhe  ntf 
think  proper;  nor  (hall  any  vefTel  or  goods  pf  eith^ 
jarty ,  that  may  hâve  entered  into  fuch  port  or  fU0 
before  the   famé  was  befieged  blockaded  or  iaveN 
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^fimndtmns  firuamt  à  la  guim  p9T  iirre  &  par  nur,  I79S 
aitfui  commit  fuRl'9  mortUrSt  pitaris^  bombes 9  grg* 
%d^f  c^rcaffis^  jaueiffions,  affûts  di  eâmanst  fouf 
iitits  à  fautimbr  hs  mousquets ,  bandaulùres  »  poudré 
i  canon  ^  mkkest  fatpttre^  boulets  9  piques  9  épies  f  ar^ 
morts  de  titef  cuiraffeSfjavetotSp  lauces^  javelines  ^  iqui* 
fmt»t  de  ekevalf  &  généraiement  toutes  les  autres  jour^^  ^ 
w^mefervamt  à  ta  guerrf;  comme  auffi  le  bois  pour  la 
mfmmou  des  vaiffeaux^  In  poix  ou  ré  fine  ^  le  cuivre  do 
iMige  eu  feuUleSf  tes  toiles  ^  chanvres  &  cordages. 
8  paiement  tout  ce  qui  peut  itre  duns  utilité  direS$ 
fm  fiquipemeut  des  vtniïeaux^  excepté  le  fer  em  barres 
Skfapiu  débité  enjdasukes.  Tous  les  articles  ci-  dejfus 
wntmwis  fout  ici  aéchris  objets  qui  pourront  itrejujte^ 
fmt  toniques  tof$tes  les  fois  qu'on  effayera  de  Us  portsr 

Et  connus  la  difficulté  de  convenir  des  cas  précis  dans 
bsifuels  feuUfuent  les  provtfions  de  bouche  ^  &  les  autres 
ertides  qui  us  font  pas  généralement  réputés  contrebands 
ftmnt  uéfumoins  paffer  pour  eu  itre  9  engage  à  prendra 
iwance  des  nuje^res  contre  tes  inconvenieus  &  mal  entenir 
eus  qui  peuvent  en  rifulter,  il  ejl  eu  outre  convenu  que 
toutes  lu  fois  qu'aucun  article  de  ce  genre  devenant  ainji 
mtrtbande,  futuant  les  lois  exiftantes  des  Nations  f  fer^ 
^ji  pour  cette  raifon ,  cet  article  ne  fera  pas  néannfoint 
^fisqnif   mais  qiion  indemnUera  promptement  &  cômr 

e'^  ment  les  propriétaires  f  S^  que  les  captureurs,  ou  9  à 
iifaut,  k  gouvernement  au  nom  duquel  ils  agijfent, 
ntrtmt  aux  capitaines  ou  propriétaiAs  de  ces  bâtimens 
^^we  valeur  de  tous  ces  articles  ^  en  y  ajoutant  le  profit 
^^nmable  qu* aurait  pu  faire  le  marchand ,  &  eu  leur 
^  compte  du  fret  &  du  retard  de  vente  caufi  par 
intention. 

Et  comme  il  arrive  fouvent  que  des  vaijfeaux  mettent 
•  k  voile  pour  un  port  ou  une  place  appartenant  à  fen^ 
^if  fans  [avoir  que  cette  place  efl  af/iégée^  bloquée,  ou 
^tfiit,  il  eft  convenu  que  tout  navire  qui  fe  trouvera 
im  ces  cà*i  pourra  itre  renvoyé  .de  ce  port  ou  de  cttts 
t^f^ct^  mais  ne  fera  point  retenu^  non  plus  que  fa  cargaifon 
^fisquiCf  à  moins  quelle  ne  foit  de  contrebande  f  fous 
b  condition  néanmoins  que  te  vaijfeau ,  après  avoir  été  . 
emerU  qUe  if.port  efi  celui  dCun  ennemi  ^  ft'ejfaye  point 
fy  entrer.  On  lui  permettra  de  fe  rendre  à  tout  autre 
foit  ou  place  qWil  jugera  çùnvenabt$;  aucun  navire  f  non 

An  9  plus 
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'795  ^^  ^^^  ^^^^  *°^  ^®  fonnd  tfaerein  ahef  tbe  ftdoftM 
or  farrender  of  fnch  place,  be  liable  to  confifc«tioo| 
bat  fliall  bç  reftored  to  tbe  owneri  or  proprietori 
thereof.  ^ 


And  tfaat  more  abnndant'  care  be  tatoi  (br  tiM 
fectirity  of  tbe  refpeétive  fabjefta  and  dtiaens  of  tbi 
ecfhtraéHog  parties ,  and  tb  prevent  tbeir  foSenDg  io 
jories  by  tbe  men  o(  War,  t>r  prirateera  of  eitber  ptrty 
ail  coffittiandera  of  fhipa  of  war  and  privateer»  aod  «^ 
othera  tbè  faid  fobjefts  aod  citkena  Ihall  forbair  to  ' 
idaing)  any  damage  tci  tbofe  of*tbe  otber  pàrty, 
comoBitting  any  oatrage  agaînft  them  ;  abd  if  they  a 
to  tbe  eoiitrary  ^  tbey  £hàll  be  paniflied  3  and  fi)tli  tlfi 
lie  boaiid  in  tiieîr  perfona  and  eftates  to  fnake  fitif 
faftfoii  and  reparaHon  for  ail  dararagea,  and  tbe  ioterel 
thereof^  of«\«rbatever  natate  the  faid  damages  may  bel 

'  Fof  this  tfanfe  ail  commandera  of  prrrateers  beFori 
tbey  réceive  their  commiffions  (hall  bereafter  be  obiig^ 
to  gtve  befofe  a  compétent  Judge^  ràfiicxènt  (ecorin 
by  at  leaft  two  refponfible  fareries,  who  bave  no  tnterefl 
In  the  faid  privateer,  each  of  wbom»  togetber  witl)  tb^ 
faid  commander,  (hall  be  joîntly  and  (everàlly  koo0^ 
in  tbe  fum  of  fiften  bundred  ponnda  ^erlingi  or  u 
fnch  ihip  be  provided  with  above  one  bundred  >o' 
fifty  feamec  or  foldlers ,  ia  tiie  fatn  of  three  tbooM 
pounda  fterlingy  ^to  fatîsfy  ail  damagea  and  iDJarie^ 
whicb  the  faid  privateer,  or  officerst  or  men»  or  any 
of  them,  may  do  or  commit  dnring  tbeir  crnifei  coih 
trary  to  tbe  ténor  of  this  treaty,  or  to  the  laws  aol 
inftraftions  for  regnlating*  their  condnft;  and  fortnerj 
that  in  ail  cafea  of  aggreffiona  the  fidd  cominiflioid 
ài'all  be  revoked  and  aonuUed. 

It  \É  alfo  agreed ,  that  whenever  a  Jndge  of  i 
Court  of  Admiralty  of  eitber  6f  tbe  partiea,  Ihall  pro* 
nonnce  fentence  agaiqft  any  veflTel  of  gooda»  or  pi^* 
perty  belonging  td  the  fubjefts  or  citizena  of  the  otiief 
parhr  a  formai  and  daly  aùthenticattd  copy  of  ail  tbe 


fkt  m  U$  manhtmUfèsquHl  port$,  appartMcmt  ^  i^ge 
tm  au  denx  partUs  contraUanUs ,  qui  .fèroàt  intri  dans  '  ^^ 
«I  til  port  çu  une  teUi  place,  avant  qu"$U§  m  fàt  afftig^e* 
Uofuit  ou  inviftie  par  Vautre  ^  &  qui  y  ferait  trouvé 
tpres  la  prife  ou  ta  reddition  volontaire  de .  la  place  •  ne 
ftrafujit  à  ta  confiseatiou*  mais,  on  rendra  te  vaijftau 
8  k  cor^tàfote  aux.  armateurs  &  propriitaires» 

,  Art.  XIX. 

fi  afin  de  pourvoir  encore  plus  à  la  fûreti  de  fujets  Cô«dnfea 
8  ëjfeks  refpeSifs  des  deux  parties  contraSantes ,   &  fijj'ie 
tmfkker  qu'ils  ne  foient  infuttis  par  tes  vaijfeaux  de  gntrr* 
fem  ou  torfaires  de  F  un  ou  de  l  autre  ^  tous  tes  com-^l^^ 
mdans  de  vaiffeaux  de  guerre   &  de  cor f aires  ^    & 
tm  Us  autres  dits  Jujets  &  citoyens  fe  garderont  de  faire    ' 
àm  dommage  à  ceux  de  f  autre  partie  »  ou  de  commettre 
iKiw  outragé^ contre  eux;  &sHlsfe permettent' de  can* 
t^Winir  à  Mte  toif  ils  feront  punis  &  aufft  refpon/abtea 
tel  leurs  perfonnès  &  biens  ^  &  obtigh  de  donner  fatis-' 
f^ùm  ff  de  faire  riparatiou  pour  tous  tes  dommages 
ff  tnUrits  de  ces  dommttges^  de  quelque  •  nature  quits 
M^i'itre. 

B»  eonféquencCf  tous  les  commandans  de  vaiffeaux 
tm/f  m  cour/If  feront  obligés  déformais f  atmnt  de  recevoir 
^s  commiffionSf  de  donner  f  devant- un  juge  compétentf 
t^rtaUie  fuffifante  au  moins  par  deux  répondans  fûrsp 
^  ^'auront  point  d^iniirit  cùtns  ledit  corfaire^  chacune 
ifUmlles  cautions t  avec  ledit  commandant  »  feront  fiparé^ 
M  &  folidairement  oblifiispour  lafomme  de  xgoo  liu* 
f^gi  &  fi  l^^s  vaiffeaux  font  montas  de  plus  de 
^j^neielots  ou  foldats*  pour  ta  fomme  de  ^fOootiv. 
&^9  afin  de  pouvoir  faiis faire  à  tpus  les  dommages 
"nurages,  que  t^sdits  corf aires  ^  leurs  officiers  $  ou  leurs 
^Motst  ou  aucuns  ieux^  peuvent  faire  ou  commettre 
pf^nt  le  cours  de  leur  croifièrCf^en  contravention  de  ta 
'Antr  de  ce  traite  ou  des  inftruSUons  &  ordres  qui  auront 
t^  leur  être  donnés  pour  diriger  leur  conduite;  &9  en 
^ifi  )  dans  tfius  les  cas  d'agreffion  de  leur  part  »  lesdites 
mes  ig  marque  feront  révoquées  &  annutUes. 

Il  ift  auffi  couvent^  que  toutes  les  fois  qu'un  juge 
»«!<  côwr  d^amirauté  de  l'une  des  deux  parties  controuan- 
^  prononcera  une  fentence  contre  quelque  vaiffeau  ou 
^in  propriété  appartenant  aux  fujets  ou  citoyens  de 
h%Wg  j^rtie ,  copie  en  forme  PJ  duement  ligalifée  de  la 

Aa  3  pro- 
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374  TVaHl  mtre  ta  Gr.  Fritâ^ 

s.  * 

1^95  proeeedtnii^f  îd  tbe  canfe*  tiïd  of  tfie  faid  fenteneé,  (hall, 
if  rtfqulred ,  he  delivered  to  tbe  commander  of  fbe  faid 
veflel ,  M^ithoat  the  fuiâlleft  dehy ,  he  pty&ig  ail  legil| 
fées  and  deiiiàndg  for  the  fame« 

ARt.   XX. 

Tt  is  fartber  agreed,  tbat  botb  the  faid  colitnfiiog 
parties  (hall  not  only  refufe  to  receîve  any  piritei 
ioto  any  of  their  porta,  havens,  or  towo6,  or  permit 
aoy  of  thetr  inhabit^nts  to  receive,  prôteft»  barboorJ 
conceal  or  aflift  them  in  aoy  mannef»  bat  wiii  bringj 
to  condîgo  punifhment  ail  fach  inhabitanta  aa  (bail  te 
goilty  of  fuch  aâa  or  offencea. 

And  ail  thei^  (hipa  with   the  gopda  cm*  aierchan 
dises  talien  by  thenit    and  broagbt  into  tbe  port 
either  of  the  faid  partlea,    (hall  be  feized  as  fir 
tbéy  can   be  difcovered*   and  (hall  be  reftored  to 
Ownera,    or   tbeir  Faftora,    or  Agents  daly  depotd| 
and .  authorizad  in  writing  by  tbeo;!   (proper  evideo 
being  firft  gtyen  in  tbe  Conrt  of  Adn^iralty  for  provioi 
tbe  property)  evèn   in   café   fnoh    efiefts  (hoald  ba 
paiTed  ipto  other  handsby  fale,    if  it  be  nraved  tbit 
the   bayera  knew  or  bad.gobd  reafon  to  beliove^  or 
faipeâ  that  tbey  had  been  piratioilly  taken. 

Art;    XXL 

Itifflikâwife  agreed,  that  the  fabjea»  and  citizeffi 
of  the  two  notions,  (h^all  not  do  aiiy  afts  of  htMtf 
6t  violence  a'gàînft  each  other,  nor  àcCept  commffioal 
or  inftrnftions  fo  to  aft  from  any  foretgn  prînce  oi 
ftate,  enemiés  to  tbe  otber  party;  nor  (haH  the  enémitt 
cî  ohe  6f  the  parties  be  pérmitted  tô  invite»  or  endea- 
vonr  to  etilrft  }n  tbe  mîlîtary  férvîce  iiny  of  the  f* 
jefta  or  cîtizèns  oftfae  bther  pârty;  and  the  la^fl 
V  agalnft  ail  fuch  bffences  (hall  be  punftcHilly  execatedd 

And  if  any  itab}eft  or  citiséh  ôf  tbe  faid  partiel  t^ 
fpeftively,  (hall  âccépt  any  fcrreign  comtiiHfion,  (^ 
letiterp  of  marque  ;  for  afming  any  velTel  to  aft  ai  t 
prfvateer  againft  the  other  party ,  and  be  taken  by  tbe 
other  party,  it  la  hereby  declared  to  be  lawfal  for  tbe 
faid  party  to  treat  and  puntih  the  faid  fijbjeft  or  ci- 
tizen, having'fucb  commiifion  or  lettars  of  meff^^' 
ts  a  pirate. 


életEiatt'  Ums  étJmiriqut.  tfS 

ffMâfi  &  éi  ta  fimfmci  fira  ditivriê  fur ^k- champ  1795 
acommmulant  dudit  vaifft^a^   sHt  la  amamiêt  &  à 
àmgi  par  lui  ii  payer  feulement  les  fraie  Ugaux  de  ta 
ItiiU  de  la  feuteuce. 

Art.  XX. 

.    n  $ft  eauviuu  que  .tes  deux  fûedites  parties  eau-  'ir«ui. 

tnSiutêe  refuftraài  •  uaa  feulement  de  recevoir  dans  leurs 

fjDrii,  tiavris  ou  villes^  aucuns  pirates^  &  ne  permettront 

imen  de  leurs  ttabitans  de  recevoir,   protéger ^  loger 

Mûfifiir  ces  pirates  en  aucun  manOrCp    mais  quelles 

fmt  fubir  un  jujlc  ckdiiment  â  tous  ceux  des  habitons 

IfÀ  fi  feraient  rendus  coupables  dCunc  parcUli  offenfe. 

h  tout  leurs  vtnfftaux  avec  les  effets  &  marckandifes 

fris  far  eux  9  &  amenés  dans  les  forts  de  Vune  ont  autre 

itt  parties  contraRantes  9  feront  jaifis  dis  qWon  pourra^ 

ksiicomfrirp   &  reftituis  aux  propriétaires  9  ou  à  leurs 

feBiurs  ou  agens  dnement  délégués  &  autorifés  en  vertu' 

tut  procuraUan  par  écrit  {avec  la  condition  nianmoiets 

^Kon  enra  aiminifiri  à  une  cour  d*amirauté  les  preuves 

iictjaires  pour  confiater  fa  propriété)  »    mime   dane  le 

m  où  ces  effets  auroient  paffé  en  d^ autres  mains  »   par 

Vfli/i,  s'il  efi  prouvé  quêtes  acheteurs  favoient  ou  avaient 

ii  pmjfans  motifs  poetr  croire  ou  foupçonHer  qiu  ces  effets 

ni  iU  pris  en  piraterie» 

Art.  XXL 

H  efijgalement  convenu  que  lesfujets  &  citoyens  des  Ntuim- 
inxnation^  ne  feront  aucun  aSe  d*hoftUité  ou  de  violenaj^' 
kuns  contre -tes  antres  ^  &  n^accepteront  m  lettres  de 
^ue,9  ni  infiru&ions  d^ aucun  prince  ou  état  étranger ^ 
^santire  à  agir  en  ennemi  contre  Vune  des  deux  parties» 
A  ne  fouffrira  pas  non  plus  que  tes  enmmis  de  Vune  des 
^  parties  fe  perpeettent  dinviter^  d^ encourager  ou  enrôler 
éiu  leur  fer  vice.  enUiUnre.  aucun  des  fumets  ou  dtoffsns  de 
ff^rt  partie;  &  les  lois  contre  de  telles  offenfu  &  agref-- 
fonst  feront  excrément  exécutées;  &  fi  aucun  fujet  ou 
^oj/iH  desdites  parties  refpeSives  accepte  aucun  commif/ioee^ 
^  UUres  de  marque  aune  pmffance  étnangère:  pour 
^f»^  un  vaijfeaut  cifin  d'agir  en  qualité  de  corfcdr§  contre 
[m  de  ces  parties  9  &  qu'il,  foit^pris  par  Vautre  9  U  cft 
(À  déclaré  que  la  partie  qui  le  prendra^  peut  légitime^' 
^^t  traiter  ce  fujet  ou  citoyen  ayant  de  pareUlm  com-^ 
Giflons  ou  lettres  de  marque ,  comeue  um  piralte. 

Aa  4  Art. 


1795  Art.  XXÏi 

It  b  e3(prefYly  JEHpiilate4  tbat  tietther  of  ^e  (kld 
dontraéHng  parties  witl  order  or  an&briOp  any  «%  of 
reprifal  agaioft  thç  other ,  qo  compUints  of  injories  of 
Ramages»  »ntU  the  fai4  party  ^all  firft  hav9  prefentej 
to  tbe  other,  a  ftatement  (hereof,  Yerffiecl  hy  coaipe- 
'telit  (i^Foof  9nd  ev^ehoe,  an4  demandlog  jàftice  an4 
fatiafaftion,  00  jfcHe  Tatiie'il^aU  çit^çr  bivé  bçw  rcfoftî 
08  onreafQii^bly  4«Uyed,  , 

*  *     •       • 

A  «T.  XXÏlIf 

•  '  The  <h?pa  of  war  of  each  of  tWe  cÔQtraéHnK  |»f* 
tt€«  (bail*  at  ail  timea*  be  horpitàbly  r^lpetred  ip  thç 
Porta  of  tbe  other ,  thcîr  oiHcera  and  cnpwa  payîog 
due  refpei^  to  the  Uwa  and  govermpent  ûf  tbe  çountry, 
The  ofiiçera  (hall  be  treated  witb  that  refpe^  whicb 
ja  dqe  to  the  Corpinidiona  whiçb  thçy  bçar  ;  and  if 
any  înfult  QiovAd  be  offered  to  them  by  any  of  the 
înhàbitaQta,  ail  olTendera  ip  (his  rçfpeft  uialt  be  pani- 
ihed  aa  difturberg  of  the  Pçaçe  and  Amity  betweeQ 
ih^  (wo  countrîes.  And  Hîa  M«i#y  copfents,  th«| 
in  çafe  an  American  vçffcl  (hould  by  ftrefa  of  we«ther, 
danger  fronn  enemles,  or  other  qii^foFtqneai  b^  reducei 
to  the  pecefllty  of  feeking  (helter  in  any  of  His  Mt? 
jefty'a  ports,  into  \^bîch  (ucb  yeflel  çoqld  npt  în  ordi- 
narv  cafea  daim  tp  b^  admî^ted,  (be  (hatt'^  çn  pDaoi- 
fefting  that  neceOÎty  to  the  fttîafaftîon  ^f  ^c'Qover^ 
*  meTit  of  tbe  placé,  be  hofpîtably  recejfè^  pe"»^ 
tb  refit  and  to  parchafe  at  (be  HiaH^et  prfcè  fuchw- 
çeflTainea  as  (hèniay  ftand  in  rieed  of,  confèrmably  to 
fiicb  Qrdera  and'  rc^olationa  as  the  Governqient  of  tbe 
place,  bavtqg  re(\ieélî*  to  cifcàmftançeg  èf  each  cafet 
ftali  prefcribe,  She  (hall  not  bë  aRowèd  to  bretf 
btilk  or  nnload^  her  lîargo ,  nplefs  (fte^  famé  ihall  b» 
hn9  fiiê  iiecel&rry  tib  lier  being.refitted;  nor  Oiall  Af 
Be  permîtted  to  feU  any  part  of  hcr  çaf|;o,  nnleft  f« 
mucb  only  as  may  be  neceflkry  to  defray  her  expefl- 
ces,  and  tbénrQot  withoot  the  exprefs  penniffion  of 
the  Govemnvènt:  of  the  place  ;  nor  fhall  (he  be  oblige* 
to  pay  any  dothite  whatever,  except  only  on  focb  «f* 
ticlea  as  (he  nrày  be  permitted  to  fêU  for  the  pQ^^ 
pofc  «forefcid, 

AaX» 


m  i$  dtmmêgiM.'  juâqn'à  c$  f  im  to.  fmUt  jfffmO*-.  ^ 
fMfiifÊfi^  duf  fTÊi^Hi  &.  df^timmg0agis^jM^i9m4^)&, 

••  •  •  •  «       «  . 

Us  vaijfianx  4$  gtarr*  di^ckacûni  dt^  f^a^is  eon^  VaWé. 
irnSanttSt  Jeront  dans  tous^les  Ufnps  nçus  (tunt  maniiri  ^vj^ 
mkiU^'  dans  lef  ports  de  Vaûtrif  pourvu  qm  hs  officiers 
&  équ^gfà  refptttsHt^  çammè  ils  1$  doivent 9' In  Ms  & 
Il  gouitêfkemmt  ds  têiU  ^t$i  tênr  donnera^  théfi^t^lM^ 
Us  officias  feront  traités  avec  te  rèpeS  dû  à  leurs  eom^ 
nagions^;  &'fi  quelqu^n  des  kabitans  les  infnlte  «n  tenp 
faitUirtf  fous  les  dflinqkanst  à  eettgarà^  feront  f^ii 
comme  perturbateurs  de  ia  paix  (Sf  de  t0HlitU-0$trè  iet 
ifux  payt.  Et  Sa  Maje/tt  çanfeni  que  dans  tétas  efk  u4 
voiJfMu  amitieain  fera  réduit  par  le  mauueds  imps  on 
k  danger  quit  amrra  de  ta  part  de  feimemi^tou  t&u$ 
taitre  malheur ^  ai»  nite^ti  de  chercher  W4  afile  '4an0 
(Inique  port  de  Sa  MajefH\  ok  nftel  vaiffeau  uepourroèi 
itmaiiier  dans  lès  cas  ordinaires  à  être  admis,  ae^iffeaui 
m  notifiant  cette  niceffiti  nu  gouvernement  de  là  ptarn ,  y 
l^dfiçu  amicalement  9  &  obtiendra  la  permi^fionr  é$*^ff 
nk%ber  &  d'acheter ,  au  prix  courant  du  m(»ttU\  po0t 
^ioHt  il  aura  befoin^  en  fe  conformant  toutefois  cm» 
^s  &  riglemens  que  h  gouvernement  de  6eU$  *ptàeé 
P^^tna  prefcrire  relativement  aux  modifications  particulières 
ftf  chaque  place  peut  exiger  ^^  On  ne  M  permettra^  kleim^ 
Nur  de  décharger  ni  le^out^^  flî  pa/rtie  de  fa- çargaffoUt 
^ii autant  qu^il  fera  nicejfbire  'p<mr  le  réparer.  Il  m  M 
N  permis  non  plus  de  vendre  de  fa  cûrgaifou  »  qm  eê 
V^Hl  en  faudra  pour  défrayer  fes  depenfes  ;  encore  (eltf  ua 
t^ftart-^U  Je  faire  fans  lapemniffiou  fxpreffe  du  ^Pi^ 
^trnement  de  la  place.  Au  reflet  le  bdtiment  ne  fera  Migt 
^  payer  aucune  efflce  de  droits  9  fauf  eeusç  de  la  partie 
ii  la  cargaifon  qu  on  lui  aura  permiei  dé  vendre  four  les 
fdfons  d-  dejfus  inonctes. 

A  a  5  Akt. 


'      Ir  ihftH  fiofc  he  ïswfïil  (or  knf  fortign  firifiteen 
Ciiot  behig  fabjeâi  or  «Uteen*  of  '  eirher  ^  tfae  ftid 

Skftted)  wllo  bftvt  commUfidlisfi^àiii  any  otbeè 'Prince 
f  StÉtir  in  étMtaky  n?(itl^  tlthef  natioiiv  U  ifài  Ùàe 
fliiptio  tfae  portf  of  eitbèf  of  the-  faM  fMrties,  m 
Ixy  iéU  wbbt  tbev  hnvé  l^^r  ribr  In  «ny  (of /»^f*)'  loinoep 
là  lèxohén^e  thV-fame;  ^à«ï  fiiàll  «bey  bè HMo\iiea  ti 
pàr^àfe.'  more  prâvffio^i'  tfatn  ftilL  be  aMeffiiry  for 
tbeir  going  to  tbe  neareft  port  of  thtt  Prince  orSttti 
from  whom  they  obt^bted  Xhefr  cûmmifllons. 

:  It  iball  be  law/uï  £pr  Hie  ihipa  of  war  and  pri«> 
vateera  ^elpogtng  to  tb^  ff}4  pardea  refpe&i?elyi  to 
carry  wbitbenoever  ib4|y  .pif  afe  tbe  Ihipa.  and  gpodi 
takçD  froin.tbeir  anémies.,  wtthout  beinx  obliged  to 
pay  m!ky ,  f!pe  to  the  p&c^x^  ,>  qf,  t|ie  Admiralty  «  or  to 
any  Jodtsea  wtiate?er^  nor  ;|k^lL  the  (aid  prizeswhen 
tiiey  .asQve  ait  ^M  ^Ater  the.  ports  of  the  faid-  partiel 
W  dl^tfiiied  or  feizedt  «eltber  fl^all  the  re;arch€r$  or 
•ther  çfficera  of  thofe , place». vifitfach  prii^eat  axcepC 
fer  thevpvirpole  of  preveriting  the  carrying  of  any  p^^j 
of  tiie  cargo  tbereof  on  fhore  in  aoy  manner  contraty 
to  ;tbe  eftaÙiflied  If^wf  of  !  Revenue,  Navigation  i  oa 
Çqfiiiii<i;roe  »  nor  jball  fach  o^c^a  take  cognisauce  o^ 
tiie  ^vjaiidity  of  facb  prixeaf  bat  ^hey  ihall  be  at  lib^ftf 
to.  hoift.  fàjl»  and  départ  aa  fpeedily  as  may  be,  3^' 
carj«y  tlî^tr.faid  prizes  to  tbe  ^pUce  menAtoned'intb^^^ 
commifllpi^.pr  patenta «.which  the  commandera  ofthe 
.^lid  ,£hipf  of  M&ir  or  privateeçs  Aiall  h^  obliged  to  iheW* 


t. 


No  .d^Uer . or  r^Qgf  ih^ll  be  given  jn.  tbeir  po 
to  facb  ai.  baYc^.;<n»^e4<4i  priai»  upon  the  fnbjcftf 
citizepa  of  eitli^riof  the.  r^d  partiea;  bnt  if  forced 
ftref|i  pf^WeatheTr  prtiie  danger  of  the  fea,  to  eati 
tt^eiot  pàrtic^r,  cw  i}xall  be  ta][;ep  to  hafte n  tb 
departnre,  ao4  tp  jcaiife  theoi^to  retire  as  fooo 
yoOlble,  Nothing  in  tbia  Tr^y  coptained  ihpU  ^^"^ 
ever  b^..qonftraed  or  pperiitç  contrary  to  forn^erm 
eiifting  public  treaties  withother  Çoveieigna  or  Stateii 
Bat  the  two  partiea  agrée,    th^t ^biie  they icontioos 

in  amity»  neither  of  them  will  in  fatare  make  ^1 
"^  ttt«t| 


Art,   XXIV.  094 

n  M  /ira  pirmU  â  Mom  cor/mn  étranger  (tfitant  Aro»- 
[ifit  ou  àUtjfiu  de  hm  M  fm^rf  dêséUeM  farties)  fuî  Jj^ 
ma  dei  lettres  de  matqiêi  de  quelfne  «  emire,  prinee  on/itt^ 
^^0^  eimemi  de  fm  m  àiêtre  dispetrtiei^  df  armer  lemta^ 
vâifttmx  dans  les  ports  def  parties  eontraSantes  f  ni  ty 
vtuiri  leurs  pri/eê  i  ni  mSme  de  Us  f/  ichaeêger  en  aueim^i 
ute  mauiire.     Il  ne  leur  fera  non  plus  permis  eFachstiê^ 
en  yrouifion.  qne  ce  qui  leur  fera  nkeffaire  pour  regagner" 
kfmt  le  plus  prochain,  du  prince  ou  de  f  était  duquel  " 
tiiniront  leurs  lettres  de  marque.  - 

AnT.  XXV. 

Bfera  permis  aux  vaij/eanx  de  guerre  &  bdtimensài 

»més  en  courfe ,   appartenans  auxdites  parties  refpeSi^  ^l^^ 

vmetu.  de  conduire  par  ^^U^ut  où  ii  leur  plaira ,  les  vaif  «m*. 

ftaux  &  effets  pris  fur  leurs  ennemis,  fans  être  aftewints 

à  paifer  aucun-  honoraire  aux  officiers  de  Pamirauli»  ou  À: 

aucun  juge  f  quel  qu'il  puijfe  être;  Usdiies  prifes  à  leur 

errivit  ou  entrée  dans  les  ports  des  parties,  ne  pourront 

(tre  ni  détenues,  nifaifies,  &  les  commiffaires  ene^uùeurs. 

ou  autres  officiers  de  ces  places,,  ne  pourront  tnfiterçes 

frifes  {excepté  pour  empêcher  qu'on  ne  débarque  une  pariiei. 

it  la  cargaifon,  ,en  contravention  des  lois  établies  du 

^tvetm,  de  la  navigation,  ou.  du  commerce),   &  lesdits 

^(jiciers  ne  pourront  prendre  connoijfance  dje  la  validité 

ii(s  prifes  s  mais  ceux  qui  les  auront  faites  feront  maîtres 

ti^areillerf  &  de  partir  aujffit^t  quil  fera  poffible,  & 

^conduire  lesdites  prifes  au  lieu  mentionné  dans  leurs 

^iffions  ou  patentes,    que  les  commandans  desdits 

^'^eaùx  de  guerre  ou  bdtimens  armés  en  courfe  feront 

obligés  ePfxJtiber.    0  n'accordera  aucun  afile  ni  affiJlcMce^ 

dm  le$  ports  des  deux  parties  contrastantes ,  aux,  cor\ 

faites  qui  auront  fait  des  prifes  fur  tes  filets  ou  citoyeps 

iiNne  ou  Neutre;  mais  ^  ils  font  for  ces  par  le  mauvais 

impsou  les  dangers  de  la  mer  d'tf  relâcher,  on  aura  un. 

foin  tout  particulier  de  hâter,  leur  départ,  &  de  ks  faire 

mirer  le  pbêtât.  pojffible.     Au  refte,  rien  de  ce  qui  efi 

mtenu  dans  le  préfent  traité  ne  pourra  être  entend»  do 

miiere  à  opérer  contrairèmet^  aux  traités  publics  M-^ 

teneurs ,    exifians  avec .  d'autres  Souverains  on  Etatt* 

^^endant,  les  deux  parties  s'accordent  â  ce-  que,  tant 

!^%  refieront  en  amitié^  ancnne  des  deux  ne  pourra 

dans 


I 

ff9f  treaty  tbat  (hall  be  iMsc^Sftentr'rVMtb  tbU  or  tbe  pre* 


•cm 

0S  «.* 


^  Neîthér'  6p^e  fàM-^tes  Hiall  permRr  the  fliîpi 
^"or  gQods  belofiging>  té  tbè  SâfbjétKi  <it  Gîtizènt  of  tfae 
didte^,  tobé  t«ken  ^îlHn  Mtoèli  ftot  W  tbe  coift, 
^f*  tli  «ny  pf  tfie'bâys,  î>orts»  or f î? erg  of  tbcir ter. 
itfiÉeiet  by'ihîps  of  *^viaè,  of'VDtbeVs  hânng  cottmri/Bon 
ftoni  any^fînc^,  R^pUbUc/  or  State  wl^tever.  But 
in  dcfe  it  ftottld  fo  h«îî)peô>  ^hë  piirty/  \ifhofe  terri» 
téffiri^rîgfatto  fliaU  fbua  bave'  been  violatèd,  Ihill  uft 
bis  atmoft  endeavoors'  tb  obtain  ffcim  the  ojfeading 
party,  fall  and  ample  fatisfeftion  for  the  vefTel  or  veflels 
fo  takeo»  whether  the'  ûnne  be.  iE«0!eU  of  war  or  mer* 

»J     .^«  »  ....         « 


Ant-  XXVL   ^ 

tf  at  any  tîrtie  a  rupture  (hoùld  tàke  placé  (wbîch 
dod  forbid)  between  His  Majefty  and  tbe  0nîted  States, 
tjbé  Merchants  and  otbers  of  each  of  the  tV^o  nations 
rëfiding  ip  the  dominions  of  the  other,  Hiail  bave  thé 
^ivitege  of  remainîng  and  continuing^their  tfade,  io 
long  as  they  behave  pefaceably  and  comniit  no  oifeDce 
«gamft  the  laws  ;  and  iti  café  their  cohduft  fhould 
/endèr  tbem  fufpeéted ,  and  the  réfpeftive  Goveroments 
iiioald  thjnk  proper  to'prder  tbem  to  remove;  the 
term  of  twelve  montbs»  from  the  publication  of  i!at 
qrder^  ihall  be  allowed  tbem  for  tbat  purpofe,  to 
remove  witb  their  famtlies»  eSefts,  and  property,  bat 
tbis  favonr  (hall  not  be  extended  to  thofe  wbo  Ih&U 
afét  contrary  to  the  eftabh'fhed  laWsj  ând  for  greater 
certaînty,  ît  fe  dectared  tbat  ïucb  rupture  ihall  not  be 
dèémed  to  exiffr  whife  négociations,  for  accémmodating 
différences  iKall  be  dépending,  npr  until  the  refpeétive 
AnibaiTadors  or  Mtoifters,  if  fuch  tbere  (hall  be,  (b&U 
be'  recalledf  or  feht  bpme  on  account  of  fuch  dîffe- 
reAcés»  and  tôt  on  acçount  of  perfonal  mifcôndaft, 
iccdfding  to  the  nature  and  degrees  of  wbicb  both 
pairties  rètaih  their  rigbts ,  either  to  requj^ft  tbe  recalli 
ôf  immediately  \o  fend  home  the  Ambift0ador  or  Mi* 
nifter  of  tbe  otber;  and  tbat  without  préjudice  tp  their 
fUtttqâl  frieiid(hip  and  good  nnderlhinding. 

::.■'■  an. 


If  Ut  Étatt^  Unis  itJmiriqiu,         sèt 

ks  la  fuUi,  faiti   de'  traiti   qui  foit  cùïïtrain  <>170Ç 
Mcle  fridient*  f.^ 

AucuM  dâs  dmx  pariiez  m  foî0rira  que  les  vai/* 
lieux  4m  e^eti  t  appertenam  aux  J'ujets  pu  cit^euM  4$ 
feetrif  Joient  pf$s  â  uue  portai  de  cauon  de  la  cjith. 
ù  àw^ttumue^  dM  battes  ^  rivières  9u  ports  de  teuf\e 
Umtoires:,  par.  deêvaiffeo^x  de  guerre  ou  autres,  agae^ 
l^ts  de  marque  de  ptriuce  »  République  ou  Etat\  fu^ 
(flèpuiJ/ÎMU  être*  Mais  dans  le  cas  où  alfi  arriperoit^ 
li^fsrtie  dont  tes  droits  territoriausc  auroieaS  été  ainji 
fiiiàjera  tous  les  efforts  dont  elle  ejt  capable,  pour  obtenir 
i^fd^enfeur  pleins  &  entière  fatisfaSion.  pour  ievaij^ 
Jmou  Us  vaiffeoim  aiuji  pris,  foit  que.  es  /oient  des  vaiffe^ 
m  iî  guerra  on  des  navires .  enarchands*    . 

Art.  XXVL 

Si  jaminsif furvient  une  rupture' (ce  qu*â  Dieu  n0i^éê 
Mey entre  fc^Majefti  &  les  Etais-Unis,  les  marchands  ^9^** 
&  autres  individus  de  chacune  des  deux  nations,  réfedens 
ians  tes  domaines  de  P autre,  auront  le  privilège  de 
rtjter,  (f  de  continuer' leur  commerce  t  aufft  hf^*  temps 
im^il  fe  conduiront  paifiblemmt ,  &  ne  Je  permettront 
^uu  délit  contre  les  lois;  &  dans  h  cas  où  leur  con* 
iuite  pourroit  les  rendre  Jv/peRs,  &  que  leurs  gouver* 
^m  refpeâdfs  jugeroient  à  propos  de  leur  ordonner 
itfi  retirer,  il  leur  fera  accorde  onzp!  mois  pleins ,  à 
ister  de  la  publication  de  cet  ordre,  pour  l'exécuter,  & 
^urfe  retirer  avec  leurs  familles  &  leurs  effets;  mais 
^^  faveur  ne  fera  point  étendue  à  ceux  qui  agiraient 
'me  manière  contraire  aux  lois  établies;  &  pour  plus 
imie  garantie,^  il  efl  déclaré,  que  cette  rupture  ne 
ke  pas  çenfé  exifler ,  tant  que  les  négociations ,  pour 
accommoder  les  différens ,  feront  encore  en  aSivité.  La 
^ft)àfe  n'aura  lieu  que  quand  les  ambajfadeurs  ou  mi* 
^ijlrts  refpeStifs,  sHl  y  en  a,  auront  été  rappelés  ou  • 
mvojfis,  en  raifon  des  différens  furvenus ,  &  nàn  pour  ■  ^ 
^^^T  mauvaife  conduite  perjonnelle  y  dernier  cas  fuivant 
^  nature  Ef  ks  degrés  duquel  les  deux  parties  càn* 
^faSantesfe  reférvent  leur  droite  ou  de  demander  Is 
^(^ppet  t  ou  d^effeUner  le  renvoi  immédiat  de  Pambaffâdeur 
ow  mnijlre  reJpeSif,  &  cela  fans  préjudice  de  leur  amitié 
^  tonne  intelligsnct  mutuelle»  / . 

Art.: 


M^  Traité  aârt  la  Gr.  Britagn 

l7o<  .    A«T.  xxvn. 

'  \t  is  fartfaer  agfeed  that  bis  Majêfty  ind  Ae  United 

States  on  miitiial  reqotfitîonsy  by  them  refpeftively,  ot 
by  tbeir  refpeJKre  Minifleri  or  oflicen  «otborized  to 
anke  the  fimte»  Wtll  deHver  np  to  jofttce  ail  ]>erroos, 
who  being  ebarged  with  morder  or  forgervi  conmîttei 
vMito  Che  jarisdiftioD  of  dtbcr,  AmU  feêk  an  afjiom 
within  any  of  the  coantriet  of  tlle  ctfaer,  prorided 
tbat  tbis  îhall  oôly  be  done  on  foch  évidence  of  cri« 
aiinality  as  »  according  tô  the  ta  ws  of  the  place,  where 
the  fogttive  or  perfon  fo  diarged  (hall  be  fonnd.  voull 
jofttfy  bis  apprebenfion  and  commlrment  for  trial,  if 
tbe  offeoee  had  tbere  been  committed.  The  expeoce 
of.  foçb  apprebenfion  and  delivery  fliall  be  borne  and 
defrayed  by  thofe  who  naake  the  rcqoifitioo  aod  reoeive 
the  fagitive. 

Amt.  XXVIII. 
It  is  agreed»  tbat  the  firft  t«n  arddes  of  tbii 
Treaty  Ihalt  be  permanent ^  and  tbat  thé  fabreguenC 
articles ,  except  tbe  twelfch  »  ihall  be  limited  io  tbeif 
duration  to  tweWe  years,  to  be  compoted  from  the! 
day  on  wblch  tbe  ratifications  of  this  Treaty  ihall  be 
exchanged»  but  (/»%)  fnbjeft  to  tbis  condition  - 
that  whereas  the  faîd  tweifth  article  will  expire  by 
the  limitation  therein  contained  at  the  2  end  of  t\vo 
years  from  the  figning  the  preliminary  or  other  ar- 
ticles of  peace  which  ihall  terminate  the  prêtent  wir 
in  which  His  Majefty  is  engaged»  it  is  agreedt  tbi^ 
proper  meafores  fh^il  by  concert  be  taken  for  bringing 
tbe  fubjeft  of  that  article  into  amicable  treat;  and 
difcaflion»  fo  early  before  tbe  expiration  of  the  (ùd 
term»  as  that  new  arrangements  on  that  head  mayby 
tbat  ttme  be  perfefted ,  and  feady  to  take  place.  Bnt 
if  ic  (hould  unfortunately  bappeo,  that  His  Majefty  and 
the  United  States  (hould  not  be  able  to  âgree  on  fuch 
new  arrangements,  in  that  café  ail  the  articles  of  tbii 
treaty  9  except  the  firfi:  ten,  fliali  then  ceafe  and  expire 
together. 

Laftiy  Thh  Treaty,  W.hen  the  famé  (hall  hâve 
been  ratifiéd  by  His  Majefty,  and  by  the  Prefident  d 
the  Ijnlted  States  t  by  and  with  the  advice ,  and  cod- 
fent  of  thctlr  Senate^  and  the  refpeftive  ratificitioni 
mutnally  exchanged j  ihall  be  binding  \  and  obligatory 


A  ti  T.  XXVII;  179c 

Uifl  m  Quiri  convenu  fut  fa  Majtfti  &  li§  Etaif*  Bxtn^u 
Ilm,  fiar  iàMrs^riquijitioHs  mututUfSt    rf/peSUviimni  tioa^» 
fàtis  par  Indites  parHet  aie  par  Imrs  mmftns^  ^ammm 
ofciers  refpeBRfs,  â  ce  aiUoriJh^  rendront  àiajuJlUê 
M  iniwidià  ^  qui  étant  pphenu  de  meurtre  ûu  de  fmm^ 
mmis dans  la  jnridiBivn  de 'h$ne r  avroient  M' chercher 
nifili  dans  les  contrées  apparteieantes'à  t antre  f  panrtm 
Mifois  que  cette  demande  fait  motivirfnr  telles  preuves 
iitriminàiitif   qme  relativementanx  lois  dn  pa§s  où  M 
jvgêf  pourra,  être  tronvé*  ces  preuves  y  auroieut  jàfth- 
fhk  pri/e^de^c&rps  &  la  temifc'  de  est  individu  à  te 
jijlice,  pour  hêi  faire  fou  procès,  fi  le  crime  aooit.iti  » 
tmmis  dans  ce  pays;    tes  frais  de  prife^de^carns  & 
i  la  rmdfe  du  coupable  feront  fftpportés  &  aemtiités  if  or 
tnx  qui  feront  la  *  demande  du  fngitif^   &4  qui'OmU 
livrera,  '  .  •     •  .. 

AiiT,  XXVIII.  :  : 

Il  ift  convenu  que  les  dix  premiers  articles  de  ce  2j',îî[n4 

traité  feront  permanens^  &  que  les  fubJTlquens  le  douzième 
mtfUi  feront  limités  dans  leur  durée,  à  douze  duntes^ 
à  cmpter  du  jour  de  ^échange  de  la  ratification  de  ce 
traiti,'  )mais  affujettiê  à  ^la  condition  fuivantCf  qui 9 
tmme  te.  dit  le  douzième  article  1  doit  expirer  pat  la 
limtatiùn  qui  y  efl  indiquée  au  bout  de  deux  années, 
i  dater  de  la  fignature  des  préliminaires,. oU  des  Outftf 
articles  de  paix  <jm  termineront  la  préfefUe  guerre,  dans 
Inutile  fa  Majefié  fe  trouve  engagée,  il  ejl  convenu 
p  ton  prendra  de  concert  les  mrfures  con'bcnablet. 
Ver  amener  ce  qui  fait  le  fuiet  de  cet  article  à  un 
^lamen  &  traité  amical,  d*aj/ez  bonne  heure ^  avant 
fapiration  dudit  terme,  pour  que  les  nouveaux  ar* 
f^emens  à  ce  fujet  foient^  à  celle  époque,  conclus, 
^  prêts  à  entrer  dans  un  traité.  Mais  s^il  arrivoit 
^Iheureufement  que  fa  Majefté^  &  tes^^ats-^  Unis  ne 
Meni^  f  accorder  fur  de  nouveaux  étrangement ,  dans 
^^  cas,  tous  les  articles  du  préfent  traité  cefferont,  & 
expireront  enfemble,  à  r exception  des  dix  premiers^ 

Enfin  ce  traité ,  quand  il  aura  été  ratifié  par  S*  M. 
^  par  le  préfident  des  Etats 'UniS',  diaprés  &  avec 
^ms  &  it  confentement  de  leur  fénat ,  &  que  les  rati* 
fications  refpemves  aurofit  été  mutueUemént  échangées$ 
i^inira   obl^atoire  &  fortira  fou  plein  effet  pour 


I 

1^5  ott  Uï$  Mftjefty,  hnà'éu  Ihe  {M  Suteâ,  iind  M 
::  be  by  them  refpeAivftly  «xecuted  aiid<  •obCt rVed  with 
pnoftoétity  »  tiul  tbe.tnaft  fiitcerè  tirgacd  to  good/aithi 
"'■'"''  âfid  wh^fMt  it  wlll  be  ex|>edi«tit,:m  order  tbe  bettef 
to  focllitjtte  ineetcoorfe  aad  obvitte  dtffiealrtes«  that 
dCiNir.  Articlea  be  propo^  and  added  to  tbia  Trtdtft 
whieb  Aitidtft ,  from.  waltt  o^  lime  and  other  circfin* 
éaneeil,  oumatnow  be  (Mrfeâad-^  tt  ia^agre^dt  that 
itfte  fiiid  paîttea  ^ilU  from  time  totimeV  retidily  treit 
ôr  tnd  epttèeraiBg.  ibcb.  #iticleai.  Md  vUl  fiacetel; 
^ttdèavottf  ib  to  fosm  thtO),  âa  that  tbey  oi^  .4îet)éQc« 
%o  miltiial  çonveatieiiée  àai  tb  ^ n  io  protnote  tnutoat 
^tiiftAiaa  aad  frien4ihtp  ft«d  t'iat  tb«i  &ld  Arddec* 
aifter  Wiflg  bcati  dtily  ratifwd»  441  >e  added  Uf  and 
flia^cA  .part  of  tbia  Treityv,  In  faitb  Wheraof,  We» 
tfi«ouiider- 6gned  Minii^era.  Pleoipçtèatiary  of  Hîs  Hlar 
jefty  tbe  King  of  Great  Britaiti ,  and  tbe  United  Sutet 
of  America  9  bave  figned  tbia  prefent  Treaty,  and  htw 

eanfed  tp  be  affixed  tbereof  the'Seal  of  oor  Artoê. 

pQ^e^  a(:  London  ^   tbia  NineteeitH  âay  of  NoVeffl^ 
J)er^  One  Tboufand  .$even  Hundred  and  Ninety  t'our. 

GnENvitLlu       (Seal.)   i 
}oHN   J^y*  (SeaL) 


Cônditianat  RêtâJtuUùm,   on  ifa  part  df  thê  Umiti 
Stûtet:,  in  Sinàti\,  Junt  24.  179$. 

Refolved,  Tbat  tbe  Senate  do  eonfent  to,  '^^ 
âdvife  tbe  Prefideot  of  United  States  to  ratîfy  tbetttttf 
pf /^mity.  Commerce  and  Navigation  betWeen  flîiBrl- 
tajinick  Majefty  and,  tbe  United  States  of  Aïoerict» 
6onctaded  at  London  tbe  ipth  November  1794»,^^ 
condition  that  there  be  added  to  tbe  faîd  Treaty/  »• 
article  whereby  ît  fliâll  be  agreed  to  fufpend  tbe  opé- 
ration o(  (à  mqch  of  the  ut  h  Article,  as  rcfpefts  the 
ifàâe.  wbich  Hîa  fàïd  Majeffy  tbereby  confents  way  ^ 
tarried  on  betwee^  the  United  States  and  hîs  hUndI 
in  the  Weft  indies»  iti  the  mann^er;  and  on  the  termf 
énd  conditions  tberein  fpecîfied*  - 

And  the  Senate  recommend  to  tbe  Preiident  to 
proeeed  wtthout  delay  to  furtber  fiiendly  negociatiool 
tiritb  Hia  Majefty  oa  the  Cubjeft  of  the  ùii  tnuie»  ao' 
on  the  tinai  i^é  cbndidanf  io  qufftioii.  .^^ 

JjtUf 


H  Ui  Etats ^  Unis  tt Amérique.  38 f 

iM,  &  liSdUs  Etats  t  &  Ma  par  eux  rf/peffivment  l^ûC 
^tttti  &  obfervi  di  ta  manière  la  plus  ponUttelle  & 
me  toute  lajinciritfde  là  bonntfoi;  &  comme  tirera 
Éït%  pour  faciliter  encore  mieux  tes  Uaifons  entre  Us 
hx  Kations  &  obvier  à  quelques  difficultés  >  de  propofer 
S  if ajouter  à  te  traité  (f  autres  articles  (j[ui ,  faute  de 
UmpSf  ou  par  éP autres  circon/tances ,  pe  peuvent  être 
tmflitis  atyourd^hui.  -y-  H  efl  convenu  que  lesdites  par* 
lia  mtrûStantes  feront  toujours  difpqfées  à  traiter  de  ce 

S\fmtfaire  Pobjet  de  ces  articles,  &  des  articles  même, 
flfUes  feront  Jincèremt^nt  leurs  efforts  pour  les  régler  ' 
ù  uênière  à  ce  qu^ils  puijfent  répondre  également  a  la 
menante  réciproque  t  étendre  à  augmenter  la  fatis^ 
féon  y  P amitié  mutuelles}  &  que  lesdits  articles ,  après 
suif  Iti  duement  ratifiés  9  Jiront  ajoutés  &  incorporés 
su  pré/ent  traitée 

En  foi  de  quoi,  tfous  fùuj/tgnés,  minijlres  pléni* 
ptmtiùires  de  S.  Af»  le  roi  de  la  Grande  *  Bretagne  & 
Ifs  Etats  "  Unis  d* Amérique  ^  avons  figni  le  préfcnt  traité^ 
a  y  avons  fiait  appo/er  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  9  ce  dix  *  neuvième  jour  deNovembre% 
f^Uifept  sent  quatre '^vingt- quatorze. 

Jbas  Jax.     (L.  51) 

r 

Inificatioti  Conditionelle  de  la  part  des  Etats- 
Unis»    en  Sénat»    le  24.  Juinj  179;. 

Réfolo ,  que  te  Sénat  con/ent  &  confeille  au  priftdent 

«Ûa^i*  t/fiij  de  ratifier  le  traité  d^amitié^  de  commerce 

;  ^ijt  navigation  f   entre  S.  M*  Britannique  &  les  Etats- 

"^  n^jimériaue,    conclu  â  Londres  ^    le  tç.  Novembre 

^?9h  à  la  condition  qu^il  fera  ajouté  audit  traité  un 

^ticle  oà  Pon  conviendra  de  fujpendre  l^effeUuation  de 

*  P<^ttie  du  douzième  article ,   en  tant  qu'il  concerne  le 

■  ^merce  que  fadite  majefié  con/ent  être  fait  entre  les 

[^tS'Unis  &  fes  iles^dans  les  Indes* Occidentales,  de 

«  mnière  &  aux  termes  &  conditions  y  fpécifié'es. 

St  te  Sénat  recommande  au  .Préftdent  de  procéder, 
m\iHai,  à  df autres  négociations  amicales  avec  S.  M. 

f^mvement  audit  commerce  &  aux  termes  &  conditions 

^  litige, 

^onuri  Bb  Lettre 
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1795  LitUr  ffùm  Mr.  Jiffiffon  io^  Mr.  Hamimmd  mixti 

io  the  treaty. 

YhiUddphia,  Sept.  $,  1793, 

Sir. 
J  tm  honored  with  yonr^s  of  Ângaft  30.  Mine  ol 
the  7tb  of  thftt  nonth  affbred  yoa,  that  meafores  f«« 
taken    for  excludîag  from   ail  forther  afylum  inott 
ports  veflfela  armed  in  tbeni  to  cruifç  on  nationi  wà 
"which  we  are  at  peace,  and  fdr  the  reftoration  oftiM 
prizes ,  tbe  Lovely  Lafa ,  Prince  William  Henry ,  toi 
the  Jâne»  of  Dublin;    and  tbat  ihould  the  meafarei  fbr 
reftitution  fail  in  their  effeft,  the  Preûdent  conildered 
it  as  incnmbent  on  the  United  States  to  make  compea^l 
.  fation  for  the  veffels.  1 

•  I 

We  are  bonnd  by  onr  Treaties  with  tbree  of  the^ 
Belligçrent  Nationa,  by  ail  the  tneana  in  cor  j)owe(| 
to.  protëft  and  défend  their  veflels  and  effefts  in  otf: 
ports  or  waters,  or  on  tbe  feks  near  our  flores,  lO^ 
to  rerofer  and  reftore  the  famé  to  tbe  right  owDtfl 
\vhen  tsken  from  them.  If  ail  the  mean«  in  ourpoira 
are  nfed»  and  fail  in  theif  effeft,  we  are  not  boondlfj 
.  our  Treatiea  with  thofe  nations  to  make^ompenfatiii 

ThoQgh  we  bave  no  fimilar  Treaty  with  W 
Britain,  ic  was  the  opinion  of  the  Prefident,  tbit^ 
ibould  ufe  towards  that  nation  the  famé  ri;ile,  wlM 
tindér  tbis  article,  was  to  govern  ns  with  tbeoM 
nations;  and  even  to  extend  it  to  captures  tnadeoolii 
bigh  feas,  and  brought  into  our  ports;  if  dote  1^ 
veâels  which  had  been  armed  within  them. 

.    Having*  for  particular  reafons,  forbore  to  ^^i 
tbe  means .  in  our  power  for  the  reftitution  of  the  ti 
veiTels  mentî<?ned  in  my  lettcr  of  Anguft  Jth ,  tbe 
fideot  thoQght  it  incumbent  on  fbe  United  States 
make- compenfation    for  them.      And   tbougb  Dotb 
was  faid   in  that    letter  of  other   veiTels   taken  00 
like    circomftancea  I    and  brought  in  after  the  5tb 
Junê,    and   before  the  date  of  thajt ,  letter,   yet  wi 
the  famé  forbearance  had  taken  place,   it  was  and 
opinion,  that  compenfation  would  be  equally  dae. 

As  to  priares  made  under  the  famé  cîrcumftaD^ 
and  brought  in  afcer  the  date  àf  that  letter  ^  the  Pf< 
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Utre  de  Mr.  |efièrfons  k  Mr.  Hammond  anirexée  1795 
au  traité  &  mentionée  dans  TArt.  VIL 

Phiiudâlphîe  h  fh  S\9pté  tjfi^ 

JV  me  trouve  honùri  de  flotte  lettre  en  date  dn 
Ht,  La  mienne  en  date  du  f .  de  te  moii  imus  c^f* 
Jitraif  ({vfon  a  pris  des  me/ares  pour  exclure  à  l^avenit 
k  M  tfylt  dans  nos  ports  des  vaij/eaux  qui  if  feraieift 
orWi  pour  ctoij'er  fur  dei  nations  avec  lesqueUes  nous 
hms  en  paix,  &  pour  la  refiitution  des  prifes  le  Lovely 
U,  Prince  William  Heory»  &  le  June  de  Doublin  & 
fijiki  fnejures  pour  cette  refiitution  marqueroient  leur 
i^i  le  Prefident  confidaràit  comme  un  devoir  des  Eteùs* 
unis  ctacùorder  un  dedomagement  pour  ces  vaijfeàux. 

Nous  Comme  tenus  par  nos  traités  avec  trois  des 
PuijJaHces  âellligirantes  de  protiget  &  de  défendre  pat 
^^s  les  moyens  en  notre  pouvoir  leur  vaiffeanx  &  effett 
dm  nos  ports  ou  parages  ou  fut  les  nters  voijihes  dé 
tos  côtes  ^  &  de  fe^  recouvrir  &  rejtituer  à  leurs  vrait 
fropriéiaires  ;  lorsquHls  leurs  ont  été  enlivis.  Quand  touÉ 
ino^mi  ,en  notîté  pouvoir  ont  i^i  employés  &  quHli  man» 
^mt  leur  effets  nous  ne  fùmmes  pas  tenus  par  noà* 
traités  avec  ces  nations  de  fournir  un  dedomagement. 

Qfèùique  nous  n'ayons  point  de  femblable  traité  avec 
^  Grande-  Bretagne ^  le  Prefident  étoit  d'opinion  que 
^  devrions  ufer  envers  cette  nation  de  la  même  règle 
fii  fur  ce  point  nous  fert  de  norme  envers  les  autres 
Mtioflf^  ^  même  Ntendre  à  des  prifes  faites  en  pleine 
^  f^  conduites  dans  nos  ports^  lorsqu'elles  auraient  été 
f^  par  des  vaiffeaux  qui  ont  été  armés  dans  ceux -Cit. 

Aiantf  pas  des  rai/ons  perticuUères  ^  omis  eff^er  d^ 
te  les  nmytns  en  notre  pouvoir  pour  la  refiitution  des 
trois  vaiffeaux  mentionnés  dans  ma  lettre  du  f.  Août  >  lo 
frifident  eonfiderait  les  Etats-Unis  tomme  obligés  à 
'ottM^r  un  dedomagement  pour  ceux-ci.  Et  quotqn^it 
^ift  point  parlé  dans  cette  lettre  d^ autres  fjaijfeaux  vris  > 
h^  defemblables  circonfiances  &  amenés  après,  le  5.  of^in 
^  avant  là  date  de  cette  lettre  1  cependant ,  fi  la  même 
^iffion  aurait  eu  lieu  on  efi  &  était  aPopinion  que  le 
dedomagement  en  ferait  également  dû. 

Ç(uant  aux  prifes  faites  fous  les  mimes  circonfiances 
damnées  après  la  date  de  cette  lettre,  te  Prefident  a 

Bh  Z  deter- 


38S 


Tratii  entre  ta  Gr.  BtkagnM 


1795  fi^^<i^  detèmiliied»  that  ail  the  meaiift  in  onr  powi 
flionid  be  nfed  for  tbeir  reftitation.  If  tbefe  Jail,  t 
we  flioald  not  be  bonnd  by  our  treatiea  to  make  com 
penfation  to  otber  powers  io  the  anàlogoni  café,  b 
dit  not  mean  to  give  an  opinion  that  it  onj^ht  to  V 
done  to  Great  Britain.  Bat  ftiil»  if  any  café  ihall  anfi 
fabfeqnent  to  that  datç.  the  circnmftancea  of  wMch 
(hall  place  them  on  fimilar  gronnd  with  tbofe  before 
it»  the  Prefident  would  think  compenfation  eqoally 
idcnmbent  on  the  United  Stat^. 

loftmâiona  are  given  to  the  governora  of  the  dif- 
férent ftates ,  to  nfe  ,alt  the  meana  in  tbeîr  power  foi 
reftoring  prizea  of  tbiaja^  defcription»    found  withia 
tbeir  ports.    Tbongb  théy  wiii  of  coarfe  take  meifurei 
to  be  informed  of  them»   and  the  général  goFernmeot 
haa  given  them  the  aid  of  the  Caftoni-hou(e  Officeri 
'     for  thia^purpofe  ♦    yet  you  will  be  fenlible  of  the  im- 
portance<^of  muitiplying  the  channds  of  their  inforiiu- 
Hon ,  aa  far  as  ihall  dépend  on  yourfelf «  or  any  perfon 
under  your  dîréftiôn»  in  order  that  the  Goveroors  may 
ufe»  the  means  in  their  power  for  making  reftitution. 
Wkhottt  knowledge    of  the  capture  tbey  caonoû 
^reftore  it.     It  will  alwaya  be  be(^  to  give  tbc  notice 
to  them  direâly  ;  but  any  informatiiin  which  yoa  fliill 
jl^^^pleafed  to  fend  to  me  at  any  time,    (hall  be  for- 
warded  to  them  aa  qnickly  as  diftance  will  permit* 

Hence  you  will  petteive,  Sir,  that  the  Prefident 
contemplâtes  reftitution  or  compenfation  -  in  the  cz(^ 
before  the  Jth  of  Atiguft;  and  after  that  date,  t^^^ 
tntion  if  it  can  be  effefted  by  any  means  in  onr  po^^jj 
And  that  it  will  be  important  that  you  flioold  fub^ 
^  .  ftantiate  the  faft,  that  fuch  prises  are  in  oor  poi 
6r  waters.    . 

Your  lîft  of  the  prîvateelrs  ilHcitly  armcd  îo  ot 
'  ports  »   Is  9  I  believe ,  'correft. 

With  refpeft  to  loffes  by  détention,  wtfte,  0 
fpollation»    fuftained  by  veffela  takén  as  before --me™ 
tioned  f  between  the  dates  of  June  5tb  ànd  Auguft  7^^ 
it  is  propofed  as  a  provifional  meàfare  »    tbat  tbe  Col 
leftor  of  the  Cuftoms  of  the  Diftria:,   and  the  Britii" 
Cohfnl»  or  any  other  petfon  you  pleafe,   ftall  apP^^^ 
'    perfonç  to  eftablifli   the  vaine  of  the  vefTel  and  Ç^^^ 
at  the  timc  of  her  capture,   and  of  her  arrivai  \^^. 
port  intQ  wèich  ih«  is   btought,   according  t^  ^.^^j. 
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itttnmi'qwê.tfMs  ks  moffins  en  notn  pouvoir  feroiait  1795 
mflojfi»  pour  leur  nflituttou.  Çjuf  fi  ceux  -  ci  matK/Heni 
if  et ,  comme  nous  ni/erion$>  point  tenus  par  nos  traUi^ 
i  fu^lque  dedomagement  enuers  é^Oiutres  Puijfnnces  dans 
ù  fmbJaUes.cas ,  il  ne  pen/ait  point  douter  /on  opinion 
^il  faudrait  P accorder  à  la  Grande  -  Bretagne.  Ce^ 
fondant  que  fi  pofterieurement  à  cette  date  ilfurviendroit 
V»  ca$  ({ont  tes,  dr confiances  le  mettraient  en  paratèle  à 
tm  qui  ont^precïdir  ^  Prefident  ferait  d^avis  que  les  ' 

iiiilii'  UnisfercUent  également  tenus  Ji  un  dedomagement. 

n  a  étê.doiiHi  des  infiruSiàhs' aux  Gouverneurs  des 
iiftrents  états ,  d^ufer  de  tous  léf  Moyens  en  leur^ouvoir 
fi»rta  refiitution  de  prifes  de  ce  dénier  genre  trouvées 
im  leurs  ports.  Quoique  en  confqunce  ils  prendront  les 
mjms  pour  en  être  informés  ttf\aue  le  Gouvernement 
ihérat  teuf^  a  donné  à  cette' fin  PajKkanci  des  officiers  de 
la  Douane ,  cependant  Fous  fentim  ^importance  de  la 
fnukipUcation  aes  canaux  pour  leur  information,  autant 
Jî^il  dépendra  de  vous  ou  d^  quelque  perfonne  fous  Votr$ 
f^reSioH,  afin  que  les  Gouverneurs  puiffent  ufer  des  moyen} 
^  leur  pouvoir  pour  effeUmr  la  refiitution. 

Sans  avoir  çonnotjfance  de  la  prife  ils  ne  pruvent 
?«  ta  refiituer.  Il  fera  toujours  préférable  de  leur  don^ 
^r  direffement  notice;  cependant  toute  information  que 
Vous  voudrés  iien  me  faire, parvenir  en  quelque  tems  que 
^foit,  leur  fera  toujours  transmife  auffi  promtement  que 
^  iiftance  du  lieu  le  permettra. 

Fous  verres  par  là ,  Monfieur  9  qne  le  Prefident  a  en 
^}  k  refiitution  ou  If  dedomagement  pour  les  cai  anté- 
^s  an  f.^'jjoût ,  &  après  cette  dite  la  refiitution  tors* 
V^pim^rd  être  effectuée  par  des  moyens  en  notre  pouvoir; 
^f^il'JHk  important  que  vous  puifftés  avérer  le  fàtt  (fue 
^ttt^es^pr^fes  fe  trouvent^  d^ns  ,fm»;por<^  on  parages. 

Votre  lifie  d^armateu/rs  iUiciteme^it  armés,  dans  nos 
forts  eft^je  ^r<»>,  exaffe. .      ,  v^  . 

^»/  aux  pertes  ponr,  ee^f^de  détention  ^  dégdts 
^fpoliations,,.fouffertes  par  des  V0iff eaux  pris  comme 
^  f/î  ,dtt<i*4effns  entre  les  dates  du  sS^in  &  jr,  jloit, 
^  fl  propofé  tomme  une  mefure  provifionelle  que  le  re- 
tfveur  des  Douanes  du  difiriS;  &  le  Conful  britannique^ 
^  ^flle  autre  perfonne  qufil  vous  plaira,  nommeront  des  ' 
P^fonnes  pour  conftater  la  valeur  du  vaiffeau  &  de  la 
^^rgaifon,  à  l'époque  de  fa  capture  &  de  fou  arrivée 
ms  le  port  dans  lequ$l  elle  été  amenée  f  conformément 
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•od  ybo  will  be  pleafed  to  fignify  it  to  tM,  wttfitlM 
aamef  of  the  prisea  anderftood  to  4^  of  tbis  defcriptioo, 
Jbftrafttotis  will  be  giyen  aecordinglyto  cbeCoHeftor 
pf  the  Cuftonit  vhere  the  rel^efUve  ve£Ce)i  v^, 

1  htVe  thé  liQnoTir  tC|  be  A:c, 
Signe  i^ 
Geo.  Haiimqnp,  £/9,       ';    T90ma|I  J^ffshk»^ 

.  4ddltioneit  ArtUU. 

'  It  il  fbrther  agréed  between  the  fiiid  cootraftiog 
paftiea ,  that  the  operatioii  oî  fo  mnch  of  the  twelftk 
lirticle  of  the  faid  treaty  as  refpefts  the  trade  wbicb 
bis  faid  Majefty  tberçby  '  confenu  may  be  carded  oQ 
between  the  United  Stâ^é^  ,an4  his  IsUnds  io  ibe  jr<^« 
Indiett  in  the  man^^^r  and  on  the  terme  aud  çondii 
tioBs  thereio  fpeciuèd»  ibaîl  be  fufpeoded, 

jindwherea^  thè  faid  Treaty  with  the  Jaii^- 
^ionàf  article  (whiek  tàgethef  çoriflitute  ane  tr^âtif)  te 
J^j/  me  on  the  one  part^  and  by  his  Britanniç  M^ifÈ 
pn  theother  been  dul^  c^pproved  and  ratifkdf  4iii(w 
ratifications  were  dulyi  exchange d  ^t  l^ndon  on  ^ 
tufenty  eigkt  dajf  ùf  OHçber  çne  tkou/wclfeven  ht 
and  nifuty  fivê.  Nçwijiertfore  fo  the  end  that  tht 
treaty  ntatf  be  ex'eçute4  and  qb/erved  with  pi^nSifÊ 
0Hd  thé  inoji  fineere  regard  to  goodfaithf  on  tktn 
pf  the  United  States  9  Ihereby  make,  knownike  pritfM 
and  enjoin  and  fequire  o^ll  perfons  tiearing  office  Mg 
miliùaryt  wiihihjhe  Unitea  States,  and  ail  otherSt  ^ 
zens  or  inhabit^nés  thereof^  or  beihg  withinthejfiit»t\ 
0^c^£  (knd  ob/erVf,<JlH  J^id  tre^ttf  according^* 

ÇU  R)      In^féfiim^if  whetsfof,  I  hâve  eapftd  ih« 

^»   ^  a/the  Ui^}U\^ktês  of  America,  to  é^4 

to  thefe  prefmts,  and  JIgned  t%0  famé  wth 

hand.     Dof^im  the  City  of  Pkiiadelpkia 

V!^  $9^  dày  ofPébruary  one  thwfandfevenhm 

'   '    andninetyfi^i  ànd  of  the  Indepéndence  of 

JJnit^d  Statef  vf  America  the  Tufentietk 

^         Gf:o,  Wasspxsoto» 
àyihe  Frefident 

i»  Secretary  ofthi  St^ 
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i  leur  valeur  dans  ce  port.     Si  cela  Fùus  convient  &  I70C 
fu  rdiis  voilés  me  le  /aire /avoir  ^    cn/emble  avec  h         ' 
9m  des  pri/es  cen/èes  appartenir  à  cette  ctajji^  il  /tra  donné 
m  conf/quence  des  inftruSions  au  receveur  des  douanes 

oi  ces  vaijjeaux  re/peSi/s/e  trouvent» 

^ai  Phonneur  d'être  &c.       ' 
Signe: 
Gbo.  JUdMxoKn ,  Efq.  Thoxam  Juttrusov. 

»  » 

Article    AdditioneL 

Il  e/t  convenu  de  plus  entre  tes  dites  parties  cou- 
ÉreBantei  que  l^effeSuation  de  la  partie  du  douzième  ar* 
Me  du  dit  traité,  en  tant  qu'il  concerne  le  commerce  qus 
ta  dite  Ma}efti  con/ent  ttre  fait  entre  tes  £tatS'  Unis  & 
ffs  tles  dans  les  Indes  ->  Occidentales  de  la  manière  &  aux 
termes  &  conditions  y  /picifiies  /era  /u/pendu. 

Et  ttndfsqae  le  dit  traité ,  avec  le  dit  artiele  ad- 
littonel  (lesqueli  enfemble  forment  un  traité)  a  été 
dnëment  approuvé  &  ratiflé  par  moi  d'une  part  &  par 
S.  M.  Britannique  de  I*atttre;  &  que  lea  ratifications 
ont  été'duè'ment  échangées  à  Londrea  le  %%•  Oftobre 
179s  ;  von  confeqnence ,  afin  que  le  dit  traité  foit  exe» 
enté  &  obfervé  ponftneUement  &  de  la  mcillenre  fol 
le  la  part  des  Etats-Unis,  ]e  publie  par  la  prefente 
ce  qoi  précède .,  &  enjoins  fie  requière  toutes  les  per- 
fonnei  revêtues  d'offices  civils  ou  militaires  dana  lês^ 
Euti-Uois»  fie  tous  les  antres  citoyens  on  babitans 
^ces  Etats,  on  qui  s*y  trouvent,  d'exécuter  fie  d'ob« 
faver  en  confeqnence  le  dit  traité, 

(L.  S.  )  En  foi  de  quoi  ]*ai  ikit  «ppofer  aux  prèfen- 
tes  le  fçean  des  Etats-  Unis  d'Ameriaue  fie  Ise 
ai  fignées  de  ma  main.  Fait  A  Philadelphie 
le  39.  Février  1796.  fie  de  l'Indépendance  des 
Etats*  Unb  d'Amérique  le  so. 

GkO.   WASRIliaTOM» 

Par  le  Préfident 

TlMOTHI^B    Pl(?KBluyct. 

Secrétaire  d^Etat,  ' 
Bb4  55* 


■ 
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55. 

179^  Décrets   de  rajfemblée  natiotkde  ^  F^cm 
fur  ks  indemnités  poixr  les  Fmces  d'AUma^n^ 

pnjjèjjïonés  en  France, 

a. 

Décret  de  taJfembUe  nationale  fur  f  effet  des  decrAi 

concernant  tes  droits  feigneuriauoç  et  féodaux ,  dant 

Uf  departemens  du  naut^  et  du  Bas  -  Rhin;  etjuf 

ta  négociation  avec  tes  Princes  d^ AttemQff'^U 

pour  raifon  desdits  droits. 

(  Codé  pqL  de  ta  France  of|  coll.  des  dtcrits  de  fajf.  No^ 

T.  VU/ p.  117.) 

JLi  aflemblée  nationale,  aiu-ès  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ton  comité  féodfil  &  de  fon  comité  diplomatiqaei 
confidérant  qu'il  ne  pei^t  y  avoir  dans  l^étèodue  de 
Vempii'ç  français»  d'autre  fouveraineté  que  celle  de  II 
nation*  déclare  que  tous  Tes  décrets  acceptés  &  fanfiion- 
nés.  par  le  Roi  9  notamment  ceux  deg  4.  6.  7.  8.  & 
|(.  Aoftt  1789.  t5.  Mars  1790  &  autres  concernant  les 
droits  feigneùriaux  &  féodaux;  doivent  être  exécutés 
dans  les  departemens  du  Haut-  (k  Bas-Hbili  comme 
j^ns  toutes  les  autres  parties  du  royaume» 

Et  néanmoins ,   prenant   en  ^considération  la  bfeff* 
yeillance    &c  l'amitié    qui   depuis   fi   longtems  oniSeot  ^ 
intimement  la  nation  françaife  aux  Princes  d-AIleroagDei 
poiTeffeurs  de  biens  dsns  lesdics  departemens. 

Décrète    que  le  Roi  fera   prié   de    faire  .negocicf , 
avec  Iesdit$  princes  une  détermination  amiable  des  in* 
demnttés  qui  leur  feront  accordées  pour  raifon  des  droitf, 
feigneurtaux^^   féodaux  fqpprimés  par  lesdits  décrets 
&  même  Tacquifition  desdits  bieùs,  en  comprenant  dioi 
leur  évaluation  les  droits^  feigneuriaiix  &  féodaux  qoi 
exiftoient  à  l'époque  de  la  réunion  de  la  çidevant  pro 
vince  d'Alface  au  royaume  de  Francr,  pour  être,  fo 
le  rçi)iltat  de  ces  négociations  »  délibéré  par  Tafiembl 
nationale,  dans  la   forme   du  décret  conftitotiooel  dd 
M.  May  dernier, 

Sanftionné  le  5.  Novembre  1790.  , 


]hH  i»  taffmbUnmHonaU,  tUf^  à  thukmmti  1791 
ècriUt  U  ?8,  Oflf.  i7>o  m  fûviwr  det  Princu^i^ 
i4tlimgne;  prononcé  h  if.^fwn  1791  à  /« 
proportion  de  M.  ÂndrL 

iSoûriMt  ii9  débats  rt  décrits  Sf^  ^79^ ^^•759*') 

V 

JUiSefiibl^  nationiJe«  apr^i  avoir  eotrodq  le  rap^ 
port  4a  Comité  Piplotnatique,  décrète,  ^ue  llndemnitj 
tmnz^^  par  le.Pecret  4u.d8*Oftobfé  en  faveor  <le« 
^tncei  d'Alièin4gne ,  pour  leurs  poflefliont  daD«  lei 
Bepartemeni  d^  Haut r  et  Bag-RhiQ»  s'étendra  égale* 
neat  tax  biens  par  eujç  poflTédét  dans  les  autres  Dé» 
partemenjs  d.Q  Royaume.  Décrète  en  outre  que  fou 
ifitention  a  été    de  comprendre  dans  ladite  indeninîté  , 

br  non  jouifTance  des  droits  fupprimés  fiins  indemnité* 
à  partir  de  l'époquei  de   (eo?  (opprei^QQ  jusqu'à  cellç     * 
à  rembourfement  efFeâif*  - 

SafiÇtionn^*  le  98*  JqIq  if^Xn 


^w^  de  ta  convention  nationale  pi  .ordonne  U  1792 
"^^f^yrt  des  dicrHs  qui  accordent  dee  indemnitis  aw  ^  ^^^ 
P^ts  étrangers^  poffejftonès  en  $f an/ce  prononcé  te 
16.  Dec.  1792  fur  la  propofition  de  RùU, 

^ownal  itt  dibaU  rt  décrits  Pte.  f^ç_9.  p.  90, 

T.IH.  p.»99.)     . 
T 

^a  coDveseloii  nationale  décrète  le  rapport  de  ton 
<>ecreti  qui  acccy^ent  des  indeninkéi  aqx  princes  étran^ 
gers  pofîeilfonnés  en  France,  on  qoi  ordonnenc  dei 
^P«ritioii8  préparatoires  pour  parvenir  à  les  fixer. 

Bb  5  56. 
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56. 

1791  Convention  entre  le  Roi  de  fronce  et  le  Prme\ 
*^^^'de  Loewenftein  IVertheim  concernant  tindeni' 
nitê  qui  lui,ejl  accordée  pour  là  fuppreffion  à 
fes  droits  féodaux  et  feigneuriaux, 

•  '  ■  '        * 

{Xanitiur  ifpa.  xç.  May.  n.  140.) 

XL/n'  conformité  des  décréta  de  TAlTemblée  nation&te 
.  çoDftitaante  des  2i..06tpher  ijçq  &  19*  Juin  179^1 
^itaoftîonnés  par  le  ftoi  il  k  été  convenu  entre  les  fîeurt 
.  Gaillanine- Bonne  «Carrure,  direftear.  général  da  d^par* 
tement  politique^  an  nom  du  roi,  &  de  Hinckeldey  con* 
feiller  intime  de  S.  A/M.  le  Prince  ;de  Loewenfteio* 
Wertheimii&  fon  fondé  de  pouvoirs^  iaaf  ratificato 

'  •  .       1  !  . 

Art.-  I. 

Que  rindemnité  dne  à  M.  le  Prince  àp  {^oewenflein^ 
Wertlneim»  i  raifon  des  droits  feigneriaux  &  féodaux 
fqpprimés  dans  les  terres  fitoées  dans  les  departemeni 
de  la  Meurtlie  &  de  IMofi^lle,  ainfi  qa'à  raifQn  des  dioief 
inféqdées  qoi  Ini  appartiennent,  tant  dans  les  dits  <i^' 
part^mens  qae  dans  celai  duiBas-Rhin  lui  fera  p<y^^ 
'  d'aprîs  l'évaluation  qui  fera  faite  de  leur  produit  apflO^'f 
^  au  taux,  du  denier  30  «t  ledit  Prince  renonçant  àtoott 
indemnité  pour  les,  droita  feigneuriaux  &  féodaux  P^^ 
inent  lionorifiquèf.  * 

Art.  il  ^ 

Pour  parvenir  k  la  dite  évalus|tion ,  il  fera  Ooid0^ 
deux  experts ,  Fun  par  le  commiflalre  du  Roi  qu'il  pi*'^ 
à  S. M.  d'en  charger,  Tautre.  par  M.  te  Prince  Locweo* 
flein-Wertheim,  avec  faculté  auxdits  exfmrts  de  opn^ 
venir  entre  eux  d*u&  tiers ,  au  cas  qu^ils  fe  ttonf^^ 

Îaetagés  d'opinion  ;  auxquels  experts  M.  le  Prince  oe 
,oewenfteiii*Wertiieim  tera  ^remettre  les  titres  t  f^^ 
feignemens  &  doçnmens  propres  i  les  diriger  daai 
Içur  opérations* 


H  k  Pr.  ttt  Loetém/hk  Wirtfuim.     tfs 

V 

L'indemnité  fera    définitivement    fixée   &   arrêtée  I*T03 
f après  le  rapport  de^dîts  experts,    &  le  montant  en    f^ 
fen  acqoité  immédiatement  après  le  décret  de  confit* 
fiiadoQ  da  corps  légiUatif, 

Aet.  IIL  V 

Uidits  experts  détermineront  part illement  Tlndefn* 
nlté  daië  a  M.  le  Prtnee  4e  Loewenftein- Wertheim  i 
mfon  du  défaut  de  perception  des  droits  fopprimés 'depuis 
Vabolition  du  régime  féodal,  laquelle  .indemnité;  fef» 
piy^  comme 'ci- deffus. 

Art.   IV. 

M.  le  Prince  de  Loewenftein  -  Wertheim  fe  déflfl» 
detrindemnlté  qp^il  avoit  réclamée  par  rapport  è  la 
fiippreffion  de  quatre  beneficea  fondés  en  ifaô^  dans 
la  cathédrale  de  Strasbourg  par  un  prince  de  fa  malfon» 
lion  eyèqae  de  Tournai. 

Fait  double  entre  nouSf  &  arrêté  à  Paris  le  iç.  Avril 

Higni: 
6.  Bozme  *  Carreiuc,  ds  Hincsldbv, 


Cetfce  convention  ainfi  que  celle  qm  fut  conclue  le 
ttbie  jour  avec  le  Prince  de  Salm  voyés  plus  haut  T.  V, 
P'PI.  a*  été  ratifiée  par  décret  de  la  convention  natio* 
Jitie  du  i<u  May  1792  voyés  plus  bu  les  aftes  de  la 
réunion  de  la  principauté  de  Salm  ii>5?«  IX.  B. 
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17S9  Rhtmons-  de  àiff&rens  états  et  diftfiSs  à  k 
**  "*•   France  depuis  1789  jusqu'à  la  fin  de  1795. 

I... 

:'::.Çorfe., 

t 

Vicrh  de  tajfmbtfe  nationale  par  teqfultîkde  ùrfi 
ejl  déclarée  partie  de  F  empire  français  ^  en  ieh 

du  iO.  Nov^  1789.  .' 

iCoie  des  décrets  de  faJfmbUe  naU  TJ.  p.164) 

^  affemblée  nationale  a  décrété  qoe  rifle  it  Corfe  et 
déclarée  partie  de  Tempire  françoia  «  que  fes  habitant; 
#  feront  régis  par  la  méiiià  coof^toHon  qiie  les  suti^ 
françoia»  &  qae  dès  ce  moment,  le  roi  fera  fopP^i 
d'y  faire  parvenir  &  publier  tooa  lea  décrets  de  Fi^ 
femblée  nationale. 

Lea  Corfea  qai  »  apr^  avo^  combattn  ponr  h  ^^ 
fenfe  de  leur  liberté ,  fe  font  expatriés  par  TefFet  &  le( 
fuitea  de  la  conquête  de  Tifte  de  Corfe,   &  qui  cepeo- 
dant  ne  font  coapablea  d'ancuna  délita  détermiDéi  pi( 
la  loi,  ne  pourront  l^e  troublés  danf  Ja  iaculrédeie^ 
trer  dans  leur  paya«  pour  y  exercer  tous  leur  droits  |l 
citoyens  fri^nçois  ;  &  M.  le  préfident  fera  chargé  de  bdi 
plier  fa  Majefté  de ,  donpeti  fans  délai  #  tout  ies  ordflif 
convenables  i  cet  objeît, 


» 
* 


a 


( 

/ 
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II. 


Avignon  et  Venaiffin* 


1790 

•0.  Nof. 


a. 


Dicrk  di  tafmhtêe  nationale  qui  yerfirit  au  pouvoir 

txlcutif  des  mefnres  à  prendre  pour  protéger  les 

Hablifemens  français  à  Avignon  et  pour  te  maintien 

ie  la  tranquilliti  Jans  cette  ville;  en  date  du 

ao.  Nov*  i7do» 

{CoUeUioH  du  décrets  ie  VaffeimbUi  icmfi^  pmn  Jrnontt> 

T.  I.  p.  163.  note.) 

L/  aflemblée  nationale  après  avoir  entendu  fon  comité 
diplomatique ,  ajourne  la  délibération  fur  la  pétition  do 
peuple  avignoooii»  &  décrète  que-  le  Roi  fera  prié  de 
fiire  pafTer  inceffamant  dea  troupes  à  Avignon  »  pottr  y 
protéger  fous  fea  ordrea  les  établiflemens  François  f  & 
poor  y  maintenir,  de. concert  avec  les  oflficiers  mnni«' 
cipiux,     la  paix  tSc  la  tranquillité  publique. 

Décrète  auifi  qu'à   cette   époque^    les  prlfonniera 
d'Avignon  détenus  i  Orange  feront  mis  en  liberté. 


UkrU  de  tajfemblle  nationale  relatif  aux  troubles  1 79  [ 
i  Avignon  et  aux  moyens  dy  faire  cejfer  les  hojli^  **'  ***^ 
litis;  en  date  du  2^.  May  179%. 

LJ  afîemblée  nationale  décrète  .  que  le  prefident  le  re- 
tirera par  devers  le  Roi  pour  le  prier  : 

l)  D'envoyer  des  mredhteurs  qui  interpofent  les  bona 
offices  de  la  France  entre  les  Avigocnois  &  les  Conta* 
dins ,  &  faflent  tour  leurs  efforts  pour  les  aniéner  i  la 
ceiTation  de  tonte  hoftilité,  comme  un  provifoire  né- 
ceiTaire  avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur  relati- 
vement aux  droits  de  la  France  fur  ce  pays. 

a) 
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]  jQj\  a)  D'employer  les  forées  qut  font  en  fou  pouvoir ,  pouff 
empêcher  qae  les  troupes  qui  Je  font  la  gnerre  dans 
le  comtat  deVVènaiffin»  &ueAt  aocQiie  irruption  faf 
le  territoire  de  France. 

3)  De  reclamer  tous  les  Français  qui» ont  pris  parti  da0« 
'  Yxktit  ou  i^autre  des  deux  armées  ^  &  de  faire  i  cee 
;  ;i^ffet  une  proclanuition  qui  fixç  m  4éUi  »  &  aflore  une 

amueftie  aUx  militaires  fraïiçais  qui  rentreront  dans  U 
^  délai  prefcrit^    &  qui  déclare  dëferteurs  à  l'ëtfangef 
ceux  qui  ne  fentreroient  pas* 

4)  De  faire  poprfuiv^e  &  punir  comme  embauchenr  toat 
homme  qui  feroit  en  France  des  recif^u^s»    foic  poar 

usa  parti 'folt'pMT  l*âutr«» 


» 

4i)otiL  tM  «fui  approuve  ta  twdtAtt  éet  tômwnffamï  pe^ 

cificàleurs  mvûyis  À  jfvigHpn .  et  qui  garantit  tel 

.  ûrtides  prlHminaires  arritis  et  fignét  te   14.  jm'it 

179 1  pur  tes  députés  tfÂvignion  et  de  Câtptntw^ 

et  de  tanfnk  de  l^auclufe^  dite  Âvignonaift,  tn 

prifence  des  commiffaires  midiûteurt   de  Ai 

France»  diputis^par  te  Mol 

iCodê  pàtUiiUê  de  ta  Pr.  où  cdlL  à.  àéctêis  àe  i^i^hiUé 

itttiimak  t.XVl,  ^.iô6*) 

t 

Li  Attt.  L 

n&efàhUe  nationale,  duï  te  ^ajppôrt.^è  fes  cotait^ 
diplomatique  &  d'Avignon ,  déclare  Qu'elle  approuve  It 
eonduite  des  trois  commiiïkires  qui,  en  exécution  da 
décret  du  à5.Mai  dernier,  ont  été  envoyés  à  Avignon 
&  dans  lé  Comtat  Vénaiffin^  potir  y  offrir  aux  àlSé' 
fentes  parties  belligérantes  la  médiation  ie  la  France» 
^  &  pour  y  concourir  au  rétablifîement  de  Tordre  pablic 
&  de  la  tranquiUité» 


à  ia  Frtme.  199 

Abt,  II.  I79I 

L'aflemblëe  natIooal«  décrète  qoe  eonformément  ta 
roea  exprimé   par  tnefTieort  les  dépotés  de  rtflentblée 
eleftorile,    ceux    des   manicipalkéi   i*Âtignon  &  d« 
ùrpeotrss  &  ceux  de  Tannée  de  Vauclufe»  dite^dg* 
maifi,   d^Tns  l'article  5.  de^  préliminaires  de  pafac  & 
de  coQcilinclon  ^    arrêtéa  &  figné»  le  14.  Jolo  dernlef 
dam  11  ville   d'Orange  par  les  parties  ci-defîns  men- 
tionnées,   &  pardevant  les  médiatenrs  de  la  France} 
letèîti  commiffairea-  médiatears  font  autorifés  à  requérir» 
foit  /es  gardes  nationalea  •    foit  les  troupes  4^  llgtie 
£*i2çaifçs  •  pour  afTurer  rexécntfon  de  tous  les  artielei 
jiréllmTDaires  de  paix,  arrêtés  &  fignéi  à  Orsngef  jdnft 
(}Q'i(  a  été  dît  ci-deflus,   &  notamment  pour  pr^enic 
&  empêcher  toute  violence  qui  pourroit  être  £aite,  (bit 
lux  propriétés ,  pour  aflurer  le  licenciement  des  troupetf 
lellij^érantes,   aftuellement   répandues    dans    les    paye 
d'Avignon  &  Comtat  Vénaiiltnv   pour  arrêter  les  dé^ 
fordres  de  ceux  qui»  après  le  licenciement,  pourroient 
{e  répandre  dans  les  xampagnes ,  &  y  exercer  des  vexa* 
tioDs;  pour  dtifiper  toute  affbciation  ou'  ittroupement 
qui  pourroit  k  former  avec   intention  de  a'oppofer  i 
l'ordre  public,  &  enfin  pour  placer  dans  les  deux  tillee 
d'Avignon  &  de  Carpentras  »  &  dans  tout  autre  lieu  oCt 
befoin  feroit,    une  force   publique  fuffifante  pour  le 
Buiflden  &  Texécution  des  lois.  *    ^ 

Art*  IIL 

L'aflemblée  nationale  déclare  qu*elle  confirme  là 
Gttinrïe  donnée  par  les  trois  commiiTaires  m.édiateurs 
poor  l'exécution  des  articles  &  préliminaires  de  paiiC 
^tés  &  fignés  i  Orange ,  le  14.  Juin  dernier* 

SceUf  le  4.  JuUltt. 


I 


4<^        JRiunhn  ftJvignon  H  ViAtnjfin» 


1791  HUret  di  fqffmbUe  nationale  »    portant  rkmm 
14.  Sept*  tfjvigmm  rt  dm  comtat  t^enaiffin  à  r empire  Fm^ 
fois^   prononcé  U  14*  Sept  1791  fur  le  rapport 
de  Pitian  au  nom  des  conàth  diphmatifu 

et  f  Avignon, 

iCoifpùt.  de  ta  France  T.  XX.  p.  tj.  ffoumat  des  i(* 
bais  et  des  débits  de  rajjfemblig  nationale  n.  846.  Col- 
leâion  4et  deenU  •  de  À'affmbtii .  nationale  conftUuautti 
parAmontt  T*L  p.  463.  et  [Jùne  ta  date  de  Uaym^] 
dans  OB  Scrwaa^xopi^  recuett  p.  44.)    ' 

JLj  «ffembl^e  nationale  f  après  tivoit  anten^u  le  rapport 
in. fes  comité  diplomatiqiie  &  d'Avignon  *). 

*  j 

Con,li4erant  qpe  •  conformément  aax  préiiminiiref 
de  paix  arrêtés  &  '  fignés  à  Orange  le  14*  Jain  de  cette 
année»  parles  députes  de  Pafiemblée  électorale  des  mu- 
i&icipalités  d^ Avignon  &  '  de  Carpentras  *  de  l'armée  de 
Vauclufey  en  préfence  &  foua  la  garantie  provifoire  (ieS| 
médiatenra  delà  France ^  députés  par  te  roi»  garantie 
que  Faflcmblée  nationale  a  confirmée  par  fon  décret  dft  ' 
,  5.  Juillet  dernieri  les  commiiTaires  des  deux  états  réunis 
d'Avignon  &  du  comtat  Veâaifltn  fe  font  réunia  en  «/*•  { 
femblees  primaires»  pour  délibérer  for  Tétat  polidqiK 
deieur  paya» 

Confidérant  que  la  ncMJorité   des   communes  i«t 
citoyens  a  émis  librement   &  folemnellement  foa  voef 

{»our  la  réunion  d'Avignon  &    du  comtat  Venaiffin  à 
'empire  français. 

.Confi- 

*}  Le  compte  rcada  k  VtfttmWi  tiationtle  par  M.  te  Scem 
dêt^maifoni  commiflaire  médiateur  entre  les  Peuples  d'Avif 
non  et  du  comtat  de  VenatiHiii  prcfenté  le  io«  Sept  i79l{ 
fe  trouve  dant:  Procès  «  verbal  de  rafTembJée  naciouaie  T.7<^ 
li*76a«  Lea  premier  «et  le  troifieme  rapport  fur  ^vigw 
et  le  cplhtat  de  VenaifCn  fait  au  nom  des  comités  dipl^m' 
tique  et  d' Avignon  par  M.  jaques  Menoo  député  du  défit 
tenient  d*Indre  et  Lotre  dans  la  féance  dû  ^ù.  Avril  i79'  ^ 
B2.Sepu  1791  fc  troovedsnt  le  même  ouvrage  X.70.  a.  761 
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Confid^rant  qaCf  par  fon  décret  da  d5.May  dernier»  I79I 
les  droits  de  la  France  fur  Avignon  &  le  coontat  Vt^ 
Biiffio,  ont  été  formellement  réfervéa: 

L'aflemblée  nationale  déclare  qu*en  vefto  dea  droita 
de  U  France  fur  les  «étata  réunia  d'Avignon  ^  du  com^at 
Veoaiffin  %.  &  que  »  conformément  au  voeo  librement  & 
folemnellement  émia  par  la 'majorité  dea  communes  6c 
des  ritoyena  de  cea  <t,eux  paya  ponr  être  incorporés  k  la 
France ,  leadita  deux  étata  réunia  d'Avignon  &  do  comeat 
Veniii&D  ,  font  9  dèa  ce  moment  »  partie  intégrante  de 
ïempire  françaîa. 

L'aflemblée  nationale  décrète  qoe  le  roi  fera  prié  de 
iiofflmer  des  commiflaires  qui  fe  rendront  inceflamment 
t  Avignon  &  dans  le  çomtat  Venaiflin;  pour  faciliter 
l'incorporation  de  cea  deux  paya  à  l'empire  français. 

l/afl*emblée  nationale  décrète  que  dès  ce  moment 
toQtes  voies  de  fait»  tous  aftea  d'boftilité  font  expreiTé-* 
aient  defendua  aux  différens  partia  qui  peuvent  exifter 
diDs  cea  d^ux  pays.  Les  commiflaires  envoyés  par  le 
roi  veilleront  a  l'exénition  la  pina  exafte  des  lois;  ils 
pourront  requérir,  avec  lea  formea  accoutumées,  lei 
troupes  de  ligne  &  gardes  nationales  pour  le  rétablifle« 
intDt  &  le  maintien  de  Tordre  public  &  delà  paix. 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié 
ie  faire  ouvrir  des  négociations  avec  la  cour  de  Rome» 
pour  traiter  dea  indemnitéa  &  dédemmagemens  qui  pour-. 
toieot  lui  être  dûs. 

yafleifiblée  nationale  charge  fea  comitéa  de  confti- 
tation ,  diplomatique  &  d*AvigQon  »  de  lui  préfenter  in- 
eeflâmment  un  projet  de  décret  fur  l^établîflemeut  pro* 
V\%e  des  autorités  civiles,  jndiciairea  &  adminiftrativesy 
9ui  régiront  les  deux  paya  réunis  d'Avignon  &  du 
coaMit  Venaiffin ,  jusqu'à  leur  organifatioo  définitive. 

Sanftionné  le  14.  Septembre. 


Par  dierit  d$  ta  Convmtkm  nationale  du  û6.  ^im 
^793  <r  a  M  arrêté:  au*U  fera  formé  des  difiriSs  dé 
Vauclufe^  Âpt  -Louvezê  &  Orangé  un  quatrevingt  fêptiimê 
ihartemint  fous  ta  dénomination  du  département  de 
rauctufe:  que  Vadminiftration  de  ce  dipartement  &  te 
tribunal  criminel  feront  fixés  dans  la  ville  ^d'Avignon;  que 
le  diUriEt  de  Vauclufe  portera  dorénavant  le  nom  de  di» 
ftriS  d'Avignon.  Voyéa  Journal  des  débats  n.aSa* 
CT»lX..p.  4ai.> 

TêmêFI.  \  Ce  i. 
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^^*^'  et  approuve  ta  ProUjlation  du  Commijfaire  àt  k 

Chambre  eontre  tufurpatian  de  la  Filh  dÂvi^ 

et  du  comté  de  l^enaijpn^    déclarant  nul  U  ci§ai 

te  Décrit   du    14.  Septembre  1791    prononcé  f^ 

'  tajfembtée  nationale  fur  ta  réunion  des  dits  kaitï 

h  France. 

iTraiutlion  privée  *)% 

Du    Pape    ao    Cardinal    Camerliiigiie  Cbirld 

Rezzonlco. 

JL/èfqiie  noai  eames  appris  ai^ec  certttûdet  qo^ati^P*^ 
de  nos  fujets  1  Avignon  &  dans  ie  comté  de  VeDiilis 
avaient  déployé  Tétendart  de  la  fevolte  &  svtlentoS 
ineprifer  le  pouvoir  que  Dieu  nous  a  confié  &  raotoriv 
illimitée  que  noua  avoâs  exercé  depuis  plufieurs  ûkin^ 
ces  provinces  appartenant  au  Saint  Sièg^  par  les  droit!  1^ 
ploa  facrés  &  les  pins  inconteftables,  nons  ne  pouvioniai^ 
de  faire  connaître  ce  procédé  inrolentâ  toutes  les  Puift^ 
Catholiques*  &  de  leur  communiquer  en  mérue  tm 
par  k^otre  fecfetaire  d*Etat  le  R.  Cardinal  de  2^1»^^ 
notre  réclamation  formelle. 

Nous   publisthea  en   nsême   tems   deux   écrits 
a*  Août  &  du  15.  Septembre  1790  pour  approuver  &  co' 
firàier,   non  feulement  les  proteftations  do  Sifur  Cafoi 
notre  Vice -légat  â  Avignon  ,   &  du  Sr-  Abbé  Piefad»^ 
Reftenr  de  Carpenteras  «  mais  auiB  les  deux  autres  f 
le  Sr.  Barberi  •    Procureur  général  dn  fifc  &  de  nof 
Chambre  Apoih>liquè  nous  avait  prefenté  pour  mitûte 
noa  droits  légitimes  qui  n'ont  pu  fouffrir  aucune  attei< 
ni  être  enfraint  en  aucune  minière  par  la  hante  trabi 

*)  Cette  proteftation  a  éU  connue  en  Italien,  et  imprid 
de  l'impritntrie  de  la  ChsmKrc  apoftolîque  à  Rome  179' 
Italien  et  en  Françtts  4.  Mail  n'aiant  po  me  procurer  ce 
fenille  volante  je  donne  ici  une.  traduâion^  privée  /*''M 
la  copie  allruiande  ^ui  fe  trouvé  dam  HbMKSN's  ÀrchÎT  f*^^ 
Kir€hcD£erchichte  179$^*  f •  aa. 
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^tltadé  dont  cet  fuj«ti  rebelles  e*<toIent  réndas  I79I 

ns  apprenons  svec  le  cha|;rin  {k  r^tonnetnent 
.  que  contre  toutes  les  loix  divines  &  bumaînes 
une  violation  manifefte  du  droit  des  gens  univerfel, 
.ail'etnblée  nationale  sVft  permis  par  un  décret  du  14. 
Septembre  de  cette  année  de  publier  la  réunion  de  la 
ville  d'Avignon  &  fon  Lerritoire  ainfi  que  dû  comté  de 
^milTin  à  la  France. 

Sur  quoi  le  Sienr  Borfigi  Commiflaire   général  de 

notn  Chambre  Apoftoliquei  .ne  voulant   paa  manquer 

ia  devoir  de  fa  charge ,  de  veiller  k  la  confervation  dd 

SOS  droits  &  de  ceux  di^  Saint  Siège  à  ces  pays*  nous 

aprefenté  la  fuivante  proteftadon»    en  nous  priant  de 

luatifier»  dé  là  confirme^»  d*en  ordonner  ta  Publication 

&  de  faire  conferver  l'original  pour  la  fuite  df  s    tems 

àti$  les  Archives  de  la  Chambre ,  aînfî  qu'il  eft  expnmé 

phs  au  long  dans  la   dite  Proteftation  de  la  manière 

iflivante. 

Tris-' Saint  Pin.  Il  n'y  s  dans  TEurope  entière 
point  de  docomens  plus  certains  &  plus  légitimes  que 
ceux  qui  concernent  la  fouveraineté  du  Siège  apoftolique 
li^rlecomrat  de  VenaHIIn  &  la  ville  d'Avignon;  fou*  - 
yuaipeté  qui  a  été  fanétionnée  par  une  poÛeflion  non- 
it^terrotnpue  de  cinq  fiècles»  &  qui  a  été  reconnue  &  re- 
iptftée  par  toutes  les  Putflances  de  F£urope. 

Oq  avait  d'autant  plus  lien  de  confiderer  à,  Tavenic 
^états  comme  aflurés  contre  toutes  entreprl Tes  hoftites» 
V^  l'aflemblée  nationale  avoit  publiquement  déclaré 
(toit  renoncé  à  tonte  conquête  &  à  toute  aggreflion^ 
&  fnTen'  conformité  avec  ces  principes  elle  rejetta  près* 
J^'i  Tonanimité  au  mois  dé  Novembre  1789  la  propo^ 
otioo  qui  lui  fut  faite  de  réunir  Avignon  &  le  comtat 
■  la  France. 

Mais  lés  autenrs  du  projet  honteux  de  ravir  ces 
^orioces  au  Saint  fiège  ne  perdirent  pas  courage;  ils 
^tinuerent  à  {avôrifer  la  révolte,  la  licence  &  tous 
les  crimes  qui  en  font  inféparables  9  &  firent  en« 
joite  fervtr  ces  mêmes  crimes  4^  prétexte  à  renouvellef 
it  propofition  touchant  la  dite  réunion. 

Dans  Vetpàt^'M^'  moins  de  I8.  mois  on  fit  quatre 
^ois  fur  cet  objet  des  seeherches  judidaîres,   eontre  Is^ 

Ce  ;f  ianftion 
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VJ^\  (knftion  expreflTe  de  la  loi  conftjtnttoDelle  fonnelk,  dans 
laquelle  la  même  alTemblëe 'avait  décrite  qu'M  Ue  fen 
pi^s  parlé  dans  la  même  feitlon  d'une  propofîtion  de  loi 
lorsqu'elle  a  été  rejet tée  trois  fois. 

Tantôt  on  a  tâché  de.  révoquer  en  doute  la  validité 
des  documens ,    tantôt  on  a  taché  de  faire  valoir  \ti 
plaintes  de  quelquea  rebelles,   tantôt  on  a  même  pté* 
texte  que  c^s  payf  étoient  une  partie  appartenant  à  U 
France.    Cependant  les  droits  maBifeftes  du  Saint-Siège 
gardèrent  le  deiTuâ,  malgré  la  haine  prononcée  d^an  parti) 
&  le  4.  May  1791  l'afiemblée  nationale  décréta  formelle- 
ment  qu*  Avignon  &:  le  comtat  n'étaient  pas  une  partie 
appartenant  â  la  France;  &  cette  fiéciiîon  .qui  fut  pro-i 
noncée  par  une  grande  majorité  de  voix.fut  confirméej 
peu^de  jours  après  dans  là  féance  du  24.  May»  ou  raiïem-; 
blée  Nationale  décréta  avec  une  même  majorité  de  voix' 
,        conformément  à  la  jufticei  que  la  prière  de  la  municipalité j 
&  des  habitans  d'Avignon  pour  leur  réunion  avec  la 
France  ne  pouvait  s'accomplir  »    &  que  par  Conféqoent 
cette  réunion  &  la  nomination  d*ua  comité  ^  cette  £b 
ne  pouvait  avoir  lieu,' 

Tandisque  de  tels  juges  incompétens,   decidaieat 

.c      fans  aucune  autorifation  des  droits  du  Saint  -  Siège  i  & 

n'ofoiént  pas  franchir  publiquement  les   bornes  de  la 

juftice,    la^voix  paternelle  de  Votre  Sainteté  fe  fit  en* 

tendre  &  réclama  hautement  ces  droits. 

Après^bien.des  tentatives  de  ramener  â  fon  devoir 
par  les  voles  de  la  démence  &  de  la  doucen^,  00  peuple 
A  pervers  &  de  mieux  l'înftruire,  le  Vice  légat  M.  Cafonî 
fut  forcé  de  fuir  &.  de  quitter  cette  ville iivrée  au  délire 
aux  crîmea  les  plus  affreux,  au  fer  &  au  feu;  llfitlûl 
jour  mén|e  de  fon  expullionle  12.  Juin  1790  les  Protefta- 
tions  le^  plns^^es  pour  conferver  an  Saint*  Siège  fea 
droits  »  &  lerîlitéra  à  Carpenteraa  le  5.  Juillet. 

Ces  mêmes  proteftations  furent  rénouvellées  en  faite 
2  Rome  par  le  procureur  général  du  fifc  le  31.  Juil.  179^ 
&  préfentéet  k  Votre  Sainteté  laquelle  a  daigné  lea 
âggréer.  les  confirmer j  &  les  ratifier  par  uo  afte  figoé 
de  'fr  propre  naain  le  i.  Août  de  la  mèihe  année- &  doflt 
l'original  eft  dépofé  dans  les  archives  fiecrets  de  la 
Chambre  Apoftolique. 

En  même  tems  Très -faintPèrei^; Vous  jogiés  i  pro*' 

fait  4*iaformer  tontes  les  coom  catholiques  de  la  n- 

'  -;  ..  ^  \  voltc: 
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icke  4«f  bAbilMi  d'Ariftooii  fwr  ua  fcrle  rcflrfi'  à  toof  1791 
bon  ainiftm  à  Rome  &  4t  faire  cotinaitre  A  TEarope 
otière  Votre  r^fctlotioD   de   ne  jamais  réftoneer  i  le 
/baveraineté  /or  eea  étata*    &  la  ferme  perfoefioii  qui 
Vous  faifait  efperer  qaeoee  Paiflaneea  oe  re|(arderalent 
pu  d'on  ^eil  indiffèrent  cette  ciiife  qui  roache  tons  les 
ioQveraiDa.     Preaqu*immédiale«ieiit  apria  (taivit  une  iioa« 
telle  proteftatioo  do  Proearear  ftfcal  en  date  da  is«Nof, 
1790  que  V.  S.  approQira  &  ratifia  par  vn  autre  afte  do 
i5«liorembre.     VtaorriUe  ingratitude  ^&  la  perfidie  avec 
lèsçoels  les  rebejlea  rejettèreot  uo  afte  par  lequel  V.  ô* 
ii^  offrit  avec  bonté  paternelle  un  pardon  géoéndt  « 
^finé  lieu  i  eette  déclaration. 


Après  ^a  réclamations  fi  formelles,  à  la  face  de 
fEorope  entière,  de  la  part  du  poflefl*enr  légitime,  & 
«prèi  lea  décréta  oui  re]ettoient  de  h  part  de  raflemblée 
Bitjontle  toute  réunion  avec  im  France  &  qui  démon* 
Soient  fa  jolie  borraor  contre  chaque  pik>pofition  tendant 
ione  invafion  on  i  une  occupation,  on  n'avait  plot 
Uea  de  craindre,  &  tandiaque  la  validité  des  droits 
<)«V.S.  fur  Avignon  &  Veoaiffin  avaient  été  fi  fouvent 
KeoaDOi  tg  %v$méê  par  TiUIamblée  Na^nale,  on  ofott 
<^nfidefer  cen  Pf ovincea  comme  à  l'abri  de  tonte .  noa* 
telle  tentative.      . 

Gapendant  les  moyens  qu'on  employoit  ponr  fomenter 
^  révolte ,  &  qui  font  fi  cotinns  de  toute  TËoropc ,  qa*il 
l«n>it  fiiperfla  de  le  répéter^  enfeot  un  foccès  fi  heureux» 
^  les  anteura  augmentaient  de  courage  fc  que  lea 
Cisela  i  Avignon  &  dana  le  cômtat  en  devinrent  pins 
^>i*deux.  Ceft  alora  que  l'afiemblée  Nationale  hasarda 
^  b  fervir  de  cette  ckconftance  pour  violer  le  droit 
7f|niaw8cf^  pour  occuper  d^nne  numfère  évidemment  illé- 
IpHme  la  fooverainété  de  V.S.;  &  elle  envoya  fou 
«  pert«M  fpeeieux  de  rétablir  la  tranqnilité  dea  Soldata 
^  Avignon ,  qui  ne  dévoient  en  effet  que  fufciter  oo^fb» 
j^snter  de  nouveaux  troublée  &  commettre  &  Civorite 
^  ploa  horriblea  attenuts. 

.  Ua  devaftationa  les  plus  terribleat  le  pilUge  & 
jf  fivage  furent  les  fuites  de  cette  prétendue  médiation. 
lll^^Q'eiifin  Vaffemblée  nationale  crût  pouvoir  hasarder 
^^  impunément,  elle  leva  la  masque,  &  pour  profiter 
^  l'abfence  preaque  entière  de  tous  lea  membrea^  da 
^^  légitime  9    elle  donna  le  décrit  fobant:    qu*eB 

Ce  3  verto 
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1791  ûnftir  ^    ^*,^^  ^"  ""  1"^  &  Meninil 

^1"**  "^^uR^â  &  citoyen!  de  ces  deoi 

P"*'  ,,'r  il»  France,    les  deux  ét»ts  Bnii 

1*""     •'  it£  F>if*ient  dès  ce  moment  pirtie 

ne*}    &  ^oor  colorer  de  qud^w 

'  cpUnte .  elle  ijouta  une  cliufe  i^ni 

!  pltli.  en  .délivrant  i  que  le  Rn  h 

j5ï^'''^,"pii."d'eiitrer  en   DegooUtioD   tïeo  la  mm 

1  itf»'"^^a   Tajet  des   indenmt&tloù  &  reftita^o» 

'^  Ct  décrit»  Très  -  Siînt  Pïre  renfermé  U  plui  gnvit 

tioo  poi""  *•*•"  1^8  foi]«r»înB,  U  eft  di«nritr»lemMit 

''"iMire  i  tous  les  prtnrî^eide  ntifoQ'^de  jufticE.  & 

*°''j  sdiilFfllïeineDt   k   trcablçr  Je  '  rep«a    de  t'Ëoroi>e 

^^^re.     Lei  prétendu  -droits  de  U  Fruce  i  cet  étm, 

■rifvbeudea  rebellée  ont  dti.fervîr  de  prétexte  i  ctttt 

goBdtûte.    On  a  ftiffîTs  ment  Te  pondu  aux  pretenfioni  M* 

frapcct    &   montré  U  pliu  ctairemont  leur  iDvilidit^< 

I^  ftinièté  &  la  foi  dea  traitéa..  &  le  rtffpeft  pour  uoe 

foSeS&on.  de  5  fièclea  font  entiàcement  détniîti  fit  1'' 

■■      Lé'tmitida  Paria  deiailfit  dn  eoBitiit  de  Vemiflin 

^     one  poffelTidn  du  Saint  Stègé,   &  peu  ^et<-m*  ïprÈs  l« 

Plénipotentiaire!  do  Pape,   accompjgnés  de  PWSnipoten- 

tiairea  du  Roi ,  reçurent  -àé-  tpua-  ce«-  bqpt**»»  ^"J*''  '* 

fkrmentde  fidélité.     E;nia48  le  S- Sièg«  aehet^  U  ville 

^'Avignon  qui  formaiiE  une.  patiàe  de  U  Provence  ^""^ 

que  celle  ci  ait  appartenu  ^U  France.     Lea  ^^P'f'} 

pour  lors  maîtres  de  la  PTovenpa  confirmèrent  cettf  t^"^' 

Ûaà;,    &  )ea  (bjet4   d'Avignon   précerept  librcju»!  ^ 

foleinnellement  le  fermant  de  Êdeliié, 

Louis  XI.  qui  reunilToît  la  ProTenc«-i;U  otna»"" 
^  de  F,r«nce  ne  fit  pas  la  .moindre  objeftion  contre  l'empire 

du  èape  Air  Avignon,  &  rs  monarqnea  qui  dapuii^"! 
régné  fucceffivçnieiJt  en  France,  n'ont  jamaîa  rewiu' 
•n  doute  la  légitimité  de  la  domination  du  S.  S.  furcM 
proyincei.  Cette  longue  polîcfljon  a  été,  pour  ■inU 
dire,  encore  pi  ua  affernue  &  confirntjée  par  aneiBalcit>'^| 
de  traités  entre  |e>  cours  de  Rome  &,de  ïràitct,  t»' 

Sr  rapport  aux  limites,  que  relativement, à  la  fenne  i^ 
1  &  da  Tabac  &  aux  manufaâurea  de  Cotton. 
LoôisXlV.  occufja  Avignon  1663  &  1688  &^'"* 
XV,  I768r  mais  jamaii  fous  ie.ptete&t«  de  prcteouoDi 
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^li  tnnf  Modhiît  y^/ormAr;  cet  invafioM  ne  de*  1791* 
fileot  être  qoe  dee  re^refailles  contre  de  préteAdm  griefe 
«ontrekCoQrdeRome)  qusnd  ceux-ci  vinrent  «ceffertlef 
fitfproviiicee  furent  rendues  volonUireBieot  fansfucane 
condition  on  exeepdon  préjudiciable  au  Saint-^ièger  ijt 
Miinfi  que  fa  i>oirei&on  ancienne  &  légitime»  &  fea 
droiti  nWL  dits  états  »  loin  de  foaffrir  par  lea  invafiont  ' 
mentionnées  9 ,  firent  renfprcéa  par  là  1  &  reconnus 
{lutint.plMa  valables. 

Quant  au  rom  prétendu  libre 'des  rebelles  #  on  vott 

dmoient  quVMi  ne  pouvait  raecortfer  abroloment  faut 

tnraUcrl^  repos-  eénéral.     SeraTt-U  donc  pemis  dane 

la  faite  à  chacun  de  fe  choifir  un  autre*  maître  d^prèi 

le  gré  de^  Ton  caprice.    Ceft  oependsnt  là  ce  qol  fait  d^ 

friocipe.  adppté  par  Taflemblée  natigiiale» 

Enfin  les  bsibitans  d'Avignon  êc  du  comtat»  qui  dès 
le  conmënceteent  9A  le  Saint-Siige  prit  pofleflTion  de  cet 
piys,  avaient  prêté  le  ferment  de  fidélité  au  Pape,  ainft 
qi'il  a  déjà  été  obfervé»  ont  prié  pins  d*une  fcMS  leurs 
loQverains,  les  Papes  Grégoire  XI.  NicoluV.  CallxtelIL 
&  Paul  III  de  demeurer  toujours  fous  Pempire  &  lee 
loix  da  Siège  Àpoftolique»  &  leur  prière  leur  a  été  ae«  ' 
cordée;  &  tfèrnaturellement  lors  des  premières  non«> 
vellet  des  defleins  de  rafièmblée  nationale  fur  cea  Pro» 
rinces  ao  mois  daNov.*  1789,  la  ville  d'Avignon  renon* 
vdla  à  Punaiymité  le  lô.  Décembre  de  cette  année  »  et 
toDs  leshabitans  du  comtat,  le  es^Nov.  leura  déclarations 
tokomelles  de  vouloir  demeurer  fidèles  &:  obeiflànta  aux 
V*  regnantf  ;  di  Votre  Sainteté  qui  |malgré  la  révolte 
iUarée  &  le  parjure  de  eea  malheureux  fedults  n'oublia 
Ms  Ton  amour  êr  fea  fentimena  paternels»  a  fait  con«  ■' 
^e  formellement  à  l'Europe  entière  fa  ferme  refolu- 
^de  tkiainténtr  ep  entier  &  fans  aucun  démembrement 
cette  fottvei^ineté  qu'£lle  &  Ses  glorieux  ancêtres  ont 
toujours  exercé  fur  ces  province^. 

Quant  i  ce  que  Taûemblée  nationale  appelle  le  voen 
libre  &  folemoel  de  la  ville  d'Avignon  qui  avant  la  re* 
volte  avait  30,000  habitaos,  il  n'eftrien  qu'une  figi^a^ 
ture  extorquée  d'environ  1000  Bourgeois  fous  lea  mena** 
ceidemort»  car  tel  eft  feulement  le  nombre  fftuel  de 
^Qx  qui  »  avec  un^  horde  de  brigands  qui  s'eft  établie 
i^i  U  ville  depuis  l'^mieration  de  la  noblefle  &  de 
*^  pla^t  de#  geoa  honêjtes  forment  toute  la  commune  ;  le 

Ce  4  refte 


l 
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/  ..." 

17^  I  refte  •  été  forcé  è  qniter  fii'pfttriè  p«r  U  er^te  des  flitelli» 
tes^  foudoyés  de  Taflemblée  OâHonale;  q^Vilè  envoya  fooi 
lé  titre'dé  médiateurs,  mais  en  effet  pour  exercer  partout 
le  ravage  &  le  meartre.     Les  habitana  du  cofnté  furent 
forcés  de  même  â  ce  voeu  prétendu  Itbre  par  les  pillages 
les  plus  affreux,    par  les  incendie^  &  le-^meOrtre.    ûr- 
penteras  a  été  aflièrgé  quatre  fbts,    Cafvaillon  eft  téuie* 
ment  ruiné,  Sarrians  incendié;  ris)e.&'  SefTgnàn  pilU, 
&  les  brigands  qui  forment  laioidiraUCe^^arfHee  de  Vao^ 
clufei  ont  presque  /oiM  ;dét«fté   à  l^niv  pafla|(e  par  U 
comtat  inférieur.    De.  t^utes^  ces  eruiuràsoe  voeelibrt 
&  folemnel  fur  lequel  fe  fonde  le  décrit  de*  i4;Sef»tem« 
bre  eft  la  faîte.  /...', 

Ne  fallait  il  pas  ^u^auin  ce  tiombMT  ^otitiant  d*emif 
grés  d*Avignon  &  de^  autres  commuliefs  du  l:bmté,  qoi 
ne  gemîffent   pas    fous  .  Poppreffion    des  rebeites,  & 

Iui  forment  la  partie. la  pjqs  nonibreufe  if^ia  pl«s  con- 
^érable  de  ces  pays  donnent  leur  Suffrage^  fi  Ton;  voulait 
avoir  un  confentement  libre  &  général  de  toute  la  pro* 
vtnce?  Pour  quoi  n^a-t*on  pas  suffi  confulté  oe,uxci? 
Ces  commubes  libres  &  les  émigrés... s*^inprè£foieot  â 
Tepvie  de^tranfm^^ttri^  à  Votre  faintetiê  les  déclaradooi 
les  plus  formelle^i  &  le^  plus  légitimes-.^  leur  fidélité 
&  de  leur  obeîffance. 

Aprèa  cet  expofé ,    Très*,  fliint  Père  }e>^  foufftgnf  en 

ÎuaHté  de  commiÉaire  général  de  la  chambre  Apoftoliqo^ 
t  en  qualité  de  Ton  defenféur  des  droite  do  Saint  Siégf 
&;  de  la  chambre  protéfte  folemnelletnent  contre  &^^ 
clare  que  le  Déqrèt  de  raffëmbléeNationUedu  I4.^rt««; 
Ve  1791  f  par  lequel  rile  déclare  1er  deux  éuts  QD|I 
de  Avignon  &  le  comtmt  de  Venaifin  pour-  une  p>f^>^ 
de  la  France  doit  être  confidéré  comme  nul  &  îQvalidet 
renfermant  des  injuftices^mantfeftes,  '&  des  léfionsou^ 
▼ertes  des  droits  légitimes  du  Saint  Siège  fur  ces  p»y^ 

De  pins  j'ajoute  aux  proteftationsj  du  Sieur  CafoD^» 
Vlcelégat  d'Avignon  ifaltes  dans  la  même  ville  &  rcnou- 
velléérle  i^.  Juillet  de  la  même  année  i  Carpentera«> 
&  aux  proteftatîons  de  Procureur  General  du  Éfc  ^ 
31  Juil  &  13.  Nbv.  que  V.S,  a  ratifiées  &  qu^EHet  in- 
férées dans  deux  aftes  figues  àé  Sa  inafiï  du^.Ao»^^ 
lo.Noy.  1790,  ce  qui  fuît.    Je  protefté  folemoelleincB»» 

&  je  déclaré,*  que  ni  ledit  Décret,    ni  aueoiii  «fi*  ^ij* 
pedi^  ou  à  expédier  au  fujet  de  cette  ùtcnpition  cfO«^^ 
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ftiil^ttait  éet  Provinces  d^Arlgiioii  &  eômtit  it  Ve*  Vj^l 
iiiffii  p^  l'^ifiblée  nttioftîile  ne  pxitarni  jamift  porter 
itteinte  â  la  pôflVfllon  lAf^Mme  de  U  fouveraioeffé  M 
i  Siè|{e  farces Ettts ,  m%h  qtt*aa  contraire  Votre  Sain- 
teté &  le  Saint  Stè^fe  feront  toujours  occnpés  à  fe  ma!n« 
teoir  dins  la  pofl«ffion  de  toàs  ces  droitf  &  prétenAons 
furlesdits  états  «  fans  aucone  dln^ination  ^  lëfion,  tet 
qu'ils  l'ont  coèfervée  toujours  jusqu'ici*  comnte  fi  ce 
iecrét  n^ut  jamais  paru,  &  cotbnlie  fl  les  rebelles' n'y 
eQiedt  jimats  dpnne'leoriconfentementt  on  n'enflVnt 
jitttiV  expédié  'aucun  afte  *  au  préjudice  de  cetti  ' 
Aaveralneté. 

Conmie  de  pins  TAiTemblée  nationafe  lorsque  fans 
iQCQfle  ^mtofifation  &  contre  tont  droit  &  toute  équité 
elle  prononça  le  fuidlt  Décret  du  14.  Sept.l79i  a  dé- 
claré ptr  iine  claufe  particulière  que  le  Roi  entreroit 
volontiers  en  négociation  avec  la  cour  de  Rome  au  fujet 
des  (icdomsgemens  &  Mndemnités  qa*elle  pourrait  être 
en  droit  de  pré.cendre«  &  comme  on  n*a  ajouté  nianifefte» 
neot  cette  olanfe  que  pour  colorer  par  11  la  honte  & 
l«  nallité  de  cette  occupation  illégitime»  je  ftipplie  très*  ■ 
bamblement  V.  Saintetét  afin  de  fiitisfaire  an  devoir  de 
m  charge  d^  veiller  i  la  confervation  des  droits  inalié* 
Diblei  &  facrés  de  fooveraineté  da  Saint  Siège,  (^uoU 
que  jt  ne  puiiTe  croire  que  S.  M*  Très- Chrétienne  fe 
chargera  d'une  telle  négociation)  de  ne  jamais  prêtes 
l'oreille  à  «ne  telle  propofition  d'indemnités  on  de 
^domagement.  <       ' 

Le  pofte  qoe  V.  S.  a  ^daigné  me  confier  m'impofe 
^^oir  de  Vooa  Aire  Ibuvenir  que  rien  ne  peut  juftifier 
filiénation  de  ces  Provinces  »  qni  font  le  partage  &  la 
pn^priété  do  S.  Siège  &  que  V.  S.,  d*après  les  exemples  de 
^ei  augoftes  Predecefleurs  psrticolièrement  de  Pins  IL  t 
lolemnèllement  jnré  de  ne  jamais  aliéner. 

le  rf nouvelle  donc  tontes  les  déclarations  Se.  pro- 
teftitions  contre  la  nullité  &  l'iniquité ,  tant  >|u  dit 
décret  de  l'afiemblée  nationi^e ,  que  de  tout  autre  afte, 
contraires  aux  droits  du  Saint-Siège  &je  defire  que  la 
prerente  proteftation  dore  toujours  &  qo*eIle  foit  renoa*^ 
vellée  &  pdbliée  aufli  (bovent  qu'on  expédie  un  nouvel 
*&e  qni  lui  foit  contraire,  de  forte  que  celui  ci  foit  dé- 
^W  parla  nul  \  de  nulle  valenr  &  invalide.  Je  fupplie 
oe  ofooveau  V.  S.  de  ratifier  la  prefente  proteftation ,  & 

Ces  de 
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1^91  de  'dçclftrer  le  depivt  de  P/iflembl^  iMitio«ihi<'Jii  14. 
Sept«mber  pour  iiaK  injuAet  forcé:  A  ponr  «tteototre 
fax  droits  fondés  du  S* Siège,  £(  le  confen^flaeot  dei 
rebelles  dans  ces  provinces  A  Is  r^upiop  sveeUFruce 

tour  également  nul  rebelle  &  extofq;iiéi  par  h  fom 
în  m^e  tems  je  fupplie.y.S.  qoe-'oet^kerefolntiofl^ii' 
Elle  a  déjs  coronianiqi,iée.à  toutes  les  Coacs  de,  \%m 
feit  pabl^e  à  l'univers  entier  sfin  qoe  ctaiciio  facbeii 
deflein  invsr^ble  de  V.S.  de  miiotenir  les  dtoiti  h 
Siège^poftolique.  .-Telle  ^  ma  déclerstion,  «t  prot^ 
§atiQii»/,ma  trèi.» humble  prière ,  ^  foUicititi0Ot  U 
«7.  Oftobre  179^ 

Signe;»  '    jAQbss:  B^cttSARi 

Commjfaire  giniruliekR, 
.       '  chambri  AfofloH^ 

NoQS  avons  In  Ar  mnremenlr  péfé  tout  cfdf  li 
protéftidon.  la  déeUration  7S^  les  foUidtations  qi>«  k 
dit  S.  Borftri  Coi;RQiii{^.re  de  la  Chambre  apoftoHqoe  tm 
a  préfentéSf  &  eomine  nous  ne  pouvions  nous  xMi 
i  cet  prières  li  évidemment' joftes»  nous  avons  jogé  i  p" 
pos  d^annexer  fa  foUidtation  i  notre  aAe  &  de  lti# 
firtnef  en  tout  9  vu  qaé  le  osaintien  de>  nos  droits  Ifè^ 
eeux  da  Saint  Siège  qtle  nons  defirons  confiirver  iiAtel 
te  en;  entier  «    l^exigeott  ainfi, .. 

A  ces  mdtifii  nous  dedaronf  de  notre  propre  ooli 
vement  &  de  notre  fcience  certaine  &  parfikitet  deo 
aiitorîté  fouveraine  par  le  prefent  aftet  densl^o^'/ 
avons  fait  inférer  de  npiot  à  mot  le  prétendu  décret 
J'aflemblée  nationale  dii  14. Septembre,  ce  décritf 
'  i^uL  injufie  &  forcé  tel  qu'il  l'eft  effeéiyemeat  N(^ 
(ponfirmons  de  plus  leâ  deux  ai9;es  du  2*  Août  &  IS^I)^ 
1790  enfemble  avec)  les.proteftations  du  Procoreor 
néral  du  fifc  de  qotre  chambre  Apoftoliqùe  &  avec  le 
fnoire  de  réclamations  que  nous  avons  communiqué itoat 
les  cours  par  le  R.  Carditial  de  ZeUda  notre  fecretairi 
d*état^  pour  faire  connaître  &  toutes  les  Puiflarîces  c8tbc|i 
tique  cet  attentat  contre  lès  droits  fondés  du  S.  Siège  oj 
evec  tout  autre  ââe ,  ou  toute  autre  démarche  dont  ' 
'ferait  liecelfaire  de' faire  ici  mention  particulière. 

Nous  confirmons  &  ratifions  auili  la  proteibtioN 
la  déclaration  &  la  prière  du  dit  Commiflaire  Géoenl 


)  • 


'  ♦ 
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le  notre  Cbambrt  Apoftoliqne,  &  déelarons  qne  cet  1791 
Pn&teftations  dureront  toujours  ^  feropt  viUblet  contre 
toQfes  teutativês^  d\iM  aAir|Ai«ion'  ou  Â  lefion  de  nos 
droits  fondés  &  de  ceux  du  S.  Siège  ipoftoligue  que  nous 
eateadont  <wàferf«V  en  epdtrt  it  «onitre  tout:  attentat 
ufarpation  &  violence. 


(>  ^     «  *t 


Et  afin  ofie  <€(rtte  profteftatlon  &  Jiir  déclarations  êe 
ftlères  qu'elle  renferme  foient  confervis  j>our  l'avenir 
noQ&  Vous  cbamMe  R^..Ca«dinaU  qnf  Voqa  faiG4s  re« 
cevolr  noïte  préient  aâe  qui'  confirme '&  ratifie  U  pro* 
frfirïon  de  notre  commiitiire  général  avec  les  n^my  , 
/ormMitéa  qui  ont  été  obfervées  pour  nos  a^es.  prfc^ 
dents,  ^oi  cônfinnoient'les  prMdlationsj&  foUlcitatioiis 
<ie  noire  Procureur  général  do  £fc  &'de^  notre  Chambre 
Apoftoliqû0^  dans  lès  Archives  fécrèts  de  notre  Cfatmbrf 
&  le  fafiiés  conferver  rotgnéà(bment'p6ûr  l'avéiDir,  en* 
femble  avfc  le  mémoire  de  réclamations  qui  a  été  en* 
Toyé  i  toutes  les  Courd  cathonoues.  Telle  eft  notre 
réfpfotipq  ^'  no^e  volonté  expreUe.  De[  ^Ins,  nous  vou* 
Ions  &  ;9^dQnnons  que  nofre  prêtant  iiae«  qup^uHl 
n'aie  pas  été  £rati&é  par  U  chambre  &  porté  flir.  (es 
regicres  diaprés  la  cégle  de  Pi4i^  I  y<  notre  préd4cefl}enr 
litns  fa  QuU;ê,  de  r$gijflraniU  folt  valable  par  notre  h^X^ 
&  propret  fift^!*^^^^  ^  qu'on  ne  .pujfle  lili  objeAer  an- 
cuoe  obreption  ou  autre  défaut  .de,  no^i^e  çpnrentemen|# 
&  qu'il  doit  être  interprété  &  expliqué  tellement- &  non 
^*aatre  manière  par  tout  juge  &  toute  jurisdiétion  »  en 
ks  privant  da  droit  d'en  juger  &  de  l'interpréter  antre« 
^ot  ^'ftft  eâffant  toutes  les  mefttles  qu'Us  pottarroiént 
1>^dra  contre  la  teneur  du^eftnt  afte;  toutes  folrma^ 
litè  non  ohftantes  qui  pourroient  être  requifes  pour  la 
validité  de  cet  afte  i  regard  dn  quel  nous  voulons» 
''il  était  neceffaire,  abolir  de  la  plénitude  de  notre  pou-» 
▼oir  les  fusdites  ratifiGatioiis  &  ^regltremens  de  la 
chambre.  Donné  dans  notre  palais  Apoftoliqoe  for  le 
o^nt  Qulrin.  le  5*  Novembre  IJ^U 

\         • 
Pi08  VI,    Part. 
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HenrichemonU 
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179T  JRbmionà  la  FrtmtÊ  du  pm/s  d'Hmmhemmt.    P» 
^•^^(UcrH  di  taffimblii  natUmaU  du  27.  SepU  17^1 

faf^Haml  te  ^'Nov.  i7$k 

iCoâê  fomiqûi  i$  ta  F^miei.  T/XXIL    p.  51.) 
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ei>.  »  »  •  •  •  .  4  ■ 
•{Teinblée  nitlonak^,  «près  avoir  entenda  foQ  comité 
,  domaiaea ,  déclare,  q^ue  le  pays  d^Hebrichemontt  avec 
feê  dépendances^  eft  «ni  a  l'empire  Friof^s»  .&  «acoB* 
fe^uenice  décrète  cç.qpi  fuit:       


•t' 


Art.  I. 

é^lnafions  eonmienoéeses  exécotion  Stt  contrat 
ila  34.  Septembre  1766,  feront  reprirea»  continoées  & 
)wracifëvées  furie  pied  du  denier  6o,  i  Pjgard  dudit 
piiya  d'Henrichemont't  &  tu  denier  30,  à  l'égard  dei 
domaines  cédés,  par  la  nation»  aînfi  qu^l  éft'énoocé 
«odit  contrat  9  &  ee,  d'après  les  règles  &  les  formel 
411Î  feront  determlnëtfft  ptr  décret  particulier. 

.■   .       ■  .      ♦  '  -,   . 

Art.  II.       . 

-•      .  '  •     -  " 

Le  même  déetet  determioem  le  tribnMl  oa  ta 
tribunaux  cliargés  de  juger  lesdites  evaloatioRf^  &^^ 
régler  les  déduftions,  diftraftlons  &  teformes  do&t 
ellcf.  ponrcont  être  ftrfceptibles.' 

SuétiaoRd  le  4»  Novembre. 


,  j 


IV. 


DonAt, 

IV. 

D  0  m  b  ê» 
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nçaif  du  pa§f  di  Dombi  mne  f^Ql 
^icfk  ai  tûfimitii  natkmak  4i  •^>^ 
791  fimSiomU  U  16.  OSoèn. 
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liiflemblée  nationale ,  après  avolf  entenda  fon  comlti 
'  dei  domaines ,  déclare  que  le  pays  de  Dombe  avec  Tes 

dipendinces»  eft  uni  i  Teapirt  Français  &  en  con- 
'  fégoence  décrète  ce  qui  fuit: 

« 

AjlT.    I. 

Les  évaluations  commencées  en  exécution  du  contrat 
Jn  17.  Mars  1763»  feront  «  reprifes  continuées  t  & 
piricbevées  fuivant  les  derniers  erremenst  d*après  les 
f^les  &  les  formes  qui  feront  établies  par  on  décret 

fudcolier. 

Art.  il 

Le  ttâne  décvet  déterminera  le  trlbunil  ou  les 
Mboaaux  chargés  de  juger  les  diftraftions  reduéHonsy 
(ciéforoiesf  dont  elles  peuvent  être  fnfceptibles. 

SaiiéÙottné  le  i«.  Oftobrt. 


1     » 
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MkaioM  'à  ta  Franu 
V.' 

« 

♦    II. 


1792  PtmtÀrs  éonnk  aux  *  Députés  ifupret  ii  la  Coii 
^  ^^      wdim  NûtionaU  di  France  par,  Mffemblie  à 

Quimbertf  te  29.  Oâf.  17^2. 

âflemUëe  nitionale  des  Allobroget  donne  ^UToir 
aux  êitoyetui  Doppet,  PâV^e,   Deflaix  &:  ViiUrd,  qu'elle 
i  â  députés  auprès  de  la  Convention  Nationale  di»i  Fraoç^if, 

'&  atkx  citoyens  Emetl,  Bond  &  Baimain^  leora  fappléanii^ 
en  cas  d'empèchemenst  de  la!  prefenter  one  addrcife 
qoi  loi  fera  remife,  &  de  loi  exprimer  le  voeo  qa» 
formé  la  nation  qp'elle  répréfente ,  d*étfe  unie  i  ii 
Répabiiqoe  françaife  &  d'en  former  partie  intégrante. 
EUe'eharge  expreflement  fes  députés  de  follîciter  l'afte 
folemnel  d'adhéfion  de  la  Convention  natlontle  deg  fno- 
çais»  &  iHncorporatioD  demandée ,  &  de  faire  part  ait 
commiflton  jprovifoire  d*adminiftratlon^  8e  l'execatin 
^T  de  lenr  mimon  &  des  reponfes  •  qui  leur  feronr  fiite 

.  .4  &  d'entretenir   avec  elle  une  correfpondance  exaAi.t* 

tout  en  conformité  des  déterminations  prifes  dans  les 
féconde  &  dernière  féancea  de  TAflemblée  Madooib 
de  22*  &  29*  pftobre*  . 

Fait  i  TaffemUée  nationale  des  AUobroges  féist» 
i  Cbambeiy  le  29.  Oftobc»  179$  Tan  premier. (kl> 
République» 


L  OseRST,    PrifiM. 
GvBMiKiy    SecrUért* 


i. 


'  Savayi  et  Ifla,  4if 

b. 
Dcreté  de  ta  Convention  Nationale  portant  réunion  1792 
dû  ta  Savoye  prononcé  en  date  du  27.  Nov.  1 792.  '  '7*  Nor. 

[^fournit  éei  débats  tt  dktHe    (T«IL    pi439«) 

Nov.  179a.    n.70.] 

Lit  ConVentfofi  Nationale»   après  avoir  entendu  le  fap^ 

port  de  fea  cooMtét  de  conftitijcion  &.  diplomatique  *), 

frivoir   reconnu  «    qae   le  voeu   libre  &  univerfel   du 

;^Qp)e  foivrerain  de  la  Savoye  »  émit  dans  les  aflembléee 

de  commonest   eft  de  ^'incorporer  à  la  République  fran^ 

çaife;    confidérant  que  la  nature,  les  rapports  &  les  ]n« 

terêcs  refpeftifs.    rendent  cette  untoti  avantageufe  aux 

deux  peuples,  déclare  qu'elle  accepté  la  réunion  propofée^ 

&  que  dès  ce  moment  \^  Savoye  fait  partie  intégrante 

de.  la  République  françaife. 

Art.   L 

L»  Convention  Nationale  décrète  que  la  Savoye 
formera  provirotrement  un  quatrevingt*-  quatrième  dépar« 
tement»  foua  le  nom  de  département  du  Mont  «Blanc» 

Art.   II. 

Les  aflemjblées  primaires  &  éleftorales  fe  formeront 
inceflaonent»  fuîvant  la  forme  des  loix  établies,  pour 
nommer  leurs  députés  à  là  Convention  Nationale. 

Art.  m. 

Ce  département  aura  provifôirement  des  députés 
s  la  Convention  Nationale. 

Art.   IV. 

Il  fera  envoyé  dans  le  département  du  Mont-Blanc 
quatre  oommîflaires  pris  dans  le  fein  de  la  Convention 
Nationale,  pour  procéder  à  l'organifation  provifoire  de 
ce  département. 

*}  Ce  rapport  fuit  par  Grcg&îre  le  a7«  ICot*  1791  fc  nouve  ca 
entier  dtas  Jonratl  dei  débats  et  decreti  de  la  Convention    ^ 
(T.  lU    p>4SO   H.  69.  et  70.  Ko^*  tt   par  cstrah  dadt 
4itUiard  recociU  T.li«   p.f4i.^A  ..    ,*    , 

VI. 


il.  Oft. 


4%$  Ximhm  à  U  Framu 

VI. 

N  ic-  e. 

a. 

179^  jfdreffi  à  ta  CofWinHM  NatitmaU  arrhie  par  Its 

corps  adminifiratifs  de  la  viiU  de  Nice ,  dam  Im 

fiéucedu  2i.  OSobre  1792  >  7  heures  du  fait  Pom 

de  la  république  et  remife  pas  hurs  députés  à  lafianu 

de  la  Couveutian  Nationale  du  4.  Nov.  1 792. 

(jffpumat  d.  dfbé  et  décrits  de  ta  Convention  Nov.  i^ç2. 

II.46.    T.  il.  p.So.) 

L'      •' 
egjlf latenri  !  les^ corps  adiiiiniftntîfi  provifoires  de  II! 

ville  &  ci-devant  comté  de  Nice»  en  périnanence,  réanif 

à  la  maifoD  commune,  confidérant  qne  le  pins  précieux 

bien  ponr  Thomme  eft  de  vivre  libre  1  offrent  â  U  ré- 

ublîque  françaife  l'hommage  pur  de  leur  reeoonatflkoce, 

caufe  de  leur  affranchiflement. 

Députa  Parrivë#  des  Français  dans  I^ur  pays»  le  dra- 
peau de  la  liberté  décore  toutea  les  places  publique!. 
Avant  le 'dç.  Septembre  cette  liberté  étoit  cooceutrée 
dans  leurs  coeurs»  ils  en  fentent  tout  le  prix:  délivrés 
des  tyrans  qu'ils  abhorrent,  ils  vous  jurent,  Fraoçai'i 

Îiu'élevés  par  vos  fo\ns  à  toute  la  dignité  il'bomne  ib 
auront  fouteuir  les  droits  imprefcriptibles  de  la  oatore, 
&  s'enfevelir  fous  les  cendres  &  les  ruines  de  leurptySt 
|>iutât  qne  de  ceiTer  d'être  libres. 

Français  #  reprefentans  d'une  grande  république  dont 
les  heureux  &  généreux  efforts  jettent  l'épouvante  dasi 
les  coeurs  des  tyrans,  &  des  oppreffeurs  de  la  terre, 
vous  qui  voulés  le  bonheur  des  peuples  &  la  liberté  da 
monde ,  nous  vous  déclarons  en  préfence  de  l^Etemel 
que  nous  partagerons  toutes  ytjd  peines  ;  qu'armés  ainfi 
que  vous  pour  une  fi  belle  caufe ,  nous  facrifierons  toot 
ce  que  noua  avons  de  plus  cher  pour  vous  aider  à  ftiro 
arborer  par  tout  Tétetidart  de  U  liberté. 

Nous^avons  ju^é  de.  vivre  libres  ou  de  mdunr,  ooai 

attendons  de  voi^  la  vie  4m  k  miort..    Hâtés  vous  de  pro« 

j^ocef 


î 


noDcer  notre  aggr^ation  à  la  république  françaife;  nous  1792 
TOQS  dirons»  avec  cette  franchife  qui  convient  à  un  peuple  ' 

liire,  que  fi  notice  prière  4*ébe  Français  n'étplt  pas 
accueillie,  nous  ne  tcanGçerions  jamais  avec  nos  perfécu* 
teuK,  &  nous  eDibrâfenons  plutôt  toutes  nos  pofTeffions 
àss  cette  texte,  de  prefcription ,  ponr  aller  vivre  daii&  la 
terre  de  la  liberté. que  vous. habités., 

•   #  •  .  • 

Nous  depntona  vers  vous  4eux  citoyens  *)  reconoi- 
nindsbles  par  leur  patriotisih'e;  Ils  vous  exprimeront 
ivec  facile  impatience  les  citoyens  de  cette  importante 
contrée  attendent  la  nouvelle  de  leur  adoption  i  leur 
primitive  patrie;  la  république  françaife»  dont  ils  n'auraient 
jtmais  du    être  féparés. 

Sniventlbs  iî^tures. 


Dlcrrt  de  td  Convention  Nationale  fur  ta  prlcedenfe  4*  N«f. 
addreffe  en  date  du  4.  Nov.  1792  (ibid.  p.  fa.)  ^ 


L 


a  CoQ^utioti^  Nationale 'déclare  qu'elle  ne  peut  déli<. 

berer  fur  le  deniMinde  en  réunion  prefentée  par  les  de«- 

patésdes  admlniftrationi  provîfores  do  ci -devant  comté 

de  Nice,'  qu'après  avoir  connu  le  voeu  exprès  du  peuplct 

^Qis  librement  dans  les  aflemblées  primaires. 


*)  Lit  dUçoura  teous  par. ces  dépotés!  la  conyemion  nationale 
le. 4»  Nov.  179A  et  la  repoafe  du  préfident,  fe  trouvent  é^e- 
Jement  dans  le  Journal  cité  d-deflus.  p*  50.  51*        ' 


i 


Tome  VI.  Dd  e. 


I 


^4it  .  Semions  à  ta  Framci 

1792  i?/i:rf<  i/r  /«  Canventicm  NiAUmak  fur  Us  ptamU 
t$,  Ncf.  ^^  i^^ttf//  i/f  Nice  aufujet  des  dé/ordres  quife  cm 
.  mettent  à  Nice  par  les  fddats;  prononcé  en  date 

dû  f  8.  Nov.'  i7:^2« 

I 

ig^ûumat  des  débats  et  décrets  T.  II.  No?.  p.soSé  ii.iiO 

JU'a  Conventiofi  Nadonale»  après  avmr  eotenda  lerap* 
port  de  Tes  cotfiîtés  dlploinatiqnes  &  de  la  guerre»  réaoifi 
décrète,   que  trois  commifTairea  pris  dans  le  fein  delà 
convention ,    fe  transporteront  à.  Tacaée  da  Var,  dam 
le  pays  de  Nice  &  lieux  ctrcbnvoiiin^y  pour  prendre  l«i 
renfeignemens  neèeflaires  for  les  faits  dénonces  par  lei 
députés  extraordinaires  de  la  ville  deiNice;  examiner  b 
conduite  des  officiers  &  des  généraux  qui  auroieot  pa 
antorifer  ou  tolére,r  de  pareils  excès  ;  s*aflurer  des  moyens 
qu41s  ont  pris  pour  les  prévenir  &  le$  réprifner^  recevoir 
les  plaintes  àes  babitans  qui  ont  été  vifttmes  de  cxi^ 
défocdres^  fuivre  la  trace  des  ^efiefts  qui  leur  ont  été 
enlevés,    les  faire  reftituer,    examiner  les  indenoitéi 
auxquelles  il  pourra  y  avoir  lieu;  fuspendre  provifoire- 
^    ment»    faire  rétnpiacer,  &  mettre  en  état  d'arreftatioo 
ceux  des  agens  militaires  qui  feroot  .trouvés  prévenu! 
d'avoir  concoura  i  ces  defordres  »  00  les  avoir  XQ^trtsi 
4e  faire  les  proclamations  qu'ils  croiront  neceflaires  poof 
rétablir  l'ordre  .&  la  difcipline  dans,  l'armée^    reqair^t 
la  force  armée  en  cas  de  befoin  ;  enfin  d'employer  tons 
les  moyens  qui  feront  en  leur  pouvoir  pour  aflbrer  U 
tranquillité  des  citoyens  du  pays  de  Nice»  rappeler  daP^ 
leurs  foyers  ceux. que  la  crainte  auroit  déterminés  â  V 
abandonner;   lesquels  commiflàires  rendront  compte  i\ 
tout  â  la  convention  nationale  *)• 


^  Les  mefares  prifes  i  U  faite  de  ce  décret  ayant  prodîgicarc 
ment  accéléré,  ce  qu'on  appelUft,  l'emititon  libre  do  vo^d 
da  peuple,  la  conventioB  nationale  pronoaça  la  réiniofl  ^'^J 
Nice  par  le  décret  qui  fait*  q 

à. 
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BUret  di  rhàÉtcm  du  £omti  di  Nia  pronùiui  pat  ta  Ijg^ 
Convention  Nationale  en  daté  du  il. ^anv.  1793.   ^'* ^^^\ 

igommald*tiibatsHditritjfti.ii5f  T.  IV.  p.  433.) 

T 

Ui  Conv«iittoQ  Natiapale  déokire  ao  nom  da  peuple 
friiujiis  qu'elle  accepte  le  VoeU:  libremeat  émis  par  le 
peupla  fouveraia  da  ci  -  devant  comté  de  Nice  daoa  fea 
ififflbiécfi  primaires  f  &  décrète  en  cooCfquence  qne  lé 
ci- devant  comté  de  Nice  fait  partie  intégrante  de' la 
répabliqae  françaife. 

Ordonne  que  le  Confeii  -  executif  provlfoire  prendra 
for  le  champ  les  mefures  -neceffliires  poar  faire  trans- 
porter les  bureaux  de. douanes  aux  pointa  limitrophes 
4q  territoire  étranger.  '  *' 

Charge  fon  comité  de  divifion  de  lui  faire  inceflk- 
ment  un  rapport  fur  le  mode  d  organifation  général  da 
ci- devant   ctimté.  de  Nice. 

Le  préfent  décret  fera  .pprté  i  Nice  par  un  coorier 

extraordinaire* 


Ob'tf  de  ta  Cmvmtiqn  Nationale  que  U  d^  devant  4*  '<^* 
mtt  de  Nia  formera  un  %stme  département;  en 
date  du  4.  Fevr.  1793- 
iffoumat  des  dibats  et  des  décrets  n.  /^p«) 


L 


Convention   Nationale  aprèi  avoir  entenda   fou 
comité  4e  divifion  décrète: 

0  Leci-devant  conlité'de  Nlcè,  réuni  &  la  République 
fnnçoife  formera  protifoirement  tm  qdatre- Vingt  cin- 
quième département  fous  la  dénomination  des  Alpes 
maritimes.  •  .  • 

d)  Ce  dépaftemint  anrà  le  Var  pour  limite  i  Toccident; 
il  compeiidK^^  toatles  leâr  communes  qui  font  i  Ja  rive 

Dd  a  gauche 


420  Réunions  à  ta  France 

I7Q^      ganche  de  ce  fleuve  &  tout  le  territoire  qui  conpofaij 
'^^      r ancien   comté   de   Nice.  j 

3j  Le  chefi-Heo  du  Département  de»  Alpes  miritimn 
fert  la  ville  de  Nîce. 

4)  Deux  dcg  comiffaires  dé  là  convention  natîoDifc, 
dans  le  département. du  Montr  Blanc  fe  transporrcroof 
dans  celui  des  Alpes  maritimes,  pour  préfider  k  Vot^ 
nifation  provifoire  de  ce  département ,  indiquer  k 
nombre  &  les  localités  des  diftrias  éprendre  tooUi 
les  meftires  préalables  à  cet  effet. 

5)  Le  département  des  Alpes  maritimes  nommera  pra 
vifoirement  trois  députés  à  U  convention  nationale 


/  VIL 

'  Mo  nac  0. 

.  r 

a. 

■ 

1791    Cmcejftons  faites  en  Franu  au  princrÂt  MoêM, 
sistpt.  ^^c^ig  pal,  rf;  ta  !*•.  T.XXL  p. 2240 

i  ' 

afTemblée  nationale  confidérant  €|îi'îl  paroît  q««  ^ 

prince  dé  Monaco  o'a  point  été  remis  en  pofieffioo  4 
biens  qui  dévoient  lui  être  reftitués  en  Italie ,  en  coal 
quence  de  l'article  104.  du  traité  des  Pyrét»éeg>  (k  loplf 
manifefter'  Ibn  refpeft  pour  la  foi  des  traités  | 

'^*  'Ouï' le  rapport  des  comités  des  domaines  &  dtp'< 
tique*),  décrètes  I)  qu'il  n>  a  lieu  à  délibérer  ft 
dénonciation  de  la  commune  des  Baux ,  tenrdante  k  ' 
prononcer  la  révocation  des  donceflions^fatèesen Fi 
au  prince  de  Monaco,  di|  traité  d'alliance  &  de  protêt 
fait  à  Péronne  le. 24.  Septembre  174t. 

2)  Qu^il  y  a  lien  i,  indemnité  en.» faveur  Ai 
de  Monaco  4  à  caufe  de  U  ftippreiBoa  des.4foite  ^^ 
de  juftice,  de  péagii»^  ,4<^pepcUns  desdites  coaceflioi 

♦  « 

*)  Le  rapport  far  l'affairt   dn  Prince  de  Monaco  faif  âo 
..de^  Comitéi  dlpUmau^ /et  lle«  d^aimaâ^  tm  ^ij^t  f 
Devifine  fe  crotuvc  4W.  r .  4?F<^^  fermai  de  J|'a9«inU«t  a^( 
t.  70.    n.]6a*~  y.  ^ 


L 


Monaco.  4SI 

3)  Qae  le  roi  fera  prié  de  faire  n^goeler  avec  le'I^OI 
prince  d«  Monaco  »    la  détertnination  amiable  de  ladite 
iodemnité,     conformément  anx  bbligationa  réfuhantes 

du  tnité  de  Pérolinet   pour,  fur  lea  réfuUati  de  la  né-    ~ 
gociatîooy   être*    par  le  corpa  légiflatif»    délibéré  ainfi 
qQ'il  appartiendra  ; 

4)  flnfin  ;  que  lea  pilicea  de  judicature  dépendant  ^ 
ics  dooiamea  concédés   au  prince  de   Monaco/  feront 
li(yii(lls'&  rembourféa    aux    dépens   do   trétbr  pnblio^ 
faaf  iaipiitation ,  s'il  y  a  lieux   dn  iopt  ou  de  partie  de 

Il  liquidation  fur  l'indemnitié  due  au  t^lnce  de  Monacoi 

Sanftioiué  le  é.Oftobre, 


IHcret  it  îi  convention  naiionak  fur  h  réunion  de  179^ 
Monaco,  (à  ta  fuite  au  rapport  de  Camot)  et  de  **  •**'• 
Schauinbur^  tt  autres  pojfejpom  de  princes  et  nobks 
immidkUp.de  Pempirt  m  daté  dn  1 4.  Février  1 793. 

(p/oamai  d^s,-  débats  et  dlerets  Je  Ja^  convention,  nationale 
ibi50,  T.V.  ^Fevr.  fwiçsO 


*.    il 


L 


eonventtôn  national*  eonftanté  dans  les  principe» 

futile  a  conftcrés-par  fea  dé'drets  des  19*  Novenâbre  & 

IS' Décembre  derniers,  confirmant  tes^  réfolocions  qu'ils 

uooAoeot^,   4**ider  &  (booorir  toua  les  peupleft  qui  vou* 

émt  conquérir  leur  liberté  i  ùxr  le  voeu  libre  &  formel 

çoi  lai  a  été  addrefl^  par  plufieurs  eommunea  étrangèreSf. 

circonvoifinea  ou  enclavées ,  téuniea  en  aiTembléea.  pri-r 

i&tires»  faifant  uilige  de^leur  -droit  inaliénable  de  fou- 

veraineté,    à  l'effet  d'être  réunies  à  la  France  comme 

Parties  iaitégrantea  de  la  République»  aprèa  avoir  entendu 

ieraport  de  (on  comité  diplomatiqne»  déclare»  au  nom 

du  peuple  français  jt  quelle  accepte  ce  voeu  &  décrète 

w  qui  fiiit'^ 

1)  La  ci*  devant  principauté  de  Monaco  eft  réunie 
^Q  territoire  de  la  République»  &  fait  partie  du  dépar-* 
tement  des  Alpea  maritimes. 

Pd  3  2) 
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1701      gauche  de  ce  fleuve  &  tout  le  f   k?  ^«  Schioe  nbonrçr, 
^^*      randen    comté   de   Nice.         :erritoire  de  U  republi- 

3^  Le  chef  M  heu.  du  Departer 

fera  la  ville  de  Njce, .       pays  de  <  Saarwerden    &  de 

4)  Deux  des  comîflaire'  Aie  d*Asweiier,  font  véuDies 
dans  le  département  .clique,  &  feron  réparties  eotre 
dans  celui  des  AIp^  .^i-Rbin,  de  la  Mofelle  &  de  U 
nifation   provifoî    ^  Aode  gui  fera  déterminé  par  un 

*    iiombre  &  les  ' 

\  t'  ^    ^^^'-^l^oflcs  de  Créange-Pettelange,  Pontpîerre 

*<  îl*.   ^P**^ //i^.'^/ffliande  deTettîng;   les  communes  de 

vifoirero  />^^^n^    Hilfcbt.  Schwex.  JEppeiibruonen, 

/\^*1.  Entzelhart  &  Armsberg  font  réunies  au 

CJ^'^ÎÈ  république,   &  font  partie  du  départe- 

.      /  '5<  ia  Mofelle. 


.^  demandes  en  réunion,  faites  pardiyerfes  antres 

J^^,  ou  par  des  corps  •adoKln.iftrati^  fi^t^OMirnées 

s'^ce  qu*U  foit  parvenu  de  nouveaux '^renfeignemens. 

«te  6)  I^^^  corps  adminiâratifs  des  4éparC^mi;ns  tqs^quels 

Aflt  reuVites  les  fasdites  communes  par  lé  prefent  décret» 

>'  Vgifiiront  à  la  cou^eiitfon'  ttattbnale  toû»  les  éelftireiflè- 

^os  néceflaireSy  pour  qu'elle  puifle  fixer,  dans  le  plus 
^fe(  délais  le  mode  d'incorporstion  de  ces-  èommunes, 
^  pour  lui  faire  connortre  la  nature  des  Mens  nationaux, 
qui  en  dépendent.  La  convention  nationale  met  ces 
lûenSf  ainfi  que  toutes  let  propriétés  c.omprifes  dans 
le  territoire  des  communes  nouvellemient  réunies, (bas  la 
iauve- garde  de  la  nation  &  des  lois. 

7)  Sur  Ma  pétition  de  plufieurs  citoyens  '  de  fa' prin- 
cipauté de  Salm,  tendante  à  ce  qu*il  fut;  fait  en  faveur 
de  ce  pays  exception  i  la  loi  du  8*  Décembre  dernier, 
concernant  l'exportation  des  grains  ^  la  convention  na« 
tionale  décrète  »  qu'il  n'y  a  pas  Ilêu  à  délibérer. 

-  •  "  *  . 

8)  La  Convention  nationale  fuspend  de  fefl  feoftions 
le  général  Millo  conmandant  à  Monaco; 


VIII. 


»       •• 


Salm.  4ft3 

VIII. 

Knting^  LeUing^  Empire.       1^95 

•    •  to.  Mart, 

.nblée  nationale  qui   réunit  i   U  r^ 
iie  les  communes  de  Bid^no,  d'ËNTiwa 
.le  AUeminde  de  L&llinq  -  empira 

M  dinsle  répertoire  des  décrets  de  la  convention.) 


Salm-Salnk. 

«  ^      . 

a. 

DUfil  dt  taffembtie  nationale  partant  que  ta  princt*  179I 

pavté  de  Sdfm  continuera  d'être  traitée  comme  natio,^  ^*  i*^*^ 

naie  pour  tet  droits  de  traites  dam  fa  relations  tant 

avec  te  royaume  qu'avec  l'étranger;  en  date  du 

a;t.  ^fiin  179 1  fceilé  le  lo,  ^uiL 

{(M^pfltmqtu  ou  CotttB.  <(..  détrett  T.XVf.  p<S37. 

T, 

l^afiembFée  nationale*    for  te  rapport  de  (on  comité 
d'agricoltore  &  de  commeree  décrète  ; 

1}  En  conformité  de  la  convention  paiTée  entre  le  fe\% 
Roi  ^  le  JPriace  île  Salm  le  ai. Décembre  1751  f  la  prin* 
clpauté  ide  Salm  .continuera  d'être  tr?iitée  comme  nationale 
quan(  aux  .droits  de  traites  ;  en  confé^uence  toutes  les  ^otp-* 
monieatipns  de  ladite,  principauté  avec  le  royaume»  feront 
franches  de  droits;  elle  n'acquittera  ceux  du  nouveau 
tarif  que  dans  fes  relations  avec  l'étranger. 

s)  L*abdnneniene  deftiné  '  à  '  remplacer  le  droit  de 
marque  fur  les  fers  des  fabriques  de  la  principauté  de 
Salm,  importés  dansle  royaume,  eft  fixéduconfentement 
des  fermiers  aâuels  des  forges  de  Framont^  à  la  fomme 

Dd  4  de 
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I79I  '  Confidéfatit  de  plqs,  que  les  traiter JJiiMîics;&  toême 
les  fentences  des  tribunaux  .fup reines  de  l'empire,  notam- 
'  '  ment  le  jugemenit  Impérial  de  Vienne  de  17369  lesquels 
réglaient  la  conftltation  fondamentale  du  pays,  enfemble 
les  tlroits  &  d'eroirs  réciproques  du  prince  &  des  peiiplei; 
bien  loin  d'avoir  été  rei^dfés  par  les  princes  «  ont  tou- 

i'ours  été  Violés  eh  ce  qu|  était  favorable  au  peuple,  & 
es  réclamations  d^  ce  dernier  9   toujours  ^ejetées  avec 
baotenr  &  mépris* 

Confidérant  qoe'let  grteffi  du  peuplé  AÈr  les  objets 
de  fes  doléancess'étiint  'multipliés  en  proportion  des 
traitemens  barbareg  &  tyranniques  que  les  princes  évé- 
^Qes  faifaient  éprouver  aux  habitâtes  ^  leur  évêcbé, 
fortout  fut  J^niele.  de  t»  cbafle,  radmîniftration  des 
forêts  commun^alesy^^lm  r^pairatian  '&  reotnitien  des 
grands  chemins»  le  tra6c  qu'ils  fefaient  du  fel  &c.&c,i 
ces  maitres  despotes  redoutant  de  voir  paraitre.au  grand 
jour  les  infraftions  aux  lois  con(iitutionheltê$  4^  leur 
ivèchéf  dont  ifs  (e  rendaient  coupables  »  ont  èû  U 
ihechancecé^&  Pinjûftîce  de  fe  reftifer  aux  înftanccsdcs 
tottimunes,  faîtes  depuis  lông^- temps ,  potif  une  af- 
ftmblée  libre  des  éta%s  Je  lYvêehé,  aiixqûelleis  inftances 
elles  ont  plus  fortement  indicé  par  Tôrgane  3u  citoyen 
V,eàggu&f  fyndic  -  gén^t^l  desdits  états  en  1785*  rt^f"^ 
par  lequel  le  prince  a<ituel  a  confommé  fes  èotitraveO' 
tions  à  la  fentence.de  Vienne  dfï  1736^  eu  la  prolon- 
geant jusqu'à  l'arrivçe  des  troiipes  ^utricb.iençest  j\f^^ 
a  appelées  en  1791.  .contre  toutes  leç  régules  iprerént^' 
&  uiltées  en  empire»  &  i  l'aide  desquelles  Ht  fi^ 
lifîervir  les  états  «,  pour  lors  a0]emblées^  ,&  epcbainet 
îeurs  fufTrages^i  fes^  vues  ruineufes  <&  de^otiques. 

Coixfidé/Bnt. enfin  qu^  les  éparj^nes,  que  le  l^xe» 
le  fafte  {r  la  fomptuofité  dés  évêques  permettaient  de 
'  -  faire  dans  les  revenus  &  produits  des  fondis  de  Tévéch^ 
tournaient  ou  au  profit  de  leurs  héritiers,  ou  i  ce'°^ 
des  membres  du  chapitre  cathédral  <ie  révéebé«  Uq<^^' 
dernier  ne  cefTjtt  de  féconder  'le  def^otifime  de  fes  ^^^' 
ques;  abus  criant  duquel  11  ne  pouvait  réfulter  qa'»^ 
préjudice  continuel  à  la  chofe  publique. 

Le  tout  conSdéré,  nous,  les  députés  &  ics  repre- 
fentans  desdîtes  commune^  dé  Pévôché' de  Bftle,  réonij 
en  ^fTemblée  cauftituante , .  déclarons,  à  la  .Face  du  ciel 
&  de  la  terre I  que  tous  les  Uen$  qui  noua  attachaient 
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qoerez  &  l  BeUefond»  territoire  de  Noiremont»  le  24^  {79^ 
27.  &  d8<  Mai  dernier  »  que  les  circooftances  malbea* 
reofea  où  fe  trouvait  la  patrie  1.  ne  nous  ont  permis  de 
reprendre  qa'aujourd'boi ;  nous  avons:  çommiencé  P^^ 
procéder  à  la  nomination  d'un  préfident  de  1  afTembiée 
dam  It  perfonne  du.  ci -devant  ryndic  -  général  du  pays  « 
Jcftfk  Antoine  RsngguiTf  auquel  on  a.  voté  «à  I*unani« 
mité,  des  remercîmens  pour  fou  généreux  dévouement 
ïQx  intérêts  dé  la  patrie  :  enfuitei 

Conûdéraitt  •oue  •  par  aotrg  pofition  locale  nous  ^ 
B'mns  f«i|-  }usqu  ici  partie  dq  dit  empire  «  que  pooê 
In  chttTgen  &  pfeftations  onéreofes  impofées  par  fe« 
lois  conftitntiolinelbst  fans  pouvoir  être  ftxourus  ai 
protégés  au  befoin  par  fa  force- mUitairet^  fi  cen'eft 
in  cenfeatement  toujours  précaire  des  puiffances  in- 
termédiaires,    t  - 

• 

Confidérànt  que  la  conftitution  &  les  lois  de  Tem- 
pire  germanique  ne  font  pas  le  réfultat  de  la  volonté 
générale  dea  peuples  qui  le  compofent»  mais  celui  dçs 
princes,  corps  &  états  qui,  par  ufurpatson  fe  font  ap<« 
proprié  différentes,  autorités  fur  les  peuples  formant  la 
dite  nation,  contrfiirement  au  droit  inconteftable  Si 
impréfcriptible  dç  fouveraineté»  qui,  radicalement  réfide 
(Uns  le  peuple. 

•  .   ■ 

Confijlérànt  que  le  gouvernement  "des  évèqùes  de  \ 
Bile,  lesquels  par  un  abus  abfûlùihient  oppofé  aux  maxi« 
aeg  de  l'évangile^  alliaient  la  puiiïance  temporelle  ^ 
^ewmTnîftèrcfpîrîtud  en  recevant  lestcrres  &  feîgneu- 
Acidé  leur  évdché  avec  l'exercice  de  la  fouverathet^ 
far  les  habitans  en  fief  de  l'Empereur  &  de  Teinpire; 
^^it  un  régime  arbitraire  &  defpoHqne ,  '  tant  pour  les 
objets  da  législation  que  pouf  ceux  d'adminiftratioil 
&  de  police;  ..que  les  maximes  de  ce  gouvernement 
toujours  enfantées  par  l'adulation,  ont  tellement  vicié 
lexercice  de  toutes  les  autorités  confiées  aux  officiers 
des  dits  princes,  que  les  droits,  franchifes,  privilèges 
&  coutnmeji  des.  peuplea  &  communautés,  tant  ecclé« 
fiaftiques  que  laïques  les  mieux  acquis  &  confacrés  par 
lantiquité  la  plus  réfpeftable,  étaient  autant  d^objets 
de  jaloufie  pour  les  princes,,  &  font  eifeâivemeht  de^»  , 
venus,  de  fucceiTeurs  enfucceifeurs»  la  proie  de  leur 
«mbitieufe  &   inf^tiable  t:npidité. 

Con- 
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J%Q2  l«s  «ômmutiefl  <Ièâ  ëtâts' libres ,  &  antres  de  liRépubli- 
()ue  I  anifi  qu'à  celle'  des  terres  &  ftfgnearies  voifioes 
poar  qu'elles  nVn  ignorent. 

.Fait  en  afiembléé  générale,  tenuç  ad  chàtean  de 
t^orentruy ,  le  ii%  Novembre  1 799  p  Tan  I.  4e  la  Répolii- 
^ue  de  Raupacie. 

... 

•     •  '  la 

.        •       ...         «^.  

4.  Dte.  Extrait  des  rlgifires  des  ditiblrations  du  conftil 
exécutif  prouifoiret  M  4.  Décembre  1752.  tan  h 
de  la  RèpubUqWf  fut  fa  fratemiti  et  fecokrs  à  ac- 
'  '  corder  à  la  nouvelle  République  df  la  Raurade. 

\Moniteurf  I79«.  N.344.  çt  Gebhard  Le,  p.455.) 

eètoret  été,  faite  de  plafienrs  dépêclies  &  pièces 
V     adreflees    aux.  mibiftres  de    la  guerre    &   des  affaires 
ëkraBgèreS»  desquelles  il  réfulte:'    .' 

X)  Que  les  députés  &  repréfêntans  des  états  libres 
du  cl -devant  évèché  de  Bâte,  fief  de  l'empire  d'Aile- 
magne ,  réunis  en  aiTemblée  nationale  au  château  de 
Çorentruy,  le  27.  Novembre  dernier,  en  vertu  des  pou* 
Voilas  qu'ils  en  avaient  reçus  da  peuple  desdits  étatff 
rom[iant  tous  les  llena  qui  exiftaîent  entre  eox  & 
.  f  empire ,  ont  déclare  leS  communes  qu'ils  repréfentent, 
conftituées  en  République  libre  &  indépendante,  fous 
le  nom  de  la  Éépublique  de  ta  Rautacie. 

♦  2)  Que  cette  aflemblée,  fuivant  fon  décret  du  tùème 
jour j  .  a  envoyé^  ïme  -députation  au  citoyen  .prançois 
Desmars*  commandant  les  troupes  Françaifes  calQtomiéei 
dans  là  République  de  la  Rauracie ,  pour  lui  faire  coo- 
i^aître  la.  conftitution  de  la  nouvelle  République^  & 
réclamer  de  lui  rej^cntîon  du  décret  rendu  lé  19.  an 
mois  de  Novembre  dernier  par  la  Convention  nationale 
de  la  République  Ft^ançaife,  par  lequet  elle  à  déclare 
qu'elle  accotde  frutemitê  S  fecoUts  H  tous  lu  peufits 
qui  voudront  recouvrer  leur  liberté. 

'     Le  cdnfeil  exécutif  provîfoire ,  'délftéfant  fur  cette 

àotificafioti ,  '  '6c  Voulant  remplir  ikar  MdoK  délai  le 

'  '*    .  devoir 
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tooir  fieré  q(k«  lut  idipofole  dit  iicrtt  de  Convention  t7$2 

oidoDale,  arrête: 

i]  Qae  le  miniftre  de  U  guerre  doDDert  tuf  le 
chanp  les  ordres  néceifaireSt  tant  au  général  Biron 
qa'aax  autres  chefs  militaires  commandant  les  troupes 
françaifei^  qqi  fe  trouvent  far  cette  partie  de  nos  fron» 
tlères,  afin  quMIs  aient  à  faire  toutes  les  difpofitions 
coDvenables  pour  aiTurer  à  la  République  de  la  Rauracie 
liproteftlon  efiîcace  &  fraternelle  de  la  République 
înDçiîfç.  ,         ^ 

3)  Que  le  miniftre  des  affaires  étrangères  fers  palTet 
iQ  commiflaife  précédemment  nommé  par  le  confeil  exé» 
cQtif,  &  qui  fe  trouve  fur  cette  frontière  «  toutes  les 
initruftions  qui  lui  font  nécefîaires  pour  veiller  à  Texé- 
cDtion  du  décret  I  &  en  rendre  compte  au  confe^H,  ainii 
que  des  mefures  ultérieures  quMl  croirait  utile  de 
pKDdre  pour  l'intérêt  des  deux  Républiques* 

Pour  ampllation  conforme  au  regiftre. 

Signt:     Gkouvsojjb»  ficrii(ùri  iu  coh/HU 


c. 
Ucttt  de  réunion  de  tltêchi  de  Bâle  à  ta  république  1795 
jrimçaife  fous  te  nom  du  département  du  Mont  Ter^^  ^^  ^*"' 
TiWe,  prononcé  te  23.  Mars  1793  fur  te  rapport 
de  Guyton-  Morveau, 

{^owmat  dee  débats  et  décrets  T.  VI.  Mars  1793. 

p.  289*  n.i86.> 

l)ija  convention  nationale»  après  avoir  entendn  le 
apport  de  fon  comité  diplomatique  »  déclare-,  au  nom 
^Q  peuple  ÂraoçaiSf  qu'elle  a  accepté  le  voeu  libremehe 
émis  par  le  peuple  fouveratn  du  paj's  de  Porentruy  /  dans 
l'tffemUée  générale  de  fes  r^réfentsns  du  8  de  ce  moisr 
pour  fa  réunion  à  la  France:  en  conféquence  décrète 
V^t  le  dit  paye  fait  partie  intégqinte ,  de  la  république 
frinçaife. 

n)  Le 
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^    foDS  le  oom  da  département  du  Mont -Terrible. 

%)  Les  coannifTaires  de  1^  convention ,  envoyés  dai 
,ce  jiay^'par  décret  du  lo.  Février  dernier ,  font  cbargi 
'  8e  "prendfre  toutes  les  mefiires  neceflkires  poor  y  tSm 
l'ifxécation  des  lois  de  da  répnbliqne,  ainfi  qne.de  Ain 
parvenir  i  la  convention  nationale  tous  les  renféigneoeos 
propres  i  détertniner  Torganifition  &  la  divifion  de  ce 
département. 

4)  Le  confeil  executif  provifoire  eft  chargé  de  fiin 

{ procéder  au  reculeroent  des  barrières  t  en  prenant  tonte 
es  précautions»  nécefTaires  poor  prévenir  les  exportitioA 
en  cofltrcvention  aux  loia  de  Ja  république* 


XIL 

B  e  l  g  i  q  u  e. 

»  I 

t.  Mail.  Dt^it  'de  la  convention  nationale  porteùit  rkm  i 

.    vitlty  fauxbourgi  et  banlieue  de  Bruxelles  pr0uiifl\ 

le  I.  Mars  1793  fur  le  rapport  de  Carnet 

....        Çffûurnal  des  débats  et  dicrtts  T.  VI»  p.  7.) 


L 


la  convention  nationale  t  après  avoilr  enteudale;^ 
port  de  fon  comité  diplomatique  fur  le  vœo  libtricfi 
émis  par  le  peuple  fouveraîn  des  ville ,  fauxbourg  & 
lieue  de  Bruxelles,  dans  leur  aflemblée  primaire, 
leur  réunion  à  la  république  françoife,  déclare,  au  m 
du'peùple  françair,  qu'elfe  accepte  ce  voea  &  qo'en 
féquence  la  ville,  fauxbourg  &  banlieue  de  Bruxe 
font  partie  intégrante  de  la  république. 

2)  Les  commiffiiires  df  la  convention  oatboalei 
voyés  dan^-ia  Belgique»  font  chargés  de  prendre,  p 

-  vifoiram^nt  t  toutes  lea  mefures  néceflîijrea  pour  Texe 
tioa  des  loix  de  la  république  françaife  dans  la  ville,  h 
bourgs  &  banlieue  de  firuxeiles,  ainfi  que  de  recoei 

,  &;  transmettre  à  la  convention  tout  ce  qnj  peotlni  ^^^ 
è  déterminer  dans  le  plus  bref  délai  pblIiUei  le  0 
de  réuaiG^, 


« 


^ 
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ifMM  «a^iMui/Sr  ^wffoii^  rivnioM  1^99 
<  proHOHeê  te  i.  Mort  tjjf^   t-um. 
^rt  de  Camot. 

S  et  décrits  T.  VI.  p.  ai.  d.  165.) 


ion  nationale,  tprèa  avoir  i^titen^o  le  rapport 

lOtté  dîplontadqae ,  far  ie  voeu  librement  émii 

peuple  ibiiverain  du  paya  de  Hainauit  d^n^  feg 

woiblées  priipatreat   pour  ta   réunion  â  ia  république 

fr«^Ç'»fc,  déclare  au  notti  du  peuple  françai*,    quMle 

accepte  ce  voeu  »   &  en  conFequence  décrète  ce  qui  fuit 

I)  Le  paya  de  Haj*naulc  fait  partie  întéjçrtnte  du 
Wroîre  de  la  république,  &  fomera  un  quatre  vi.gt 
ixiène  département   fous  le  nom  de  département   de 

Ge^mapp. 

• 
a)  Les  bureaux  des  douanes ,  établis  fur  les  confins 
Ha  France  &  du  ci -devant  Hainauk,  font  fupprîmés 
«  feront  tranaféréN  dans  le  plua  bref  délai  polfible  aux 
bniites  extérieures  du  nouvean  département. 

^  3)  Les  commiflaires  de  la  convention  nationalsi^ 
P^^s  lef  arméea  de  la  Belgique,  font  charjçés  de  prendre 
^^^tej  le»  mefures  neceflTaîres  pour  la  prompte  exécution 
^«i^ix  de  la  république  dans  ie  département  de  Gem- 
j^VPi  de  procéder  à  la  divifion  &  organifation  pi-ovifoire 
0^  ce  département  en  diftrifts  &  caotona  &  enfin  de 
■^cueillir  &  transmettre  â  la  convention  tout  ce  qui  peut 
^  Servir  à  fixer  définitivement  cette  organifatiom 


lomVl  .    Ee  .  ^ 


c. 
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t. 

1 79^  Décret  de  la  eonveiition  nationale  portant  rhmm  i 
••  »»^  ta  viUe  de  Gand. 

Çffoumat  des  débats  et  décrets  Le.  p. 94.) 

,9  JLes  deputé.g  de  la  ville  de  GaDdobfervent  à  la  coo^ 
vention  qu'ils  avoient  demandé  leur  réunion  pIuficQî 
jnnrs  avant  Bruxeliea  &  que  le  peuple  qui  les  a  envoyé 
TatCend  avec  impatience;  ils  la  prient  d'accepter  cett 
réunion.  — *  Aux  voix  aux  voix  la  réunion  s'écrid 
,    plufieurs  membres.,, 

M  Quelqu'un  obrervoit  qu^it  étoit  neceilàire  de  ver 

^fier  lea  procès  -  verbaux  ;   mais  on  a  répondu  que  0 

procès  -  verbaux  étoient  vérifiés^    imprimés  &  diftribai 

à  tous, les  membres.  *—   j^tors  la  réunion  a  été  tnifeai^ 

<    voix  et  prononcée   à  PunaninUté^^f 


d.  ■ 

6.  Kart.  Décret  de  ta  convention  nationale  portant  0f 

de  ta  ville  et  banlieue  de  Tournât/  à  tù% 

françaife;  prononcé  té  6.  Mars  1793  fur  U  v 

fication  du  procès  verhal  remis  par  tes  Dt^ 

de  Toumay  attefièe  par  Car  no  t.     'l 

iffo^^rnal  des  débats  et  décrets  T.  V.   p.  70.  Ibi* 

1793*  n- 169.) 

r 

J-Ja  convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
port  de  fon  comité  diplomatique»  déclare ^  au  dois 
peuple  français,  qu'elle  accepte  lé  voeu  librement 
par  le  peuple  fonverain  des  ville  &  banlieue  deToo 
dans  leur  aiTemblée   primaire  9    pour   fa    réaoion  i 
France;     &  en    confequence   décrète   que   la  vilk 
Tournai  &  fa  banlieue  font  partie  intégrante  deb^ 
putflique* 


2)  Lei  cômaiflTiires  de  la  convention  nationale  &  1 79  ) 
l'innée  de  la  Belc^ique  font  chargea  de  prendre  toutea 
les  merures  nécefTtires  pour  l'exécution  dea  loia  de  la 
république  dapa  lea  ville  &  banUefie  de  Tournai ,  a'mil 
que  de  faire  parvenir  i  la  convention  tous  renfeigne* 
Deni  oécelTrfrea  pour  fixer,  dana  le  plua  bref  délai 
poSUei  le  mode  dMncorporatioo* 


Dlcrd  de  ta  Convention  miftoHale  portant  riunipfl  a.  mm 
ii! ville  et  banlieue  de  Louvain  à  ta  rip.  françaife, 
ffofmci  le  8.  jHorx  176)  à  lapropofition  de  Car^ 
not  au  nom  du  comité  diplomatique. 


{journal  des  débats  it  dicrets  T.VL  p.  lie.  Mara 

1793.    n.  171. 


L 


a  convention  nationale*  aprèa  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  diplomatique»  déclare  »  au  nom  du 
peuple  françata»  qu'elle  accepte  le  voeu  librement 
^m  par  le  peuple  fouverain  de  la^  ville  ^  banlieue  de 
Uavain,  dans  leur  aiTembiée  primaire ,  pour  fa  réunion 
i  la  France  y  &  en  conféquènee  décrète  que  la  ville  de 
Wain  &  fa  banlieue  font  partie  intégrante  de  la 
%Uiqoe. 

3)  Lea  commif&irea  de  )a  convention  nationale  à 
IVmée  de  la  Belgique  font  chaînés  de  prendre  toutea 
les  mefurea  néçeilairea  pour  rexésution  dea  lois  de  la 
république  dana  la  ville  &  banlieue  de  Louvain»  ainfi 
<)Qe  de  faire  parvenir  à  la  convention  tous  renfeignemena 
oéceiïairea  pour  fixer  dana  le  piua  bref  clélal  pofllble  le 
mode  d*|ncorporatioB;» 


£ed  /« 


43^  Riunïom  à  ta  France 

179)  Z^i^r^t  de  la  convention  nationale  portcmt  rhnm 
9**""-  de' ta  ville  et  banlieue  de  Namur  à  la  rip.  françiùfi 
prononcé  le  9.  Mars  1793»  far  Pattefiation  de  Lih 
croix  de  f  authenticité  du  procit  verbal  prifentit 

Xffoumal  des  iihats  et  décrets  Mars  1793.  t.  VL 

[uppL  au  D.172; 

^  jLja  convention  nationale  décrète  qoeJa  ville  &  bas- 

lieue  de  Namor  font  fiartie  intégrante  de  U  Répqbliqoe 
*  françaifjs,  renvoie  an  comité  diplomatiqne  poar  pri- 
fenter  lenaode  d*incorppration  •  &  ordonne  !*impreffio& 
de  l'addreflfe  lae  par  lés  dépihéa  de  la  ville  &  banikoc 
de  Naman 


9.  Matf .  Décret  dé  la  convention  nationale  portant  rmfOj 

de  ta.ville  et  du  port  d'Oftende  à  la  JRép.  franfaik 

prononcé  le  9.  ^ar/  1793  fur  la  propofitio»  1 

du  comité  diplomatique. 

{journal  des  débats  &c.  1.  c.) 

a  convention  nationale  après -avoir  entendu  lenppoi 
de  fon  comité  diplomatique,  déclare»  an  nom  da  peopl 
français»  qu'elle  accepte  le  voen  librement  émis  par  'jj 
peuple  fouverain  de  la  ville  d'Oftende  pour  fa  réanioD  i 
la  France:  en  conféquencé»  décrète  que  la  ville  d'OfteanJ 
IFàit  partie  intégrante  de  la  République  frànçaife. 

s  Les  commifTiires  de  li|  convention  nationale  i  i'> 
mée  de  la  Belgique  »  font  chargés  de  prendre  jtoDtesj^ 
mefures  néceuaires  pour  l'exécution  des  lois  de  lâ  Rr 
publique  dans  la  ville  d'Oftende»  ainfi  que  de  faire  par^< 
nir  à  la  convention  tous  les  renfeignemens  néceiiairii 
pour  fîxert  dans  le  plus  bref  délai  poffible,  U  «iode 
dincorporation.' 
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^     h. 
Ihfd  et  ta  ttnÊumtUm  naUtmaU  portant  reuniùn  179) 
il  mUes  tt  hmtUuti  de  Namur  Ham-fitr- Sombre,  "•*"^ 
CkofUi-fwt^  Sombre  y    Flnams  et  ITaffeigne  à  ta 
rifubUqui  fittmçmfè  prammii  Un.  Mars  179  j* 

(CM  daoi  U  np$rtoin  d.  ikrris.) 

Dknt  de  la  commtian  nationale  portant  réunion  10  ihn. 
à  h  fnlU  de  Bruges  h  la  république  ftançmfe 
prononcé  le  19.  Mars  17^3  fur  la  demande  de 

^ean   Debry. 

(S(^nmat  des  dibate  et  dienie  T.  VI.    Mart  1793» 

pag.âasO 

T  ^ 

Ua  epiiveotion  déclare  qae  Bnigea  &  fa  banlieue  font 
fîrtie  intégninee  de  la  cépubUqne  frefaçaire. 

h 

^^es'fait  décréter  la  réunion  à  la  France  de^^mÊn. 
fiismte    fix  communes  du  Tournai  fis  dont  les 
proche  verbaux  ont  été  vérifiés  au  comité 

diplomatique. 

Oar  lÉ  pffopofitton  de  Camna  la  convention  décrète  que 
ces  commues  feront  partie  do  departènient  de  ^'"      "~ 


{Atkgui  gommai  dee  dibate  tt  Ocrets  T.  VI*  Mars 
1793*  p*  tSa.    tu  186.) 


t     ^  * 


Ee  s  /• 


1 

43 s      '        Héuniom  à  fa  Frana 

L 

179  s  Décret  éU  ta  CcnveHiion  natitmatê  par  Uqttd  itb 

'  ^'  ordonne  ta  réunion  de  tu  Betgiipiê  et  du  pays  ii 

lAige  prononcé  te  9  f^endemiaire  an  -^.Jur  te  rafpori 

de  Merlin  {de  Dowàf}. 

{^Nouvelles  extraordinaires  i7^g*  n^Bt^et  fe  trowêiea 
Gebharo  recueiL    T.  IL  p.  493.) 

LArt.    I. 
es  iécrtïM  de  là  convention  des.  a*  4.  Mftn  i&  g.  Mil 

1793  9  4^1  o^^  réuni  le  pays  de  Uège  aa  terrîtotre  Frao* 
çaisy'  feront  exécotéa  félon  leur  forine  &  teneor. 

Art.  Il, 

Seroàt  pareillement  exécutés.  les  décrets  de  la  Cofl« 

vention  nationale  dés  l.  a.  6.  8.  9. 1 1-  tç.  &  23.  Mars  T79]i 

'    qui  ont  réuni  au  territoire  Français  le  (lainaut  »  le  Toor< 

'  oaifis,  le  pays  deNamuri  &  U  majorité  descommunei 

de  la  Flandre  &  du  Brabànt» 

Art.  ni. 
La  convention  nationale  accepte,  le  voen  émis  et 
17^5.  par  tes  communes  d^Ypres>  Grammont»  &sotret 
communes  de  la  Flandre»  du  Brabant^  &  de  la  psrtie ci- 
devant  Autrichienne  de  Isi  Goeldre ,  non  comprifes  anx* 
dits  décrets  »   pour  leur  réunion  au  territoire  Frio^si'* 

Art,  IV. 
Sont  pareillement  réunis  au  territoire  Français  totti 
les  autres  pays  en^deça  du  Rhin,  qui  étaient»  a^ant» 
guerre  aftneile,  fous  là  domination  A0  l'Auttiehe,  & 
ceux  qm  ont  été  confervés  à  la  Répubiiqne.Françiii^^ 
par  le  traité  conclu  à  la  Haye ,  le  27.  Floréal  deruitf» 
.  entre  fes.  plénipotentiaires  &  ceux  de  la  Répabliqoe  » 
Prpvinceîl-Unîes»  auquel  il  n'éft  dérogé  en  riefl  p< 
aucune  des  dispofitions  du  préfent  décret  -, 

,  Art.   V.  .  . 

Celles  des  loix  de  la  République  Françaife.  (j^^^ 

font  pas  encore  exécutées  dans  les  pays  mentiooD^^  *^* 

quatre  articles  préc^éd^ns  »    le  feront,  à  compter  de  » 

publicatiob  du  préîent  décret.  1     VI* 


*     '  Bilgiqui.  439 

Art.    VL  '  1795 

Les  hakitans  ^i^  pays  de  I.iège  &ceox  des  cotnmnDfîs 
deItBel|;iquef  coioprifes  dans  les  articles  II:  &  III.  du 
préfent  décret  «  jouiront  dès-â-préftent  de  tons  les  droits 
de  citoyens  Français,  (i  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités 
rqaifes  par, la  çonftltutioa. , 

Aft.  vu. 
A  l'égard  des  communes  comprifes  dan,s  l'srbVtelV. 
cl-defius,  les  habita ns  jouiront  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  sutrement  dispofé,  de  tous  les  droits,  garantis  par 
la  conftitntton  aux  étrangers  «*  qui  réfident  en  France, 
OQ  y  poiSCedent  des  propriétés. 

Art.  VTÎL 
Les  Repréfenhins  du  peuple,  envoyés  dans  Is  Beï- 
giqaey  font  chargés  de  divifer  en  départemens  &  cantons 
toQs  les  paya«  mentionnés  dan«  les  quatre' premiers 
articles  du  préfent  décret,  à  Plnftar  des  autres  parties 
du  territoire  Français. 

*  Art.  IX. 
Us  nommeront  provifoiren;»ent  les  fonftionnaîres» 
qui  devront  comporer  les  adminiiîrations  des  départemens, 
celles  des  cantons,  &  les  tribunaux  des  pays  de  Limbourg, 
de  Luxembourg,  deMacftricht,  d»VetiIo  &  leurs dépea* 
âances,  &  de  la  Flandre  ci -^devant  UoUandaife. 

* 

*  A  R  T.      X. 

Les  antres  parties  de  )a  Beljrîqne  ayant,  en  grande 
Bûjorité,  voté  leur  réa.niun  à  h  Képublique  dès  I793> 
kî  autorités  conftîtuées  y  feront  formées  d'après  les 
bernes  loix  q^e  celles  de  rintérivur  de  la  République. 
i^en  fera  de  n^ême  dans  le  ^a>$  de  Liège. 

Art.  XL 
Le  corps-législatif  déterminera  le  nombre  des  Repré<- 
fentansdu  peuple,  que  chacun  des  départenpiens ,  formés 
«ïi  exécution  de  Tarcicle  VIIL  ci-defTus,  devra  nom* 
oier  à  l'époque  du  renouvellement,^  qui  aura  lieu  Tan  V« 
de  la  République. 

Art.  Xlt. 
Les  Repréfentans  du  peuple,  eûvoyés  dans  la  Belgîw 
î^«i  veilleront  à  la  très-promte  rentrée  des  contributions 

Ee  4    '  extra- 


4*ô 


Rtmicns  à  ta  France 


Ij^^  eTi/tTîtoTAlntAteu  inpofées  à  eef  lNiy««    &  fermtat  le», 
comibgeDt  def  fr^ii  4q  U  goerre  de  k  liberté, 

A  M  T.  XITI. 
Les  boréaux  de  douanes  aétoellemeiit  exiftaai  »  M 
entre  i«  France  &  les  paya  mentionnés  dans  les  qinere 
premifTs  srdcDes  du  prêtent  décret ,   foie  entre  lei  (SSi* 
restée  partiaa  de  cea  mèmeu  paya  »  fout  Aippriméaf 


XIIL 

Liè^e^  Stavelot 

179?  Vieret  A  h  eamentim  nathnak  portent  rimiM  h 

mm  ' 

•••^'*«  Ja  république  françaifi  des  pays  de  FranchimonU 
Stavelot  et  Logne;  prononcé  le  <a^.  ^ar$  1793 
fur  ta  propofiiion  de  Carnot^ 

(Slm$rual  di$  éÙbaU  H  dients   T.  VL    Mari  I793< 

p.  23.    n,  its* 

4fi  convention  nationale  aprèa  avoir  entendci  le  rapport 
de  Ton  comité  diplomatique,  fur  le  voeu  librement énii 
par  le  peuple  fouverain  compofent,  les  commune!  ^^ 
pays  de  Franchimont,  Stavelot  &  Logne,  dans  leurs 
aflembléea  primaires  pour  leur  réunion  à  la  répablîqae 
françaife,  déclare,  au  nom  do  peuple  français,  q"'<^l^^ 
accepte  ce  voeo»  &  qu'en  confequence  les  commoDei 
eompofant  les  pays  de  Franchimont,  Stavelot  &LogDef 
font  partie  intégrante  de  la,  république  françaife. 

3)  Les  commiiTaireade  là  convention  nationale  envoyé! 
dans  la  Belgique  &  dana  le  pays  de  Liège  »  font  cbansés 
de  prendre  provifoiremènt  toutes  les  mefures  néceffairt* 
pour  l'éxecution  des  lois  de  la  république  dans  les  p*y* 
de  Fraocbimont ,  Stavelot  &  Logne  ainfi  que  de  recueil' 
}lr  êi  tranaoïettre  à  la  convention  tout  ce  qui  P«d^ 
loi  fervir  à  déterminer  dans  le  plus  bref  délai  poffible» 
•    !•  mode  de  réunion,  . 


ÎHtfa  ii  U  ^owmtloii  natmàk  portant  rhnicn  179) 
ùtavîBiéf  Fiorennet  prammci  k  ^»  Jlfafs,îy9i  ♦•*^ 
fur  la  pi^^àfitioti  4i  Càmot  a»  nom  4u  comité 

iSmnat  dis  iiboU  #f  iient$  l.Vh  Miri  17M' 

-   pag.44,  0,167.) 


L 


^a  eonvenUon  natioDale  ta  nom  do  penpiê  fninçttt 
déclare  qu'elle  accepte.  If  voeo  Kbrement  ^mis  par 
le  people  fouveraio  4e  Florennea  ^  dea  36  villagea 
qoi  formeoc  fon  arrondilTeqieBtt  dana  leur  aflemblée 
pricnaire,  pour  lepr  réoQlpn  à  {a  France;  en  conféqnence» 
décrète  qoe  la^  ville  de  Florennea  &  let  36  villages  de 
Ton  iitondiflenient  font  partie  intégrante  de  la  République, 

Les  commifTafrea  de  U  convention  nationale  A  rannée 

<)e  II  Belgique  font  'chargea  de  prendre  tonteis  lea  mefurea 
I  nécefUîrea  pour  Texécotion  dea  lob  de  la  république 

d«ns  la  ville  de  Flofennea  &  dana  foh  arrondiflement, 
p  liDfi  qoê  de   faire  parvenir  à  la  convention  toua  les 

feofelKnemena  néceflairea  pour  fixer»  dana  le  plua  bref 

'éUi  poifible  »  iè  mode  réunloOf 


^^m  du  pays  de  tiige  décrétée  par  ta  Convenu  ^  ^^ 
tion  nationak  m  date  du  %*May  179^, 


D 


»ni  le  journal  des  débats  &  décréta  T*  VIII,  p.  109, 
May  1794.  n.  W3«  &  «*»"»  l«  Monitcar  1793.  n,  ijo,  on 
trouve  fimplement  obfervé  après  le  discours  d'un  des 
prétendus  reprefentana  provifoirea  <du  peuple  de  tiègp 
d»ni  lequel  il  (bllicite  4a  •  réunion  »  qne  le  prefident  re> 
poQd  &  léa  invite  ans  bonnenra  de  la  féancCf  Ut 
<iepofenit  fur  le  bureau  les  proçéa  verbaux. 

Apres  quelques  dfbats  la  convention  aceepte  k  voeu  âu 
tf^plrii  Liège  f  fJ  prononce  fa  rénnion  à  h  ripublïquM 
fiançaifi.    Le  décret*  même  manque* 

£e  $  d. 


44ft  Décriti  di  tu  Frana 

d. 
179Ç  Le  'dUrd  di  ta  eMtmtion^du  i*  OUqbn  i79(  F- 
1.  oa.  i^ji^  rkbikn  du  pays  de  Uigt  et  de  ta  Btlp^iK 

fi  trouuf  plus  haut  i'.438# 

XIV. 

Bouillon,     . 

t6  0ft.  Décrit  de  ta  convention  nationale .  portant  rkm 
du  Duché  de  Bouillon  à  la  France  prononcé  k 

_  * 

.4  Brumaire  an  4. 

C-   *    ►  •     :      • 

e   éieret  te  trouve  allegaé  dans  le ,  répertoire  da 

décrets  poar  Tan  41  mais  il  maa^oe  daos  le^  journaidn 

débats  &  décrets. 


■— ■^■■■■^^■^•«•■■"t^ 


ly^  Décrets  de  Fajfemblée  et  de  la  Comwiti» 
«9.  ^^ 'Nationale  en  France  relatif  s  aux  traites  à^ 
France  a^gçjes  Puijfances  étrangères. 

•  .  r  ' 

•  */  • 

«  '       r  < 

a.s 
Décret  de  taffembtéi  nationale  pour  f  examen  des  trdii^ 
avec  tes  puiffancei' étrangères  %g,  ^ilt.  17$^ 

iCode  poL  de  la  France  T.  IV.  p. 342*) 

JLi  afiemblée  nationale  a  décréta  &  décrète ,  qa^il/i 
ntmmé  ua  comité  form^de  fix- membres»  chargé 
prendre  conaoiflance  des  traités  exiftans  entre  la  Fr« 
&  les  puiiiances  étrangèifes,  &  des  engagemens  refpe^ 
qui  en  réfalcent,  pour  en  rendre  compte  à  l'aflenib 
au  moment  où  èue  le  demandera. 


fur  /.  trétts  avec  tes  Unngm.         4^} 

JAcfd  de  Pajfemblli  natianah  Jur  ta  continuation  1790 
^  tngagimms  de  la  nation  envers  tEfpagnê     t^Aoni. 
prononcé    te    26.  jSoût  1790'* 

iCàis  Pot.  T.V.  p.  308) 

Uaflemblée  oattonale»  déUbtrant  fur  la  propoCltipif. 
formelle  du  Roi,  contenue  dans  la  lettre  de  fou  minlftre, 
da  premier  Aoot,  décrète: 

Qne  le.  Rot  fera  prié  de  faire  coonoitre  i  S,  M*  Ca-* 
tboliqoe  que  la  nation  fraûçaife»  en  prenant  tontea  les 
merures' propres. à  maintenir  la  paix,  obfervera  les  en-< 
gagemens  defenfifs  &  commerciaux  qne  fon  gouverne- 
ment  a  précédemment  contractés  avec  l'Erpagne, 

Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  fera  prié  de  faire \ 
immédiatement  négocier  avec  les  miniftres  de  S.  M.  Ca-* 
tholiqae,  à  T^ffet  de  reiTerrer  &  perpétuer  par  un  traitt, 
âeg  liens  utiles  aux  deux  nations  &,  de  fixer  avec  pré-* 
cifioD  &  clarté  toute  ftipuUtion  qui  ne  ferojit  pas  en- 
tièrement confortne  aux  vues  de  paix  générale  &  aux 
principes  de  jufticé  qui  feront  à  jamais  la  politique  des 

français. 

I 

Au  farplus,  l'aflemblée  nationale  prenant  en  con- 
^lératiou  les  armemens  des  différentes  nations  de 
lîarope,  leur  accroiffement  progreffif,  la  fureté  des 
atonies  françaifes  &  du  commerce  national,  décrète 
V^t  le  rot  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
f 'cadrés  françaifes  en  commiffion ,  poIfTent  être  portées 
M5  vaiffeaux  de  ligne,  avec  un  nombre  proportionné 
^^  frégates  ic  ftûtres  batimens. 


c. 


444  DStrets  et  ta  Frtmu 

e. 

179I  Diifit  ai  la  coHVifiHM  mUhmati  qm  annuHe  tes 
h  !!«•«  traitis  (Fattianti  tt  de  tommirct  mu  ks  Puiffanca 
avec  UsquelUs  tUt  tfi  m  guirre ,  et  défend  f  importa- 
tian  iki  fiiarcfuindifes  anglaifes;  .  prçnoncè  fur  k 
rapport  de  JStutei  k  i.  Mars  1793* 

(Sowmal  des  dlbaU  et  diereie  tu  1(4.  T.  VI,  p.  3. 

.  Man  1793O 

Xjâ  convendon  nationale,  après  avoir  entendu  fei 
Gonultés  de  conmerce»  de  dëfenfe  générale  &  de  la  goerre, 
confidérant  qoe  la  condoite  hoftile  des  pniflknces  cotli* 
fées  contre  la  république  eft  une  infrason  aux  traitéi 
i    antérieurs»    décrète; 

j)  Tous  traités  d*«lUance  ou  de  commerce  exiftacf 
entre  i*ancien  gouvernement  français  &  les  puiiTaocfs 
avec  lesquelles  Ta  république  eft  en  guerre,  fontannoUés, 

2)  Huit  jours  après  lâ  publication  dn  préfent  décret^ 
il  ne  pourra  être  introduit  dans  retendue  du  territoire 
del  la  république,  tant  p^r  mer  que  par  terre»  des 
velours  &  étoffes  de  coton  »  des  étoffes  de  laine»  cod-  . 
nues  fous  le  nom  de  cafimir,  des  bonneteries  d'ancanf 
efpèce ,  des  ouvrages  d'acier  poli  »  des  boutons  de  mM 

,  &  des  faJCances  de  terre  de  pipe  ou  de  grès  .d*AngIeterref 
venant  de  l'étranger»  fous  peine  de  confiscation»  coofor- 
mement  i  rar):icle  I.  du  titre  V.  de  la  loi  du  22.  Aoutl79t* 

3)  A  compter  du  i.  Avril  prochain»  il  ne  fo^^ 
également  &  fous  les  mêmes  peines  »  être  importé  en 
France,  ni  admis  au  paiement  des  droits  dq  tarif,  aocaoi 
objets  ou  marchandifes ,  manufaAures  à  TétraDgeri 
qu'en  juftifiant  qu'ils  ont  été  fabriqués  dans  des  éuti 
avec  lesquels  la  république  ne  fera  point  en  guerre* 

4)  Cette  jnftiAcation  fera  faite  par  certificats  délivrai 
par  les'Confols  de  France  réftdans  dans  ces  états»  0^ 
I  défaut  de  confuls,  par  les  officiers  publics;  ils  con- 
tiendront Tatteftation  formelle  que  ces  objets  ou  ro«f- 
chandifes  auront  été  manufàfturés  dans  les  lieux  inèmcif 

où  les  certificats  feront  délivrés» 

5/ 


I 
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s)  Les  objeti  trouvés  en  contravention  au  préfent  1702 
j^rett  feront  vendus  trois  jonr  après  la  confiscation 
définitivement  prononcée,  lia  moitié  du  produit  net 
des  objets  vendus  appartiendra  »  &  fera  remife  aui& 
tôt  après  la  vente/  a  tous  particuliers  qui  auroient 
dénoncé  lesdits  objets»  00  concouru  à  leur  .arreftatioo* 

6)  Ne  font  point  compris  dans  la  préfente  proh{«  . 
Ution  i)  les  marchandifes  provenant  des  prifes  faites 
(or l'ennemi,  pour  raifon  desquelles  la  loi  du  19.  Février 
dernier I  aura  fa  pleine. &  entière  exécution.  2)  Les 
igrès  on  apparaux  de  navire  »  les  bois  de  conftruâioa* 
AivUe,  les  ancres  de  fer,  les  armes  &  munitions  de 
guerre»  let  viandes  falees,  les  fers  blancs  ou  noirs  non 
ouvrés»  les  va.fes  de  verre  fervant  à  la  chymie  tous 
lesquels  objets  feront  admis  an  paiemens  des  droita  do 
Mf  du   15.  Mars  1791. 

7)  Les  objets  &  marchandifes  dont  rintroduftion  eft 
prohibées  tant  par  le  préfent  décret  que  par  les  loix  anté« 
nenreiy  qui  proviendroient  de  Técliouement  de  quelques 
navires  for  les  côtes  de  France,  pourront  être  lntro« 
duiU  dans  le  territoire  de  la  République  en  payant» 
tayolr,  les  objets  précédemment  prohibés  &  ceux  com« 
prisdins  l'article  IL  ci-dejBus«  vingt  pour  cent  de  leur 
valeur,  &  ceux  énoncés  dana  Tarticle  IL  nue  moitié 
^  foi  des  droits  fixés  par  le  tarif. 

8)  La  convention  nationale  jalonfe  de  ne  laifièf 
^^ciins  doutes  for  les  intentions  &  la  loyauté  de  la 
^ion  françaife*,  déclare  qu  elle  autorife  toua  chai^e^ 
i&«if  d'objeta  non  prohibés  faite  fur  navirea  neutres 
^^t  les  ports  de  la  {République  ;  ordonne  en  confequeoce, 
90  il  fera  fait  mention  du  préfent  article  dans  les  paile» 
porti  qui  leur  feront  délivrés ,  pour  les  mettre  i  Fabri 

^  toute  infulte  de  la  part  des  navires  Irançab*  armés     ' 
^^  courfe. 

,  9)  La  convention  nationale  charge  le  confeil  exécn* 
tif  proviibire  de  faire,  pour  Texécution  do  préfent  déeret» 
toutes  proclamations  néceflàires. 


à. 


44^  *     f  Décrets  de  ta  France 

•  é 

179-i  Bicrd  de  la  conuention  nationale  au  fujet  des  trûilh 
»7.  Nf  i  ^yg^  7^^  Cflntom  Suijfes  et  tes  Etats-  Unis  djimiri- 
que  prononcé  te  97  Brumaire  an  %  fur  te  rapport  ù 
Robefpierre  ^)  au  nom  du  comité  de  fatut  public. 

ÇJoumat  des  dibats  et  décrets  Brumaire  an  2[n.^2S, 

T.  14.    p.  369.) 

JLji  coni^entioD  nationale  vonlaot  manifefter  a.iix  yenx 
de  tons  les  peuples  les  principes  qui  la  dirigent  &  qui 
doivent  prénder  aux  relations  de  tontes  les  fociétés  po« 
litiques;  voulant  en  m^me  temps  déconcerter  ItstDou- 
vémens  employés  par  fes  ennemis  p(Mir  alarmer  fur  ff< 
intentions  les  alliés  de  la  république ,  particuliëreineot 
!es  Cantons  Suifles  &  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
dé,crète  ce  qui  fuit. 

l)  La  convention,  nationale  déclare»    au  nom  (io 
peuplé  français  que  fa  réfolution  confiante  «eft  d*êcre 
»  terrible  envers  fes  ennemis  »  généreux  envers  fes  alliés,  | 
jnfte  envers  <ous  les  peuples»  < 

a)  Les  traités  qui  lient  la  France  aux  Etats-'Unii 
d*Amér!que  &  aux  Cantons  Suifies  feront  loyaleoeot 
exécutés. 

3)  Quant  aux  modifications  qui  auroient  pu  étr« 
néceffitées  par  la  révolution  qui  a  cbtngé  le  gouverne- 
ment  français»  ou  par  les  mefores  générales  &  ^^^^^ 
ordinaires  que  laî  république  eft  obl*gée  de  prendre  pouf 
la  defenfe  de  fon  indépendance  &  de  fa  liberté  t  I> 
convention  nationale  fe  repofe  fur  la  loyauté  réciproque 
&  fur ,  rinterêt  commua  dé  la  nation  françaife  &  ^j 
fes  alliés* 

'  4)  Elle  enjoint  aux  citoyens  &  à  tons  les  «ge°i 
civils  &  militaires  de  la  république»  de  r^fpefter  &  f^^^ 
refpeâier  le  territoire  des  nations  alliées  ou  neutres 

5)  J^e  comité  de  fatut 
des  moyens  de-  refîerrer 


public  eft  chargé  de  s'occopef 
de  plus  en  plus  les  lieos  a« 


•)  te  rapport  fe  trouve  flans  Joaraat   des  d«btti  «t  àicsttt 
Frimaire  «H  a   T*I5<   p.  i^» 


fut  l  ttaitis  avic  Us  Hrangirt.         447 

ftiliaace  &  de  l'amitié  qui  aniflent  la  répabltqoe  fran-  J7Q^ 
çùTe  aux  Cantons  SoifTea  &a^x  Etata-Unis  d^Amériqae.         ^ 

6)  Dana  tontea  les  dîacnfllions'  for  lea  objeti  par- 
ticnliera  de  réclamation  rerpeÂivea,  il  prouvera  aux 
Cintona  Sniâea  &  aux  Etata-Unia  d'Amérique,  pa^ 
tous  les  moyena  compatiblea  ayec  les  circumftanres  im« 
périeufea  où  fe  trouve  la  républiq^le»  lea  fenthnena 
i'éqaité,  de  bienveillance  &  d*eûime  dont  la  nation 
fnnçaife  êft  animée  envera  eux. 

7)  Le  préfent  décret  &  ^e  rapport  du  comité  de 
M  public  feront  impriméSf  traduits  dana  tontea  lea 
lâDgoes ,  &  répandus  dana  t:oute  la  république  &  dans 
let  paya  étrangers,  pour  attefter  à  PUnivers  lea  prin- 
cipes de  la  nation  françaife  &  lea  attentata  de  fea  ennejDia 
contre  la  fureté  générale  de  toua  lea  peuplée. 


e. 

Dkret  de  ta  conventifm  natianùte  qui  ordonne  tex*  as.  dn. 
hution  des  traités  exijîant  entre  ta  France  et  ta  ri» 
publique  de  Gènes  prononcé  te  2  Nivofe  an  % 

(22-  Dec.  17^3.) 

(Jottnra/  its  débats  et  iicnts  n.  461.  T.  TVL  Nivofe 

«n  a    pag,  37.) 


i 


Il  convention  nationale»  confidérant  que  le  peuple 
{éiiois  ferepofant  avec  trop  de  fécurité  &  île  confiance 
^or  U  neutralité  qu'il  avoit  obfërvée  9  n'ayant  alors 
>Qcans  moyens  de  faire  ref^efter  la  neutralité  de  fon 
port,  &  de  refifter  à  une  agreflion  imprévue,  n'a  eu 
iQcuoe  part  au  mafîâcre  de  300  français  «  fufiliés  à  bord 
^s  la  frégate  la  Hfodejle,  &  à  la  prife  de  h  fregatte 
im  le  port  de  Gènes;. 

Que  la  République  ne   doit  demander  compte  du 
^^^g  François,  qu'à  ceux  qui  l'ont  verfé  par  la  plus  lâche 

trahifonj 

,  Qu'elle  ne  doit  pas  confondre  avec  fes  ennemie  une 
^oû  qqi  D*t  po  ai  empêcher  ni  prévenir  le  crime  qui 

s'a 


44S  DitrHs  de  ta  Frmui 

179?  n'a  ^é  «Munii  dani  fon  port  qoe  pour  Peu  fiitn  jogtr 
complice;  •  * 

•Que  la  France  doit  donner  au  milieu  des  a^itationi 
&  des  refi>nt<men$  qu'exeitt  Patrocité  det  forfaits  d^  Tel 
ennemis,     Pexemple   d*oiie  grande  natioD   qui  fait  k 
-veac  être  jufte  envers  toâs  les  peuples. 

nértare,  qnMte  regarde  1er  goovernemetit  ai^ghii 
comme  feul  connable  du  tnaifatre  de  Péqaipagf»  delà 
fre^atte  ta  Utode/lêf  commis  dans  le  port  de  Gêutr, 
qu^etle  '  dirigera  toutes  fes  forces  contre  ce  gouverne» 
ment  féroce,,  pour  veng;er  la  France  &  toutes  les 
nation  libres; 

^  Que  le  peuple  Génois  n*a  point  violé  fa  neQtralité 
envers  la  France;  qu^il  ne  fera  point  traité  comme 
ennemi  de  la  RépubUque ;   décrète: 

X)  Les  traités  qui.  lient  k  France  &  la  Répnbliqoede 
Gènes  feront  fidèlement  exécutés. 

il)  Le  décret  qui  défend  aux  commiflaires  de  la  tft- 
forerie  nationales  &  à  tous  débiteurs  français  de  faire, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  aucuns  paiemeos  aux 
peuples  avec  lesquels  la  République  eft  eii  guerre» 
ne  fera  pas  applicable  aux  Génois. 

3)  Les  relations  commerciales  qui  ont  exifté  entre  U 
République  &  les  Génois,  font  maintenaes  &  protégé. 

4)  Lea  Génois  feront  payés  comme  les  babitaai  i^ 
pays  &  états  avec  lesquels  la  France  ii*eft  poi^ 
en  guerre. 

5)  Pour  mettre  lea  Génois  à  portée  de  fstisfaire  i  ce 
qui  a  été  prefcrit  aux  créancière  de  la  République 
pour  la  confervation  de  leurs  rentes  &  de  leur  eréaiK 
ces»  &  pbur.fe  faire  infcrire  fur  le  grand  livrer  le  déiii 
qui  dote  expirer  le  premier  Janvier  (vieux  Style)  ter»f 
de  la  loi  du*  «u*)»  eft. prorogé  jusqi^*ao  liVeotûA 
prochain. . 


*)  Pécrcci^  du  24*  Aott.   %u  et  %$.  Sepumbra  I79ft 


/. 
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/.  .  •      '       i 

Ucrit  de  ta  ctmvention  natianate  fur  ta  dinSKan  1795 
à  opérations  iipUmatù^s  pmùmcè  U  27.  l^eniéfe  ^*  **«"• 
an  i  fur  ta  propofttion  de  Cambacerh. 

Oma/  its  abats. .  Veotôfe  an  3.  T.  XXX.  p.  386. 
Umkwr  wa%.  n.  180.  Gbbhard  reeumi  T. L  p. 941.) 

MconTeotloD  nationtle»  aprittoTofr  entendu  le  rap- 

f0rtde  fon  comké  de  falat  pablte»  décrète:  1 

I)  Le  eomité  dé  falot    mblic  chargé  par  la  loi  da 
7*  Froftldor  de  la  direoion  des  rélationa  extëriearea,  t 

n^ie»   ao  nom  de  la  République,   lee  traitéi  de  ! 

piix,  de  trét^e,  d'alliance ,  de  neutralité  &  de  com«  | 

nerce.    Il  en  arrête  lea  eonditionâ. 

t)  II  prend  tûutei  lea  mefurea  néceflaires  ponr  faciliter 
&  pour  accélérer  la  conclufion  de  eea  traitée. 

3)  U  eft  autortiré  à  fai^  dea  ftipulationa  préliminaires 
&  pirticulièreaf  tellei  que  dea  armifticea,  dea  neutre- 
lifitiona  y  rélativeat  pendant  le  tema  de  la  négocia* 
tioQ  &  dea  conventiona  fecrettea. 

4)  Lei  engagemena  fecreta  contraftéa  a?ec  dea  {(ouver- 
nemena  étrangère  ne  peuvent  avoir  ponr  objet  que 
A'aflarer  la  défenfe  de  la  République  »  on  d'accroître 
bi  moyena  de  profperité, 

5)0iD8  le^caaf  ci  lee  traitéa  renferment  dea  articles 
fecreta  t  lea  difppfitiona  de  ces  articlea  ne  peuventt 
01  être  contrairea  aux  articlea  patena»  ni  lea  atténuer» 

i)  Les  traitéa  font  fignéa ,  foit  piir  lea  membrea  do 
comité,  lorsqu'ils  ont  traité  direftement  avec  les 
envoyés  déa  pniflancea  étrangèrea,  foit  par  lea  mU 
niftrea  plénipotentiairea  auxquela  le  comité  a  délégué 
i  cet  dfet  dea  pouvoirs. 

7)  Les  traités  ne  font  valablea  qu*aprèa  avoir  été  exa* 
laiiiéa,  ratifiéa  &  confirmée  psr  la, Convention  nitio« 
nale  furie  rapport  du  Comité  de  (alttt  public. 

Tome  FI.  Ff  I) 


4TÛ  Capituiation  de  ta  ZidanfU 

1795  ^)  Néanmoins  les  conditions  'arrêtas  dans  les  engi- 
gemens  fecrets  reçoivent  leur  exécution  comme  fi 
eiies  avoient  été  ratifiées, 

V*";  9)  Anflitôt  que  les  circonftances  permettent  dé  rendre 
publiques  les  opérations  fecretes ,  le  comité  ma 
compte  à  la  Convention  nationale  de  l'objet  deli 
négociation  &  des  mefares  4tt!il  a  prilesè 


S9- 

^^^\Artïkelm  van  Capitulatîe^   door  de  Gedepu^ 

'  teerdm  der  Provbtcw  Zeeland^  voprgef/agffl 
flo»  den  Generad  dtr  Divifie  Micbaud^ 
comfnàndéerer^de  de  Franfche  Troupen  in 
Hpllandfcb  Vicumderen;  benevens  bet  Asùr 
woord'  van  den  Genérùal  der  Divifie  Mi- 
çhaùd,  conjmondeerende  de  Troupen  der 
Franfche  Republiek^  in  Hollandfcb  Vl(ùa> 
der  en , ,  èp  de  Artikelen  van  Capitulai  te ,  door 
de  Gedeputeerden  dér  Proyincié 
Zeçlanà.  voor&eflagm* 

(NiiWi  Nedirtandfehi  ffûrboèkeià  179$.  >p.  U9%*  3^^ 
hoêken  iet   Butavifchen  RipubM.  T.  T.   p.  tçt  et  25> 

et  fe  trouve'  en  anglais  dans  OracU  and  P*  Aif 

\      '  VêrUfêr,  a  J8938O 

D.        -  Art.  I. 

at  niets,    hoegenaarod,    zal   ondernotnen  WordeDi 
tegens   de   vrye    uitoeffening    van   den    heérfchèndeii  | 
GodWienft. 

'      Antw.    Toegeftaan  I    voor  rfle  Godsdîenfteûf  j"* 

f'evolge  de  Prociamatie  van  deA'olks-Reprefentanteflflef 
ranfcbiî  Natie  aan  ]iet  Bataaffcbe  Voik»  ,. 

Art»  ^ 


avec  Id  Franu  4fr 

Art.   n.  170^ 

Dit  de  tegeoivoordigo  Regie^ingiforiii  ztl .  gt- 
iindbaafd  worden, 

Antw.    jkantwoord  dobr  .dexcl?e  Proclimatit. 

.     .     .  Abt»  ÏIL .       .    ,    ' 

Daù  de  Teillsheid  vap  jijle  PerÇ^ooéin,,  to  Atnpt»» 

nuren  als  particulière  Borgersetf  Ingezetenen,  hoedanig 

2yBe  denkwyze,    xo   iOf  het  HoUtieke  ala   aoderslDti 

niflge  geweej^  ofnpg  zynj  bvef  dewelke  niemaod  zA 

looneD  ontrnft  wordeii»    volkpmetitlyk  zal  verzel^erd 

170.    Dat  mede  volkomentlVk  vètzékerd  zal  zyn,\^e 

gebede  VelHgheid  en  vrye  Hâgrdver  aile  Eîgendoip- 

neo,  Goêdereii  eb  B'èzfttiogeti  »  t^iHiêbobreiide  aan  dea 

Stiit  of  aan  GemeeàfclAippen ,  Mkaffcliappyetf,  Gildeng 

eD  putienUere  Peifoail^^  t  ;i|0A4tf  ^eolge  uiteçfodérlngp 

boegenaqftd^     Dat  o9der,idk  jictikel  00k  begr^MNn  zaUnH 

zyo,  de  PerCoo^en  «a  Go^derep  van  de  SçbotiM^be  Gourt^^ 

bififl^li.dç  Sta4  ClamptFfert  gfjird^gd.  ..  ^,  *  v.  < 

ifffMf;  Tôegeftianr^ôlgens^dezeWe  Procfamlatie,' 
bondendev  dat  de  veiHgheid  der  Petfootaen  %n  Efgeny 
fenmeà  zollett  befchemd  wordén,  en  dai:%Ues  wàt 
01  misdaUd  gelykt  »  en  aile  buiteniporigbedeti  en  beledU 
glBgeti  van  Borgera  aan  Borgera,  op  bet  ftrengft  g^ 
triftzuUen  worden« 

A.nT«   iVf.  -j- «  ri       s     1-,, 

Dat  bet  aan  aile  PerfooHen ,    die  Staata  -  Bràband^ 
^Wderen  of  an.dere  Plaatfen  bebbep  vcriaaten  toegeW 
^v^  zat  worden  vryelyk  en  zékerlyk  na  .l)unn^  ^Wrv^ 
%en  tenig  te  keefen;   en  dat  aan  bnn  zal  worden 
Wedei^èg^tfven  de  Eigèndomlnef^i   welke  mèn  nitdien. 
iioofde  zoude  bebben  kannen  vèitobpen  1   of  in"  Seque* 
fintie  gefteld  zyn;    darhier  onder-^znllen  ^begrëp^n' 
zyo  de-Uitgeweekenen ,    vit  de  Oèftenrykfblie  Neder-* 
laDden ,  gelyk  ock  die  oit  FhmkQfk ,  ^q  -'er  gevotidea 
^ierd(çn,.jap;deweik*  ten  ^n%n,   eep  vry^  aftogc 
2»l  ^egeev;en  wordeq«  ••.•:.      ^    ». 

Aaïw.  •'  Tœgeftaan  ^  .ao  an  de  f  erallen  zyn ,  «voor«  ' 
sien  by  de  beflolten  der  Reprefentanten   dea  Volks»' 
vaarby  een  vrye  wederkomft  vetzekerd  wordt  aan  iedef 
^Di  die  door  éên  verkeêrd  denkbeeld  van  vreee»  huono 
Haardfteden  bebben  verlaaten«    by    de    aankomft  der 

rf«  Legerf 


4f» 
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'795  ^^S^i^  ^^^  ^^  RepobUck  ^  en  zondtn  kaonen  bevyzen 
voor  deezen  dag  dtarin  niet  te  hebben  koonen  vrcder- 
kefreo»  ^t  %y  de2elv«  opgeboaden  zyn  geWeeft»  in  Be« 
SBette  of  Beiegerde  Plaatfen ,  of  in  eenige  voiftrektf 
oomogelykheid  ?an  zirika  té  kunncii  doem 

Ooder  dit  «rtikel  zyn,  niet  begrepen  de  FraDfciM 
Uîtgeweekencn ,  knet  of  i:por  iieveike.  de  Erasfche  R«- 
publick  liooit  tôt  eenig  Verdrag  gehoor.'zal  geevêo. 

Art.  V. 

Dat  tnen  nlct  yc^rpUgt  ^al  .zyn  Fraoiclie  ..Tconpea 
fn  deeze  Provincie  Jn  Guarnifoen  te  lieemep»  mair 
dat  meen  aanbied^  oni  aan  de  ^Troopeti  van  den  Staat) 
den  Eed  te  Jaatén^  afE^en  j . .  .^van,  de  w  âpena  iniet  meer 
te  voeren»  tegen  de,l|«anrcbè  Repiibliek./ 

Docb  ingèVallè' meurtrier  op  bleef  aratidriogeoi  »I 
l»t  getit  dérzelve  Zo'gèrlng  tnogelyk-^ynr  ('t  geen 
te  woreii  généenCchapj^Iyk  bé^alU  AXy/àritVi),  oit 
boofde  dér  moeilykbetd  tôt  béi^lt)r  denselipe»  en  der 
butlfiigemeêtie  dourte-  d^  I^vf namiddejiii  >  ^ékt  een 
tl  té  groôt  getal  vél'oorzaâken  Zoodei  en  dat  v>  de 
«  Troapen  by  de  BqrgeiB^en  Ia^ezeeteneli^.gebilktteerd| 
inôeten  wpr^en  i  de:  Inkwartiering  .dbor  de  Magiftmteo 
der  Steden  en  Plaatseny  daar  riMilka  nodig  ge^ordeeld 
zal  zyn,    gferegnleerd  zA  worden«p  j  ^. 

.  Antw.  De  Troepen  van.  de.  Vereenigde  Nederho* 
dçn,  zalleix  na  den  Eëd  te  hebben  afgelegd,  vao  M 
nieer  tegen.  de  Firaàfche  Republiek  te  dienen,  knone 
Wapenen  behouden,  en  den  dienft  der  Politie  !n  bet 
binnenfte  der  Stçden  waitmèèmen. 

Daar.zalle|i  niet  meer  dm^de  nodige.  Troopen  iB 
liet  Ëiland  ?an,  Walcbetea  gebracbt:  \vorde.n»  en  voof 
het  tege^wopr4ige  «Uenlyk  nmir  anderhalJF  Bataillo^ 
béloopendé  op  ^  à  70Q  Man  •  die  met  zuUen  fermeerderl 
woiden,  ten-zy  de  nood^  Mik$  v^Cçifcht. 

^  .  De  TcVtkkfttgen  tôt  het  Logement  en  de  io  vect 
mogelyke  vereeniging  djfcr  Troupen  in  iêdere  Sttd  of 
Cantonnement  IfoUen  door^^de  Magiftraaten  geoomeJi 
worden.  - 

De  Qfficieren  alleen  znÙen  afzondèrlyk  mosta  g^' 

'  huisveft  worden;  -  r;       .     .; 

;-,.••       Pe 


avec  ta  Frana.  473 

• 

De  EqolDigteii  en  Beyettingen  der  Schepen  vtn  I79S 
Oorlog  der  Vereenigde  NederlandeOt  zbllen  bovenge- 
jDeldenSed  mede  afleggen,  en  die  op  Stroom  leggea 
zQllen,  een  Wagt  van  Franfche  Troopen  tan  boord 
krygen»  indien  zuïkà  op  de  andere  Sobepw  van  de 
Republiek  heeft  plaata.  gebad* 

Art.   V!. 

Dat  men  n!et  verpligt  aal  zyn  de  Aflignatfii  vaa 
deFranichc  Repobliek  in  te  voeren,  en  dat  nog.  P€f« 
foooea  nog  Goedeien  in  Reqaifitie  zoUeii^knnneB  g^ 
iteld  worden* 

Anttt^^  De  Affigntten  znllen  deor  dwang  nlet 
gangbaar  gemaakt  Vorden*  ten  zy  salki.gercbiede  In 
de  andere  Pfovinciea  van  4e  Repuhliek  #  dMr  Ifranfcbe 
Troapen  -bezet. 

Voor  het  overige  gedeette  van  dit  artUieb  béant- 
woord  door  het  derde  Aitil[el,  waarby  de  veiUgheid 
un  Perfoonen  en  Slgendommeii.  vericeli^rdi  woiodtt 

Art,  va  ^ 

Dat  by  aldkn  ^eenig  Eiland ,  Stad  of  ilerk^.Pbati 
van  deeze  Frdvincie  reeda  met  ifi  Troupen/iran  de 
îranfche  Repobliek  liadden  gecapituleerd-  op  mindet 
voordeelige  voorw^rden,  d^n  in  deeze  Capitalatie 
voordeeliger  waa.  deeze  met  de  begeerde  aftikelen  zal  ' 
vvmeerderd  wordep.     ^  ^  , 

r  ...  I 

Men  zal  onder  deeze  Capitghtie  ook  begrypen  de 
^ilioden  ;  Steden  of  kçtko  Plaatreo  van  d(eeze  Provii^ 
cie,  die  zich  nog  niet  verftian  bebbeA  Quet  de  f  ran*» 
(At  Ilepubltek^ 

4ntH^    Toegeftun^ 

Art.   Vni, 

Aile .  de  artikelen  van  dee^e  CapIbiUtte  die  op 
eenîge  daiftere  en  dnbkelzinnige  wyze  zouden  kunnen 
worden  verklaard,  of  voor  eenen  anderea  nitleg  vat-' 
^ar,  xnllen  altoœ  ten  voordeele  en  in  faveur  van 
<ieeze  Provincie  en  deazelfa  Inwooadcren  nitgelegd 
tn  uitgeoffend  worden, 

Ff  j  Jntuf.    r 


4T4  CàpHutatUm  tU  Ai  ^pttUadi* 

3?9$  ^ffte*  Zû  'er  lii  ten  der  «rtikelett  via  deeeeCi' 
pttalatîc  eenige  doifterbeid  iSA  koode  opdoen,  ul 
deA  nitieg  derzelve  altooi  ten  voordeele  van  de  Pro- 
yincie  Zeebnd  syn;  voor  welkers  belangen,  gelyk 
ook  voor  dès20lFt  Ingezetenen,  voor^eide  Cledeplltce^ 
deng'verklMrçQ  te  oapitoleereii. 


.  Gedtin  te  BreskeHs  dm        Gedesn  In  *t  Hoofd>Kvis 
9.  Feb^oary  17g  j«  tter  te  Breskens,  dtn  16.  (^^ 

vîofe  (4.  Febroary)»  M^trii 
jaur^  dir  ein$  m  onz^irM 
(Wti  geteekend»)         wan  Fra^fchi  Rifubliii 


HqrasKVwKATTiatjptKBt       PeGeneràal  derDivifie, 
J.  H.  ScHOiuuu  (Wai  geteektfnd,) 

* 

A.  VAS  Ûocoiii,  M I  c«  A  un. 

ilAgif  ftond,) 

.    Aangenoneiip  ingevdlpJiK^ 
folutîe  der  Sttuten  van  ZetM 
.     Tan  beden. 

lliddelbufg  des  4.  Febniaiy  179 J« 
(Wa«  if^teekend,) 

HUVBSSH    DE  KATTCHDtfl 

3.  H*  ScHosefi. 


J    • 


A.  VAii  DooBir. 


i 
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-  4U 

Traité  de  Paix  et  d* Amitié  entre  la  Républir  179c 
^ue  Françaife  et  le  Grand  Duc  de  Toscane  ^  '•^" 
figné  le  21.  Pluviofe  an  3. 

(JtMudt  gtnirat  dis  traitis  di  paix  conctus  par  la  Rfpu^ 
Kqitf  Françaifi  p.  i.  Iirpritne  fép.  8.  &  4.  Kocnabrigi  dts 
if  sais  T*  IV.  p.  ISS.  (de  Sçhwarzkopf)  recutil  p.  77. 
(GxBHAjtb)  r#<iict/ T.  I.  p306,  PossBLTi^fiiia/iiiHeftlII^ 
si,ir.    CoiUBUm  of  SUOs  papirs  T.  II.  p.  19.) 

a. 
Traitf.  ' 

ÏJJntre  les  repréfentaos  da  petaple  françttf  compofàn^    i 
le  comité  de  falat  public  »    chargé  par  le  discret  de  U    : 
Conveation  nationale,    da  7.  fraftidor  dernier,     det  la. 
direftioii  des  relationa  extérieures,  foufSgnéa^; 

£t  M.  François  comte  Carletti^  envoyé  extraordi-» 
naire  da  grand  duc  de  Toscane,  chargé  de  fies  pleins  - 
pouvoirs  •  donnés  à  Florence  les  4.  Novembre  &  13.  Dé<v 
cembre  1794  «   qui  demeureront  annexés  i  la  miauCe  des 
préfeiites,    également  fbuffigoé.  r       -        . 

A  été  convenu  &  arrêté  ce  qui  Cuit;. 

Art.  I. 

Le  grvid  due  de  Toscane  révoque  tout  afte  dad« 
bé&ovkf  confentement  ou  acceilion  i,  là  coalition  armée 
contre  la  République  françaife. 

Art.   il  ? 

^  ••  ■  .  •        , 

En  conféquencé  ,11  y  aura  paix ,  amitié  &  bonne 
intelligence  entre  la  République  frânçaife  &  le  grand 
duc  de  Toscane.. 


j  » 


Arï.  m.  ' 

neutralité  de  la  Toscane  eft  rétablie  fqr  Iç  pied 
oà  elle  étoit  uvant  le  8»  Oftobre  1793. 

FI  4  Art.  IV. 


4Çtf         Tr^Ui  de  paix  mtn  ta  Frtoiu 

1795  Aht.  IV. 

Le  préfent  tnité  ii*aara  fon  effet  qoâprès  troir  ét4 
fitifié  {Nur  la  Coovciitioii  oitionale* 

Feit  A  Paris  t  «n  pataia  Dationalt  le  ?t&gt»q&ph^ 
▼iAfe  de  Tao  troifième  de  la  Répobliqae  Françaife^eae! 
êe  indivifible  (oeuF  février  mille  fept  cent  quatre- A|^ 
coince»   ère  vulgaire). 

Soifent  les  flgnatiSrei. 


Loi  qui  imfirmt  it  ratifie  te  troHi  de  paix  pafi 
31.  Ptuviôfe  entre  te  cûmiti  de  Jatut  public  it 
mnifire  ptimpotentiaire  du^ grand*  duc  de  Toicm 
du  2f.  Ptuviôfe  tfn  3  de  Mipublique.FrqufMfi 

une  et  indivifible. 

J^a  Convention  nationale ,  aprèa  avoir  entenda  le 
port  de  fon  comité  de  falot  pablic ,   confirme  &  ntiîl 
le  traité  de  paix  pifle  le  si.  Plnviôfe  préfent  mois,  eti  ' 
le  comité  de  (âlut  piiblic  &  le  miniftre  plénipotestiiirs^ 
du  grand- di|e  de  Toscane. 

SigiA:  Csnnhcdnûf  Pblbt,  J.  P.  Chazki 
.  Carvot»  Fourcroy»  Mkrlin  (de  Doqi^ 
B01S8T,  Markc,  Duboi$  Crance,  Li 
COMBB  (dà  T^rn),  Breard,  A.  Dumoi 
François  Carlktti,  envoyé  extraordfoiil 
.de  S.  A.  S.  R.  Tarchiduc  grand-  duc 
foieuue  près  la  République  Ftinçaife. 


e. 


TraduSian  des  pouvoirs  donnés  par  te  grand  duel 
Toicane  à  M.  Carletti  fon  envoyé  à  Paris. 

l3on  alteffe  royale  le  féréniflime  grand  due  de  Tosctl 
Êonfidérant  combien  il  pourroit  être  utile  au  fur' 
d*une  négociitioD  conmiencée  depuis  long -temps  a 


II' 


éi  L  Gr.  D.  de  Toscane^  4^7 

liR^pnbUqoel^nnçairtt  4>Qvoyeri  Paris  nue  perfontie  I79C 
^nijoniiTe  de  la  ^^onfiatice  dfs  deux  gouvernemena ,   &       ^ 
;Bi  réanifTe  le  caraftèrc  »    les  feotimens  &  les  talens 
fi^cefl&ires  pour  arriver  au  but  proporé ,  vient  de  deftiner 
ion  chambellan  &  cbevâller  de  Pordre  înligne  de  Saint- 
Etienne,    François  -  Xavier  Carletti  i  fe  rendre  i  Paris^ 
lafNtôt  qo^ii  aura  reçu  le  pafle-  port  néc^lTaire-  pour      4 
entrer  en  France,  &  le  cliarge  d'agir  auprès  du  comité  de 
Uot  public,  pour  confitmer  de  vive  voix«  &  par  écrit, 
tout  ce  qui  fe  trouve  contenu  dans  les  mémoires  lignés 
pirfoD  lecrétsire  dn  conreil  d'état  &  des  finances,  Neri 
Corfiai,    fpécialement  autorifé  par  lui  i  cet  effet;  les* 
<|Qeii  mémoires  ont  été  déjà  communiqués  an  même 
comité  par  le  moyen  de  Cacanlt ,  agent  de  la  Républi- 
<]Qe  Françaife  en  Italie,   dans  la  vue  de  faire  agréer  la 
neutralité  que  la  Toscane  eft  prête  i  publier  à  la  face 
de  toute  TEurope,  de  ftipuler  la  reftitution  Toit  eti  ar- 
gent, foit  en  nature,  dea  grains  enlevés  par  les  Anglais 
i  Livoume ,   &  de  renouveler  l'affurance  la  plus  folem- 
Aelle  de  la  conftante  amitié   que  le  gouvernement  de 
ToBciQé  a  toujours  pour  la  République  Françaife*    Donné  ^ 
i  Florence  le  .4*  Novembre  1794.* 

.  Ferdinand. 
Meri  Corsini,  ficritain. 


â. 

Wttâfîofi   iTime  ampliation  dts  pouvoirs  donnit 

par  te  grand  duc  de  Toscane  h  M.  te  Carletti 

fon  envotfi  '  à  Paris. 
C 

^on  alteffe'  royale  le  féréniilime  arehiduc  gcnné  due 
<lf  Toscane  n'ayant  rien  de  plus  i  coeur,  que  de  voilr 
rétablir  dans  les  formes  diplomatiques,  qui  fontd^ufsge 
^^  correfpondance  avec  la  République  Françaife,  en 
ajoutant  à  la  déclaration  faite  par  lui  dans  fon  propre 
*^f>tu^  le  4.  Novembre  dernier,  nomme  Ton  chambellan^ 
&  chevalier  de  Tordre  de  Saint  *  Etienne,  le  comte  Fran- 
çois-Xavier  Carletti,  pour  fon  envoyé  extraordinairet 
«ttprèi  du  gouvernement  de  la  Républi()ue  Françaife,  & 

Ff$  ^     r«ttto. 


4fS  Traité  d^  paisc  entn  ta  Franee 

1^5  l>Dtoiife,  tMl  en  obtient  !•  ponfbir,  i  téfîder  iPari 
revéto  de  ce  ceraâère  JuUnt  qu^  la.  miflion,  doht  il  a  et 
chargé  dana  le  fusdit  tnotu  proprhf  le  rendra  nécelTaîre 
lut  donnant  à  cet  efjTet  lea  plus  atnples  ^pouvoirs  pou: 
traiier  toute  affaire  relative  i  la  Toscane,  &  fpéciile- 
ment  pour  la  reftitotion  &  envoi  dana  le  pore  nonuoé 
de  la  Montagne  y  des  grains  enlevés  par  If  s  Anglaisa 
Llvonrne«  ainfi  que  pour  le  rétabliiTement  de  la  neutn- 
licé»  qu'il  s'agit^  de  renouveler  i  toujours  entre  les  deux 
goQverneniens f  de  la  inanière  la  plus  convenable  ait 
Képabltqne  Fran^îfet  fana  cependant  blefler  les  droits 
des  puiflances  belligérantes» 

Pooné  à  Florence  le  13.  Décembre  1794» 

Signé:       Ferdinand. 
NsRi  CoRSim. 


i. 
i.Mari.  Edit  publii  par  te  Grand.  Due  de  Toieane  aufu 
de  tàSte  de  neutralité  conclu  avec  ta  Républqur 

FrançaiJL 
(^MonUeur  i*j^i.  0.190.    Gebhard  reoitfî/.  P. L  p. 238*) 

l3«  A.  R.  s);ant.confidéré»  depuis  le  comqiencenieflf '^ 
la  guerre  attuelle*  qu'il  ne  ferait  ni  'jufte^ni  cooventbl^ 
pour  la  Toscane,  de  prendre  sucuàe  part  aux  mou* 
vemens  qui  agitent  l'Europe;  que  la  juftîce  &  le  falQ^| 
de  ce  Pays  ne  doivent  pas  repoier  fur  la  prépondéranca 
d'aucune  des  pfiiflanûes  belligérantes,  mais  fur  le  dr^ 
facré  des  gens,  &  fur  la  foi  inviolable  des  traités,  < 
garantirent  la  fri^ncbife,  &  'en  conféquence  la'o«utf 
lité  ai  port,  de  t^ivourpe ,  but  unique  auquel  viï^ 
les  étrangers  ;.  qu'enfin  toàtea  les  circonftsuces  d'i 
.  terét  &  de  politique  exigent  de  fa  part  )s  condoi 
la  plus  impartiale ,  elle  eft  d'éterminée  à  obferver  \cx 
puleufement  la  loi  dé  la  neutralité ,  publiée  par  i( 
auguf^e  père,  au  mois  d'Août  1778  **)  comme  loiw 
damentale  da  grand  duché.  . 


^Voy^s  plat  ban£  T.  IV*  F«104« 


I 
/ 


I 

j 


«17.  Gr,  Il  de  Totcmu.  4\9 

Lci  heofenfes  clrconftaoœt  qae  cette  détemioa*  I79S 
tlon  i  produitei  en  Tdicane,  i'oot  rendue  agréable  k 
toot  fas  rojeta  9  qui  •  profitant  4^^  cûmmercé  de  toutes 
In  N&tio&ay  fans  faire  tort;  à  aucune  d'elles/  fe  trouvent 
libres  des  diverfes  charges  ^ue  U  crainte  feule  de  U 
goeirre  occsfionne. 

Mais,  tsndliqne  S.  A.  R.  avolt  U  fatlsFaftion  de^ 
voir  qae  la  Toscane,  fuperleure»  pour  sinli  dire  aux 
éTéoemens*  (dn  temst  fe  repofait  tranqnilement  fbr  U 
neutnlitét  toujonrs  rei\)€fbée  par  U  république  françaife, 
elle  l'eft  trouvée  enveloppée  dans  le  tourbillon  det 
Solutions  qui  agitent  1*  Europe* 

S.  A.  R.  ne  pouvant  refiller  ouvertement  à  l'orage, 
crot  devoir  fe  borner  à  éloigner  le  miniftre  refident 
de  Gstte  République,  fenl  aae  que  les  eirconftancee 
linpérienfét  '  dn  moment  loi  arracnèrent ,  &  qu'on  ne 
pourr^  jamais  alléguer  comme  une  dérogation  à  le  V 
Aentralité  conftitntionelle  de  la  Toscane. 

Uexpofé  fincère  de  ces  faits,  qui  n'ont  befoin  ni 
de  discumon ,  ni  d'explication ,  &  la^  conduite  impar- 
tiile  que  S*  A.  R.  a  tenue  enfulte  envers  la  Républiqne 
Françaife,  &  les  Individus  de  cette  nation,  a  rétabli 
la  Toscane  dans  la  joui0ance  des  avantages  qui  lui 
ivoient  été  enlevés, 

S.  A.  R«  ayant  conclu  avec  \9,  Convention  nationale  * 
de  France  un  traité,  '  dont  le  but  eft  de  rétablir  fon 
antique  neutralité,  pour  favantage  de  cet  Etat,  &  fans 
léfer  les  droits  ni  lés  intérêts  d'aucune  dés  puifiances 
klligérantea ,  avec  lesquelles  elle  n'avait  contracté 
iQcuD  engagement  y  elle  a  cro  en  devoir  publier  les 
ilTpofitions. 

(Ici  eft  inféré  le  traité.) 

En  conféquence  S.  A.  R.  ordonne  i  tous  fes  fujete 
d'obferver  fcrupnleufement  l'édit  de  neutralité  da 
!•  Août  1778  confirmé  de  fon  propre  mouvement  le 
22,  Mara  1790  &  publié  une  féconde  fpis  à  Livourue 
le  28.  Avril  1799 ,  &  pour  cet  effet  il  fera  com^iuni* 
qne  un  exemplaire  du  préfent  édit  aux  Confuts  des 
Nations  étrangères,  refidant  à  Llvourne,  &  aux  con« 
fuis  de  Toscane,  refidant  dans  les  divers  ports  étrangers. 

^blié  le  X.  Mars  1795. 

i:  FjBRDlNAlïO. 

61. 


4^0         Traité  (tailiance  mire  Ut  Ruffie 

6l. 

1795  Treaty  of  defenfive  alliance  betweetï  bis  Bri- 
'*^*"tanmc  Majefty  and  tbe  Emptefs -of  Rujfia^ 
figned  ai  St.  Petersbourgb  Febr,  ig.  I79f 

iColUBiom  0/ StaU  Pap$rs  T.IIL  P. IL  p.  «a.  Eurofm 
Magatmi  179s.  Dec.  p. 407,  OraeU  and  P.  Aiverûlft 
179;.  n.  191 59.  iAngL)  H  JU0gaas{m  auswHrtigtr  SimU^ 
verhSltmffi  Hefti.   p;if2«     Poss£i.x  ^«iia/M  B.IV. 

P«g-309.  Ail.) 

In  die  name  of  tbe  noft  Holy  Trinity^ 

jLJ.i8  Britanoîc  Majefty   and   Her  Majefty  tbe  Emprelii 
of  ail  the  Ruffias  animated  X^ith  a  de&'e  equally  fîncere 
to  ftrengtben  more  and  more  tbe  tie  of  friendAiip  ^^ 
'   good  underftanditig  which  fo  bappily  fubfift  between  tbem 
fand  tbeir  refpeéttve  monarcbies;    bave   tbôught,  tint 
nothing  would  more  efTeâually  contribute  to  tbis  faio* 
tarv  end»  than  the  concbfion  of  a  tresty  of  DefeD^ve 
Alliance ,  .conceming  wbich  they  ihonld  occupy  them* 
felves  fortbwitb  •   and  whiçb  ftiould  bave  for  bafes  tiie 
ftipttlations  of  Jimilar  treaties  which  bave  already  beeo 
heretofore  conciuded ,     and  bave  made  tbe  obgeâs  of 
tbe   moft  intimate  nnion  between   tbe  two  lEtnpi'^ 
ïor  tbia  purpofe  »    dieir  faid  Majeftiea  bave  natned  for 
tbeir  Plènipotentiariea,    tbat  ia  to  fay,     bis  Britaonk 
Majefty ,  the  Sieur  Charles  Wbitwortb ,  bia  Envoy  ly 
traordinary  and  Minifter  Plenipotentiary  to  ber  Impérial 
M»jefty  ,of  ail  tbe  RuiCaa»   Knight  of  âié  Order  of  th^ 
Bath;    and  ber  Impérial  Majefty  of  ail  tbe  Ruffias  t  tke 
Sieur  John  Count  of  Oftermann ,  ber  Vice  Ctisncellort 
&c«  &c^  wbo,   after  baving  matua|ly  ejccbanged  tliei> 
^11  powers,    found  to  be  good  and  due  fonn  *^  ' 
agre^d  upon  tbe   foUowing  articles. 

AiiT.  L        _  _| 

There  fliall  be  a  (incere  and  conftant  IHendftip  bet^l 

ween  bis  Britailnic  Majefty  and  her  Majefty  tbe  Eniprej*| 

of  ail  tbe  Ruffias»   their  heiira  and  fucceflbra;   ^^^^' 

€0iilfque&ce  of  tbia  intimate  luilon  the  tiigh  Contraenog 

.pafùç« 


1 
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6i. 

Traité  (fàlliance  defenlive  entre  Sa  Ma- 1795 
jefté  Britannique  et  S.  M.  Tlmperatrice '"*" 
de  Ruflie  (igné  à  Petersbourg 
le  18.  Fevr.  1795. 

•       <  •  > 

(Trtdaftion  pri?ée.) 

^  Ju  nom  40  ta  Tris^fainti  TriidU. 

^a  MajijU  Sritamiqui  &  S.  W.  flmpêratriet  de  iou^ 
Us  hs  Rulfits  animiis  iun  dijir  igaltmmt  Jincirt  di 
rifftrret  ai  plus  en  plus  Us  liens  d'amitii  &  di  bonne 
Homonii  qui  fuififitnt  fi  hsunupmsnt  tntrs  ElUs  & 
Lnirs  mmmnmis  r^psSwiSt  ontjugi  que  rUn  m  pour-' 
f^it  contribmsr  plus  ifficacimmt  à  $s  but  falutaire  que 
k  mciufiom   d^un  .traité   d^ alliance    defenfive  dont  ils   " 
ioctnpefoieuÈ  wcejfamentf   &  qui  aurait  pour  bafe  les 
fipHlatians  de  fembUebUs  traités .  qui  ont  déjà  ite  conclus 
ffkéitmmeui  »  &  qui^  ont  éti  le  fondement  de  tunion  la 
pisf  ÎMtime  entre  tes  deux  efupires.     A  cette  fin  leurs  ^ 
i\Us  Majefiés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires^ 
Imoir  S.  Af.  Britannique   le  Sieur  Charles  IThitworth. 
Joi  tnvc^é  extraordinaire  &  minifire  plénipotentiaire  près 
S' H.  fmp.  de  toutes  tes  RnffieSf   Chevalier  de  l* ordre 
'•tm;    ff  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Ruffies  le 
V  ê^^^   ^^«^^^   iOfiermann^    Son    Fice- Chance* 
^iff&c.  &c.  lesquels  t   après  avoir  échangé  réciproque'^ 
^t  hurs  plein  pouvoirs  »  qu*ils  ont  trouvés  bons  &  en  ^ 
^^  forme  f  font  amvenus  des  articles  fufvans: 


\    s 


Art.   L 

/t  y  aura   mi   amitié  Jincire  &  confiante  entre  Amitié. 
S.  M.  Britannique  &  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les 
^Jfi^.9  leurs  fâriiiirs  &  fuccijfeurs i  &  in  confequence 
^^Qttii  fmion^  intima.  /''.  hautes  parties  contrakantes 

n'auront 
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..0^^  ftrongly  tt  hetrt  tbin 

1795  Treaty  of  def     J^"^^^^^  *^*^  PS^^  ?^««*«» 

!•  For  .      71^  •        •  ;^  whatcver  œight  cauCe  thçm 

tanmc  Maje     r^^VP^J^dice,  indlbintteUîiithcin. 
^        1     .       '4^  '^^  ondîftarbeé 'pofleflSon  oiF  tïêir 
Jtgfl€a  (ff  .^'^^^^^mnaerc©  and  prtroniives  whitw- 


^  i^  Il  af .  ^  ^^'^ting  reciprocally  for  this  purpofe 
CCoUiBiO'  ^V^,  doWotis  «Dd  pdflitoons.  .1  well 
^^'^  /^'^^•"y  poffeû,    as  thofe  whîch  they 

iffr'    ^^'^  Art.  n. 

u(?ebw}thftaiidig   tbe  efforts  wbich  they  M 

^'j,y*  çommon  ^^onAstit,    in  ôrder  to  obtaio  thii 

é^^ft  ûtoM  ne verthelefa  bappeit  tbat  one  of  tbçm 

^^)/lfe  attacked^by  fea  or  Und,  the  ptbor  (hiU  foroilh 

^  ifomediately  on' thé  requifîtfon  being  tnade,  the 

!f^%r$  ftipubited  by  tbe  followiog  Articles  of  thistreaty. 

Art.   m. 

Bis  Britantild  Klajefty  and  ber  Impérial  Màîefty  of 

^  tbe  Rnffias  decUfe,  however,  tbat  inrxontrafting  the 

pfefent  alliance»  therr  intention*  is  by  no  œeàns  to  give 

i^ençe  therehy,   or  to  injure  any  onerbut' tii^t  tbeir 

foie  intention  is  to  provide  by  thefi^  énga^ementi  for 

thèir  reciprôcal  advantage  and  fecnrity,  as  well  as  for 

tbe  reeftiibUfbthent  oF  peaeé,  'and  for  the  tnaititenanee 

of  the  générât- traàqaiUity  of  I&urope,    and  abovc  lil^ 

tbat  of  the  Morth.    * 


Ar*.  IV. 

As  tbe  two  High  Contrafting.  Parles  profefs  the 
fiKne  defîre  to  reûder  each  otber  ^eir  motcmL  fnccoars 
as  sdvantageous  as  poilibie»  and  as  tbe  natnral  force 
of^RoiTia  eonfifts  in  iand  trbops«  wbilft  Qtnl^  Britaio 
can  principally  furnifli  ihips  or  w«r»  it.ii  agreied  opooi 
tbat  if  His  Britannic  Majefty  (hould  be  attaked  or  diftarbed 
by  any  otber  Power,  and  in  whatever  manner  it  night 
be»  in  the  pofleffion  of  his  dominions  and  proWocef) 
fo  tbat  be  ihoald  think  it  neceifary  to  require  tbe  afli'* 
ftance  of  his  aliy  »  her  Impérial  Majefty  of  ail  th<;t  Roffu 
ikall  fend  him  immediately  10,000  infantry  and  3ooo 
horfes.  If»  on  the  otber  hand,  her  Impérial  Majefty 
of  ail  the  RuITus  (hould  find  herfelf  attacked  or  diSurbed 

by  any  otber  Power ,  and  in  whatevéf  nanaer  it  t^^l 

'       •  bef 
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i  flus  fortemeni  à  cotur^  qui  étavimetrpàr  tJOt 

ens  poffiblès  leurs  intérêts  mutuels^  (t écarter 

Are  tout  ce  qui  pourrait  leur  caufer  quelquiim* 

^mmage  ou  préjudice  &  *di  fe  maintenir  Hctprê'^ 

ttit  dans  ta  paifihle  poffefflou  de  Iturs  domaines^ 

.oits,  commerce  &  prérogatives  quelconques  ^  M/f  ga« 

TMHJJ'ani  â'  cette  fin  riciproqueméut    tous  leurs  paysi 

immts'  &  pojfejffions  tant  celles  qu'elles  pgjfedent  attueU 

kiRM/,  }«i  cetlts  f  *^''//#f  pourroient  acquérir  par  traitS»  . 

Art.    II. 

&  90U  ùbflaat  tes  efforts  'qu'ils  emfhjferoHÊ  de  eon§*  tetnm, 
m»  accdrd  pour, obtenir  cette,  fiée ^  U  /uri)ieudrùU  cepem^ 
^M/  quê  tîm.d^eux  fercAt  attaqué  pqir  mer  oufarierre^ 
l^autre  lui  fournira  immédiatement  après  la  requifition 
P  en  fera  faite  9  les  fecours^Jlipulés  dans  les  articles 
jéjm  di  a  4rsM, 


-Art.  III. 

Sa  Waj.  Britannique  &  S.  M.  Imp.  de  toutes  tes  Bot  dt 
hffiins  diilarent  cependant  qu'eu  contraBant  la  prefeute  ^'^^^^^^ 
o^ci  leur  intention  eiejt-  aucunement  ioffenfer  par  là' 
\^i^fèi»9  iee^Êrs  à  perfonnef  mais  que  leur  umqete  iuM 
^^on  efi  de,  poiervoir  '  par  tes-  engagemens  â  leur  avau^* 
^gf  &  fureti  réciproque,  conttne  aujft  au  rétabUjfement 
'f  la  pt^&  au  maintien  de  ta:  tranqmlité  générale  da. 
f Europe  &  fkrtout  de  cetle'dif  Nwd.  -  -  ' 

V  rf  I  t,:  .  •  '  * 

-    -       'Art.  IV. 

Cokine  \  les  deux  Hautes  Parties  contraffantes  te-^emhn 
^mi'te  mime  ^eRr  de  fe  rendre,  réciproquement  ft»^*^jjj'* 
mts  mutuels  ^dujjt  avantageuse  que  pofftble^  fi  tomfneC 
^  force  naturelle   de  la^:Ruffie  confifti  en  troupes  de 
^if  tqfulifgue  la  Grande  Bretagne  peut  principaljepient 
fourmr^  Uis  vàifjeauoé  de  guerire,  il  ejl  convenu  »   que  Ji 
S'  M,  'Britannique  ferait  attaquée  ou  troublée  par  quel'-  ' 
f M'  autre  PuiUance  &  de  quelque  manière  que  ce  foit 
dans  /à  poffejflon  de  fes  domaines  6?  provinces,  de  forte 
iu*tllg  jugerait  necejfaire  de  requérir  l'afftftance  de  fon 
(jlliéê^    S»  JU.  L  de  toutes  les  Rujftes  lui  eniferra  fur 
«^  ikanip  jOfOoo,  hommes  d^infanterie  &  aooo  de  cavalerie. 
*'  de  rautre  coti  S.  M.  L  de  toutes  les  RuJJies  fe  trou- 
^trait  attaquée  au  troublée  par  quelque  autre  Fuijfance 

& 


4^         Traitk  iaUuaue  entre  U  Snffii 

T70«ba.  in  tli€  poffcflion  of  ber  domîmoiDsuid  provinces, 
^^^  (o  that   (he  (hould  thînk  ît  ncceflkry  to   reauîre  the 
affiftance  ofherally,  hîs  Britannîc  Majefty  (hall  fend 
hcr  forthwitb  a  fqaadron  of  IZ  Ihîp*  of  war  and  of 
the  Une,  carryîpe  708  gpw,  «côordîng  to  the  followiog 
lîft.  —    Two    feips   of  74  Rt»D«f    œacking   togetber 
'■    lAgguttS,    and  thexrcws  Qôomen;  .  fix  Ihîps  of  A) 
ffuns,  roaking  360.  gons,  and  the  crews  «400  mcn  ;  (ow 
ftîpg  of  50  guni  making   «00  gnns ,    and  the  crewi 
laoomen.      In  the"  whplcU  (bips,   708  gnns,  ind 
the  crews  4560  mcn,    This  fqaadron  ftall  bé  properiy 
equînped    and  ^nned  for  war.      Thefe  focfonrg  Ihall 
be  refpeaivety  feht  to  thé'  places  wMich  ftiall  be  fpe- 
cîfiéd  by  the  reaoirtng  party  V  aûd  ftiall  feriMtfn  at  hii 
frée  diip^fti  a>  b^g  ^  hotUlitiei  fitali  Uft. 

Art,  V. 

But  îf  the  natnre  of  the  atttck  wew  ftich,  tim 

the  purty  tttaked  Ihonld  not  find  it  to  his  intereft  to 

dcmand  the  efFeftlve  facoÔQrt ,  fucb  ù  they  h««  h»» 

ftipultted  for  i»  the  preeeding  «rtiele.  In  that  cife  m 

two  Hieh  Con^raftiog  Power»  ha»e  r eMved  to  cbinge 

the  faid  (accours  into  a  pecuniaiy  ftthfidy  ;  thatîs  to  riy. 

ift  hif  Britiimic  Miwefty  Avwld  \^*^^fi*,\^-^Z 

nrefer  pecankry  fiwscour»  r  mt  Impeoal  Ma)e^  of  «« 

Se  Rofliaa,    after  the  requifition   haviflg  b^»  PJ* 

viouflviBade,  Ihall  pay  ta  hlin. the  fom  of  soc^ww" 

vearly,  during  th«..y?lM>le.J»nt»a«nce  of  hoftriitw.  » 

«flift  him  to  rapport  the  expencea  of  the  war;  ai^ 

her  Impérial  Majefty  of.  ail  .the  Roffiaa  ftotoid  )«  rt- 

.     ,      taoked ,  tmà  ihould  pfçfcr  P^cBuiary  /«ccoar».  m  W- 

.       SMaiefty   ftiair  furnîfti  h>  with   the  ùm  im 

Wearlyt  «  lo"g  ■'  hoftiiitie»  ihall  laft. 

"  "  Art.  Vt 
■      If  the  party  requîte^ ,    after  havîng^  fttrtîfted  J 
fucCoDraftipuiated  in  thé  fourth  article  ofAM  W' 
(hould.  be  himfelf  attaked,    fo  as  to  pot  Jw   J««^J 

«Dder  the  neeeffity  of  recalhng  his  troops  for  bW  owa 
fS/heftalll«atlibertytodo  after bavinginforifiedte 

requfring  party .  thereof  two  months  befonj  hand.   W 

.        like  manner ,  if  thè  party  tequ.redwere  b"»fetf^J,/J 

at  the  timé  of  the  re^iiîfition ,   fo  that  he  «»»»*• 

îbliged  tô  xetain  «aThimfelf ,    for  W.  own  pg 
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(^  dt  quilifuê  maniéré  que  ce  foUf  dfa^t  ta  pôpffiôH  17OC 
ii  fiS  Romaines  &  provinces  f  de  forte  ijnelle  jugerait 
étjpnri  de  requérir  Vajfifiance  ée  foH  aiiié ,  S:  Af,  Bri* 
iitniifuê  lui  enverra  fur  le  champ  une  efcadre  de  j% 
uijfeaut  de  guerre  &  di  ligne  portant  ^og  canons^ 
conformément  a  la  fuivante  lifte;  ^^  deux  vaiffeaux  de 
f4  tantfns  faifant  enfemhle  148  canons  6^  montés  de 
^hommes  d*équtpage%  fiùc  vaiffeaux  de  60  canons,  faifant 
^  canons  &  montés  de  2400  hommes  d'équipage^  quatre 
vaififâMA;  de  y}  canons  faifant  avo  canons  &  montés 
insoo  hommes  d  équipage*  Cet  efcadre  fera  duement 
t^ipé  &  armé  pour  la  guerre.  Ces  fecours  feront 
rtfftSivement  ewùàyis  ùu^  tniroit^  ^ui  feront  fpecifiée 
for  la  partie  requérante  ^  &  demeureront  à  fa  Itère 
iiffejitiont  m0i  hngteme  que  dureront  tes  hoftUitis. 

Ant,  V. 

Hais  Ji  le  0enrè  de  Fattaqui,  ferait  tel,  que  ta  par^  Utu 
fe  ùtiaquie  me  jugerait  pas  de  fan  tnterit  de  demander  ^^^"^^^ 
bf  fecours,  eJ^eSifs  tel  qu'ils  ont  été  fUpuUe  dans  te 
trkfdent  artvie^^  dans  ce  cae  tes  deux  Aautes  parties 
cwtfaitantes  eut  rêfolue  de  changer  les  dits  fecours  eu 
^n  fnbfide  pécuniaire^  fava^^  fi  S,  M.  Britan^ue  ferait 
attaquée,  &  préférerait  le  fecours  en  àr gène ^  S.  M.  Imp. 
it  tentes  les  Ru0es%  après  la  requifitu^n  préalablement 
faïUi  leti  pMcra  la  fomme  de  500»t)ot>  rui>les  annuelle" 
^tnl  durant  toute  ta  continuation  des  hàJHlités*  pour 
^'ûWif  à  fuppàrterles  fraiùc  de  la  guerre  i  &  fi  S,  M^, 
hf.  de  toutes  les  Ru0es  ferait  attaquée  ^  &  préférerait 
les  fecours  pecuniers,  Se  M.  Britannique  lu  fournira 
^^nime  fbmme  aunuellement  auffi  tongtems  que  duH* 
m  les  haftitltéê. 

An*.  VL 

Si  td  partie  requife,  apris  àvotrfôurul  tefetôursfilpuU  Èmè- 

ians  le  4^'»*  '  article  de  ce  traité  ferait  uttaquée  #/«-***«»• 
^Imé^  de  forte  qu'elle  ferait  mife  par  ta  dans  ta  Hê^ 
^fjfité  dé  r^ppelter  fes  troupes  pour  fa  propre  fAreU^  Û 
{«t  fera  libre  de  le  faire  après  eu  amlr  iujomf  ta 
piirtie  reoueràUte  deuk  mois  d'avance.  De  la  mê^t 
^aniire  fi  là  partie  requifé  fe  îi^uverail  elle  Uiimê  èu  ^ 
^erre  tors  de  ta  requifitiou ,  de  forte  quelle  ferait  t)ê>- 
^igée  de  retenir'  pris  d'allé  pàur  fa  fTàpre  f$reH  t^ 
TbmeP'L  G  g;  itfe^ 


4^         Traité  daiHance  m*  Ja  Rujfu 

VfGK  h«  9  in  tbe  poflei&on  of  b     /ces  t    which  be  \%  bomid 
^^^  (p  th^t   (he  (hould  thr       ;fae  of  thîs  Treaty;  in  fach 
tffiftance  of  hcr  allv        y^/^e,dispen(cd  from  furnîihiog 
ber  forthwith  a  fo"    ^ii  the  faid-neceffity  (h»U  laft. 
the  Une,  carryinr     ^l-"^ 
lift:  —.    Two      .•'"'  y4RT,    VII. 
'    14g  guûs ,    ar    '      ^/i/ary  troofw  (hall  he  providcd  wïli 

S  uns,  makir  y^iflûîtio» ,  a«d  every  thiog  pf ,  \jï\à 
)ipg  of  '  f^j^'/in  ^^^  i"*  proportîoi»  to  their  nuœbçt. 
1100  me  J^-^fiA  and  necruîted  annually  by  the  requi- 
the  cr^  y,p^^W^^  regard  to  the  ordinary  rations  and 
equîr  f'^j^'pfonûonê  and  forage,  as  well  as  quarterg, 
lie  ^ûfl^flefarnlùï^d  to  them  by  the  requiring  Coort, 
cj'  Jf^^^L  oo  the  footing  tippn  ^îvbkh  hîs  own  troopï 
/       ^,^"^1  be  tnaintaiaed  in  the  field  Qr  in  quarters. 

A»;r.    VIIT. 

j^  café  the^  fâid  Rafliaù  auxtliary  troops  reqnired 

^  Britannic  Majefty  ftiould  be  obliged  to  oitrch 

^^jjfld,  and  to'  eraverfe  the  dominions  of  airyotber 

^i^r$9  hts  Britannic  M ajefty  ftiaU  ufe  his  endeavonn 

Untly  ^î^h  bcft  Impérial  Ma jefty  of  ail  the  Rnffias,  to 

^^rain  from  tbem  affee  pafTage,   and  flialfapply  tbem 

^  their  march  with  t\ïe  neceffary  prorifions  and  forage 

jji  the  manner  ftipolated  in  the  preceding  article  ;  asd 

->vhen  they  ihali  bave  to  crofs  the  fea,   his  Britannic 

Majejfty  ftiall  take  upon   himfelf  either  to  transport 

them  in  his  owh  ihips,    or'to  defray  the  expenfei  of 

their  paffage  ;  the  famé  is  alfo  to  be  nnderftood  •  as  well 

with  regard  to  the  recruits  which  her  Imp*  Majefty  will 

be  obliged  tofend  to  her  troops  %   as  refpeAipg  tbelr 

return  to  RuiTia  whenever  they  ftiall  âther  be  fent  back 

by  his  Britannic  Majefty,    or  recalled  by  her  Ivperial 

Majefty  of  the  Ruinas  for  her  own  defence ,  according 

'  to  article  VI.  of  the  treaty.     It  !s  further  agreed  upoo, 

that  in  café  of  recalling  or  fénding  back  the  faid  troops» 

an  adéquate  convoy  of  Aips  of  war  (hall  efcort  tbem 

fqt  their  fecutity.       , 

Art,   IX. 

.  The  CoKQmAndtng  Officier ,  wbether  of  the  aoxiliary 

troop«  of  her  impérial  Majefty  of  ail  fthe  Roffias,  or 

of  the  fqaadron ,  which  bi^  Britannic  Majefty  is  to  for- 

niih^Rpfiia  with,    ihall  keep  the  command  which  bas 

.    ■     ^  bcea 


,» 
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^orus  quUlli  eft  ttnui  â  foUmir  à  /on  altU  I795 
prefmt  traité;  dans  es  cas  la  partie  requifi 
enfie  de  fournir  le  dit  fecêurs  pour  autant  que 
nictffiti  durera. 

Art.  VII. 

Lis  troupes  auxUiaires  Rujfes  feront  fournies  d^ar^  s^tn- 

^Ifriê  de  campagne^  munitions  &  de  tout  ce  dont  elles  \^^^Jl^ 

f^rvMtnt  avoir  befoin^    eu  proportion  à  leur  nombre* 

£b  feront  ,  pagifs  &  recrutées    annuellement  par   la 

tnr  requeranti^     ^uant  aux  râlions  &  portions  ordi* 

*oirn  de  munitions  de  bouche  &  de  fourage  &  aux 

iwtiersf   ils  leurs  feront  fournis  par  la  Cour  requi* 

Wtf  le  tout  fur  li  mime  pied  fur  lequel  fes  propres 

troupes  font  pu  feront  entretenues  eu  campagne  ou  dans 

'tf  quartiers. 

Art.  VIIL 

£11  cas  que  tesdites  troppes  auxiliaires  de  la  Ru/J!e  l^^' 

ffqtnfes  par  S,  M.  Britannique  ^  feraient  obligées  à  mar-  ^  **** 

tktr  par  terre  &  à  traverfer  les  états  de  quelque  antre 

hiffance^  S.  JW.  Britannique  joindra  fes  efforts  à.  ceux 

^fS.'M.  Impériale  dé  toutes  les  RuJjfieSf   pour  obtenir 

<«  leur  faveur  un   libre  paffagCf    &  les  fournira  fur 

^w  marche  des  provïftons  é?  fourage  neceffaires^  fur  le 

fki  ftipulé  dans   le  pt^icedent  article;    &  quand    elles 

auront  à  pafferM  mer,  S.  M.  Britannique  je  chargera 

"»  ie  les  tranf porter  fur  fes  propres  vaijfeauxn  ou  de 

hmir  les  fraix  de  leur  paffage;    il  en  fera  de  même 

tait  par  rapport  aux  recrues  que  S.  M.  Imp.  fera  ob^ 

%fc  d^ envoyer  à  fes  troupes  #    que  par  rapport  à  leur 

^<V(r  en  RuJJie  lorsque  ces  troupes  feront  ou  renvoyées 

Pfir  S,  M.  SritanniquCf   ou  rappellées  par  S*  M.lmp* 

it  toutes  les  Rûfftis  pour  fa  propre  defenfe^  conforme^ 

mtnt  à  f article  VL  de  ce  traité.      Il   eft'  convenu  de 

P^us  qu^en  cas  de  rappel  oujle  renvoi  desdites  troupes f 

«1  convoi  proportionné  de  vaijfeaux  de  guerre  les  èfcor' 

^a  pour  leur  fureté. 

Alt  T.   IX. 

U officier  commandant^  foit  des  troupes  auxiliaires Com^ 
ii  S.  M.  Jmp.\de  toutes  les  RuffieSf  foit  de  fefquadre 
q^  S*  Mm  Britannique  fournira  à  la  Ruffie  gardera  le^ 
commandement  qui  lui  à  ité  confié^  mais  le  commandement  en 

Qg^  chef 


inati4«*i 
m«Bt. 
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1795  been  éntrtiftécitô  hiifn;  bat  tbe  Cobithutid  lÀ  tbiélF  (hall 
belong  tnoft  certsiinly  to  hiiniV^^hom  th^  re<}utring  party 
Ihâll  appoint  for  that  parpoCe;  Xïnàet  tb^  re&riftion 
hbweVer  »  that  DOthing  qî  importance  ilialt  be  Utider- 
taken  that  ihall  net  bave  beeh  before-hand  regolated 
and  detertnined  upon  in  a  Couhcil  oF  Witr.  in  tbepre- 
(ence  of  tbe  General  àiid  Coknttiaûding  Offioe^  oftbe 
party   re^uiredi 

"'    :   -      ,        Àk^'.  %  -.. 

Ànd  k  birdef  to  prevent  ail  dis(mted  àSont  ivàs 

^    tbe  reqairing  party  ihall  givè  dUe  notice  b^tbe  Officer 

.        to  wbom  he  wîll  gtve  tbe  Cotnmand  îh  Cbîef  wbethef 

of  a  fleet  or  of  land  foi'cefi;    tô  tbe  ^nd  that  ibe  pàrty 

reqijired  liiay  regulatè  ito  cônfequebce  thè  rahk  df4)ini 

^hd  ihall  have  tq  icomttiatid  âdxiiiâry  trbOt>8  ot  (bips. 

"  Àftt.    Xî. 

Viottov^^  tbefe  atixlliary  forces  ftiall  haVë  tbeir  ûwâ 
Cbaplaina^;  and  tbe  entirely  free  exercice  of  tbeir  reli- 
gion jind  (hall  nbt  be  jodged  in  whatevéf  appartaiosto 
tnilit^ty  feVvicej.  otb^rwife  tbàn  àccotding  to  tbe  iâwi 
atid  articles  of  warpF  tbeir  oWn  SoveJreîgn.  It  (hall 
likev^ife  be  {pertiiittedi  for  the  General  and.  the  teft  of 
tbe  auxîUaty  forces  to  koep  up  a  free  correfpoQdaocë 
Vith  tbeir  counttyi  as  Well  by  lettres  as  eiKpreffes. 

^       ■,  Aét.  Xît. 

The  âuxfiîary  forcM  ob  bpth  fiies  ttialt  bé  W 
'  togetber  as  much  as  poflible^,  aiid  Ih  order  to  avoid  tbeir 
being  rubjefted  to-greâter  fatiqtie  tbati  the  ôtheti,  ani 
ta  tbe  énd  thât  thete  ihay  be  in  every  çxpedittott  apd 
ôperatiolti  a  pérfeâ  equality»  thé  Cotninandet  In  Chief 
"  ihall  be  bo^nd  tô  obferVe  oh  eVe!*y  occafîon  à  jaft  p^^ 
}>ottion»  âccordibg  to  tbe  force  of  the  Whble  Ses' 
pr  artoyk 

^      ^  Aitt.  îcttt  /■      » 

Tbe  fquaéron  ^hich  bis  Britànhic  Majeây  u  '^ 
intûiïh  fay  virtue  ôf  thîs  alliance/  (hùll  be*  lariiûittcd 
Jnto  ail  thé  poi'ts  of  bet  Itoperîal  Màjefty  of  ail  the 
Ruifias^,  Whei'e  it  (hall, expérience  tbe  ttioft  tpitt^^ii 
trëatement»  and  ihall  be!  pron^id^  with  evety  tbing 
Which  ît  tnay  ftand  îh  hecd  of,  on  paying  ttc  fam« 
priée  as  the  (hipk  of  het  Ihsperial  Majeffy  of  ail  tbe 

.  Rufiiasi      and    tbe    faid    fquadron   ihall  be  àllowed 

\   "   -  .    ■  to 
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iiêf  appartiendra^  t^jaurs  à  cêM  que  ta  partie  nquê"  I^OC 
mti  namfntra  à  cette  fin  9  faus  tourè/lriSion  tauti  fois^ 
ifiH  n$  fitin  riewi  êninpris  dt importance  fans  .  t avoir 
prialabtifiunt  regU  &  dêttrmUU  •  dans  un  confnl  dé 
gmr$*  en  prefence  de^  Qfficier^  généraux  &  çommaiHdan^ 
it  ia  forêief^niff*  . 

Aux,  X. 

^t  afin  dé  prévenir  tories  difp^tes  aufu^et  dn  rang^  R«iit. 
la  fartiê  requérante  donnera  dnement  notice  4^  foffi^ 
m  auquel  elt^  confiera  le  commandement  en  chef  foit 
i'm  flatte  ou  dfs  forces .  du  confinent  i  afin  que  la 
partU  requife  puijfe  régler  en  conjequence  te  rang  de 
cflui  qui  anrq  le  çot^mandement  4es  trouves  an  vaijfeaux 

A  B  T.    XI. 

Deptu^  (ex  forces  auxiliaires  auront  Isurs-  propre^  Religion. 
mmonitrs  &  l'exercice  entièrement  libre  de  leur  religion^ 
&  n$  feront  jugés  dans  ce  qui  concerne  leur  firvice  mi^, 
litctirt  que  conformément,  c^ux  loix  &  articles  de  guerre   , 
de  Unr^  propre  fouverain.     Il  fera  permis  de  mime  au    . 
Qinlral  &  an  refle-  des  forces  auxiliaires  d'entretenir 
une  libre  correfpondançe  gvec  leur  payst  tant  par  des, 
Intres  que  par  exprjs» 

Art»  XIL 
Les  farces  auxiliaires  des  deux  côtés  refieront-  eU"  Emploi 
M/f  autant  que  poffible;    &  afin   d'éviter  î**'^^''-^  *'*  trouUi 
Smt  pas  ajfujetties  à  de  pins  grandes  fatigues  que  les  '  " 
9^es9    &  afin  quil  y  aie  da^is  chaque  expédition  & 
f^ptruHan  unie  parfaite  égalUi  U  commandant  en  chef 
M  tenn  d'obferver  en  toute  occafton  une  jufte  projoortion 
^^itiyme^i  à  la  force  df  la  flotte  ou  armée  enti}^e. 

Abt-   XIII. 

V-efcàdre  que  S'.  AZ.  Impériale  fournira  en  vertu  ztcÊAf 
('«  •/«  préfente  alliance ,  fera  reçue  dans  tons  les  ports  [^ J^i 
^*  &  ilf.  Imp.  de  to^tes  les'Rufftest  oh  elle  éprouvera  ;  ^    ^ 
1^  IraitemeHt  le  plus  amical  *  ^^f^^a  pourvue  de  toutxe 
dont  e\l0:  pourrait  ayoir  befqin  «^,  payant  le  même  prix 
9^  tes  yaijfeàux  1^  S.'  M.  l.  de  toutes  hs'Ruffies;.& 
^«  dUe  èfçadre  anTa  la  permiffion  de  retourner  tous  tes 
'^^^  dans  tes  forts,  de  ta  Grande  Britagne  1   c^ufft  tôt  , 

Gg  3  ÎM* 
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^79  5  *^i'**'J^^'*  every  y€ar  to  thc  ports  of  Grèat  Brîtftîu,  u 
foon  as  the  feafon  will  no  longer  permit  it  to  keep  tbe 
fea;  bût  it  is  fortnally»  and  from  tliis  titne  fônvard 
ftipujated,  that  thfs  fquadron  fhall  return  évery  year 
to  the  Balttc  Sea  «bout  the  beginning  of  the  month  of 
IMay,  not  to  quit  it  again  before  the  month  of  Oftobrei 
and  that  as*  ofcen  as  the  ~  exigency  of  the  treify 
fliail  require  it* 

Art.  XIV. 
The  requîrîng  party,  in  cUiniîng  the  fucconn  ftî- 
pnUted.  by  this  Treaty  «'  Hiall  point  eut  at  the  fane 
tlme  to  the  reqairçd  party ,  the  place  vvhere  he  ihall 
-  wlfli  that  it  may,  în  the  fir&.in{lani:e,  rép^irv  and  the 
faid  Tequiring  party  (hall  be  at  liberty  to  make  ufe 
of  the  faid  fuccours  dnring  the.  wbole  time  ît  iball  be 
continued  to  him*  ia  fuch  manner  and  at  ,  fuch 
places  as  h^  (hall  judge  to  be  the  moft  faitable  forthif 
lervice  againft  the  aggréfTor. 

Art*.  XV. 

The  conditions  of  this  Treaty  of  Alliance  fliall  not 
be  applicable  to  the  wars  which  may  artfe  between  ber 
Impérial  Majefty  of  ait  the  Rufllas  and  the  P^wers  and 
Feople  of  Aiia ,  refpeâing  whom  bis  Britannic  MajeAy 
ihall  be  difpenfed  with  ffom  farnîfliing  the  fuccours 
ftiputated  by  the  prefent  treaty  ;  excepting  in  the  cife 
of  an  attak  made  by  an  European  Y'ower  agaioft  the 
rights  and  pofleiTions  of  her  Impérial  Majefty,  in  whit- 
cver  part  of  the  world  it  may  be.  As  alfo,  on  thc  otbet 
hand ,  her  Impérial  Majefty  of  ail  the  Roflias  Iball 
not  be  bound  to  furnifti  tbe  fuccours  ftipulated  by  tbif 
famé  Treaty  in  any  café  whatever»  excepting  thit  of 
an  attack  made  by  any  European  power  againft  tbe  rigii^ 
and  pofTelTiona  of  bis  Rritannic  Majefty  in  wbatever 
part  of  the  world  it  may  be. 

Art.  XVI. 
It  bas  îieen  in  like  manner  agreed  npoOi  M 
confidering  the  great  diftancè  of  places ,  the  troopl 
which  ber  Impérial  Majefty  of  all'the  Rufflas  vill  barf 
to  furnifti'  by  virtue  of  thfs  alliance  for  tbe  defenfe  ot 
bis  Britannic  Majefty,  /hall  not  be  fent  to  Spaifl;  P^^' 
tugal  or  Italy  >  and  ftill  lefs  out  of  Europe. 
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ifïïe  lafaifon  m  permettra  pius  de  tenir  la  mer;  mais  1795 
il  eft  fiifulé  fbrmcUement  &  pour  l^avenir  que  cette 
(Jcadre  retournera  tous  tes  aas  dans  la  Baltique  au  eom* 
tmcment  du  mois  de  May  fans  la  quiter  avant  èè 
mis  d'OSobre ,  &  cela  at^  jouvent  que  la  dij^jitioni 
ii  it  traité  fe^igereu 


Art.  XIV, 

• 

La  partie  requérante^  en  réclamant  te  Jeeours  JlipuK  ■••*^« 
p»  le  prefent  traité  fixera  en  même  tems  à  lapartie  ** 
rtfiifê  endroit  où  elle  defirera  qt^il-fe  rende  la  première; 
fois,  &  la  dits  puijffauçe  requérante  aura  te  droit  de 
fiire  ufage  du  ait  fecqwcs  pendant  tout  le  tems  qv^it 
lui  fera  fourni ,,  de  telle  manière  &  4  tels  endroits 
Qu'elle  h  jugera  te  plus  convenable  à  /on  ferviçe  contre 
fosgrejfeur^ 

A«T.  XV. 

L$s  eondkioeis  de  ce  traité  d^ alliance  ne  feront  pas^o^f 
applicables   aux  guerres  qui  pourraient  furvenir   entre  JJJJ/'*" 
S.M.Imp.  de  toutes  tes  Ruffies  &  les  Puijfançes    (^ 
peuples  d^JJie  dans   tes  quelles  S.  AT.  Britannique  fera 
aipenfie  jfe  fournir  le  jecours  ftipuU  par   le  prefent 
traité;  excepté  dans  te  cas  d^une  attaque  faite  par  une 
f^ijfance  Européenne  contre  les  droits  &  pojfejffhns  dd 
S' M.  Inip.  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  foit. 
Comme  aujji^   de  Poutre  côté  iS".  M.  Imp.  de  toutes  les 
^ftes  ne'  fera  pas  tenue  à  fournir  tes  fecours  ftipulés 
pt  ce  mime  traité  dams  aucun  cas  ^^  excepté  celui  d^tine 
^ue  faite  par  quelque  Puiffance  Européenne   contre    . 
fe  droits  &  poffejjions  de  S.  M.  Britannique  dans  quèl^ 
i^  partpe  du  monde  que  ce  foit^ 

«  •  / 

Art.   XVr. 

Il  a  été  convenu  de  même\  qu'en,  confédération  detnvx 
*«  grande  diflance  dés  lieux],  les  troupes  que  S.  M.  Imp.  ""'^*^' 
^^  toutes  tes  Ruffies  aura  à  fournir  en  vertu  de  cette 
mance,  pour  là  defenfe  de  S.  M.  Britannique  ne  feront 
P^int  envoifées  en  Efpagne  en  Portugal  ^  ou  en  Italie  & 
^^^»  'tfioins  encore  hors  de  l'Europe. 

G  g  4  Art. 


1795  A  HT.  xvit.  ^ 

IF  tbe  (VicooQfs  ftipoUted  in  tb^  fonrth  «rtîcte  of 
ibis  Treaty  ihould  nat  be  fu^cient,  \n  tbat  cafethe 
contniAing  Parfis  rd^rve  to  thenifelvea  to  make  a  fuN 
tber  proviflon  b^tween  tbcmfelves,  witb  refpefttotbe 
«ddiliQ9Al  fuççQar^  wbîch  tbey  (hoôlci  gWe  to  ?ach  otber, 

,  Art,  XVni, 

Tb0  reqolring  party  (hall  tnake  neSther  peaee  nof 

truc»  with  ibe  co<Qxiion  ennemy ,  ^witbout  inoludififr  the 

reqQtred  party ,  to  the  end  fihat  tbe  larter  may  not  fuifer 

«oy  ioJQry  in  confeqiHincç  of^tUe  ûiççQar»  h^.  fliaU  h^v^ 

gîvçn  tQ  bw  Ally»  , 

Art,  >tlX- 

Tb9  pFefent  defenfive  AHiance  (hait   io    oo  way 

derogate  from  thé  Treatîes  and    AHlances  wbich  tbe 

Hîgb  Contrading  Parties  may  bave  with  otber  Power?i 

H      Inasmuch  as  cbe  faid  Traties  (hall  not  be  rôntrary  to 

tbis»  noF  to  th^  friend(hip  and  good  qnderftandiog  wbich 

th^y  are  r^folved  conftantly  to  keép  op  brtween  ttein* 

Art/  XX, 
ïf  any  other  Power  wonld  accède  to  tbh  preftnt 
AlUsnce^'tbeir  faid  Majeftie$  bave  agreed   (p  concert 

tog«U)«r  Qpon  tbe  «dmiffiQo  of  Xucb  Pow«r, 

Art,  XXI^ 
Tb«  t;wo  High  Contradingt  Parties  defirffllT  »"; 
tnally  and  with  «agemefs  to  ftrt ôgtbesti  and  to  confol^* 
dattt  M  nnocb  aa/{ioifibld«  tbe  friradAiip  and  uoion 
tlrMdy  bappily  (bbllfting  between  tbém  «  and  to  prot^A 
and  «atcnd  tb^  commerce  between  tbeîr  refpe^ve  fub- 
^  jeft»»  promîfe  to  proc^ed»  wltbout;d«lay,  to  the  '^' 
mlog  of  a  définitive  arrangement  of  Commerce* 

,    A  H  T'   XXII, 

As  eîrcowftance»  msy  make  ît  necelTary  to  tnj*' 
fome  change  In  tbe  ohuft^a  of  tbe  prefent  Treaty  •  ^^ 
Hlgh  CoTîtrafting  Parties  bave  tougbt  proper  %o  fix]"J 
^aratlon  of  it  to  elgbt  yesrs,  counting  frpm  tbe  Cty 
of  excbanglng  tbe  ratlflcstlons  :  but  before  tbe  «pir»' 
tlon  of  the  eighth  yeari  it  (hall  renewed  nc^fii^^i 
txlfting  cireumftsncef*  . 


9t  ta  (hi,  BrUagm*  4>| 

X 

Aut^  XVIF,  I79Ç 

Si  la  fecaurs  ftipulis  dans  le  IF^^  articU  de  ce  Aa^nitn^ 
\mti  ne  feroient  pas  fuffijans  t  dans  ce  cas  Us  Parties  ^^^^ 
[ttntraSanées  ,Ji  rejsrvent  de  prendre  un  arrangement  uU  ^H^^^' 
tlrifur  entre  elles,  par  rappart  à  nn/ecQurs  additionel   . 
f/nlUs  dçnneraient  Pnne  à  fe^atrt^ 

A  HT.  xvm. 

la  partie  requérante  ne  fera  point  de  paix  ni  de  ?%\%, 
\th»  avec  Pennemi  commun^  Ja/^s  y  inférer  la  partie 
nijél^t    afin  que  ta  dernière  ne  foùffre  aucnuf  injure 
tn  mfequençe  du  feça^rs    qne   celle  -  ci  aura  donné  h 

A  HT,    XlXf 

Lf  prefent  traité  ^alliance  defenfive  ne  ^dérogera  en  hWHw»^ 
^'^me  manier i  au^  traités  &  alliances  qui:  tes  hautes  ^^^^^^^ 
fiifties  çqntraSantes  pçurraient  avoir  avec  d^autres  Puifr 
fmes,  paur  afàti^nt  que  lesdits  traités  ne  feront  pas 

(ontraires  d  celni-  ci   ni  4  l'amitié  &  à  la  bonne  har^ 
monie  qn^ elles  Jont  déterminées  d* entretenir,  tonflament 

^Jmble, 

Art,   XX, 

Si  quelque  autre  Pw'J/ance  vaudrait  accéder  â  cette  Aece f- 
ffffente  alliance ,  leurs  dites  Hfaje/iés  font  convenues  de  ^^"^ 

concerter  enJemUe   au  fujet  de  l'admiJfiQn  (fnne  telle 

h^^'cfnce, 

A«T,   XXI. 
l^  deux  Hautes  Puiffances  contrastantes  deflrant  ^  "•»«•' 
nlufilemenf  &  avec  emprejfement  de  fortifier   &  de  ^*"!  * 
^^^Qlider   autant   que  fojfifle   Pamitié  &  l*union  d/ja  »wç?. 
^reiifement  établies    entre   elles,    &  de  protéger   & 
^itendre  le  commerce  entre  leurs  fujets  refpeffifs ,  prQf 
^fttent  de  procéder  fans  d^lai  à  (a  fçrmatiQn  (fnn  at" 

^^^Siment  définitif  d^  cçmmerçe. 

Art,  XXII, 
Comme  tes  çirconftances  pourraient  rendre  néeeffiilre  oortf* 
^^  faire    quelques  changepiens  0ux  claufes   du  prefent  ^^^^^^ 
traité^  les  Hautes  Puiffances   çantraSlantes  çnt  jugé  4 
fpP9S  d*en  fixer  la  durée  4  huit  ans  i ,  è  compter  du 
jour  de  lichange  des  ratifications:  mais  avant  t'expia 
ratiQfi  fif^  finit  0ns  t    il  fera  renouvfUi  ÇQnformm^^i 
«»«  çirççnfiançes  qui  exijferont, 

Gg  5  Art, 
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1795  A  A  T.  XXIIL 

Tbe  prefent  Tretty  of  Alliatice  fliall  be  ratified, 
and  tiie  ratificarions  excbanged  hère  in  tbe  fp«ce  of 
two  oiontha,  or  fooner  if  it  can  l>e  dont. 


In  witnefs  wbereof  tbe  above  meptioned  Mit 
Plentpotentiary  on  both  fidea  bave  figned  the  prett{l. 
Treaty^  and  bave  thereunto  affixed  tbe  féal  of  theirtfHi't 

'  *  I  •  ^i' 

I 

Done  at  St  Peterabonrgb ,  thia  /tli  (t8th)ofF^' 
bnury,  1795. 


(L.  S.)  '  Charles  Whitworth. 
(L.  S.)    Comte  Jean  d*  Osterman. 
(L.  S.)    Alexandre  Comte  de  BEZBOROOKa 
(L*  S.)    Arcadi  oe  Morcoff. 


«        I 


^ 


k 
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Art.  XXIII.  179$ 

Lt  prefent  traité  d^alliauce  fera  ratifié^  &  tes  raii-  R«twet- 
jicatious  feront  échangées  ici  dans  l'ejpace  de  deux  nwis  ^'^'* 
Qu  plutôt  fi  foin  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  tes  fusdits  miuiftres  plénipotentiaires 
ie$  deux  parties  ont  figné  le  prefent  traité  &  y  ont 
nffofi  le  cachet  de  leurs  armes.     ' 

Fait  à  S.  Petersbourg  ce  ^.  Février  f^çj* 


(L«  S.)  Charles  Whitworth. 

(L.  S.)  Comte  Jban  d*Ostkrman«  '     ' 

(L.  S.)  Albxardrr  Comte  dk  Bszborodxo. 

(L.  S.)  Arcadi  db  Morcoff. 


62. 


47<         Sknùm  dif.  Ihi(h(  de  Ççurtande 

1-795  A^^l  relatifs  à  k  réumon  du  Duçbç  de  Cour- 

il  «««    imde  fm  Œmpirç  dç  toutçs  /«  H^jftcs, 

a. 

Monifefl  fffier  HachwohlgthQmi^  JUttér-  und  lod? 
fphafi  der  Beriagthumer  Kurldnd  und  Semgallmx 
ut^er  die  Entfagung  der  zeitherigen  Qberherrfchafl- 
^chen  und  L,ehns-  f^erbindung  mit  PQhUn. 

»  •  - 

iUafrU  fimfrmi  ^»|  a  f^tn  k  ^Uan  1^95.  fol.) 

Wir  Landhoteiifiiiiribhàn  und  I^aadboteti  Einer  zam 
l,aDdtige  verfaifinif  Iten  Wohlgeboroen  Ritter- und  Undf 
fçhtft  4er  HençQgtbiimer  Kofl^od  dnd  SemsalIeD: 

■\  Thqn  hiermit  un4  darch  diefes  UpCer  gégepw^f* 

tige9  Manlff^ft»  kund  li^tid  zu  wif|e|): 

.  AU  in  der  Mitte  des  fleçbs2çehnten  Jahrbunderts  der 
K'îf^^i*  Qi>4  d^s  4^Mtrçbe  Reicht  unter  defîen  Ober-  on4 
^çhu^berrCchaft  der  deotrçbe  Qrdeq  in  Uefland  ft^nd, 
diefçn  Qrdeo  iind  die  fQgenannten  lieQlindirçb^p  Pro- 
vinzen  obne  Scbo^  iind  obne  HUIfe  Uefa,  entfcblo6 
fich  -gedacbter  Qr<leo,  famnit  dem  IsmdrKifigëh  ^ijtlM^^ 
den  StKdteOt  in  deni  Jabre.  15619  eio^e  andere  Ober* 
IId4  Schu^herrftîbilft  zu  W^hl^n,  Schweden^  D^nne- 
Ifii^rk  und  Pohlçn  wetteiferten  um  diefe  Ober»  op4 
Soi^aa^berrrchaFt;  m  Pas  An^ehen,  welcbef  damais  Pob- 
len  vors^Qglich  ans^^ichnete»  heftiinnite  die  freye\(^abl 
ypferer  Varfahreii ,  pnd  Qiachtçt  daf^j  fie  Poblçn,  vor 
§ Ueq  feinen  Nebepbnblern ,  ^en  Vorzug  gaberi. 

Paicten;  die  von  allen  kpotrahirenden  TMleb  feyert 
llq^ft  t>eOpbworen  ^urd^n ,  beftipimten  die  fiediogon- 
geii  des  fiiit  Poblen  geknÙpften  neaen  Qandes.  G^i'^ 
£ie{|i|jnd  entC^gte,  iq  diefeii  Pakten,  der  bis  dshin  be* 
((andenen  Qrdçpsregierpng  ;  «rw  Oep  Uberdiinfche  Th^'' 
Wiihhç  die  iwrpediatç,  ^hlnifahe  Reâier^ing;  -^  K?^' 
laQ4  WW4  Seipgallen  aber,  aU  der,  nut  df f  anderp Seitf 
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ilf  UhB  tmèef  PoMett»  Schtttheftfehftft  ëo  ft«betit  tond  I7Q< 
dra  l€steti  Heertnçifter  Gottbard  Kettlef    und   defien 
ftiiflniiche  Defcendt* oteto  »    tioter  detn  Titel  einet  Voti 
Pobien  belehnteD  Hertogf  bcy^obehalteUi 

• 

Die  lutherifcbe  Religion  Wufde,  ib  erwkhtitett 
t'akteo»  alfi  die  herl-lchende  Religion  io  Liefland  und 
KarUod  aherkantit/  und  den  Bekennern  ded)elbeti  der 
rahige  BeÛz  aller  Kifcben  itugefichert.  ^^ 

Nîcht  >^ehigfrr  wùrde,  dufch  gedachte  Pakten,  dem 

Ml>  den  StSdten  und  atlen  EintUohnern  Lieflanda  und 

Xurlands,   dicht  ntir  die  Erhaltung  Ihrer  fchoti*  baben« 

deoRechte,  Fre^beiten,  Gefetze,   PriVilegten  und  Gé* 

Wobnheîted»  Tondefn  dem  Adel  anhôch  aucb  alleRéchte* 

Freyhetrea,   Privilegien  und  VofzUge,    die  dattiats  def 

pohlnirdie  Adel  genofs,  ^ugefaget,  ->-  die  Befreydng 

Von  alleti  2blleil  und  Âbgaben,    aufser  denen,   die  tt 

fich  felbft  auflegen  konnte,  und  die  Zolîfreyîieic  in  allètt 

Landen  Pohleiis  verfprochen  »   fo  Wie  die  Beybehaltnng 

tmt  deutrcheb  Obrigkeit  ftipùlirett   und  dafs  der  PiU 

tenfche  Kreia,    den    der    letiete    Bifchof  Milncbhaurett 

Moiiiti  an  D&Dnemark  Veriiurseft«  wiederum  mie  Kur- 

bnd  Vereiniget,  und  von  defTen  Herztigen»  fo  Wie  gan2 

Kurlaod  und  Semgalleb,  iurefeudi  befeuen  Wet-den  folle, 

So  VfèUW  aucb  non  dte>  ±û  den  damatigen  Zeiten; 
von  Uofertt  Vorfahren  2u  Pohlen  genomthehe  Zuflucbt 
und  dte  Beditigung^n  gevi^efen  (ind»  unter  denen  Sie» 
tu  Begriinduikg  des  Gliickea  Ihrer  Nachkommenlchafe^ 
toch  ijffentlich^.Pakten,  àcK  der  Scbu2herrrchaft  Poh. 
^m  efgebeb  babeni  fo  bat  es  doeb,  leiderl  die  Ër« 
f^bmngy  mehr  als  2u  (tht  gelehftt  Wie  Wenig  getrea 
.^10  dem«  mit  Uqfern  Vorfahren  etngegangenen,  Pakto 
Reweren  ift,  -^  indem  demfelben  uberhaupt  und  be- 
ionAetu  Vorgedachten  Artikeln,  Von  ^ohlnifcber  Seite 
teehrmalen  dergeftalt  entgegen  gefaandelt  Wprden,  dafa^ 
ohtie  Rursiandi  gefechte  und  msCchtige  latetvenzion» 
Uofere  gan2e  Scaatsverfafîung  bereits   latige  wSre  in- 

vertiret  WordèH. 

■.  ■  •  •     "  , 

Weûn  man  ndn  »  aufaer  alten  obiigen  t  annocb  ef- 
^^get^  dars»  obne  den  tnttchtigen  und  grofsmîlchrgen 
^chutât  Ihro  Glorreidbfegierenden  KaiferliÊhen  Majeftât. 
Kathariha  der  2weytéfi  ^  Unfer  gafise»  Vacerlancl  eîn 
Opf«r  der  leutett  pofalnifchen  In&irrekation  geworden 

feyn 
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1795^^^  wârde;   fo  Ift  et  nfcht  nur  gar  su  o&nbtr,  diff 
poMbifcber  Séitf  diet  mit  Uofern  Vorfabren  eingegan- 
genea«   PakCen  fcbon  ItfDgft  auf  vielfacbe  Art  verletzet 
utid  gébrotben  worden*  ^und  llafs  Wir  dabero,  oach 
der  Regel  :  ^recédante  uno  a  FaSof  readere  poteft  it  altir, 
um  fo  mehr  berechtiget  und  befugt  iind ,    der  poMoî- 
fcfaeo  Oberberrfcbaft  zu  entfageny    aïs,   durch  die  cr- 
foigte  Auflôfung  des  poblnircbeo  StaatskCrpers ,  obe- 
dem  fcbon  jedes  Paktom  von  felbft  aufgeb^ret  but. 

Wîff  dîe  Wîr,  nnter  gleichen  Umfianden  mît  Un- 
fern  Vorfabren,  demNatnr-  und  Vôlker -  Rechte  nacb, 
gleicbe  Recbte  haben,  Wîr  erklàYen  demnach»  und 
macbenf  Ciîr  Uns  und  Unfre  Nacbkomndenfchafty  hier- 
mit  und  in  Kraft  diefes  Unfers  Manifeftes,  vor  Gôtt  und 
der  Welt  feyerlîcbft  bekannt^  dafs  Wîr  das  PaktDni, 
Ivelcbes  Jm  jahre  1561  von  tJnfern  Vorfabren  mitPob- 
len.  geknupft  worden«  aus  obîgen  Grtinden  ftir  anfge- 
iSfet  ^rkennen  »  und  dafa  Wir  dabero  zngteicb,  hiermit 
tind  in  Kraft  diefes  Unfel-s  Maoifeftes,  fUr  Uns  und 
Unfere  Nacbkomménfçhaft,  auf  immer  und  zu  ewi{:en 
Zeiten  »  auf  das  feyerlicl^fte  und  za  Récht  beftatidigfte, 
obfgen  Pakten  und  der  zeitberigen  Scbuz-  und  Ober- 
berrfcbah  Poblens,  liber  Uns  und  dîefe  Herzogthumt^r, 
fo  wie  aller  Verbindung  und  Verbindlichkeiten  und  I 
V  Pâicbten,  die  Uns  und.diefen  HerzogtbUaàBr'ii'zeitbero 
gègen  Poblen  obgel<Bgen»  éntfaget  babeà  woMeo  ood 
wirkltcb  jentfagen.      .  ^        * 

^  UrkùndHcb ,  îft  diefes  Unfer  Manifcft  und  Keunn- 
ziazioo  auf  mehrerwShntes  Paktum,  ùnd  a|le  zeithero, 
zwifcben  Poblen  ùnd  Uns  beftandene,  Verbindung»  eigen- 
hSndig  von  Uns»  Landbotenmarfchall  und  Landhoten 
Biner,  zum  gegenwSrtigeû  Landtage  in  dieJTer  Rucli 
ficbt  und  zu  diefem  Zvveck  verfammelten ,  Wohlfi' 
bornen  Ritter-  und  Landfcbaft,  wie  auch  von  Uns 
Oberrathen-  und  RStben ,  fur  Unfere  Perfonen  und  in 
der  QaalitKt  altérer  Brttder,  e!genbs(ndig  unterzeicboet 
und  mit  Unfern  Fanailîenpetfcbaften  befiegelt,  wie  auch 
annoch,  durcb  Beyfetznng  Unfers  RltCerfcbaftsfiegels* 
béficbert  wôrden.  Gcgebenza  Mttau»  aus  der  Uodes- 
verlkmmlung,   den  17.  Miirz  1795^ 

<L,  S.)       Karl  Fbsrdînakd  von  RirrsfiiiHm^'  ^'' 

iUtenr  Bruder. 
.  .       ^  (t.  w 
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(  L.  S.  )       Otto  HBxiiMAifii  von  db»  Howbw,  O&fr»  ]  y ç  t 

burggraf  uni  Ohêrratk^  in  éUr  Qim-     - 
.  lit&t  rines  dlUm  Bfudirs. 

(L.  S  )        A.  Wii.HfiLM  Hahn,  gis  HlUrtr  BruiiT. 

(L.  S.  )       HfiiNR.  v.ÛFFBNBKRGf  als  (UtiTtr  BruiUr. 

(L  S.)       NicoLAus  Christopher  Ernst  V.  St£m- 

PEL«  p.  t.  LandbotenmarfehalL 

(L.  S.)       Erdkann  Dibdrich    voit    Gam'zkauw, 

DeputirtiT  dis  Kirchfpisls  Sselburg. 

(L  S.)  SlOlSMUNO  JOHANlt  VOM  HAubRIRQ,   JOi^ 

putirtir  des  Kirchfpiets  SêsUmrgt. 
(L.  S.)        Karl  Ernst  von  Rosenbbrq^     Mhpu^' 

tirttr  von  Sêêtburg. 
(L.  S.)        George   Bbnbpict    von  Engblharqt, 

Deputirter  dtr  KirckfpUie  IJUnaburg 
uni  Uebêrinuz. 
(L,  S.)        Alexandrr  Magnus  von  Vietinghopf» . 

.  Depntirttr  der  Kirckfpielê  VUuabttrg 
und  Uiberlauz. 
(  L.  S.  )        Cotthard  Christian  von  den  Brincxen» 

Deputirier  dtr  KirchfpieU  DUnaburg 

und   Uebirtauz. 

(L  S.)        Johann    Reinhoi.d    von  Fôlkersahm» 

/  DipHtMer  der  KirchfpUli  DUnaburg 

und  [Jeberlaùz. 

(US.)        Peter  Pfkiutzsr  v,  Frank,  DeputirUr 

der  JKirckfpiiU  Afckerad  und  Nerffu 
(L.  S.)    .    Cotthard  Ernst  von  RuTBNBlcRG,  îte* 

putirter  der  JQrckfpiele  JÎfckerad  uni 
Nerfft. 
(L  S.)      -Johann   Heinrick   von  Bohlschwing» 

Deputirier  des  Kirekfpiels  Mitau.  * 
(L  S.)        Pbtbr  Pfejlitzi^  von  Frank ,     Depu^ 

tirter  des  Kirckjjpkls  Mittsu* 
(L.  S.)        Johann  Adam .Wiliibuic  v.  Klopmann^ 

/         .  Deputirter  des  Xirchjpiels  Seffau. 

(L.  S.)        Karl  von  der  Howen^  Deputirter  von 

Sejfau. 
(L.  S.)        George  Reinminld  von  AlbeotIti    in 

VoUmàckt  fiir  den  Herrn  v.  Medem* 
y   Erbherrn  uuf  Wiizen^  als  Deputirten 
des  KirckffMs  Grenzhof. 
(L,  S*)       Franz  Christoph  voNvScHRÔoÉtRSS »  2)r<> 
'>:    >        putirter  des  Kirekfpiels  Baujke. 

.     (L^  S.) 
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lyqt     (t.  S.)       Cttuitfrt A«r  Preyterr ^.  feôNkfcj  jDqwlir- 
'^^  ,  ter  dês  KirchffnelsSauJke. 

(L.  S.)        \VBt?«ïliît  Johann  BstCR,   Diputitiér  its 

KirchfpUk  Êkau. 

(L.  S.)       Friedrich  Cîeofge  von  LieVeH,  i)if<f- 

ïirur  des  KirchfpietKBaldbh^._ 

> .(  t*  S.  )        Johann  Ulirich  GROtTHiiss ,   Vipiàitf 
'    :  des.KirchfpUls  Éalddkn. 

,  (L.  S.^        PittttRP  George  FRiEDRirH  Hâmw,  Dt- 

^    puti^ter  des  Kinhfpiels  Neugutk. 

-  (L.  S-^        Karl  GROtTttùiss ,  Dipuiirtet  d^  Kïfà*' 

,  {L.  S;  )  Christopketi  Heinrich  v.  Viei-inghoï^, 
^  Depuihrte^  dfs  Kirchfpûls  Dohlthn 

^(L.  S.)  Heinrick  Ernst  V.  VietineHoff,  D^ 
,   .'        -  pûHrtiT  von  Doblehif^. 

(L^  S.)  CfiORCE  PjEtBR  Magnas  v.  Der  ReckI, 

DepMirtêr  VoH   NeUe^burg. 

.  (li;/S.  )  FRfkiihkiH  Ernst  Johann'  v.  fiW  RECkt» 
♦  \DepuHrtef  vàn    Goldingên, 

(L.  SO  Friedrich    VON  HsircKiNa,     Deputitttf 

,  ^  •  Von   Gùldingen^ 

.  (  L.  S.  y  HeiNrich    von   He^ctONl^  *     Drputiriit 

VOH  ChtfiiHgiH. 

•  (  L.  S.  )  t^ETéR  Georçse  SmisMtrNb  v,  OftÊN^Ïï»^» 
.        .  D$pUUf^ttir   Vùn   GrahiH. 

.    (î-r.    S.  )  FHIEnitlCtï  CrtRlSl^bPH  VON  KLtDiSt,  Vf* 

pHtithi' des  Ki¥chfpiils  Grùtnn^ 
(L.  S.)        George  REiNHOLb  Sas^»    Dtputiritritt 

'  HitôkfpUls  Durben:  (  ; 

(U  S.)        Dimnicic  VON  Krysêrlinô»    DeputirUf 

..    '.  des  Kifchfp^ls  Ddtbén. 

(L.  S.)       GiERHARD  HEiNkidH  KoRF^,    Deputi^ 

Mil  JVUiduu. 
(L.  Si)  .    l^viN ^AtRAM  vo»  NotDB)    DepuHritt 

von  WtHdùu.  ^ 

(L.  S.)  NlKOLAtJS      CHRiStOPiriEiR       ËrNST    VO» 

?      ,  .        STBMl»&t. ,    DeptUirtet  des  Kifckffit» 

AUfchoangen. 
<L.  S.)       Joseph    von  KoSKûtt,   DepuUrtêr  iio* 
..  ,      jiUfçkwa^gèiîé  . 

it^  S.)       George  Friedrich  v.  F6ttoitSiM^^>  ^'^ 

.    fuHHerdês  £itchffms  Atifckam^*^ 


.  .  .  ' 
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(L  S.)       Git>icOi9  HÉinnictt  Sass»  Oberhauptfnann  I7QC 

auGoidtngm.    DêpuHrter  des  Kirch*    '^^ 
\  Jpiih  Hafenpoik. 

(L.  S.)     «  Kahl  V.  KoLds»    ÙipuHriit  dn  Kirch^ 

/piih  Gramsdm. 

(L.  S.)  '     Karl  EunSt  v.  Asc^BBCRâ,    Deputirtif 

des  Kirekfpiets  Frauenburg. 

(L:  S.)       Maûnu»  FriItoric»  von  fmCM.    Depu^ 

tirtet  dés  Kiirchfpiels  Frauenburg, 

(t., S,)  GbOR&B    Hj[|Ntl.lClt    von    ALfiKDVL..     De* 

|»i««rffr  if^f  Kirchfpiéls  Tuckum. 

(L.  S4)  ErN^T  JolfANM   VON  KLBlSt  »     DêpUUttit 

des  Kirekfpiets  TuckuiH. 

(US.)       I^icTB^  EftNâT .  vpÎn  t)En  Osttcit  «  geiiâftnt 
,  .^    /Sacken.»   .i?/|;«ir/f**  iT^^   JCirchfpUtf 

KândaUé    . 

(L.  S.)      KAm4  Bahon  voti  H^MWEi    BeputirUt 

des  Kirfhfpiels  Xandau 

(L.  S.)  AtEXANDER   VON   Dr ACkENti'fttd ,      jD^0i|- 

'       Hrter  dês  Kirchfpiéls  Zabeîn, 

(L*  S.')^      Karl  FîrckSi   Deputirter  dés  KirekfpieU 

Tatfenr  "  ^^ 

(L.,S.)      JF»|ttj»xcit  ÔEottâEvon  ktEi»,  2)^«ji^ 

(L*  &)  JoRANN  FBRmNAKrO  V.  Rt^^Ët9aBRQf    2J#-* 

'^  .  putirter^àH  AuZi 

IL  S.;^    .  pTtoVo»  Sass^  ûêpuiirier  ium  Auf^ 


•  '  t 
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h,    " 
1795  UntmaerfimgsaSi  mir  Bochwoliigtbonm  BkUr^ 
liMutmui  Lmà/ihaft  Éar  fferzagUnimir  Kurtand  mi 

SmgaUm  an  Ihro  XaiferUckm  MajiJUU 

sUer  JUufim. 

Wir  ta^boteniirarfchall  und  Landboten  einettm 
gegenwSrttgen  Landtage  vërfaninieltèn  Wohlgekbraen 
KitteT  -  uad  Landfcfaaft  ^r  Henogâiumer  Karltnd  viod 
Semgallen:  ' 

'Hiiin  hiertnit  kQnd  und  2a  wifleli»  daft,  Bachdeift 
"Wit  auf  dem  gegehwartigen  landtage  und  uotf^r  dem 

'  bettti^eti  Dato ,  mîttelft  UoCefs  Matiifefivs/der  zeitberi- 
gen  VèrKndung,  în  wekAer  Wir  nuit  Pohien  geftandea, 
QDd  der  zeitherigen  Ober-and  SclUiKherrrchaft  PohIeflS 
uber  Uns  und  diefe  Herzogthumer»  aus  den,  in  Unfem 
Mamfeft  angefiihrtcii ,  GrUtiden  und  UrTachen .  fcîcf licbft 

.  entfaget  hâben ,  ^it  aber  auch  zu  gleicher  Zftit  in  &• 
"«vagung  gezogen ,  nîcht  nur  wîe  unmoglicb  ei  ffir.  Uns» 
al»  einem  zu  kleîrien  Staat,  Tey,  Fur  Uns  felbft  m 
nnabikîngîg ,  und  cAme  den  Schuz  eîner  ÎJôhem  Miçhf* 
ZXL  beftehen ,  foirdcrn  ^îe  befchweriîch  und  nachthpilig 
aucb  zugleicb  fur  dîe  allganeine  Wohlfahrt  das  J«f- 
bero  în  Kurland  beftandene  Lehnsryftem  ^Wefei^i«y» 
fo  Haben  Wir  natUrlîcberweîfé ,  nîcht,  nur  die  Nothv^J^- 
dîgkeît ,  Uns  einer  Htihern  Macht  aufs  tieue  Zu  uoter- 
werfen,  fuhlen,  fondera  auch  dên  Wunfch  faffen  muffeD; 
bey  Entfagong  der  zeîthcfîgen  Oberfaerrrcbaft,  au^ 
dem  zeitherigen  Lehosfyfteme  und  einer  daraus  re/»»' 
tiVenden  mittélbaren  Rej^erung  zu  entragen,  und  nicK 
inîttelbar ,  fondera  unnaîttelbar  Uns  diefer  Hôhem  Macflt 
zu  unterwerfen. 

Wenn  Wîr  nun  feraer,  bey  dîefer  fur  Uns  un* 
Unfere  ganze  Nachkommenfchaft  fo  wîchtîgen  Verande- 
ruiig ,  Uns  eben  fo  demuthig  aïs  dankbar  der  erhabenen 
und  machtîgen  Protektion  erînnert,  Welcher  Wir  m 
dîefe  Herzogthumer,_darch  diefes.Jahrhundert  bereiOi 
vou  de»  erhabcHcn  Beherrfchera  des  Ruffifchen  R^»^^*j 


à  la  Eujfie.  4(3 

wi  gfloz  vorzBglicb,  in  neuern  Zeîten,  von  AUcrhCchft  I79S 

ibro  Qlorreichregierenden  Kaiferlicheo   Majeftat    Aller 

Seufiieo,  Kathaktna  iet  Zweyten,  durch  den  ganzeii 

Zettnbn  AllerhOftdero  beglukten  und  Glorretcben  Re- 

gierang,  gewUrdiget  worden,  dergeftalt»  dafs  \Cir  noch* 

mahts  oierniit ,    vor  *der  ganzen  Welt,    das  fchuldige 

BekèttotniCi  feyerKcbft  za  wiederholen  Una  verpflichtet 

fiihlen/   wie  Wir  Unfere,    bia   anjezc  fongedanerte» 

lûtenz'  ledîglich    and   alleîn    diefer    erhabenen    und 

nSditigen'  Protektion  za  vèrdatiken  faaben ,   und  wann 

&k  demiithige   und  liankbare  Rukerinnerung  dahcro 

'eo  Entfeblofa  bat  hervorbringen  und  bewirken  mUflen» 

Uns,   durch  eine  freywillige  Unterwerfung  unter  den 

Gton*eieheii    Scepter    Ihro   Kaiferlichen  MajeftSt  Aller 

Keursen ,   diefes  AUerb6cbften  und  machtigen  Scbutzes 

sicht  nur  anf  immer  zu  verfichem  fondern  auch  eben 

UerdurcH  der  Segnnng<en  und  dea  GlUcka  tbeilhaft  zu 

werden  • .  deflen  getreue  Untertahnen  «    unter  einer  fo 

Inftvolien,    weifen  und  gerechten  R^gierûng,    als  c# 

Ae  Regierang  Ibro    Glorreichregierenden   Kaiferlichea 

Uijefiîit  ift  •  ucb  zu  erfreuen  haben  ;   So  haben  Wir,  in 

Gefolge  ailes  diefes ,,  dabero  auf  dem  gegenwartigeft 

Landtage  befebloflen  und  fc^ftgefetzet ,  und  befchlietsea 

UDd  fetzen  biermit  und  in  Kraft  diefes,    fiiir  Uns  und 

Unrore   Nacbkommenfcbaft ,    feyerlicbft  und    unwider* 

nfficb  feft: 

Erfitiek. 

Da(s  Wir  »  filr  Uns  und  Unfere  Nacbkotnmenfchaftf 
Vu  und  dtefe  HerzogtblLnier  Ihro  Glorreichregierenden 
Kaiferlichen  Majeftat  Aller  Reufsen,  Katharina  dec 
Z^tyttUf  nnâ  AUerhôcbft  Ibrem  Scepter  unterWerfen» 

Zw$yi$ns. 

Dsff  1»  da  Una  die  Erfahrung  gelehret,  wie  be- 
fcbwerlich  und  nacbtbeilig  fiir  die  aÙgemeine  Wohlfahrt 
àes  Vaterlandes»  das  zeither*  unter  der  poblnifchea 
Oberherrfchaft ,  bel^ândene  Lehnsfyftem  gewefen,  Wir, 
Bacb  dem  Beyfpiel  Unferer  Vorfahren  des  UberdUhfchen 
Theils  fteflands,  (welche  Anno  iç^i,  l^ey  Entfagung 
der  Oberherrfcbaft  dea  Kaifers  und  des  dentfcben  Rçichs, 
zagleich  dem  damaligen  Lebnsfyftem  und  der  daraus 
refultireoden.mediaten  Regierang  deti  deutfchen  Ordens 
ent&gten  und  ficb  an  Poblen  immédiat  unterwarfen)        ^ 

Hh  2  dem 
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1795^^°^  zeltber,  unter  .pobioifchi^r  OI>erherrfi:hatt#  be(lad 
denen  I^ehnsfyftem  und  der  daraus  refulûrenden  mittel 
baren  Regîerung,  fîir  Uos  und  Unfere.  Nachkotntnen 
fchàft,  entfagen,  and  dafs  Wir  Uns  .daber*  Ibfo  Kai 
ferlichen  Majeftat  Aller  Reufsen  und  AUerbôchft  Ihren 
Scepter  anmittelbar  unterwerfen,  und  eberi  fo  ehrfurcte 
als  vertrauensvoll  die  nahere*  Beftimmung  uafers  za- 
"kunftigen  Schîckfals  um  fo  niebr  Ihro  KaiferlkbeD 
Alajei^ât  ubertaïïen  Und  ganzHch  anh.eim  ftellf o ,  &ls 
Allerhôcbftdiereiben  bis  Oato  die  Grc^fsniuthîgi?  Befcbiit 
zerîn  and  Gafapte  aller  Unferer  zeithtrig^i)  Rechte»  Ge 
fetze,  Gewôhnheiten,  Freyheitfn,  Prîvîl.egieo.  und  Be 
'Ctzutigjen  gewefep  îft,  und  nach  AU.erhôcbft  Ibrec  cr- 
Ifabeneh  und  wphlwollendeu  Pien]|^^ngsart  gewifs  ge* 
neîgt  feyn  Werden,  niit  mûtteçlîcber  Sorgfaltdjis^kûnfr'g* 
'  Schîckfal  êînes  Landes  zu  verbeffcrn,  weJcbes  fich  Aller- 
ïiôçhftderfelbçn  mit  ebrFurcbtsvoUen  und  un^ingfkhnï- 
tén   Vèrtrauen   unterwirft. 

*  "  *        .     •       "  >  •  •  '.^     ■      ■        . 

..  ..'•.^.  -.*  :     .     DrittiKS.    .  :    • 

;  Puffih  eioCf  nacb  St.  Petersbifrg  abzuferhgeu* 
fi^egttio'ii  wn  fecbs  Peffonén,  dfe  Annabnie  diefer 
Uo&fer  Unterwerfung  vDâ  IKro  KalferKcben  M^jeftat 
AUer  Reu&en  zu  erflefaen,  und  îm  FaUe  einer  HuM* 
mcfaen.  Annabnie  llerftlben^deD  Eid  der  Trenc  and  dcr 
Unterthanigkeit  Ihro  Kaiferlicben  Majeftât  Aller  ReàrsA 
darch  <ben  djefe  Délégation,  .  fur  Uns  und  in  IJnff^ 
aller  Namen  und  fUr  Unfere  Nachlominenfcbaft,  leifenz» 
lafien  ;  zu  weicber  délégation  Wir  hierœit  dânn  erneno^Q* 

..  Se.  Eiçf ]lei>z; ,    ien  Herrn  -  Oberborggttif ,    Gberratb 

.   :*- .'  «UidrRîtffr:  VON  DER  H0WEH  ; 

Den  Hochwohlgebornen  Htrm  von  Nolde  ans  Groû 
Gratnsden  ;  -     -     > 

•  Den    Hocliwohlgebornen   flerrii     DfarîenfUbrer  un 
''♦     •.  GeoérâlkÔmtniflïrius  Georôe  v.  Fôlkebsahm 

*  Deû  ttochwdblgebQrneç[  ^Herri}  Kapitan  von  H^^* 
aus  Eiilem  ; 

C(en  XHoçb.wobigebQri»/9n   H^rni  .Manoric^iT   vo^ 
,  j>en  HQchwohlgeborB«ii  HerriKlnftajttgeriditiiireffo^ 

•    tYOW'HEXKlMbfrr:''*"    • 

.    V'-:.  -••.      ",'.'•'  W«D^ 
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\ 

•  f  ,9 

Wariri  Wîr    iibrigeiis    den    Wôhîjjebornen    Ôber-  I^OC 
rathen  and  RSthen,    als  dén  gefetiz^lichen  Reprâfentanten 
des  Oorchlaachtigffen  Herzogs  in  HochftdelTen  Abwe- 
fenheit,  ,  um   fo  weniger   eine  Erklarung  und   Beytritt 
zu  aifem  -obigen ,  im  Natnen  ^und  fUr  den  Durchlauch- 
tigften  Herzog .  haben  anmiithen  konoen ,  da  Se,  Hocb- 
fiirftliche  Dufchiaucht,    der  Herzog,     Sich  în  eigener 
Perfon  an  dem   Hoflager  Ihro  Kaîferlichen  Majeflat  zu 
St.  Petersburg  befinden  und  Wîr  nicJit  zwdfeln  •    dafs 
Hôehftdîefelben ,    zar  BefÔrderung  der  waiiren  WohI-. 
fabrt  und  Gltickfeligkeit  dîefer  Herzogfhuroer,    um   fo 
nehr  eine,    der  Unlrigen  gleîche,    Erklarung,  ^u  den 
Tiifsen    Ihro  Kaîferlîchen    Majeftât   nîederzulegen    tticht 
ermangein  werden ,  âts  HochftdenenfeJben  gewifa  nicht 
«ntgehen  wird  ,  daft,   nach  vôlliger  Aufl6fung  der  pohl- 
iiifchen  Oberherrfchaft,    von  welcher  HOcbft  Ihre  zeit- 
herîge  Itiveftjfurréchte  drrîvîren,  TJnferè   obigeo^  ^or 
allgpmeinen  Wobifahft  des   Vaterlandes  gefafsten,    Be- 
fchiluTe,     um  fo  wenîger  mit  Beftand  irgend    einîgen 
Widerfpriichen     ausgefetzet    feyn    konnen,      aU     dic- 
felben  aùf  das  oben  angefiihrte  légale  Beyfpîel  gegrllni- 
<iet  find ,  welches  Urts  Unfere  uberdilnfchen  Vorfairen,  - 
Anno   iç6i,    durch  ihre  damalîge  unmîttelbare  Unter- 
wrfung.an  Pohlen ,    und   Attfhebdng  der,    bis  dahîn 
beftandenen ,    mittélbaren  Regîerqng  des  deuffcben  Or- 
dens,  gegeben  habeii;  So  >^îrd  Unfere  obgedacbte,  ni^ch 
St.  Petersburg  abzufendende,    Délégation  hierdurch  an^ 
Rewiefen  ,  Sr.  Hochrdrftlichen  DurchUucht  den  Herzog, 
i'^  Unferm    (^amen  zwar  geborfamft  einzu]a4^n»    daf« 
HochdeVfelbe ,   eine,   der  unfrîgen  glHcbe,    ErkWung 
îtt  den  Fufsen  Ihro  Kaiferlichen  Majeftët  AUer  Reufsen 
«iederlegen  wolle,    auf  aile   FïUe  aber  ficb   nîcht  abi- 
"î'ten   laffe,    Unfere  unmittelbare  und  unÈedingte  Un- 
tprwerfting,    vor  dem  Throné  Ihro  Kaîferlipben  Majcftkt 
Aller  Reufsen ,.  alleruntprthèinîgft  zu  erkiâren,  und  Sicb 
^^  allen  Stîkken ,    Unfera   obigen  BefchliîîTen  geïiiafs , 
2U   benehmen. 

Zu  ttiehrerer  Urkunde  haben  Wir ,    Landbotenmàr-  > 
fchall  und  Landboten  >  die  Erklarung  und  den  Beytritt 
Jer  WohlgebornénOberrathe  und  Rathe,  Mofs  als  Un-' 
J^rer  alferen    Bnider ,    f iir  ihre  I^erfonen ,     ZU   diefem 
^n^fîm  Lîihdfcbaftlichen  Konklufo  rfequiriret,  und  dahecd' 
^^^èlbe  tntt  Ihnen  eigènhahdig   anterfchreiben  und  mit 

Hb  3  unfern 
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1^95^"^^'"  Fatnilienpetfcbaf^en  befiegelt,  wie  tuch  tiiBCM^ 
mit  Unferm  Ritterfchaft$fiegel  befichern  laflisn.  Gegeben 
zaMiUu»  in  der  Landesverrammlungtlclen  ij.WUz»  1795. 

(L.  S.)       I^ARL  Fkkdinand    vom  Rutknbbrg^ 

als  altérer  Bruder^ 
(L.  S.)       Otto    Hjcrmann    von    bbr  Ho\im» 

Oberburggraf  und  Oberrath^    i»  der 

QualitUt  eines  cUtern  Bruders. 
(L.  S.)        A.  wiLHELM  Hahn»  als  altérer  Bruder. 
(L.  S.)       Heinrich  vom  Offskbero;   ats  alte* 

rer  Bruder. 
(L*  St)        NicoLAtJS  Christophbr  Srnst   vor 

Stempel»   P't.  LandbotenmarfchalU 
(L.  S.)        Erdmann  Diedrich   v.  Gan^^kauw^ 

Deputifter  des  Kirch/piels  Seelburg. 

(L.   S.)  SiGiSMUND   JOHAMN    VON    HaUDRINGi 

DepuUrter  des  Kinh/piels  Seelburg. 
(L.  S.)        Karl  Ermst  von  Rosenberg,  i^qpa* 

tirter  von  Seetburg. 
(L»  S.)   ^    George  Benedikt  v.  ENGBLHARDTt 

Deputirter  der  Kirchjjpiele  DUnaburg 

und  Ueberlauz.  '  .   / 
( L.  SL )       Alex ANDBR  Magnus  v.  VietiNghoff, 

Deputirter  der  Kirck/piile  DUnaburg 
'  und  Ueberlauz. 

(L.  S.)        GoTTHARD  Christian  v.  d.Brinçkev 

Deputirter  der  KirchfpieU  DUnaburg 

und  Ueberlauz. 
(L.  S.)       Johann  Reinhold    v.  Fî>lkbrsahn* 

Deputirter  der  KirchfpieU  DUnabwg 

und  Ueberlauz. 
(L«^S.)        Peter  Pfeilitzer  von  Frank;  De- 
putirter   der    KirchfpieU    jlfcherei 

und  Nerffi. 
(L.  S.)        Gottharp   Ernst    von  Rutenbevi 
\  Deputirter  der    KirchfpieU  jffcherad 

\     und  Nerfft. 
(L.  S.)       Johann  Heinrich  v.  Bohlechvino» 

,    Deputirter  des  KirchfpieU  Mittau. 
(L.  S.)        Peter  Pfeilitzer  von  Frank»   De- 

putirter  des  KirchfpUU  Mietau, 
(L«  S.)       Johann  Adam  Wilhelmv.KlovmàkXi 

Deputirter  des  KirchfpieU  Sf^Jf"»- 

lL«  S.) 
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(US.) 

(L.  s.) 

(L  s.) 
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(L  S.) 

(U  S.) 

(U  s.) 

(U  s.) 

(U  s.) 

Kahl  vok  der  EtowxiTy    Deftairter  lyçK 

von  Sejfau. 

in  FoUmjO^ht fUr  din  Herrn  von  Me^ 
de  m,,  Erbhirrn  auf  tf^ilzen^  als  De^ 
putirten  des  Kirchjpiek  Greezkof^ 
Trans  Çhristoph  von  Schr6dbrs$» 
D$puHrter  des  Kircbfpiets  Baujki, 

•      GkRJSTXAM     FREUfXRR      VOR    RôNRITa 

DepuHrter  dis  Kirckfpiels  Bau/ke., 

Wrrner  JoHANR   Bbhr,     Peputirter^ 
des  Kirchfpiels  Ekau^ 

FrIXDHICH  (jEORGX  VOKLlEVBlf»    Z7f^ 

putirter  des  Kirch/gieJ^  Baldo^n. 

JoKANR'  IXlrick  Grotthuss,   Depu^ 

tirter  des  Kirchfpiels  J^aldol^n^ 
Pkilipv    George    Fridrich    Hahnji, 

Deputirter  dei  Kirchjpiels  Heugu^h.^ 
Kari«  Gbot'chusSa  IJepHtirter  dfs  Kirck^ 
fpiels  NeugHtk. 

CkRI8TO»H£I|  HeIRRICH    V.  VlETlNQ- 

MQfi,     î^py^itteTs    des   Kirjhfpiçlsi 
DoblekfL 

£hciNRICK  ErRSI^     VOR  ViETIROllOFF,. 

Mfeputirter  von  DobteUn. 
Geobge  Peter  Maunus  v.  der  ReckEa^ 

Deputirter  voe^,  Neuenbêerg. 
Friedrich  Ernst  Johann  vbif  der 

Rbçke,    Deputirter  yon  Qoldin^en*^ 
Friedrich   von  Heycking»    Depuiir^ 

ter  von  Goldingen. 
Héinrick  voiï  Heycking,  D^tifier^ 

von  Goldingen^ 
Peter  George  Sigismund  v.  Otfku^ 

B^BR.Q,  Deputirter  ton,  Grobin. 
Friedrich  Chr^&toph   von  Klri^Ta 

Deputirter  des  Kirchfpiels  Grobin. 
George   Reinhqld  $as«»   jpeputirter 
.    des  Kirchfpiels:  Durben. 

PxS;DRICH      von    KAYSKRLXNCd     SkP^^ 

tirter  des  Kirchfpiels  Durben. 
Gerhard   Heinrich  Kori^v»     HepUr 
tirter  von  IVindan. 
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L.  S.)        I-PVïîr  Adam  ypir  NPïfilEt   JiepuHrUr 

von  [f^indan. 
L*  5-)       Ni|tox-Aus  C*ÇRiSTqt»HKn  Ebnst  yqh 

STf^fA^EJ.^  JQeputirter  d^s  KifchJpieLs 
Mfchwangen,  ' 

le  5«)      JpsEfit  VQN  R0SKIJI4,    Pepuf4rter  m 

kfl/cfiwafigm. 
L.  S.)        QfipuGE  FmennicH  y,  F6liç{:rsahm, 

.  D^^utirter  dr^KirçhfpielsMfihwangtny 
Lf  ^)        (xiPEQi^    tJ^iNRiçii  Sass^     OberhaupU 

Pkann  Z^  QoH\ngen.  rDepufirter  de^ 

Kirch/p^^^s  fIaJ(inpoth^ 
\,.  50        Ka?^^  V    NoLDE,   DeffiiUrler  de^  Kirch'. 

Jpiels  Grcjmsden. 
L.  S.)        Karl  Érnst   von  Aschebçrq,     De-. 
'■  putirter  des   Kirchfpteis  Ffauenburg, 

Ij.  §,)        Maç^n'US  Friedrich   y. ,Fihp;ks.    jP^*- 

'    ^  putirter  des  Kircjtfpieis  Frauenburg. 

L.  St.)        (jEQRaB    Heinr;çh    yoN    AlpedxL) 

Df putirter  4^s,  kir€hj]fieis  fuclium, 
L.  5.)       Çrnst  Johann   von  Ki-eistç,.  JOfepu^ 

tirt^r  des  Kitchjpieis  Tt^chuni. 

L,  S.)  pETEK    ÇRifST  y0N    PER    OsTE»,    ge- 

pannt  SacHen ,  jQeputirter  des  Kirch* 
fpiels  Kandau,  "•  ' 

L»5,)        fÇ/^i^L  iPARON  VON  R^NNiç,  Deputirter 

4es  Ktf'chfpiels  Kandat^.    . 

L.  S.)  Al-?:3ÇANPEH    VPN    DRAÇHENf  ELS,  Di^ 

putirter  des  Kirch/pirts  JZc^etn 

ïy.  S.)        Kai^i-.  Firmes t     Deputirter   dt^^'Kirch^ 

fpiels  Taîfen. 
Lr  S.)        F|i;Eni|icï<  Qeorgp  ypN  KLp:4STi  De-. 

pMtirtèr  von  j^uz. 

t.  5.  )  JOHfANBT  FeRDIN AKIP  VPN  RUTÇNBEBGi 

Deputirter  vot^  Auz. 

tr.  S.)       Ottp  yPN  Sajss,   IfepuHiier  vqh  Juz, 
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k  ht  Hu^t,  •        4U 

..     .     ■  • 

UtUirwerfimgs^Jk$0  (kr  Higufmg  nnd  ihur  f^n^  179Ç 
fvhm   lVohlg$bofnin  Rittif-  uncf  l^ndfçh^ft  (hif  ii-^^ 
Pfltenfchen  Kréfes^  an  Jhro^  Xaiferi.  Jtlajijlët, 

W  ir  PrXfident  and  hwiritht  def  Piltenfeben  K)-eHbi| 
wle  auch  Direftpr  and  fliintliche  Kirchfpielf-BevolU 
michtigte  ciner  hier  zor  «llgemeinen  Landci  -  Confe^ 
mz,e  veffâminelten  Woblgrbortien  (lifter  «  pnd  L»pdt 
fchaft  dîef«'«  Krfire«t  urXunden  und  bekennen  J^rz^ 
diefes  CQtiferen^ial-Scbluflef  bieftnit  iSiTeiitUch ,  daHi, 
çschdem,  Inbalts  beygcbenden  Manifefts,  Uiiif^r  Unrer* 
Werfungs  -  Vertrag  und  aile  •  dariuf .  Pe^ug  hahendo 
Kfichs  -  ConftientioneD  «  picht  altetti  ?on  der  Dûrcbf 
laacbttfTçn  H^pctblil^  Pnhlen  invertirt  worden;  fondera 
«Dch  die  pollHrebefi  VerKnderangeo  diefva  KÔnigreicbf 
un4  Grofs  -  Her^ogthnina  Uttbauen ,  ils  zeitherige^ 
Schatz-'  und  Oberberrfcbaft  des  Piltenfcben  KmCpt^,  «11^ 
Verbindongeo  mit  de^nfflben  getrepnt  pnd  aufgelâre^ 
bat,  ffleîcbwohl  aber  ein  kleiner  Staat  ^ur  Beybehaltung. 
()er  allgetneinen  and  indîyidueUen  GlUckfeligk^itt  Teinç 
polltircbe  Çxtftenaç  der  weifen  unil  huldreiohen  J^^ord'^ 
nungen  mScbtîger  Monarcben  zu  unterwerfen  bat;  (q 
habeQ  Wir  obenbenantite  H^gierung  und  Repr^fentail* 
ten  des  gefamœten  Adels-  odef  Ritterftandes  des  PU^ 
ttofcben  r^reifea  in  eîner  diefer  Abficbt  entfprechendeii 
BerathrchUgung  fQr  Uns  und  Unfere  Nacbkoininen  foU 
^ende  Afte  zu  bèrcbltefseq  Ond  zu  entW^tfsn  (\^ 
oi^thig  imd  beilPiEim  eracbtet. 

Die  ZurjDckerinnerungeii  allep  vop  Ikrà  Rujfifeh^  ,. 
Kaiferlichen  Majefiat  IJm  zogefloflenen  Wobitrviten^  !^ 
und  fortgefetzte  Allerbbcbfte  Protçftion  dçr  erbabenfteo 
tind  mHcbtîgften  Monarchinn  1  die  AuflOAiog  der  zeit^e^ 
'ig«n  Schotz  pnd  OberherrTcbàft ,  nnd  die  fcbutzlofe 
^^%é'  dtefes  Kréirést  beftimmen  die  Regierung  und  einè 
Woblgeborne  Ritter-  ttnd  Lafid(bbaft|  fich  in  tieffteç 
llflterthSnigkeît  dem  glorreîçbe.n  Tbrone  Jkro  fluffifch^ 
^aifirHckm  f/lajefl(it  ?q  n|(bern,  pnd  die  kiipftige  Di.rpQ<» 
fition  dea  Schickfals  des  Piltenfcben  f^reirea  und  deflVn 
î-'inwobner  der  wetfeften  und  gerechteften  Sntfobéidung 
i^fo  Ruffifch-^  Jdrifirtiçhèn  MajiflHt  ehrfqrçhtîYpU  «m 
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^?9S  ^^  nciî^  9^  ttberltflreii,  ait  AllerbtfchftëieTdbe  bts  dtto 
die  GrofiimQthîge  BeTchfitzerinn  nnd  (laraiite  filer  Unrrer 
WtdieriKea  Reehte«  Gefetae»  Gewohnhelten,  Freybei- 
t«ii,  Privile|c|ea  Qod  BefitwoKeD  gewefeii  ift«  ond 
nach  JiUirhSehft  Ihrer  erhabeoen  and  wohlwollendeo 
Denkongtart  gewift  geneiKt'  feyn  verden*  mit,  mlitter- 
lieher  Sorgfalt,  das  kilofcige  Schidcfal  einet  Landes  2D 
beftimtnen,    welcbes  ficb  JlUêrhSckftdêrfilbm  mit  di- 

ftifcfatifolletii  Vertrtnen  unterwirfc. 

.         '^       - 

In  Fotge  deflen  berchliersen  and  fetzen  .Wir  fur 
Uni  and  Unfre  Nach^ommenrehafc»  durch  diefe  feyer- 
liche  Afte  feft»  daCi  Wir  verfammlete  Regierong  und 
Eine  Wohigebofne  Rhter-  und  L.andrcbaft  des  Pilten- 
fehen  Kreifea,  dem  ({lorreicben  Scepter  Ihro  RuJJifch; 
KaifÉrtkhm  MajiftHt  aller  Riujién  Catharina  étr 
£mijj(Un  zatranung$yoU  einea  glUckticben  Schickfali, 
Uni  ùind  Unfer  Vaterland ,  welcbéa  feine  ziitberige  fo 
oft  bedrobeté  politircbe  Exiftenz»  blôn^  dem  Hald-and 
GnadenvoUen  Schutz^uod  éçr  mSchtigen  Intervention 
diefer  weifent  trbabenen  und  angebeteten  JiScmêrcim 
ZQ  danktn  hat«  unterwerfen,  nnd  AUerhôcbft- Ihrca 
Willen  ali  daa  beiligftè  Gefet^  rerpeftirtn  werdea, 

Dii  Ton  Uni  hier  erwghlte  Délégation,  aïs  Seiot 
Bxeillenz  dèr  Herr  Landrath  und  Kitnmerherr  Baroo 
von  KoRFF  •  Erbbefitzer  der  Preckul  •  Aflicenrcben  GQter 
aild  der  Wohlgebdnie  Herf  Oberftallmeîfter,  Canni^r- 
herr  und  Ritter  Baron  voir  Hstcking  werden  df>(!? 
Afte  der  Unterwerfung  mit  der  allertîefftén  E3irforcht 
und  SfibmfflTion  zu  den  Fllfsen  Ihro  Ruffifik^Ki»!^^ 
UekeÀ'  BtajeflfU  legen,  nnd  den  Allerhîichften  nnd  wei« 
feften  Verordnangen  unterthànige  Folge,  fo  wie  den 
Holdigunga-Eid,  in  Unrertn  uAd  Unferer  Nâcbkovm^Q 
Nihniiii  leiften, 

« 

Mit  dèr  froheften  und  dankhàrflren  Empfindobg^f* 
varten  dfe  Untjerzeichneten  von  der  Entfcbeidaog  àtt 
erbabenften  Scbnt^gSttinn  ».  die  Beftimmung  ibrei  Vî^^' 
tigtn  Scbickfals.  Mit  QroAimttt^^  o|id.Wohltbateo  ^eich^ 
net  ficb  daa'  glorrei^he  Jf  hriiundert  CATHAniNSHi  ^^ 
Uiift;trbliçhen  aaa.  Keîn  Staat ,  MirhUckfi^  Iknm  er- 
liibenèn  Scèpter  ûnterworfWi ,  traùrét  bey  dîfcfcr  V*'^' 
«nderang,  Dreifat  vîelmchr  d»  2aw«Ghi  ftinci  GW* 
wo  feiiier  Sicberbeit,  ;,. 


à  ta  MuJUt,  491 

Dit  Aoiiakn  dkr .  gegeiiwXrtIg«ii  P«riod«  Werdrà  1^95 

tQcfa  fQr  Uns  and  Unfere  Nacbkomnieofehâft  ein  bl«i- 
bendet  Denkniâhl  d^  Groftmdtb,  Gercchtigûit  imd 
Goade  der  weltamfalTeiiden  Beherrfoberinii  ftym 

Za  '  fliehrerer  Urkand*  nnd  Beflcbenwff  Uafertr 
Uerin  àDg^elobeten  Treue,  haben  WIr  Priudcftt  ond 
LiodrSthe  des  Piltenrchen  Kreifei,  wie  aach  Diftftor 
Qod  ftintllcbe  KirchCpiels-  BevollmXchtigt*  einer  bicr 
zar  illgemeinea  Landes -Coofertoz  verfamnielten  WphU 
aebornen  Ritter-  and  Ijindrcbaft,  dièfen  Confertosial- 
dcUurg  und  Unterwerfungt-  Aktt  oicht  illein  eigen* 
i>&dt((  uoterfcbrieben  und  befiegeit»  fondera  anch  mit, 
'em  Laodgerlcbts  -  Infiegel  verfen^n.  So'gerehehen  sa* 
Hifenpotb  in  der  altgemeinen  Landes-  Verfinunlong 
to  Piltenicben  Kréifes  den  dg.  MSr^  1795. 

CL.    S.) 

(L;  S.)       Otto  Ulrich  Ewalo  voh  SACKBKt 

Prdfident. 
(L.  S.)       Ulkick  Johann  Bshr^  Lanirath.     . 
(L.  S.)        N1CLA8  Carl  K0RFF9  Landrath. 
CL  S.)       Lkbrecht  Cari*    Ernst  Fircks, 

Landrath. 
(L.  S.)       Herrmann    Ulrich.     Freyhcrr    von 

Blomberg»  Landrath. 

(L.  S.)  CARLGuSTAFy.OFFSNBERa»JLailA*alA, 

CL.  S*\       Otto  von  Sackeni    DireSor  der  gi'^ 

genwUrtigen  allgemeinen  Landa-  Vit 
Jammlung. 

(L.  S.)    •  Ernçt   yon    Mirbach,     Amboth/ckif, 

KirchffielS'Bevollmèfchtigter. 

(L.  S.)        Otto  Christoph  von  MirbacHi  ^to 

BevoUmdchtigttr  des  Kirch/piels  4m* 
botheu. 

(L.  S.)       Philip   von  Hahn,    Bevoflmi^cktigter 

des  Kirehfpiels  Neuhaufen. 

(L.  S.)       Srvtst    Gottharo    von   DerschaUs 

.  ,/  ats  BevolUnachtigter  des  Kirehfpiels.         ' 
Hafenpoth  fUr  mich  und  in  FoUwackt 
meimes  Mitbevollmdchtigten  desHeirrn 
Qustav  von  Baqqe»  fo  wie  auek 
in  fubjlituifier  lyilmaekt,  der  BevolU 

mUch'^ 


/ 
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IJ^OJ   '     ,  '''  ptàchtigtan  des  lardfifpiets'ErwiAlfi. 

nehmtich  August  von  Fpic&s  Mf 
Petkr  vo»  Ko$chkull. 

(l^.   s.)  liElKKICH  VON  HfAUDtllWCi,   ats  5rtfflC 

machtigter  des  Sffckei^hM/çfftn  M 

fpiels, 
(L.  S.)        Benkdict  Wilhelm    von  HeYKiHjiJ 

als  BevoUtnàchtigter  dçs  SacktfiiÀ 

fchen  Kirchfpiels.  J 

(US.)       Johann  Ewald  von  Mirbach,  m 

BevoUmUchtigterdes  Pilten/cken  ^trm, 

/puis, 
(L*  SO        Cak).  Nigqlaus  Albxius  vonSimoïi 

i.iN,  BevollmâchtigUr  der  Ktrchfj^l 

PUten  und  Dondangtn^ 

d. 

Mt  der  Entfagung  Sr.  Durchtasuht  des  Htwt 
von  Kurland  und  Semgalhn  von  dm  ihm,  aUrt^ 
rmdm  fferzog(  dqjelbfi  zufiandigen  Rîfhia^, 

V  on  Gotces  Goadeo  Wîr,  Peter  în  Uefl«nd  «u  JM^*  1 
und  St^mj^allent  Wîe  auch  in  Schlefien  zù  SUgab  IW( 
Freyer-Standes-  Herr  z\x  Wartenberg,  SraUn  onJG^ 
fcbUtz  &c.  &c. 

Thun  hiertnît  jédermSnniglicb  kund  ond  su  wiffi 
welchergeftalt  Vf\r  ans  Làndc'svkterlîtîher  FOrforge  ( 
Qnfere  HerzogtbUnier  Knrland  und  Semgallen,  gl^^ 
bey  dem  Jetzrern  Auij^ruche   der  verhcérend^  Poh 
fcben   Infurrektion ,    diefelben  fowobU    aU  Uns  Se 
ùnd  Unfere  ganze  Pamîiîe  dem  hOrbfteii  ntid  OB^chtfj 
ften  Schut^  Ihro  Kairerlkhen   ^ajiffim  Aller  Reufsi 
detniithigft  za  unterwerfeo,  baben  angelpgen  feyn  l>ff<^' 
Da  aber  die  unau^bUibltche  Polge  jenes  verabftbeuoog 
wUrdigen   PoblmTçhen  Aufft^ndes.    die  ganzIiche^Q 
lôrùog  dures  Kdnigreichs  war;  fo  bf^rte  aucb  zugi»>' 
mit  deiïen    politifcber  Exlften?  der  bisher  beftandei 
Lebns-Ne)(us,  welcher  die  Herzogtbtinier  Kariand  u 
Semgallén  an  Poblen  gekniipft  iiatce,  vQllig  aofi  ^ 
duréh  Wir  Uns  defto   dringender  verpflichtet  bîeitej 

durçb  Ai^fifçbreibung  \^ifiç|  çxtfçrdmaireo  irtnddg^f, '^^ 

'^  '         lUge* 


à  ta  Jùiffie.  4Pg 

allgeitielii  gewRnfchee  nnfcediogte   Subjeftton  Unferer  1795 
HtrzogtfaUmer  Korland  und  Seoigallen  unfer  detn  gloN 
rachcn  Sàepter  der  Unfterblicbeh  CAtHÂkiHA  d^r  Zwèy-  *    '*' 
tttif  zti  beichleunigen.    Maafsen  nun  die  zu  dUfein  er« 
baboen  ËndzM^eck   ernatinten  Deputirten    nicht  allein  ^        ' 
durch   eio  fôrmllçhei  Manifeft  Qnterm    i8>  Mfirz  N.  St. 
des  }et2t  laofendeD  Jahres,  der  Pohlnifrhen  Ober-  Lehna^ 
Htfîfcfaafe  aoB  den  oben  aogeftthrteti  GrOndén  mit  v^^ 
Ugeoi  Recbte  feyerlicbft  nod  auf  immer  entfagt  ;  fon« 
dem  aach  dorch  ein  Zweytes,  unter  dcmretbi^eii  Jt)ato 
aoigeftelltea  motivîrtea  Manifeft,   die  ,bia  Jet2t  ftatt  |(e<* 
/bfldene  Lehna-  und  médiate  fiti^ifébe  Regiertoiiff  lini 
voo  non    an    nnmittelbar   und   difekte  detn   RuAfcb* 
Kiiferlichen  Reicbe  einverleibt.zn  .(eyn  .gSozHch  anf« 
beben,    fllr  beilfam  nnd  erfprierslirh  gefunden  baben; 
fo  accediren  Wir  nicht  nur  dierer.flir  Unfer  Vaterl«tfd 
fo  wichti^n  Akte,    fdndêrn  fleben  Selbft  thro  Kaifit^ 
lichen  MajyMt  Aller  Reufaen  hierdurch  ehrfufehtavbli 
an,  mebrbelagte  tinbeditigte  Urfterwêrfong/  die  Kurlandi 
danerhaftea  GlOck'  allein  Tollkommeft  grlinden^  nndUnii 
die   iKngft  fehnticbft    gewUnrcbte  R»he   fiéherd    kann^ 
huldrefcnft  ânzuneboien.    Wir  elirlaflen  und  èntbinderi 
demnach  allé  nnd  jede  EihWobner  Unfrer  Herzogthflmef 
Kurianda  Ufid  SeitigaHen  dea  Uns  geleifteten  Erb^HuU 
digungs-Eîdeaî    tegen' su   den  FOfaen   der  Erhabënen' 
Monarcbînn  dea  ftuiiifcbèn  Reicba  gegenWÉrtige  feyer- 
llche  Refignatton  fiir  Una  und  Unfere  Succefforen  atti' 
Lehn  nieder,  tttid  entragen  von  non  an  bia  auf  t-wige' 
Zeiten*  dem  Usa,  verm/ige  Unferer  Inveftitur- Diplôme 
zuftebenden   Lebiia-^Niesbraucb  und  allen  Una  auf  die 
HerzqgthQmer  Kurland  uqd.Semgailen  bia  bieher  çom* 
pptfrten  Régalien  nnd  farftlichen  Rechten;  in  der  volleil 
Ueberfl^eugungy    dafa  Rufslanda  Weffe^    Gerecbte  nnd. 
Huldreicbe  A^narcbinn,  Una  und  Unfere  Famille  Aller- 
hScbft-Dero  mSrbtigen  Schutar  und  allea  beglUckendea 
Proteftion  ununterbrochen  angedeyben  2a  tinen/ Aller-, 
gnSdîgft  geruhcn  werd^n. 

Urkund  deffen  babeii  Wir  gegeti^^tfrtige  freywiHfge  ' 
nnd   unwiderrQfliche  Renunciations-  Akte   eigenbKndig 
unterfcbrieben»    und    mit  Unferm    fiirftiicben   Infiegel 
bekraftiget.     Gegeben  zu  Se.  Peteraburg  den  ^|.  Màraè 
Anna  1795, 

Vktkh,  Hrrzog'zu  Kurland* 
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1795  ^^fi  ^  Kàifirbm  âUer  Rtufien  wegen  l^erihdgimg 
^jùf.'  der  HiTZoglthutntr    Curtand  und  &n^aUm  mit 

dem  RuJJiJchen   RHche. 

^  •      .•  "     -        .     .  •  ••    •  . 

Xtntpr.  fip.  efi  Ruffi  et  fe  trouve  dans  Polit,  ^^ownal 
2795«  p.  700.    PûssBLT  Aknakn.  III.Baiftf.  p.l6^.) 


MimuUKi  der  jfUerdarthlimikiigften  Kaiferin»^    Sdbfi^ 
ktrrfiktrnm  Mer  Rwfim.  welihes  der  regierende  Sénat 
'     znr  àllgimeinen  Kenutnifi  bringet. 

£%Mi  dejD  beyge^len  Aftea  der  HerxogtbBancr  Car« 
laiid  imd  SettiKâleo»  zocletch .  dea  Diftrifts  Pilt^o,  die 
ift  ibrer  allgetteinen  VerfammliuiK  abgefaiTet  fioé»  wird 
voftr  Sénat  cirTeiienf  dafs  diefe  Provinseo,  nachdeia 
«fie  in  tollem  Maafae  uofere.  BeôiUhang  uod  Sprgfilt 
fOr  ibrf».Erbaltang  in  Sicberfaeic  und  Woblftand,  tnltten 
noter  den^  benachbarteD  verfcbiedenen  Verwirrungen, 
nnd  vornebmlich  zur  Zeit  dea  letsteo  Aufrubra  in 
Poblen  erkanntf  fBr  daa  «tôsige  und  nm  ibre  GlOck- 
feligkeit  nnd  Rabe  20  befeftigeii  notbweiidigfte  Mittel 
erachteC  haben.  Uns  zn  bitten*  dafs  Wir  fie  noter 
nnrere  Herrfçhaft  anfnjebmen  mëchten:  Wir  ^héea, 
daber  nacb  erlaobtem  Zqtritt  ibrer  BevolhoiSchtigt^  va 
miferm  Tbrone  ihoei»  ibre  Bitte  gewlîbrt». 

^  in  Verfolg  deffen  yeretnigen  wir  die  erwSbntea 
l^rovinzen  mit  noferm.  Reicbç  aaf.ewige  Zeiten,  uod 
befehlen  wir  dem  Sénat  biermit  ,an^  dafa  er  die  ge- 
meldêten  BevoUmïebtigten  za  ficb  berofe,  nnd  voi 
ibnen  im  Nabmen  ibrer  Brtider*  den  Èyd  eii^er  treoea 
UnterwUrfigkeitt  den  fie  gegen  Ûna  nnd  nnfere  Kach- 
folger  bewabren  folleo»  abnehme, 

'  Und  da  Wir  hieranf  den  General -Ltentenant,  Baron 
PiETER  VON  Palkïc.  zotn  General- Gon?ernear  von  Car* 
land  beftimmen,  fo  tragen  w!r  dierem  aucb  anf«  aile 
andere  Bewobner  der  HerzogthUmer  Cnrland^  Seipgal- 
len,  nnd  des  Diftriéb  Pilten»  zu  folchem  Eyde  za 
bfiingen  ;  deswegeti  foll  der  Sénat  das  beygebende  Re- 

ftript 


à  ta  Rup.  4^f  , 

Tcript  ZQfrleich  mtt  den  In   niAfbhtf  Qtod  dentfditr  1^95 
Spncfae  abgednickteii  Exeopiarieik  an  Ibn  abfchickco. 

AQfs^tr  diefém  M^indat  der.  Allerdarcblaucbdgfleii 
XAirerloD  ift  an  den  Sénat  c;in<s  vom  Hersoge  von  C«r- 
liod  vorlMofig  eingereichte  Aktc  gefchickl:,  m4t  wtlcbcr 
erfOrficb  nnd  (eine  Nacbfolger,  ficb  von  dem  H«r« 
logthnme  Corland  nnd  Semgailcn  nnd  vod  allen  Redi« 
ten  dtvon  aof  aile  2^iten  loafagt. 

Der  regiorende  Sénat  bat»    ma   dag  aUrrfaOchft^'  ^ 

Miidat  der  illerdnreblenchtig^en  Kaiferinn  sn  erfttlleny 

ke&hlen»  allen  nnd  jeden»  attea»  fowobl  von  der  Veiw 

einigong  der  erwXhnten  Provinsen  mit  dem  gattsea 

roffifcben  Reicbe»    aie  anch   von  der  Lotfiigttn|^   dee 

Herzogs  von  Corland  von  diefen  HersogtbOmemy  dorch 

5ffentliche  Mandate  bekannt  M  mareben  ;  welcbet  demi 

aack  doi-cb  dierea  gegeowXrtlge  llandit  Off«ntUcb  be« 

bumt  gemacbt  wird.' 

Gedrnckt   zo    St.  Peteraborg'i    beym   Sénat   den 
i^.May  1795. 

* ^  ^  ^  ,    \?  ,  *  _'  y  ' 

Traité  de  Pàix^  entre  Sa  Majefté  U  Roi  de  ••  ^^ 
Prujfe  et  la  République  Françmfe^   conclu 
et^  figné  à^Bàlcy  k  5,  é^ Avril  I795-. " 


{Miarfi^  S.  K.  M.  von  Preufien  an  Ihre  JUitftXndt  in 
Bitreff  des  am  5.  Afrit  ifçs  g^chlajfnun  Friedms* 
traSats.  4.  Kocm  reiueil.  T.  IV.  p.  156.  Gkbhajid 
T.  h  p.943.  Recueil  gin.  d.  traités  f.jo}  en  Anglais 
ColL  of  State  Pap.  T. lit.  KL  p. g;  sn  ttatien,  Gazette 
univ.  de  Fierenza  n.  34;  rn  allemand.  Hift.  Pot.  Mag. 
1795.  Avr.  p^40ft«    Vq^klt  Europ.  Annakm 

B.II.  p.  sa  &fc.) 


s 


a  Majefté  le  Roi  de  ProiTe  &  la  République  Françaife» 
également  animèi^  do  déiSr  de  mettre  fin  i  la  guerre 
^i  les  iXviftf  par  une  paix  folide  f ntre  les  deux  Na- 

tionsi 


49f  Traité  di*pà/x  e^dre  ta  Pruffe 

I29S  ^^^^*»  ^ft^  *»0*m4  pour  Icfjrs  l'iépipotei^frififet^  (aVoît 
-  ^^  le  Roîi  Son  Mîùiftre  d*Et«t*  de  Guerre  &  diT Cabinet, 
Charles  Augofte  Bafon  de  Hardenbefg,  .  Chevalier  de| 
Tordrip  de  Kàîgle  rotige,  de  l*aîgle  blatte  &  de  St:  Sta- 
iiîa«ffs  'fec.  &  la  Républîcjue  Françnfé;  le  Cîtoyeti  P^an-  | 
dofs  fiarrhelernyy    fon«A<ttbÂfladeûr  efl  SuiiTè  &d4 

\    Lesquels,  api;es  ^ifoir  échangé,  leprs  pleinpoavoio^ 
ôlit  arrêté  les  Articles  fuivans: 

n  jr  aura  pabt^  atnîHé  fit  bottné  lltt^iltgisfUe^  entré 
Sa  Majefté  le^Koi.de  Ppofle»  ta^r/ confidéré  ccusme  tel, 
qù^ep  Sa  qualité- d'Ëlefteuf  de  Brandebourg  ficdeCo- 
Stat  de  IfËttpire  Geroianique,  &  la  République  Etatiçaife* 


rkla. 


ttffaMofl 
d*hofti. 


,;       ,.  ,        .:.xAll.T.    II.      •■    ^..  ;  '  -   ' 

«,  Bu  eotiféqpetine i  ioi^tes  hoftiHtéd  e titre  leâ  deax 
Puiflances  contractantes  ceiTeront  à.côiDpter' de  la  Ra* 
tificatî^n  4«  préfetît  Traité  &C  aucune  ^•JEllfs  ne  pourra, 
à  compter  de  la'tnêiîie  époque,  fournir  contre  l'autre, 
en  quelque  qualité  &  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  aucun 
fecooCa.»  Dt  cpotingje^nt ,  (oit  eii  boituiiÊS^.  en.  chevaux» 
vivres»  argent,  munitions  de  guerre^  ou  autrementé 

AiIt*  "ik. 

V  L^une  des  Pi|i'ir9QCei|.contni6binteft  ne. pourra  tceorf 
S^t  p^iTage  fur  (on  territoire»  à  des  troupes  ennemiei 
de  raulre.      *  {       ^  :  "" 

itaeoâ  L*é«  troupes  dé  ta  République  Fratfçaife  évacueront 

c^tri.  ^^^^  i^^  quinze  jours  qui  fuivront  la  Ratiiieatîoti  do  pré« 
kmitfoi.  fetit  Traité,  les  "parties  des  États  Prufliécis,  quVles 
pourroîeiit  occupetfùria  rive  droite  du  Rh!ti.'  Les  con- 
trUiiitiqna^  livraifom,  .fourulrure»  êe  pfeflations.)ie  gQerrs 
cçflerq«t%nnàretneivt  à  compter  de  q«iiti;f8e  j[9ura,apfè( 
la  fignature  de  ce  Traité,  Tbus  le.s  arréragea  du^  â'  cet» 
époqtjé»  de  tnéme  que  leg  bîllftts  &  'pfotneffçs  ^donnéi 
ou^  fartes  à  cet  ég«rd,  feront  ^e  nul  effet.  Ce  qùt  aura 
été  pris  j&a  p^rçy  apiNèa  l'ép^que  fii^ii^r  fera  d*abord 
tendu  gratuitement»  ou  payé  eu  argent  comptant* 

•  '"  •'   ■-'■  -    •  ..;;l  AnT-;.V-.''  -  •»  'T  :   •  '  •- 

Btati  ém  ■•\'  £$^  troupes  dé4â»;B^put)liq.ù0  Frânçalf($M:outjtiaer6nC^ 
i^Hvï'  d'bcçupef  la  partje^^éf,  ^tatt  'd J  Roi ,  $tué«f;  fti>  U  rive 
gMtcbc     «^    ..  '  gauche 
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gauche  dn  Rhin.    Tout  ârniiig«iiient  définitif  »  à  Pégird  I795 
decei  Prpvinctf,   Tera  renvoyé  juian'â  )•  Pacification 
{éoértle  entre  l'Empire  Germanlqne  oc  la  France. 

Art.    Vr. 

en  attendant  qu'il  ait  ^té  fait  un  Traita  de  Corn-  Com- 
merce  entre  les  deux  Puifisncca  contraftantea  »    toutes  »«^«*' 
lei  cummunicationa  &"  relations  commerciales  font  ré* 
ubiies  entre  les  Etats  Prufliens  &  la  France ,  fur  le  pied 
oii  elles  étoient  avant  la  guerre  aâiitlle. 

Art.  VII, 

Les  difoofitians  de  TArti^e  Vf.  ne  pouvant  avoir  Nom  a» 
leor  plein  effet,  qu'en  tant  que  la  liberté  du  commerce  ''"^^'^ 
ieri  rétablie  pour  tout  le  Nord  de  P Allemagne,  Ipê  dejax  '^**°*' 
PoiOfances  contrpékantes  prendront  des  méfures  pour  en, 
éloigner  le  théâtre  de  la  guene* 

Art.   VUI. 

Il  fera  aeeoMé^  ref^ftivemet  aux  individus  des  deux  srqnr. 
Nations,  la  main -levée  des  effets,   revenus,   ou  biens, ^^'  ^^ 
de  quelque  genre  qu'ils  foient,   détenus,  faifis  ou  con- ^ 
fisqués  i  caufe  de  1^  guerre  qui  a  eu  lieu  entre  la  PrulRTe 
&  la  Fraïice,   deméme  qu'une  prompte  juftice,   à  Té- 
gtrd  des  créances  quelconques  que  ces  itidtvidus  pour- 
îoient  av^oir  dansks  Étatn  des  deux  Poiffiiûcts  contraftantés. 

Art.  IX. 

Tous  Us  pirironhiers  faits  refpeftivement  depuir  le  Priron- 
coimnencement  de  la  guerre ,  fans  égard  i  la  différence  *^**'*' 
f^Q  nombre  &  du  grade,  y  cotapris  les  marina  &  mate- 
'otg  PrulTiena  pris- fur  des  vaiffeadx,  fôit  Pruffiens,  foit 
<i'»utrés  Nations,  ainfi  qu*en  général,  tous  ceux  déte- 
nus de  part  ,&  d'autre  pour  caùfe  de  la  guerre,  feront 
rendus  dans  l'efpace  de  deux  mois  au  plus  tard ,  après 
l'échange  des  Ratificiitions  du  préfent  Traité,  fans  ré- 
pétition quelconque  ;  en  payant  toutefois  les  dettes  par- 
ticulières qu'ils  pourroient  avoir  contraftées  pendant 
leur  captivité.  L'on  en  ufera  de  même  à  Tégard  des 
Biilades  &  bleffés,  d*abord  après  leur  guerifon.  11  fera 
inceiïamment  nommé  des  Commiffaires  de  part  &  d'autret 
pour  procéder  à  l'exécution  do  préfent  Article. 

TomiVl.  II  Art. 
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1795  Art;    X. 

Ucm.  Les  prifonniérs'  des  Corps  Saxons  «  Mayençois,  Pi- 

latios  &  HefTois»  tant  de  HeiTe  -  CaiTri^,  qae  de  Dam* 
ftadty  qm  ont  fervi  avec  Tarmée  du  Roi,  feront  égile- 
ment  compris  dans  l'écttange  flismentionné. 

Art.  XI. 

Boni  «f.  La  République  Fraoçsife  accueillera  les  bonyofiMl 
^X^""  ie  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle.  en  faveur  des  Vmoi} 
&  Etats  de  TEmpire  Germanique  9  qui  défireront  entrer 
dlreAement  en  négociation  avec  elle  &  qui  pour  c«t 
efiet  f  ont  déjà  réclamé',  ou  réclameront  encore  TiDteF- 
vention  du  Roi.  La  RépuMîque  Françaife  •  poar  doniter. 
à  Sa  Majefié  le  Roi  de  Prufle  une  première -presve  k 
^fon  défir  de  concourir  au  rétablifleraent  des  anciens lieif 
d'amitié  qui  ont  fifbfifté  entre  les  deuxNationst  confeuli 
à  ne  pas  traiter  comme  pâYit  ennemis ,  pendant  MpM^ 
de  trois  mois  après  la  Ratification  du  préfent  Tnitt* 
ceux  des  Princes  &  Etats  du  dit  Empire  qui  fotit  ité 
fnrJa  rive  droite  du  Rbin,  en  £aveut  Vaquais  Je  Ko) 
a'intéreiTera. 

Art.  XIL     ,    \  " 

RatifiM-  Le  préfent  Traité  n*anra  fon  effet  .qu'après  awt^  ; 

tioot.     fAtifié  par  les  parties  contraftantes  ;  &  les  RatiAlii^ 
feront  é.cbangées.6n  cette  ville  de  Bâle»   dans  letxivft  ' 
d'un  mois,   ou  plutôt  s'il  eft  pofflble,    à  compteti^ 
ce  jour. 

En  foi  de  quoi ,  Nous  Souffignés  Miniftrei  ^^M 
poteiitiaires  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruiTe  &  deUV 
publique  Françaife,  en  vertu  de  no^  pleînpouvoirs,  ivoi 
ugné  le  préfent  Traité  de  paix  &  d*amitié  &  y  ^^^ 
fait  appoCer  nos  fceaux  refpeftifs. 

Fait  à-Bâle,   le  5.  d'Avril,    Tan  mille  fept  c« 
quatre  vingt  quinze. 


(X.  s.  )     Charles  Auguste  Baron  t^E  Haroenbs^^ 
i(L.  S.)      François  Barthelemit. 

s  .  ."  "" 

I 

'  i 
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Loi  du  25*.  Germinal  m  3.  qui  ratifie  te  traité  i^fe  1795 
faix  paffè  te  16.  Germinai  entre  PAmbaJfadeur  de 
la  République  françaife  et  te  miniftre  plénipotentiaire 

du  Roi  de  Pmffe. 

[Recueil  ginjirat  des  traitis  conclus  par  la  république 
.  ..  frânfoife  p.iç.  &c. 

JUa  Cdnvention  nutiovale*  aprè^  avoir  entenda  le 
rapport"  de  Ton  comité  de  falut  pdbUo ,  confirme  &  ra« 
tifiefe  traité  de  pais^  paffé  le  t6.  Gerarinal  prérent  mois» 
entre  le  ckoyen  François  Bartkeltf^y  9  àmbaffiidear  de 
la  RépbMiqUé  françaife  près  les  caotoni  Helvétiques* 
fondé  de  pouvoirs  d(i  comité  de  fakit  pnbllc*  &  Chartes  ' 
Augufie^  Baron  de  Hardenberg,  mioiftre  plénipotentiaire 
du  Roi  dé  Prufle. 


Copie  des  pteins^pjouvoirs  pour  Mr^  te  Baron 

de  Hardenberg. 

(^Recueil  des  traitis  de  la  République  Françaife 

P.  I.    pag-  346.) 


N, 


ons  Frédéric '  Guillaume  IL  par' la  grâce  de  Dieu, 
fioide  PrufTe;  margrave  de  Brandenbourg;  arcbi-  cliam- 
beilan  &,prince<^ele6tear  du  faint-empire  Romain;  foa* 
verain  duc  de  Siléfie;  fouverain  prince  d'Orange*  de 
Neufchâtel  &  de  Valangiti ,  ainfi  que  ducomté  de  GÎatz  ; 
duc  de  Goeldret  de  Magdebonrgi.  de  Cléves»  de  Juliers, 
de  Bergocy  deStettin,  de  Proméranie,  desCafTabesâc 
Vandales»  de  Mecklenbourg  &  djeCroffen;  boarg^ravede 
Nurénberg;  prince  de  Halberftadt,  de  M!nde«  deCatnin,  de 
Vandalle,  deSchwerin,  de  Ratzebourg,  d'Oft-Frife  & 
^y  Meurs;  comte  de  Hohenzoliern,  de  Ruppin»  de  la 
Mark,  de  Ravensberg ,  de  Hohenilein,  de  Tecklenbourg» 
deSchwerin^  de  Lingue ,  de  Bûre  &  de  Leerdam;  feig» 

Il  a  near 


500  Trahi  de  paix  entre  ta  Pruffe 

1795  ^^^^  ^^  Ravenftetiiv  ^e  Roftock  »  ie  Stargard ,  de  Lim* 
boiir^;.  de  Ltuenboni^^  de  Bateau,  d^Âflay  &  de 
Breda,    &C. 

Savoir  faifoDS  l^aicôoqae  appartient  $  qae  ledéc^g 
âe  notre  général •  major  &  minière  plenfpotentUire,  le 
comti  di  Gottt^  ayant  fufpendu  la  négociation  ponr/i 
quelle  il  avoit  été  mUnl.  de  noa  pouvoirs  «  en- date  da 
B.  Decetnhret  1794»  &  qu^il  avait  effefttvement  epti- 
tnée  à  Bâie  arec  lea  pléntpdtentiairfa  du  gonvernement 
français  pour  le  tétaDltlTedient  de  la  paix  entre  nous 
&  la  France,  &  poar  tons  les  objets  qài  s'y  rappor* 
tent  ba  qui  «n  dépendent,  nous  avons,  cr^  p0tir  ar- 
rêter le  moins  poflible  un  ouvrage  au^  -falattire, 
devoir  faire  choix  Tans  délai  d^une  perfonue  digoe  de 
)fiôtre.  entière  confiance,  pour  en  continuer  &  termioer 
la  diacoflion  &  Tarrangement;  en  confoqoence  de  quoi 
nous  avons  nommé  &  conftitué,  comme  nous  nomiaoos 
&  conftituons  par  les  préreùtes  «  -  notre  mi|iftr«-.  d'écatt 
de  guerre  &  du  cabinet  le  fieur  Ch$rUi  ilugkfii.  Baron 
4$  Jiardinbirgf  chevalier  deft  ordres  de  TAigle-Rouge» 
de  l'Aigle- BUnc  &  de  celui  de  St  Staniflas,  notre 
plénipotentiaire  pt>ur  cet  effet;  lui  donnant  plein -pou- 
voir &  mandement  fpeciat ,  pour  traiter  avee  fes  pléni- 
potentiaires du  gouvernement  Français»  dés  objets  iodi-^' 
iqué^rcUdeiïiiSi  &  pmir  conclure  &  figner,  .faof  notre 
ratification ,  tels  aftes  ou  conventions  qui  feront  jogà 
oèceflâires  ou  convenables  à  cet  égard;  &  prometttut 
d'avoir  pour  agréable*  d*obferver  &  de  faire  obferver 
religlënfement,  tout  ce  que  notrç  dit  plénipotentiaire 
aura  ainfi  promis  &  ftipulé  en  notre  {nom.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  le  préfent  plein  pouvoir  de  DoU< 
main,  &  y  avons  fait  appofer  notre  fceàu  royal  ^^g^ 

\'   tnt.i  Berlin >  le a8. Février  1795. 

(L*  S.)       FRifome  GmLLAtJMs. 

Pleinponvoir  pour  le  Baron  Charles  jtuguJU  de  Btf' 
denbirg ,  minière  d'Etat  /  de  guerre  &  du  cabinet  de 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufie»  chevalier  des  ordres  ('• 
r  Aigle-  Rouge ,  de  l'Aigle  -  Blanc  &  de  celui  4le^t.  Su^ 
ÂiÛasi  poqr  continuer  U  négociation  enUm^e  pir  ^!^ 


et  ià   France^  çoi 

le  général  -  major  comté  de  GoltZt    ï  Bâle,   av«o  l««  1795 
pienipotentiares  du  gouverneitK^ot  françaia,    par  rapport 
la  rét^MiiTement  de  la  paix  entre  ûdite  Majefté  &  la 
France»    «infi  ^u^  pour  too^  lef  objeta  ^ai  y   feront 

relatilf. 

Four  eopî^  tonforme* 

A  Bftlc,  le  M.  Hârs,  1795* 


AUe  de  ratification  du  traitidk  paUot  conclu  à  JBdk 

dUre  tel  fUnipotmtiairn  de  S.  M.  U  Roi  de  Prufi 

ftdeJa  MipuHiqui  françaife  k  f-  4vriL  i79{* 

iNôiic  Frfdéric  (Suiltaume  II»  par  h  grâce  de  Dien^ 
roi  de  Prufle»  margrave  de  Bran4ebonrg  ;,  archi-  cbaniH 
bellaii  &  prince  élefteur  du  Saint- Ëmptre  romain;  fou- 
verain  ducf  de  Silélie,  fouverain  princci  d'Orange*  de 
l]«afchâtel  ^  de  Valangin,  atnfi  ^ue  du  comité  de  Q)atz« 
<Qc  de  Gueldre,  de  Magdebourg»  de  ClçveSt  4^  Jlolier8« 
de  Berguç,  de  Stettin*  de  Poméraniet  de$  Cafiîibea  fie 
Vandales,  de  Mecl(len1»ourg  fie  de  Croilen;  burgrave  4^ 
Murenbergi  prince  de  Halberftadt»  de  Minde»  de  Camint 
deVandaliç»  de  Suerin^  de  l^atzebourg,  d'Oft-Frife 
&  de  Meurs;  comte  de  HotienaBoUern »  4e  Ruppin«  de 
la  MarclLt  de  Raveaaberg,  de  Hobenflein*  de  TeçKlen- 
boorgy  de  Snerin,  de  Lingue,  de  Bure  fi(  4c  Lfieriiatii  ; 
feigneqr  4c  Ravenftein,  de  Roftocli»  de  Stargardt  de 
Limbourg,  4e  l^acobourgii  4c  Butéaii,  d'Aruy  ^  4c 
Bréda,  ^ç. 

Savoir  à  quiconque  il  appartiendra;    les  pourpar- 
lers forvenus  entre  nous  fie  le  gouvernement  français, 

I]  3  •» 


ço»  Traité  de  paix  entn  ta  Prujfê 

1795  «o  *'»J«t  d'un  échange  dés  prlfonnîers  de  gyerre  refpèflîfg 
ayant  eu  Theareux  effet  de  mettre  au  jour  les  dîspafi- 
tions  réciproques  à  rétablir  entre  les  deux  pi^îffanceg 
'  la  paix  &  la  bonne  harmanîe,  îl  en  eft  réfulté  uiie  négo- 
eîation  tendant  à  ce  bût  falutaire,  auquel  nous  étioni 
également  appelés  par  le  double  defir  de  délivrer  nof 
bons  ^  fidèles  fujets^dcs  calamités  înéritables  de  h 
guerre,  &  de  contribuer,^  autant.  qu*il  dépendoît  de  nom, 
à  en  faîte  ceffer  le  fléau  en  Europe.  El  les  plénîpotcn. 
tîaîres  nommés  de  part  &  d'autre  pour  traiter  ^  ce  fojet, 
favoîr;  de  notre  côté  >  le  fieur  Charles  jlugufie  ^  Btron 
de  Hafdenberg.  notre  mîipiftre  d'état,  de  guerre  &  du 
.  cabinet;  '  chevalier  de  Tordre  de  TÂigle -  Rouge ,  de 
PAîgle-Blane  Çz  de  St  Stanislas ,  &e.;  &  du  coré  de 
la  République  françaife,  le  fieur  François  Barthélémy, 
fon  Ambaffadcur  en  Suiffe,  &c.,  ayant  conclu  ^-figné 
a  Bâle,   le  5.  du  préfent  mois,  »n  traité  de  paix. 

Kouft,  après  avoir  lu  &  examiné  ce  traité,  Tavotii 
trouvé  conforme  à  notre  volonté,  en  tout  &  chacun 
des  points  &  articles  quil  renferme,  & ks  avons  en  cod- 
féauence  acceptés  •  approuvés,  ratifiés  &  confirmâ^pow 
noiis  &  nos  fuccefleiit^,  comme  nous  les  acceptons,  àp- 
prouvons,  ratifions  &  confirmons  par  les  préfei|tes:  pro- 
mettant de  les  accomplir  &  obfervèr  fincèrement,'&  de 
bonne  foi ,  &  de'  ne  point  permettre  qu'il  y  foit  con. 
trevenu:de  quelque  manière  qi^e  c^  puifiè  être. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes  rfe 
notre  main ,  &  y  avons  fait  appofer  notre  fceau  royal. 

•  Fait  à  Berlin,   le  15»  d'avril  de  Tan  de  grâce  mil 

fept  cent  quatre  vingt- quinze,     &  de  notre  règne  le 
neuvième.  & 

Signé:        Ï'rederIc  Guillaume,    roi  de  Prujfe. 

Et  au  bflûr. 

Signé:  FlHCKEKSTBJN  &  CatTMIf.  ' 


64. 


et  la  Fmtfce,  yo) 

64. 

Traité  relatif  à  la  nettiralité  cFune  patiîe  de  179^ 
Œmpire^    entre  la  République  Françaifi  çt^'^'^'^' 
Je  Roi  de  Prujfe^  figné  à  Baie  k 

li.  May  1795. 

{Rlmeit  g  en.  4.  irait  f s  p.  Si$.  Kocn  T*  IV.  p.  lÔB* 
Gkbhard  t.  L  p.  986  ;  ^  ^Hlt*  ài^s .  Coll.  of  Staê^ 
pdf  ers  P.  IIL  P,I.  p.  10^.  Chrfuti.and  P.  Advertifir^ 
0.19023;  En  Àlkmand  dans  Hift.  PûL  Magazin  1795^ 
p.  447*  >PossEi.T  Jinnatiik  T*ïh  p«l5l.) 

T 

JUa  Républiqtfe  Françiife  tt  iâ  majefté  le  roi  de  Prtiffè^ 
ayantitîpalé,  dans  le  traité  de  paix  &  d^imitié  concla 
entre  elle»,  le  16.  Germipal  dernier  (5*.  Avril  1795),  dea  ' 

claufea  fecrèteg  qui  Te  rapportent  à  l'article  Vil.  dudit 
traité,  &  qai  'établirent  une  ligné  de  démarcation  & 
de  nentralifattOR  »  dont  le  bot  eft  d'éloigner  le  théâtre 
de  la  guerre  de  toat  le  nord  de  1* Allemagne ,  ont  jugé 
convenable  d*en  expliquera:  d'en  arrêter  définitivement 
lei  conditions  par  nne  convention  particulière. 

k  cet   effet  9    lea   plénipotentiaires    refpeftifa   desl 
deux  hautes  puiffances  contraAantçs»  favoir: 

De  U  part  de  la  République  Fran^aife  » 

Le  citoyen  François  Barthélémy,  fon  ambaffadeuf 
wSuîffes        .  ■ 

Et  de  la  part  du  roi  de  Piruïïe 

Son  oiiniftre  d'état»  de  goernr  &  du  cabinet,  Cbar* 
les  Augufte«  bâiron  de  Hardenbecg,  chevalier  de  l'ordre. 
de  TAigie-  Rougef  de  rAigle-Blanc,  de  St.  Stanislas,  &c« 

Ont  arrêté  les  articles  f^ivans  ; 

p 

Art.  I. 
Afin  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre ,  des  ffon-  Ugne  de 
%e8.  des  états  de  fii  majéfté  le  roi  de  Pruffe,  de'con-^^;^^^^^^^ 
fervér  .le  repos  du  nosd   de  KAlleni^gpe,  &^  de /établir 
jf^ibet(;é .  entière  .du  copsip^^ce  enfre  cejje^  pi^rtie  de 
l Empire  &  la  France,  commie  avant  la  gu^^rea  la  Ré. 

Il  4  publi- 


soi         TVaiti  de  paix  mtre  ta  Pruffe 

^795  put>I^v^  ^f***Ç<^'^<^ <'<^Bfent  i.oe  pas  poufier  les  opéntion 
4.6  U  guerre,  .ni  faire,  entrer  fes  troDp€»s,  .foit  pa 
terre,  foit  par  teier,  dana,lea  paj's  &  états  fitnés  au 
delà  de  la  ligne  de  démarcation  fuivante  : 

Cette  ligne  cpmprendra  rOftfrtfe»  &  defcendra  le 
loilg  dé  TEtna  &  de  l'Aa  cm  l'Alpha,  jasqa'à  Monter, 
prenant  enfutte  fa  diteftion  fur  Coeafeid«  Borken«  Bock- 
bol  t,  JDéqo'i  la  frontière  dn  dnché  de  Clèves,  près  de  I 
Ifleiboùrg;  fuivant  e^tte  frontière,  i  Magenfpprft ,  far 
lat  nouvelle  Iflel,  Se  rèAiontanc  le  Rhin  jusqo^à  Dois* 
i>biirg  ;  de  -  la ,  longeant  là  frontière  du  comté  de  la 
Mark  fur  Werden ,  Genarke  9  &  le  lolig  de  la  Wipper 
à  Hombonrgi  Altimkifcben ,  Limbourg  uir  la  Lahn  ;  le 
long  de  cette  rivière  &  de  celle  qiii  vient  de  Idfteîn 
for  cette  ville»  Epftein  &  Hoechft  fur  le  Mein;  de- là 
far  Rauenheim,  le  lopg  da  Landgraben  fur  Dornbeim» 
puis  en  fuivant  lé  ruilTean  iqai«  tn varie  cet  endroit 
jusqu'à  la  frontière  diAi  Palatioats  de»U»  celle, du  paya 
de  Darmftadt  6ç  du.  cercle  de  Fraoconie»  que  la  ligne 
enelavera  en  entier,  i  Ebersbach  fur  le.Necker;  con<- 
tinoaiit  le.caurs  de  œ  fleuve  jusqu'à  Wimpfen,  ville 
libre  de  TEmpire,  .&  prenant  de -là  fur  Loewenfteioy 
IMurhard*  Hohenftadt»  Nperdlln|(ett,  ville  libre  de  TEm- 
pire«  &:  Holzkirch  for  la  Wernitz  ;  renfermant  le  comté 
de  Pappenheim,  &  tout  le  cercle  àe  Fraoconie  &  de 
la  Haute -Saxe,  le  long  de  la  Bavière,  du  Haqt-Pala- 
tinat  &  dé  la  Bohême,  jujiqu'aux  frontières  de  la  Siléfie. 

.       Aux,  II. 

N«iitra.  La  République  JFrançaife  regardera  comme  pays  & 

f«»é«*^  étâta  neutrea  tous  ceux  qui  font  fitQéa  derrière  cette 
r^r  i«  ligne,  à  condition  q^^lh  obfcrvent  de  leur  côté  une 
ftêMc  _  firifte  neutralité,  dont,  le  premier  point  fera  de  rappeler 

leurs  contingent,  '&  de  ne  contrafter  aucun  nouvel 
•engagement  qut  pûtles  «vtorifer  à  fournir  des  troupes 

aux  puifiances  en  guerre  avec  U  France.  -  - 

Ceux  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition  ^  font 
exclus  du  bénéfice  de  U  neotralité. 

Art.   m. 
Mainte-  Sa  majefté  le-  inoi  de,  Prufle  a*engage  à  fdre  eb« 

u  prDfft!  ^^^^^  ^^^  neutralité  à  tous  les  états  î)ui  font  fltuéi 
'  fur  la  rivé  droite  do  Melfl  i'  &  compris  dans  h  ligot 
de  diémarcatfon  fus  •  mentionnée» 

Le 


:*    ' 


H  ta  Fr0nii.  .  fCf; 

Le  roi  fi»  ebiîge  de  !•  garanrie  ^a'iocuiiei  trappes  1795 
«loemhs  de  la  France  ne  fiaflent  cette  partie  Aè  T% 
ligne,  on  ne  fortent  des  paya  qui  y  font  compria  pour 
combittre  lee  wrméeû  fraoçalfea,  &  à.  cet  effet  i  leâ 
deQx  parties  contraftantea  entretiendront»  ftir  lea  points 
eSentiela»  après  a'^tre  concertéea  entre  eltea»  des  corps 
d  obfer?ation  foffirana  pour  faire  refpefter.cette  neutralité. 

Art.  IV, 

Le  paiTage   dea  tr&opea,    foit   de    la  Rëpa)>Hqné  Ptfltaa* 
Fnnçaîfe,    foit  de  l'Empire  ou  Autrichienne^^    reftera  *J»*'««- 
Mefoia   libre   par   les   routea  cdnduifant  fur  la  ri?^'^*' 
Jfoite  du  Mein  par  Francfort:  * 

1)  Sur  Kaenigftein  &  Limboor^t  yera  Cologne;* 

2)  Sor  Frtedberg ,  Wetzlar  &  Siegen,    vera  Cologne: 

3)  Sur  Hadersheim ,  Wisbaden  &  NaiTiu ,  â  Cobientas  ; 

4)  Ëhfin»  fur  Hadersbeim  à  Mayenze,  &  via  vtrfiL 

De  même  qne  dans  tous  les  paya  iitués  fur  la  rive 
gauche  dé  cette  rivière ,  &  dans  tout  le  cercle  de  Fra&- 
conie  fans  toutefois,  porter  le  moindre  préjudice  i  la 
neotraliré  dé  tous  les  états  &  paya  renferméa  dans  1§ 
ligne  de  démarcation. 

Art.  V. 

Le  comté  de  Sayn-Altenkirchen  fur  le|  Wefter*  sain  ai- 
v>U.    y   compria  le   petit  diftrift   de  Bendbrff»   au- ««»>»»'- 
Woua  de  Coblentz,    étant  dans   la    poffeffion   de  fa***** 
^tjefté  le  roi  de  PruiTe»   jouira  des  mêmes  fûretéS)& 
'vintages  que  fes  autres  états  fitoés'fur  la  rive  droite 
<la  RWb. 

Art.  VL 

La  préfente  convention  devra  être  ratifiée  ^ar  les  gatiSça- 
Parties  cohtraftantes,  &  les  ratifications  feront  échangées  ^^* 
^n  cette  ville  de  Bàle,    dana  le  terme  d'un  mois»   au 
plutôt,  s'il  eft  poffible,  à  compter  de  ce  jour.  ,    :      ^ 

£n  foi  de  quoi ,  nous  fouilignés  plénipotentiaires 
^^  Is  République  Françaife  &de  fa  majefié  le  roi  de 
Prafle,  en  vertu  dea  nos  pleins  pouvoirs^  aVoos  figné 
'^  préfente  convention  particulière  i  &  y  avons  fait 
^PPofer  noa  fceaux  refpeâifs. 

li  $  Fait 


S^      Traité  de  paix  Mtftrt  U  Prujfe  &c. 

m 

179$ .       Fait  i  Bftte',  je  f  B«  Flerétl ,  an^ei^tee  4e  h  Ré- 
pobliqne  françaire  (17.  Mai  1795).  * 

■ 

(Lt  S.)    Signt:    François  Barth^ht. 


(L.  S.)    Signé:    Charue^  Augusts,  Ami 

DE  Hardekbkrg. 


Loi  qui  cMi firme  ^  ratifié  U  traité  paffi U^i^h^' 
ttat,  an  troifieme^   tntn  la  République  Frênciùfe  &  il 
roi  de  Prujfe. 

Do  g.  Prairial ,  an  HL  de  la  République.  j 

.La  Convention  nationale,   après  avoir  enteodok, 

rapport  de  Ton  comité  de  falot  public*  confirme  &  n« 

tine  le  traité  pafTé   le  38.  Floréal,   an  troifième  de b 

I   Képoblique  FrançaiTe,  entre  le  citoyen  François  Bar* 

TfCELEMY,  ambafl^dear  dé  la  République  Fraoçaife  pfff 


cet  effet. 


ViCé.  Signé:  AnaeR,  S.  E.  Monnel,  J.M.Hubot. 

i 

CoIIationné.  Signé:  Mathieu,  prifiienti  BoursauI'M 
Gamon.  Mollevaut,  Henri  LarivkrH: 
Saint  -  Martin  »  fecritaires. 


^  . 


;  •  \ 


6f 


/    ' 


65. 

Séflance  d'une  conuerition  fcute  .entre  les  179c 
CommiJJaires  de  S.  M.  Imp.et  Royale  et  ceux  7.>riii. 
k  la  rrance  concernant  les  individus  qui 
ri  ont  pas.  été  pris  les  armes  à  la  main;  en 
kk  de  Bruxelles  le  26.  Mars  et  Heidelberg 

le  7.  Avril  179Ç. 

[Mmt  iêCoU.  of  Statê  Paptrs  Vol.IIL  P.L  p.iî) 

LArt.    L 
es  individas  qoi  n*Qnt  pai  été  prit  les  «rmées  à  Is 
ioaio  ne  feront    pas  confiderés  comme   prisonniers  dé 
guerre  &  feront  rendus  fans  être  échangés.  .' 

Art,   II. 
Conformément  â  ce  principe  les  armés  refpeftfveë 
^livreront  réciproquement  aux  preiniers  avant  -  pbftes . 
Ns  ceux  qui  .n'ont  pas  été  pris  les  armes  à  la  main  6é 
bits  prisonniers  avant  le  commencement  des  hoftllités: 

Art.    m. 
Ce  principe  fera  obfervé  fernpuleufêment  pour  le  . 
lotur  de  manière  que   les  'perfonnes   tellement   prifes 
^mt  délivrées  auffitôt  que  poilible  aux  avant- poftes,^ 
l^^rsqù'il  fera  prouvé  par  leur  habillement  ou  par  quel^ 
9ae  autre,  preuve  qu'ils  n'ont  paÉ  été  dans  le  nombre  ' 
deg  combattans. 

Art.   IV. 
Il  fera  envoyé  Copte  du  préfent  arrangement  aux 
cWi  des  armées  refpeétives ,   pour  qu'ils  donnent  leé  - 
orires  nécelTaires  pour  Ton  exécution  prompte  &exaâ:e. 

Art.   V, 
^  Cet  arrangement  fera  publié  dans  toutes  les  placer 
(>'Jil  y  a  des  pfifonni^rs  afin  que  ceux  qui  n'ont  pas 
[té  pris  les  armes  à  la  main  puiiTent  faire  la  déclara- 
Son  néceffaire. 

"A  ces  cinq  articles  il  a  été  ajouté  une  defcription 
•xafte  des  perfonnes  auxquelles  ils  fe  rapportent. 
Signé  de  la  part  de  S.  M.  Imp.  par 

WackenbourGi  lÀiUtenant  Colonri.     *  ' 
«de  la  part  de  la  République  Françaife  par  %  \ 

Alex,  Latour  *    Aide  de  camp  gtniràl 
&  Chef  de  brigade.;       1    - 

66. 


f  o8       Trdti  éfatlimce  entre  ta  Gr.  Briteffu 

66- 

'795  Convention  between  bis  Britcmnîc  Mûjeftflfrf 
**  ***''  tbe  Emperor  of  Germàn^^ 

{CoUiBUm  ùfStatÊ  papers  T.IIL  p  13*  it:  ^thilM 
and  Aivirtifêr  1795^  n.  19017.) 

T'      -   '  •  J 
be  Emperor  and  the  King  of  Great  BrUm  \m 

équally  well  cbnvinced  of  the  DeceflUty  of  aétiofr  vi|| 

vigoor  tnë  energy  agiitift  the  common  enncmyi  in  or^' 

to  procure  to  thetr  refpeétîve  domintone  «  fiare  lod 

aourable  peice  *  aod  to  preferve  Europe  from  tbe  daoi 

wîth  which   tt  h  threatened.  -—    Theîr  Impifiol 

Britannie  Majtjlus  bave  thonght  proper  to  concert 

gether  upon  tbe  meafores  to  be  adopted  for  tbe  1 

ciiiDpaign,  and  to  agrée,  for  tbia  parpQfe,  onfQcbj 

'paUtiens  as   may  beft  coDduce  to  tbe  falutary  ob) 

of  tbeir  tn/entions  aiready  meotioned.    With^hUmt 

their  Majifiiis  bave  appoin^ed  rheir  refpeftive  Plesip 

tentiaîrea  «  thaç  îs  to  fay,  His  Imptrial  Xûjefyiii^ 

CouDcillor  aftiial,     and   Mlniller    for   Forei|(ii  A'^ 

Baron  de  TkuffUt,     Commander   of  tbe  Order« 

SrepbeD;.aod  HU  Britanntc  Majeflif^  Sir  Martel 

Knigbt  of  tbe  Bath,  one  of  His  Majefty*s  moftJSi 

table  Privy  Couocil  »    and  bis  ËQvoy  ËxtraordiwtJ 

Mihifter  Piempotenttary  at'tbe  Court  of  Viemia;  "^ 

*       after  having  coinmunîcared  to  eacb  other  t^beir  refpeS 

fttU  powerft»  baveagreed  upoo  tbefoUowipg  Ârticl(S*i1 

Art,  Ij 
.  la  order  to  aiCft  tbe  efforts  wbiçK  His  Imperi^ 
jffty  is  defirous  of  making  •  and  to  facilitate  to  him  t 
ifieans  brioging  forward  thè  refources  of  bis  dotniaiç 
in  tbe  defençeof  tbe  common  calife,  His  BritMiàcl 
jffiy  engages  to  pçopofe  to  bis  Psrliament  to  gnar» 
Cné  regular  payment  of  tbe  balf  yearly  divideods  op  1 
fam  of  4,^00,000  fterliog,  wbîch  ts,  or  is  to  be  m 
on  account'^of  £ftf  Impérial  Majefiy^  qq  tbe  tenus  i 
In  tbe  manner  fpeciGed  in  the  tvro  engagements  ortQâ^^ 
iSie  r^nonr  of  wbiçb  is  anaexed  to  tbis'Con\reoti> 
His  impérial  Majefty  fqlemnely  eag^gingto  Bis  Bi 
mit  Majejlifp   tbac  be  Will  make  due  provifion  ht 


66. 

Convention   entrç   l'empereur  et   S.- M.  1795 
Britannique  conclue  le  4.  May  1795;     *  "*' 

<MDBh«lnr  1795  f  37.'Joift   b.379.)  ' 

^mmi  1^ empereur  &  le  roi  de  la  Grande  »  Breiagae 
J^tigaUment  tonvaincus  Pun  &  f  autre  de  la  W* 
cefii  ifa0r  avec  v^ueur  &  imrgie  contre  f  ennemi 
mmun.'ofin  de  procurer  à  leurs  liiati  reffteffifs  une 
poix  folidê  &  honorable^  &  de  pri/erver  f  Europe 
iu  danger  dont  elle  eji-  menacie^  S.  M.  Impèriak  &- 
£  M.  Hritannique  ont  jugi  convenable  de  s^entendre  fur- 
In  mpfures  â  prendre  la  cempagne  prochaine  ^  &  de 
mvenir  des  JlipulaHons  Us  plus  propres  à  conduire  au 

iutfalutaire  de,  leurj^  vues  mentionnées. 

« 

^  ce  propos  i  leurs  mafejiis  ont  refpettivement 
^mi  des  plénipotentiaires,  /avoir:  S.  M.  L  fon  con- 
fftller^  intime  aSuel  &  miniftre  des  affaires  étranger es^ 
li  baron  de  ThUguf,  commandeur  de  f  ordre  de  Saint- 
tiienne;  &  S.  M.  Britannique ^  le  chevalier  Norton-^ 
^den,  confeiller.  intime  de  S.  lU.,  chevalier  de  l^ordrg 
**  ôûw,  envoyé  extraordinaire  &  miniftre  plénipoten- 
*'«><  de  fadlte  majejii  près  la  cour  de  l^ienne ,  lesquels, 
^Fh,  s^être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  rffpeSifs, 
m  convenus  des  articles  fuivans  : 


Art,   I. 

^fin  de/ecoficUr  les  efforts  que  S.  M.  L  dejire  faire,  Bmpmwt 
^fl/n  de  lui  faciliter  les  moyens  de  faire  valoir  V^jfjouî"*" 
^murces  aue  fes  Etats  offrent  à  la  caufe  commune, 
^'  M*  fi,  s  engage  à  propo/er  à  fon  parlement  de  ga- 
^^^tir  Ig  paiement  régulier  à  faire  de  fix  mois  en  fix ,  • 
*oïj  des  dividendes  de  la  Jomme  de,  qnatre  millions  Jix   . 
j'«^*  mille  livres  jlerling,   laquelle  Jomme  ejl  ou  fera  ■ 
me  pour  le  compte  de  S.  M.  /. ,  aux  conditions  &  de  * 
^  lanière  qui  font  ^exprimées  dans  les   deux  oSlrois, 
^:  '*  contenu  efi  joint  à  la  préfente  conventèffH.     Sur 
^I^SiSi^I.  s'engage  fotennellement  envers  S.  M.  B. 
^  J^V^  Us  paiemens  réguliers  qui  devront  avoir  lieu 

en 


fro       Trahi  (falliance  entre  la  Gr.  Bretagne 

1795  f^E^^^^  discbarge  of  the  payinents  wbich  Ihall  become 
^ ..  V  .  dijff  in^conGequejice  of  tbe  f»id  Loans,    fo  a»  tbat  thofe 
ptfyméDts  (hall  tiever  fali  a  bortfaen  on  tbe  Finances  of 
'Great-Jhritain. ,  - 

A  HT,     IT. 

In  retpm  ibt  the.ftifmlatipn  costakicd:  ife  tbefire- 
ceding  Article ,   and  by  tbe  means  of  tbe  faîd  Loui  o( 
4.600,000  K  fterlingy    aflured  by  tbe  garantee  of  Gmt 
Britaim  9  His  ImperitH  Majefttf  Aiall  empiqy  in  bis  difi^ 
reat  iftrmiest   in.tbe  «nfning  XTompaign»    a  flamber  o( 
Troops  >  wbicb  fliaU  noè  ooly  amotint  at  leaft  to  soOjOoo 
cffaâiv^  m^n ,  but.  wfaich  J^ît  Impérial.  SS^efty  will 
exertbinnfelf,â$  mnch  aa  poiSble^    to   Migment  even 
al^QV««Jthat  npmher;   vbi^b  Troops  (hall  a6b  agaînft  tbe 
common  enemy,    accordiiig  to  tbt  dispoûtions  agreeé 
ttpon  by.afecretAtttcle^iQraiipg  a  part  of  tfais  Gonventioot 


*   1  •  •• 


A|iT.  IIL 

The  Etnperor  will  fee  witb  pleafurethe  appointment 
of  (jeneral  Oâlcerat  :or.ôt^er  perfons  of  ccAddencei  to 
be  prcfent  \vith  bb  i&Ktni«^,  on  tbe  purt  of  ffis  Britatt' 
ni€  Majeflyf  to  whom  ail   tbe  necefiary  .comogtonication 
and  information,  will.  befurniflied>^witb  refpeâ;  totbi, 
ftatfd  and   ftrengtb  of  tbe  Arinies»  and  tbe.omnbero^ 
Troopd  of  which  tbey  n>,ay  confift;  açd  îf#  în/.ordert« 
facilitate  and  promote  th^  correfpondence  and  comniiH 
nication  befween  tbe  Arn\ies  of  tbe  two  Courts*  Bu 
/ip»pria/«i^<f'jféfy7y^ihaU.think  proper  to  fend  .an  OlKcer, 
or  bther*  pertbn ,    on  bis  part,    to  tbe  Ei^gUfl^i  Annies» 
tbey.ftîall,   în  like  manner,    receive  froin  tbe  Générait 
of  His  Britannic  Ntajefly  ail.  facb  marks  of  confidence 
as  are  moft  analogous  to  tbê  intimate  .anio|i  fo  bappily 
fcibfîftiBg  l^etween  tbe  two  Courts. 

'-  Art.  IV. 
^  It  is  exprefQy  agreêd,  tbat  tbe  faid  Loan  is  to  reft 
piilfche  fecurity  of  ail  tbe  différend  Héreditary  l>oniînîons 
of  His  Impérial  Majefiy.  Ail  tbe  nc.ceffiry  meafufes 
flîall  be  taken  on  tbe  part  of  His  Impérial,  Majefii/  in 
each  of  tbe  faid  Dominions  reipeéliveiy  to  gtve  full  and 
légal  effeft  and  Validity  to  the  faîd  Lpan^  and  to<lie 
engagements. for  tbèregular  payment  of  tbe  balf- yeariy 
dtvidends  wbicb  (bail  fall  due  în  confequence'tbereof; 

fo  tbat  if  at  aoy  time  there  (hàtrid  bappen»  from  wbat- 

ever 


\  ' 


tt  f Autriche.  fit 

M  mJifpmcB  audit  'emprunt ,  tettemtht  que"" jamais  itf  f^^ 
uritombiHt  à  ta  charge  ides  finances  de  la  Grcfnde- 

Butagne,  '    •  •    : 


'  *    '  Art,    ïL  .  , 

En  revanitie  de  ce  qui  a,  été  Jlipuli  dans  P article  ^ttaiiw 
friciient  &  au  .moyen  de  hmprunJt  de  quatre 'fniUiàns^^^^^' 
f\xcmt  thiUe  livres  Jlerling  ajjuré  par  ia  garantie:  de  mtttxm 
la  Qrande ' Br^agne 9    S.  M.  ly  pour  la  campagne  proi*.^^  ?*•*• 
ùàu,  mettra  ji^r .pied  M  /es  différentes  armies  un 
mén  de  troupes ,  qui  nonfculement  montera  à  aoçtooo  ' 
immfs  fijfeSifs,'  mais  que  S.  M.  L   cherchera  autant 
fut  pojjibie  a  porter  encore  au  delà,    &  ces  troupe^ 
egiront   contre  l'ennemi    commUn,    conformément  aux 
difpofitiotts  dont  on  ejl  convenu  dans  .»»'  at^icle  fecret 

iùfait  partie  de  la  pré/ente  convention.  :....' 

•  ■•       •  ■ 

aht.  m; 

L'empereur  verra  avec  phifir  qucp   de  ta  part  dci^^nMt:' 
S>M,  Britanniques   il  y  ait.  auprès  de  /es  armées  des  l^JI^,l\r 
officiers  de  l'état  -  major  ou .  d'afttres  per/oi\nes  de  con-r  j[é<Àpio- 
fiance,  à  qui  l'on  donnera  volontiers  tous  les  ren/cisnc^  qu«m«iu 
fnms  6?  toutes  les  notions  nécejjaïrcs  /ur  l'état  &  la^*. 
force  des  ' troupes  %  &  fi  *■  pour  là  facilité  &  l^accélércP' 
^iondeia  correfpondance  &\des  communications  entre  "^ 
'«  armus  des    deux    tours  9  S^  M.  L  juge  à  prçpos  » 
i'mvoifer.  de  /on  côté  des  o^pciers  ou  d'autres  per/onnes 
^^x  armées\anglai/es ,  ils  jouiront  de  la  part  des  gêné*  . 
^fluv  de  Se  M.  Britannique t'  de  toute  la  confiance-  qui 
^fi  analogue  à  l'étroite  harmonie  qui  exifte  fi  heureu/c'  ; 
^U  entre  les  deux  cours'. 

i 

.  «  I  •  i 

Art.  IV. 

//  efi   expre/fément   déterminé,    que  la /ureti  dé  safté 
'^runt  cidéj/us  fera  établie  fur  tous  les  revenus  des^^^^^* 
'jférens  Etats  héréditaires  de  S.  M.  L     II  fera  pris  **" 
ans  chacun    de  /es  Etats   refpeElifs^    de  la  part  de 
\'M,L^    toutes  les   me/urcs  nécejfaires,    à  l^effet  Ide 
onner  fbrce  &  valeur  pleine  &   tégale  audit  emprunt, 
^  à  l'obligation   du  paiement  régulier   des  dividendes 
«i,   en^conféquence  de  l'emprunt,    devront  s'acquitter 
^fix  mois  en  fix  mois,  de  manière  que,  fi  jamais, 

par 


n 

I 


'  5.U      Traité  (fallignc^  Pttre  ta  Gr.  Bretagne 

« 

lyOK  ever  caafe  to  be  any  deUy  in  «oy  of  thtf  pigments,  tft«f 
t^V  Deriod  ôf  their  falling  dae»   tbe  bold«ri  oF  the  fe- 
cafitiès  grffntêd,  or  to  begr«nted,   on  tbe  fNiitofm 
Impérial  Majefty,   for  tbe  faid  Loan,   may  fuetbeReJ 
cîevers  or  Treafarers  bt  His  Impirial  Majêfif's  Reve- 
nues ,  in  any  oF  the  faid  Dominions  refpeftively ,  at  Ù9 
•      optibtf  bf  fuch  boldera»  and  miy  recoVér  from  theuit  or 
"'*  any  bf  tfaem,  by  dii«  conrfe  of  Law«  the  full  amooQt 
of  fach  payment)  faaving  fo  fallen  ilae>    In  the  famé 
'     niannër  as  any  private  individuals  are  .iHdniItted  initie 
faid   Dominions   refpeftiveiy  ^^to  profecute  and  recover 
tbcir  '  jttft  f  ights  againft  other  private  perfong.  | 

\ ■  .  -    •  ^   ■' 

-;*    '■*  ;aht.'  V.  " 

M. s. If  tt  flionld  ever  happen  that,    contrary  to  lU  ex- 

Îeftttion,  any  part  of  ^e  dividends  due  on  tbe  falf 
fO$nM  (honld,  in  confequence  oF  the  failure  of  the 
payments  ftipulated  to  be  made  by  Hii  ImpMal  Majtjijii 
be  paid  by.the  Britilh  Government,  it  is.agre.ed  thit 
fnch*  payments  (hâtl  be  made  at  the  Bank  of  t,nghïiéi 
,  jnîd  ohfy  on  the  delivery  of  tallies  or  certificats  of  the 
divMends  fo  refpeftîvcly  j)aîd  ;  and  "every  fucb  tally 
or  certificate  fo  delivered  up»  (hall  be  a  valid  and  leg'l 
fecvrity ,-  fo  as  to  enable  the  bolder  thereof  to  fue  an^ 
of  the  Récievers  or  Treafurers  bf  His  Impérial  MajefijfS 
Revenues,  in  any  of  bis  Dominions  aforefaidf  at 
the  option  of  fuch  bolder,  and  to  recover  from  tbeff» 
.  or  any  af  them,  the  fnll  amountof  the  fum  exprefTed  ifl 
fuch  tally  or  certificate  ;  wîtb  intereft  tbereon  at  the 
rate  of  5  per  cent  p'er  ànnum ,  to  be  reckoned  from  the 
date,  of  the  payment  made  by  te  Briti(h  Governoient. 
And  whereas  it  is  prbvided*  in /the  tenus  agreed  upoa 
for  raifing  the  faid  Loans,  that»  ais  a  cçllAteral  ffcurity 
for  the  faid  Loans ,  there  Aatl  be  depoflted  in  Ù9  Baol 
of  England  Mortgage  Aftions  of  tbe  Bank  of  VienP*» 
for  a  fum ,  in  proportion  of  fonr  to  three  of  the  Lo<(^ 
to  be  fo  raifed;  it  is  further  agreed,  tbat  the  (Joveroor 
and  Company  of  the  faid  Bank  ftiall,  in  café  ofapy 
fuch  payment  as  aforefald  being  made  by  tbe  Briiiin 
Government,  be.  aqthorized  to  withdraw  from  the  M 
depofit  fuch  a  qnantity  of  tbe  faid  Aâigns,  ^  (<^*^^ 
^  be  required  to  make  up  at  leaft  the  propofition  of  fout 
poUnds  for  every  threè  which  (hall  be  fo  paidby.^."^ 


^ 


et  t)iutrkhe. 


Vi 


m  fu^fqw^  caufe  que  ci  fpit.  il  arrivaii'  qu$  Pun  ou  l^OC 
*wtre  des  paûmins  fe  irowdt  afriirè  ^àprèg  h  terme 
k  Jo%  échéance ,  -  les  porteurs  des  obligations  qui  ont 
iti  ou  feront  encore  contraiïies  de^  la  part  âè^SlM.L 
four  ledit  emprunt,  pourrùnt^ourfuivre  juridiquement^ 
ians  ^chacun  desdits  Etats,  les  receveurs  &  tréforiers. 
de  iSl  M.  L  «  comme  il  plaira  aux'  porteurs  des  obli-, 
gMont ,'  &  pourront  fe  procurer  dfeux  6?  de  chacun 
intre  Imx^  par  voie  de  juflice,  tout  le  montant  d*un 
pnlM^  ainfi  échu , .  comme  il  eff  '  permis ,  dans  ces 
EiaiSf  à  tous  les  panticuliers  3e  pour/uivre  juridique^ 
mnï'dt autres  'particuliers,  &  dt  faire  valoir  contN 
iux  leurs  jufles  priteutions^ 

A«T,  V. 

Si  9  contre  toute  attente  «  il  arrivait  jamais  qu'une  snr^té 


tannifue'^  ofi  ^  efi  convenu  que  ces  paiemens  Jr  feront  à 
k  banque  d^ Angleterre ,  '  &  feulement  dans  le  cas^  où 
y  JFvofd'  remis  les  coupons  ou  certificats  des  dividendes 
(iinfi  acquittés^        \    ' 

Chaque  coupon  ou  chaque  certificat  qui  fera  ainfi 
iilivré  doit  fervir  de  fureté  valable  &  légale,  ^  donner 
û»  ptn'teur  le  droit  de  pourfuivre  en  jufiice  tel  des 
rtciveurs^  ou  tréforiers  des  revenus  de  S.  M.  L  &  dans 
^'i  des  pays  héréditaires  de  fadite  majefié  ou  iP  le 
Hmi  a  pfopos ,  &  de  fe  procurer  de  tous  &  chacun 
^^x  le  mantant.  entier  des  fommes  exprimées,  dans 
kits  épupons  ou  certificats,  avec  leurs  intérêts  â  5. 
P^^r  cent  par  an,  à  compter  du  jour  du*  paiement  fait 
P^r'  le  gouvernement  britannique.  Et  comme ,  dans  les 
Citions  qui  ont  été  fixé èf  pour  la  levée  8e  f  emprunt, 

S^ntionné,  l^on  efi  convenu  que  ^  pour  furelé  fubfidiairi 
Mmpirunt,  il  ferait  dépofé  à,  la  banque  d^ Angleterre 
mfomme  hfpothécaite  d^aSions  de  la  banque  de  ^itnné 
hns  la  proportion  de  quatre,  à  trois  de  Pemprupt  à 
^^r,  fond  de  plus  arrêté  que  dans  le  cas  d'un  paie- 
'^ttt  ainfu  fait  par  le  gouvernement  britannique ,    le 
^P^verneur'  &  la  compagnie  de  Id  banque  d'Angleterre. 
Iront  au{orifés  à  retirer  dudit  dépôt  une  quantité  fuf- 
^<^nte  desdites  avions  pour  porter  au  moins  à  quatre, 
Tome  FI.  Kk        '  la 


[ 


•  • 


f  14      JVaiti  ialtiauce  entre  fa  Gr.  Brita^f 

J^ÇÇ%itijlb\<ÎQ^mfneiit,    to  be  by  tbe  Xmd  Goirermneit 
eicber  ufe4  as  «a  feçpritjr  ^  ci^tm  upon  tbe  Bank  o( 
Vieiînay  iiptil  rapayncnt  of  the  faid  fum»  tD<i  of  the 
intereft  duV  tbereon,  br  negotiated  atthe  time  toCtieh 
extetit  asmay  be.  necf^acjf  in  prder  to  effeâ  fodije»- 
burfetntot,    accordtiig-as'  to^the  faid  Goverfittent^iijr 
TeetQ  taioft  eligible  ;  and  Oiat  thc  qaantUy  of  Attou 
fo  witbdriwn ,  ftiali  be  dêda&ed  from  or  fet  off  9gà 
any.qoaotîty,  wbich  accordi^g  to  the  tenus  of  tbeim 
*     Loan^    might  thereafter  be  to  be  )vithdrawQ  from  tin 
faid  depofit,    in  proportion  ^to  thc  graduai  redemptitA 
4À  the  Bo9da.  and  the  pi^nent  of  tbe-  aAooidci»  ^  ^ 
Ôfecifîed  in  tbe  conditions  of^be  ûdd  Lo%n,    . 

AitT^VL 
And:wiiereai  certain   advances  hâve  becD  ntiie 
by  thé vÇritifli  Gov^^mnient  to  His  ImptrkX  .Sl^h* 
on  aceounMnd  by  way  of  Loan»  it  is  agreed  tkittiie 
iCiaie  ihall  be.rèpaid  at  Londo»  iii  the:.coiirfe  ofAe 
prefeat  ye^rt  in  excbao^e  for  the  reeeipts  givtaby^ 
Général  coomiandhig  ia  chief  the  loiperîii'Âivqr»  *>" 
confomnably   to  die    faœs.  ;cootaified  in   the  ilMj^ 
ceipts.    The  faid  advances  ihall  be  jt«inibarfeditli|^ 
in  two  eqoal  parts  ii^  tbe  months  of  NoveabeMa 
December,   fothat  the  total  ihall  bç  reimbWedjP 
the  expiration  of  tbe  prefent  year,  ^   . 

•  ■  ,  w 

Amr.  VII. 

The  prefent  CotfvefltioQ  Ihall  be  ratîfiid  on  ^ 
fide,  :wEithout  any  delay  •'  and  the  exchangêof  tbe^ 
tificatîons,  expeditéd  xn  due  from,  (hâU  be  oildewiAli 
the*  f^ce  of  one  month  at  lateftw  * 

la  witaefa  wbéreof  we  »  tbe  miderfigocd,  bei 
fornlfhed  wltb  the  full  po\irçra  of  Tktir  Jnmmd  »^ 
Britijh  Majafiiis ,  .bave  Jn  th'eir  liâmes  figned  tbe  preff^ 
A^,    and  bave  thereto  fet  the  Seal  of  onr  armSè 

■    » 

Done  at  Vieoîila»  the  4th  llayof  May ,  1795* 


•t.-  f 


(L.  s.) 


AIORTOH  EqKN.  . 


^         • 


et  tAutrkJie.  ç  i  ç 

la  proportion  d$  çhfqui  trois  ^uu^de  cette  manière,  IJQÇ 
wroiU  été  payés  par  le  gouvernement  britannique. 

Cedit  gouyerncntent  pokrra .  fçiire  %Jage  de  us 
aSions^  foit  ^omme  droit  de  prétention  à  la  (fanqt^e  de 
Vienne  f  jusqu* au  rembourfement  desdites  fommvs  &  de  % 
tiurs  imttréts ,  otr  anj/i  tes  négocier  alors  jusqWau  mon^ 
tant  qni^fira  nécejaire  ppur^  opérer  te  rembourfement, 
comme  tedit  gauvertoment  4$  jugera  plus  convenable.    ' 

Le  nombre  des  aSlions  ainfi^* retirées  feraJchangl 
mtre  ou  diminut  de  la  quantité  d'aSions  qui,  cTapKs  ' 
lis  iifpofitions  de  P emprunt  ^  feront  par  la  Juite  retirées  . 
du  dépôt,    à  proportion  de ^Pextinaîon  des  obligations 
&  du  paiement  de^  annuités^  comme  cela  a  été  déterminé 
dans  tei  conditions  de  P emprunt  mentionné. 


•  • 


Art.  Vr. 
Comme  de  td  fiaf-f 


Comme  d'ê  là  ffaf-t  du  gouvernement  britannique^  il  AvMtea 
été  fait  différentes  avances  à  Sl  M.  L,  ,â  compte  &  J[,^*,^ 
fous  la  forme  cPun  emprunt,  il .  efl  .convenu  que  ces 
avancçs  Jeropi  f^bourfies,  à  Londres  dans  te  coi0ant 
de  la  préfenfe,  innée,  contre  rétradition  des  récépiffés 
donnés  par  les  généraux  commandons  en  chef  de  l'ai-mée 
impériale.  *  :  Ces  ,avances  feront  rembourfées  en  deux 
parties  égales,^  m  plus  tard  dans  tes'  mois  de^  novembre 
&  décembre;  de^  manière  que  tout  le  montant  en  foil 
acquitté  avant  la  fin  de  P année. 

«    .  •      _ 

_      An  T.   VII. 

*       La   préfente  convention  fera   inceffamment  ratifiée  Ràtiec«. 
Aï  deux  parts,  &  Péchange  des  ratifications  expédiée^  ^^*^\ 
en  forme  due  fe  fera  au  plus  tard  dans  te,  terme  des 
dmx  mois.  •      • 

En  foi  de  qùoi^  ^nous  fowsfignés  plénipotentiaires 
de  leurs  majeftés  impériale  &  britannique  ^  avons  figni 
en  leur  nom  te  préfent"  aUe,    &  Pavons  muni  de  nos 

cachets.  "      . 

Ainfi  fait  â  Fienne ,   /#  -f .  Mai  jt^çs* 

Signe  :    .  Le  Baron  db  Thugut. 
*    '    '  MoRTON  SbEir. 


Kk  11  Ténor 


..I 


•  t 


^     ^{6      Traita  itattianct  mtn  la  Gr.  Britagm 

179s  Tenar  0/ the  Jirfi  08m. 

Francis  1)y  the  gri^Cé  of  God  ;  Emperor  of  the  Ro* 
^  Atns»  Àc.  &e.     To  tll  tbofe  who  (balt  fee  tfiefe  pre* 

*     f«nta,  greeting.  *      " 

,       ,  .  .       .-      •        . 

Tbe  expenres  which  We  iind  it  tieeejtary  to  loeor^ 
.  ^  for^  continding  our  efforts  againft  a  deftruâive  eneny, 
requiring  tfaat^  withlout  tooiar  bortfaeniog^our  fubjefts, 
We  (bould  prqcare  extraordmary  refpurceSf  we  bive, 
by«tbe  a'dvice  of  our  tuoft  dear,  our  dMr  and  trol^y  tbe 
treafurer  gênerai»  counrellora  and  CQmfnifllpnera  of  oot 
domains  ànd  finances  >  and  opnn^thé  délibération  of  bis 
royal  highnefsiOQr  mpft  dear  und  well*belpvç4  (M'other^ 
tbe  afchduke  Charles  LeWisV  of  Anftrîa,*  prîtiçe  royal 
'  of  Hangary  and  Bolieihià,  onr  lîeiràeûant'^'goveniôr  and 
captain- gênerai  of  the  Low  Conntries»  t>tir  cbancellor 
of  law  havidg  been  heard,  t^folv^d  to  raife  a  loan  in 
Englandy   conformably   to  the  clau&s  aéd  conditioni 

folio  wing:'^ 

>  ■•,..•-  < 

I)  A^^^loan  of  three  milllotis  of  pooftdr  fterllng,  paytble 
in  ready  ttioney,  (hall  be  opened  in  thé'city  of  Lod- 
don ,  at  the  boufe  of  Walter  Boyd ,  Paul  Benfield, 
and  Jabies'Dramtnond,  inerchants»  !fi*  Londonî  in 
the  firna  of  Bôyd;  Benfield*  and  Coi  bnkers  to  bis 
•Majefty  >  appointed  for  that  porpofe'* 

d)  A  part  of  the  faid  loan  flial  confift  ïn  bonds,  toi*^ 
figned  by  the  faid  Meflrs.  Boyd,    Benfield  ànd  Co.  of 
by  pne  of  the  fndividnals  belonging  to  tbe  faid  fî^i  | 
K'    and  thofe  bonds  naay  be  for  facb  fonps  as- /hall  be 
.  judged  proper.  ^  ^  ./ 

3)  A  Capital  .of  tWo  naillîotii  five  hondrëd  thoofifid 
ponnds  fterling  (hall  be  raifed  by  tbofe  bonds fbeir- 
fng  întereft  at  three  ppr  .cent,  per  anndm*  Tli« 
lenders  Yhafl  not  déoiând  the /épay tuent  thefeôf;  bot 
W#  referVe  to  ourfelf  the  rigbt  of  r edeetailng  tbem 
at  par,,  via;,  at  the  rate  of  one  bondred  poi^nds  fier- 
ling,  in  money>  for-^ne  bcrndred  ponnds  ^ft^'^i^S 
of  capital. 

4)  The  faid  capital  of  two  millions  fivê  bundred  thon-j 

fand  pounds  ^erlrng  (hall  be  valaed  to  tbe  leoders  «l 

«fixty  pounds  fterling  in  ttioney  fojr  one  liondred  fonnon 

&et\iàg  of  capitaU  . 

'       ^  '       i) 


i 


,  et  t4utticke4  î  17 

S>Tli«  tt^dae  of  tbe  ftid  loin  fli«U  confift  in  bonds»  I7QÇ 
to    hfB   lifcewire  figAed  by.  ibe  faid  boofe .  of  Boyd, 
Benfidd  «nd  Co,  or  by  0119  of  tbe  individuels  belon^ 
i;ing   thejreto»    cont|infn((   un  engageaient  to  pay,     . 
for  ^bm  term  of  twenty  fiveyearii,  anouiti^f  Ht  tho* 
rate  of  ten  per  cent,  of  tbe  capital  cent  ;  and  tbe  faid 
innaîtiof  for  twenty  five  yeara  ihali  bè  In  full  to  the 
lendere,    aa  well  for  the  çapitsil  a9  fo^  the  intereft        / 
on  thia  part  pf  the  loan^ 

i)  Tbe  faid  annuitiea  fhall  ainoont  io  tbe  whole  to  ono 
liundred  and  fiftv  tbonfaod  poundâ  ft^rling^  whicb, 
it  tbe  rate  çt  pnebondred  poiinda  capital  for  ten  pounda 

'  annufty,^  will  prodbce  tbe  fum  of^r«50o,ooo  poond^ 
fterling»  forpûnt^  the  otbef  part  of  tbe  faid  laan*  ^ 

7)  The  intereft  of  tbe  bonda*  at  tbree  per  cent,  and  tbe 
annoities  for  the  terno ,  ihail  bç  computed  from.  tbe 
firffof  May,  1794  and  iball  bç  paid  half-yeariy»  on 
tbe  firft  of-may  and  the  firft  of  ISbvembçr  in  each  year, 
at  tbe  hottfo  of  the  faid  Meflra.  Boyd ,  Benfield ,  and 
Co.  or  at  tbe  office  which  ftiaU  |  b^  appointed  by 
tUtti^  for  tbàt  parpoCe, 

{)  Aithangh  tbe  rédemption  o(  tbe  capkal  ftcick  of 
perpétuai  annuitien  at  3  percent,   ia  not  demandable. 
at  i^ny  periodf  we  engage,   nevertbelef^,  to.  remit  to  ^ 
tbe  faid  houfe  of  Boyd,  Beofieldand  Cou  the  fam  of 
five  thoofand  poands  fterlidg;  monthiyt    during  the 
tero)  of  twenty -Ave  yeara*  for  which  tbe  apnuitiea 
ihaH  continue;  *  whJm  fum  of  5OQO  pouods  fterling 
per  month,    duriiig  the  ternv  of  25  yeara,  ori^ooo 
pouodà  fterling  per  annum  ftia.ll  be   applied  by  tné 
laid  houfe  of  Boyd  «    Benfield  and  Co^  un^er  tbe  di- 
t^ftîpn  and  controul  of  Cive  perfona  (wbo  fliaU  be 
«ppcdnted  by  Ua  for  that  purpofe),  to  tbç  bnying  bp^ 
«t  tbe  market  pripè  of  tbe  bonds  beurîng  intereft  at 
3  per  cent;    ând   not  bnly  tbe  faid    funi  of  6o«ooQt 
poanda  fterling  per  atinâm»  but  alCo  the  ipçereft  ac- 
crning  from  ail  the  oçinda  which  (hall  bave  been  fuc4 
cefliveljt  hought  up^  (hall  tp  invariably^  applied  tp  tbe     _ 
tarchafe  pf  other  bonds»    for  tbe   p.arpÂfe  of  tbqa 
aeeping  up  an  annuil  finking  fpqnd^for  the  redetpptipn 
of. tbe  faid  bonds 9    ^ntil.>tbçir  ftpal   e^tinélion,  to 
tbe  amount  of  69,000  f  onnda  fterUpg  per   annum» 

Kk  3  augmen^ 


Si%       Traiii  (fattianciintftU.Gr.BrlU^e 

179$      an^m'ente^  by  ttae  intvrêftof  ail  tbe^bonds  vhibb  ibill 
bave  been  fucéefliveiy  -booght  'iip« 

* 

9)  The  bonds,  at  the  head  of  which  (he  preftot  Oftroi 
ihall  be  printed,.  fhall  be  conceived  ia  thèfe  MmSi  viz. 

JFbr  thofi  bêaring  an  auwat  intertft  of  g  percent 

,,We ,    the  utidef figned ,    being  thereto  fpcdillîf 
9»authîorized,  by  his  Impérial  and  Royal  Apoftolicil 
,iMajefty«.  acknowledge  to  bave  received  of 
„  the  fum  of  ^  fterKng,  for 

•    ^ywbicb,  în  otir  faid  quality,  we  will  pay  b. 
y,  a  yearly  intereft  rn  two  paymentSi  of 

„  ^  (^erlingy     t^é.  firft    payaient    whcreofl 

^,wi1l    be  dae^   on   the    firft  of  Novembre  17941 
/„and  to  continue  tillv  the  rédemption  of  tbefaid 
.ypcapitaly    which   fhall  be   qiade  confonBably  to| 
,,tbe  above  Çftrpy* 
,,Done  at  Loodoo  the 

And  for  the  bonis  for  the  annmties  for  m  term  * 

,,We  the  underfigned,   being  bereto  fpecially  an^ 
y,thorized   by   bis   Impérial  and  Royal  Apoftolic 
,,Majéfty,  acknowledge  to  bave  received  of 
,,  thè   fum  of  poaoc 

^^fterling,  for  wich,  in  onr  faid  qttalily,  wewil 
9»pay  h  ,  daripg  as  vears»  tbe  foin  ol 

9,  whicb  (hall  bein  fall-,  botbfordie 

-  f^faid  capital  and  for  the  iatereft^* 
ifDone  at  London.tbe  -     *      ' 

!•)  In  oçdef  to  provîde  for  the  fecnrîty  both  of  the  ca- 
pital and  the  yeârly  ioterefi:  of  this  {oan »  and.to g;ive^ 
tipon  thts  ocçafion,  the  moft  fatlfifaftorv  and  proper 
fecurities,  we  engage  and.  aflign  »  by  tnefe  prefentSi 
to  thofe  who  fhall  furnifh  tiie  faid'loan»  tbe  cietf 
farpluSf  free  from  ail  charge,  bf  ail  car  royal  ^^ 
venues,  to  the  amount  of  the  faid  fura«  and  efpeciilly 

the  revenues  of  our  provinces  of  the  Low  Cpuntries. 

*  »^  ' 

•  ïl)  We  further  engage  to' remît,  at  bar  option,  eîthcf 

,    V    to  the  houfe  of  the  widow  Nottîne  and  fon,  at  Bnmels» 

or   to  that  of  Boyd\  .  Benfield   ànd  Cd  at  LondoPf 

punftually  every  fix  months,  beforethe  fii%  of  Aliy 

and  the  îirft  of  Movember  in  eadi  ytar,  the  amoact 


•  • 


» 


•  >         et  tAutrieUf,  -       fi^ 

s 

oF  two'  frandved  and  eîghty  fi^é  thonfahd  ponndi  fter- 1795 
ling  per  annDtn  •  durîng  the  term  of  ^5  years ,  fo  ht        ^ 
as  the  faid  fum  ihall  be  ncceflary  for  diacbar(;îng  the  • 
piymenta  and  redeemlng  the  capitals*  aa  ftipdfàted  by 
thjs  oftrôî;  fo  that  the  fonda  neceflaiy  for  tbepay» 
ment  oF  the  intereft  and  the  annuitiea»   and  for  the  « 
bnying  up'the  bonds,  fhall  be  reaticed  in  the  bandt    • 
oF  th^  Ar?d  MefTra.  Boyd\  BenfieM  and  Co.  '  in  time, 
when  earb  half-yearly  payaient  becomes  dae  and  for 
the  ptircbafea  in' eacb  mentb. 

12)  Aa.a  eoHfiteral  fecority  (bV  the  faid  loan  »  tbere  (hall 
be  dcpofited  in  tbe  ban^  of  the  faid  Meflra.  Boyd* 
Benfield  and  Co.  to  be  depofited  by  tbem  in  the  Bank 
o£SogUod,i^ftionflin  mortgage  of  tbe  Bank  of  Vienna, 
to  the  amonnt  in  v^lue  of  the  fum  of  4  millions  ûjêt* 
ling  9  bearing  intereil  at  tbe  rate  of  five  per  cent,  on 
the  amount  of  tbe' nonàinal  capitale  of  thia' loan  ;*  and* 
accordiog  to  tbe  graduai  rédemption  of  tbe  bonde 
bearing'  intereft  .at  g  per  cent»  and  of  tbe  paymên^ 
of  tbe  annûîciea  for  the  term»  a  qoaptity  of  aftîons 
of  tbé  Bank  of  Viennfi  ihall  be  witbdrawa  from  tbe  , 
£âd  depoût  »  in  proportion  to  tbe  paymenta  'and  re^ 
deiQptiooa  wbkh  i^iUl  bave  been  made.  •     . 

13)  Each  or  the  lendera  flialt  reeeive  an  eqnal  portibn 
of  bonds  and  annnitiea  fo  that  fuch  of  them  whb  fhatl 
bave  fabfcribed  one  handred  pouodi  ilerling  in  money 
will  reçoive  a  bopd  for  eîgbty  three  pounds  fix  ihillinga 
andeight  pence  it^erting,  bearing  intereft  at  three  per 
Cent^  end  another  botid  for  Çbe  payment  of  an  an** 
Buity  of  five  poonds  fkeriing  fdr  aS  yeara. 

We  therefore  command  ail  whom  it  may  concerÎH  / 
to  gDvern  and  eoaform  themfelvea  accordingly  :  we  re^ 
iiounce,  mpreover»  iiy  thefe  prefetita ,  aa  Weli  for  our- 
felf,  «8  for  diir  heira  and  fiicceÛora»  ail  exceptiona  and 
«<}vantag^0.wbatfoever  wbich  might  be-claimed  for  di- 
>i)itH(hing  01;  invalidating  tbe  obligations  wbich  we- 
b»ve  coDtraâed  by  thefe  ptefenta»  and*  of  wbich  we 
sffiire  and  proinife  tbe  exafi:  and  inviolable  accomplifh- 
ineiit;î^iaf^  we  denogate»  in  thia*  i&Aance  »<,  from  tbe 
<>rdina&ceà undinArnâiona nowexifting  for^he  condaft 
^nd  iirèlfkioii  of  our  domaine  and  finances»  by  vMch 
it  it  pcobibiteA  to.';:alienate»    feli»   or  charge  them» 
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fSO      TraUi  daUin^i  enin  ta  Gr.  Bf^a^jat 

1795-^^^^*^  ^^  ^^  wibolê  or  io  *ftrt^  from^Udi  vt^have 
reteafed    énd  do   rcleafe  9  >  tbofe   of  oi^f   cooDcî(^  foe 
oar   doniAini    and    fioaocei,    thofe  of    oui:   chn|fr 
of  accompti,  and  ail  otbera  wbom  it  iiiay  coi 
vft  diicbarge  them  io .  coftreqoence ,   ou  tbu  o< 
,  from  tbe  oath  whirh  tbey  bava  takeh  for  die  obfe 
and  exécution  of  the  faid^  ordinaitcea  and  inftn 
vrbich  navertbelera»    in  ail  otbitr  cafés  «;  pofatii^ 
articlça*    fliall  remaîn  in   tbeirfuU  force  aod 
And  thefe  prefentii  (hall  be  exhtkkedaa  to  tbofe 
coundl  of  domatna  and  fipancea,  aà  pt  oor  cbtmbef  if'/i 
accompta*  in  tbe  L6v«-CÔQntrieg,  to  be  tJbare  K^gdKb 
Dtely  verlfiedv  confirmed»  ind  regiftered,  aceordiMJi 
theSr  form   and   tenoi**    tttid  afterwarda  tAinamilM*tB  , 
tbe  boufe  of  Boyd,  Benfield'an^  Co.  1^  London^ibr. , 
the  fecnrity  of  tbe  eoncemed. 

For  facb  is  on^  good  pleafare. 

«    .    'I»  witneTa  whereof  we  bave  iigned  tfaefe  prdbtl^ 

and  caufed  onr  gre^it  féal  to  be  fet  âiereto.  ; 

\ 

Given at  onr  bead  qaarterf»  in  the  ctty  ^'ÎMmit 

tbe  igth  of  May»  in  tbe  year  of  otir  Lord  17941  » 

àt  onr  retgns  of  the  Roman  Empire  ihé  feteondi  td 

of  Hungary  and  Bohcmia  the  third  year.-  . 

ÇSigmd)  Fbancis. 

•  -,  «         »  •    •    - 

r 

By  tbe  Eniperor  atid  King* 

a  .  P.    DU    RlE^JX. 


Tinour  pf  the  fécond  OEhroi. 

Francijs  by  tbe  grâce  of  God ,  Eniperor  of  tM 
Romang,  &c..&c.  To  ail  wfao  ihall  leê  thefe  prefeuf^ 
greeting: 

Tbe  wanta  of  cmr  Service  reqalring  .Angmen^on 
of  Extraordinary  Refonroea,  we  nav»nref<rivtd  toiff^i 
a  new  Loan.at  1,600^000 h^iterUng ,  àt  ^e«  Hanfe  0(1 
a^alter  Boyd,  Faut  Benfieti,  mi  ff âmes' Dmmme9i\ 


nerchanti  et  London,  nndcr  .the  firm  of  Boffdf  BêH'-  1795 
Wf  ukd  Co.  upon  the  famé  engâg^mtnts»  coD^itionit 
ind  fti>Qlfttioiu^  Mfbvt  of  3,(ioOt00o  1.  ftçrling»  #lmdy. 
opened  by  tben,  on  oor  accoant,  by  tbe  Oftroi  of  the  . 
[gth  of  Mâyv  179^;   wbich  engagenifnta»    conditiona» 
md  ftîputatiQns  t  tbM  be  deeii^d*lo  be  hprein  inferted»  « 
it  the  r»tne  rafe  of  proportion  j^  .  exifta  bétween   the 
npital  fuma  jof  tbe  twp  Lpana;'  provided  that,  for  tbe      ' 
fecority  ôf  the  Lendera  »   aa  Well  aa  thofe  who  are  or 
ftiill  be  conceroed  in  the  firft  Loan  of  3,000^000 1.  ft^r- 
liog,  M  tboft  who  (hall  be  partiea  in  the  prefeut;  we 
(ogtge^    afliga  and    deftin^    thereto,    by  the   î>refent* 
Oftroi  f  aU  our  Royal  Reveooea  iû  our  Hereditary  Do« 
fflîûioni,   Kingdoma  and  Provincea  witbout  excej>tiont 
fogagîng  t    iQoreovçr  «    in  faillir  mugmentation  of  tbe  ' 
fecnrity  for  the  fécond  Loliil  «    aa  we  -bave  done  for  fhe 
firft,  to  remit 9  as  collatéral  fecnrity^  to  tbe  faid  MdTra, 
Boifi,  Benjieldf    and  Co.  Âftions  in  .Mortgage  of  the 
Baok  of  Vienna»    bearing  an  intéreft  of  5per  cent»  for 
«  fum  prôpoftioneJ  to  thia* fécond  Loan,  »  ppon   tbe 
footing  ftîpuUted  by  tbe  latb  Article  pf  the  Oâroi  bf 
the  igtb  of  M^y*  1794  f  aboTe  recited.     For  fucb  is 
oar  good  pieaiure.  . 

•In  witnefa  whereof  we  bave  figned  thefe  prefenta. 
^Ddcaufed  ôpr  Great  féal  to  be  tel  thèreto'.     Given  at 
Vicnna,  the  4tb  of  May,  in  the  y^ar  pf  pur  Lord  1795»    , 
|Qd  of  oar  Reigna  of  the  Roman,  Eippire  and  of  die 
H«reditary  ,  Dominiona  the  thîrd  year. 


{Sigmd) 


t       > 


iFRAMClS. 

• 

*       .-    Thauit,  Vt.   . 

• 

By  the  EmpetorSdd  Kipg, 

P.   DU  Risux. 

» 

• 

..    V 
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S2Z  I    TraHi  étaUumte  tntre  h  Gr.  Sritagni 

;  -.67.    ■■■  :    •.  -.. 

179  s  Trtaty  of  defmfwe  Alliance  between  Inx  Bri- 
"*  "''•  tannic  Majefty  -ànd  ibe  Ejmperôr  of  (krvmj. 

s 

Signed  at  Vïerma  May'op^  179$» 

iCoU.  of  Siate  papers  T.lll.   P. II.    p.  ig:     The  ma 
jmi  P.  àdvfrtifir  1795^  n.  19^156. 19)56.    Europm 
MûgaxMê  1795.  Dee*  p.  41  ot) 

H'     -  *  ■•      .     :    . 

î$  Majefty  the  Emperof ,  and  hîs  M$jefty  thc  King 
of  Great  Britain*  beinç  defirons  to  renew  and  to  cernent 
)  ibe  ancitnt  relations  of  friendfliîp  and  jntîmacy  between 

their  Crowns  and  thefr  refpeétive  dominions  «  as  vell 
•8  to  provide  in  a  foltd  and  permapent  tnanner  fortbeir 
future  fafety,  and  for  the  gênerai  tranquillity  of  Eorope, 
liavedetermined,   in  confequence  of  the  falntary  vfèwi/ 
to  proceed  to  theconclnfioh  of  a  newTfeaty  of  Aiiiacceî 
«nd  they  bave  nominated  for  that  purpofe.,  vi2^.hi8  Ma- 
iefty  the  Emp^ror,  '  hSi  aftual  Prîvy   Coiînfdlor  aod 
Minifter  for  Fpreîgn  AflFaîrs,    Baron   de  Thngnt,  «nd 
bis  Majefty  the  Kîng  of  Grcat  Britaîn  Sir  Morton  Edea 
'  'ône  of  Hîs  iftajefty^s  Prîvy  Counfellors,   Knîr^tofthe 
•  Bath ,  Envov  Extraordinary  and  Minifter  Wenîpotentiary 
•     of  bis  faîd  Majefty,  at  the  Court  of  VieHiia;  wbo,  after 
haying  cooiniunicated  to  each  other  their  refpsftivefoU 
,    tK>warS9  bave  agteed  upon  the  foUowing  Articles: 

Art.  I. 
Tbere  (hall  be.  between  bis  Icoperial  Majefty  m 
his  Britannic  Majefty,  their  heirg  and  futtoiflbrs»  anj 
between  ali  thç  refpeftive  domintona  provinces  ai» 
fiibjefts  of  their  faid  JÂajeftles,  aperfeâ  and  fiocer» 
good  i|nderftandiQg.«^fr]epdibip.  and  Defenflve  Alliant' 
Tbe  Htgh  'Contraftîng  Parties  fliall  tifc  ail  tbeif  endP»- 
Toùra  for  tbe  maint^naiice  of  their  commoti  iûtereds, 
and  (hall  emplby  ail  the  ineans  in  their  power  to  defepd 
^nd*  garantee  each  other  mutaal(y  againft  evcry  boffii^ 
aggreffion.     « 

Art.    il 

Tbe  Hîgb  Contrafting  ^Parties  ihali  aft  in  perfjj 

cMceit  in  every  tbing  which  relates  to  tbe  re^eftabb"^; 
'    \  "v    •  •  •      :  jneDt 
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Traité  d'alliance   defeiiliVô  entre  S.  M^  1795 
Britannique  et  S,  M.  V  Empereur  Romain  ""'  *^* 
figné  à  Vienne  le  20  de  May  1795. 

(Tradaftion  privée ,    Se  Ce  trouve  en  AUeinand  dam 
Magizin  der  auswSrtigen  VerhSltnifle   Heft  I.  P.ioi* 
&  d.  PossELT  Annalitn  B.IV.  p.  305.) 

^a  Majgfli  t'Empereur  &  Sa  Wajêfti  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  defirant  de  renouveller  &  de  cimenter 
Its  anciens  tiens  tt amitié  &  d'intimiti  entre  lems  cduron-'' 
nés  &  leurs  domaines  refpeRifs^  comme  au/fi  de  pourvoir 
funt  manfère  folide  6?  permaftente  à  leur  fûreîé  juiurw 
^  h  la  tranquiliié  générale  de  l'Europe^  ont  refolUf  ef^ 
tonfêquence  de' ces  vues  falutaires^  de  procéder  à  /a/ofi«- 
clufton  (Puh  nouveau  traité  d'alliance;  &  ils  ont  nommé 
i  cette  fin  9  /avoir  Sa  Majeflé  l*  Empereur  ^  fon  confeiller  ' 

frivi  ^effeSif  (^  minijtre  au  département  des  affaires 
étrangères  U  baron  de  Thugut,  &'  Sa  MajeJU  le  Roi 
itla  Grande  Bretagne  ^  Sit  Norton  Eden  un  des  con- 
Jdllers  privés  de  S»  M.  chevalier  de  forcfre  du  Bain^ 
envoyé  extraordinaire  &  miniftre  plénipotentiaire  de  Sa 
dite  Majejlé  pris  là  Cour  de  Vienne^  lesquels^  après  ïttre 
communiqués  réciproquement  leurs  pleinpouvoirs  refpeSifSf 
[ont  convenus  des  articles  fuivans. 

*        ,    •        •  '        ■ 

Art.  t.     . 

•  >  ■ 

Entre  S^  10.  Impériale  &  S*  M.  Britannique,  leurs  k$^  AWit^t*- 
fitUrs  &  fuccejfeursf  &  entré  tous  les  domaines^  provinces  ^^^^^^^ 
.&  fujeis  refp/gSfifs  de  leurs  dites  Majeflis  il  y  aura  une 
parfaite  &  Jincere  intelligence,  amitié  &  alliance  definfivê^. 
Les  hqutss  partie^  contrastantes  feront  tous  leurs  efforts 
four  le  maintien  de  leurs  ^intérêts  communs  &  employé^        ^ 
rùHt  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,,  pour  ft'  defenin 
^  fi  garantir  mutuellement  contre  toute  aggr^ion  kojiifei» 

Ar*^.  II. 


•  • 


Les  hautes  parties  contrastantes  agiront  iun  cpn-  Ntgocta- 
.r  tout  ce  qui  conctrM  ^U' teïahliffemefit  ^"^^^^ 


^^  parfait  dans 


•v 


Traité  (tattii^ia  et^re  k  Gr*  Bretagne 

I^QC  ment  aod   to  tbe  naîntenaoce   oF  (renerat  peace:  m 

^    ehey  ihall  employ  ail  their  efForta  to  prevent,   by.tbe 

meana  ofA'îendly  négociation  9  tbe  «ttacks  tiritli  wbich 

tbey  œay  b«  tfareat^ned ,  êitber  feparately  or  conjointty, 

'  Art,    III»   . 

In  eafe  either  of  :tbe  High  Contrafting  PaftlesJouU 
beattacked,  molefted/  or  diftarbed  in  tbie  poiTefliûii  of 
its  dothinlona»  territoriea*  or  citiea  \(^faâtsoev^r«  orin 
-  tbe  exercife  of  itt  rtghts«  Ubertiesi,  or  francbifés  whereso- 
i  ^ver«  ând  witbout  any  exception,  tbe  otber  witl exert 
ail  ita  endeavoura.to  Aircôar  itaaily  witbout  delày,  and 
in  tbe  mtoner  ierein.  af  ter  -  tïierif  ioned* , 

ARf.   IV. 

Tbeir  Impérial  and  Britannic  M^jeftiea  feciprocally 

gnatantee  to  e;ich  otber,  and  in  tbe  mbft  exprefa  maoïierr 

ali  tbeir  dominions,  territorîes,  cicies,  rîgfata,  Hbertiei 

;        «qd  firancbiifea  wbatsoéver,  fucb  as  tbey  at  prêtent  poiTalà 

and.fucb  aa  tbey  (hall   poiTefs»  at  tbe  conclHâoDoff 

gênerai  peace  «    m^de^  by  tbetr  eommoa  mgrCemeDMi 

confent»   in  cqnformity  to  tbeir  murual  engagements 

in  tbat  refpeft,  in.tbe  Conventfon  of  tbe  3otb  of  Aug« 

S7Q3.'    And  tbe  café  o/^bia  Defenfiv»  Alliance  ibaUei^i 

^m  tbe   moment  tvbénever  either  of.  tbe  Hîgb  col 

tr^L&ittff  Partj^ea  (hall  be  difturbed  9  molefted  ,   or  disqui] 

'     t^d  in  tbe  peaceableénjoyro^t  of  ita  doolinionaf  tef 

X   torieiB,  citiea,  rigbta,  liberties  or  fraircbifes  wbatsoevrf^ 

according  to  tbe  ftate  of  poiCe^on*  wbicb  iball  tfH  ^  ^ 

ibt  above  mentioned  jepoc*.        • 

Art.  y* 
The  fiiecoûra  to  be  mutu^illy  fornîfheif  In  vîrtD« 
-     ^^  tbif  Treaty\    (hall  confift  in  30,000  ièfantry,  anj  i 
tfooo  €tvâtry#  wbich  ihall  be  furniihed  in  tbe  fy^^j 
two  montba^afcer  requiiïtion  made  by  tbe  party  atttcW  j 
anïi-  ihall  cocitinue  to  -be  at  its  dispofition  during  dN  ^| 
wbole  coucfe  of  tbo  war  in  wbicb  it  (hall  be  eng»?*'  i| 
Tbefe  fucçours  (ballr  be  paid  and  maintained  by  ^' 
Power  reqaired,-.wherjÉJver  its  AHy  (haiil  employ  tbemî 
•bot  Ibè  Power  requîring  (hall,  provide  t|itte  '^'^'^i*' 
;   iiaceffary  bre^d  and  forage. upon  tbe  famé  foQtipg  >vi*  j 
ita  own  troops,  1  '    -  .      •     * 

l|f:tbe  pafty  r^flu^rîng  préféra,   ît  may dcmandtû« 
faccoori  to .  b^.  furoubed n iû*  money }  aA4  ia . tbat  caie 


•  »     * 


it  tAwirutiÊ. 


T«T 


9  li  mûklim  i$  ^  paix  ghirati;   itUs  êmfUnf0r<mt  YJC^ 
)m  Imri  tfforts  pour  pnvensr,   par-  les  vqj^is  fwtg 
«goAtthn  amiable  les   attaqués   dont  elUs  powrreisat 
'éî  mmacies ,  fait  fépariment  fait  conjointement. 

Akt.  III. 
En  CMS  ^ui  Pune  des   hautes  parties  tontraShntf^  c*a  «"ai- 
\mii  attaqués  9  moleftée  oi^'  troublie  dans  ta  pojfejfiou  Hê^^^^ 
jti  domaines  9  territoires  9  ou  villes  ^quelconques  9  ou  danh 
Ux^rcice  de  fes  droits  9  liber t/ls,  ou  franckifes9  en  ^uel* 
plieu  que  ce  foit9  &  fans  aucune  exception  f  l'autre 
ftr»  tous  fes  efforts  pour  fecourir  fon  allii' fans  fUku. 
dit  la  manière  indiquée  ci r  ^pris.  » 

Art.   IV. 
Leurs  majeftis  Impériale, &  Briianniqiu  fe  faf an- Girattit 

^tfA  réciproquement  &  de  la  manière  la  plus  expreffe 
\m  leurs  domaines  9  territoires  9  -  places  ^  droits  9  libertts 
fi  franchifes  quelconques  tel  quelles  Ifs  poffedent  aftiiel" 
^tnt  ou  tel  quelles  les  poffiderontà  la  conclujion  tfune' 
faix  ginirale/  faite  de  leur  agriement  &  .confentement 
lommunf  en  conformité  de  leurs  engagemens  mutuels 
vm  ffar  la  convention  du  50.  Août  j7Ç$*  Et  le  cas^ 
f^  cette  alliance  defenjive  exiftera  des  le  moment  oU^ 
fune  ou  r autre  des  parties  contra^antes  fera  troublés 
^oUfiée  ou  inquiétée  dans  la  paipble  jouiffance  df  fes 
iommesi  teicritoireSf  places,  droits^  libertés  ou  francHifes 
V^konques  conformément^  à  l'état  de  poffêffton  aSnelli 
^  conformément  à  tétat  de  poffeffiou  qtS  eedflprà  i, 
^^pffus  jnentionée  d  -  deffus^  .    ^    ' 

A^T.  V. 
Le&fecours  à  fournir  mutuellement  f  en  vertu,  de  ce  secmm. 
^f^^ti  confi fieront  en  vingt  mille  komnie  d'infanterie  & 
1^  mille  de  cavalerie  »    qui  feront  fournis  dans  fe/pace 
^àeux  mois\après  la  re^uifition  faite  par   la  partis 
^^ule9   &  continueront  a  être  à  fa  dispofition.  durant  », 
9ut  le  cours  de  tck  guerjre  à  la  quelle 'elle  fera  engagée* 
'^^  fecours  feront  payés  &  entreténus  par  la  puiffancs 
fquffe  partout  pu  fon    allié   les  emploiera;,  mais  la 
'*i!/a«Cf  requérante  leur  fournira  le  pain  &  faurage^ 
'f(  ntîme  pied  qe^à  fes  propres  troupes^ 

S»  la  partie  requérante  le  préfère ,  elle  pourra  rf#-  - 
34ff(ff>-  que  léjfcùurs  fait  fourni  en  argent;   &  dans 

ce 
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1795  tite  foccoQ»  (bail  be..e.MipQted  at  tbe  followlog  ratd' 
'  tjiat  }s  tofiy»  10,009  Dulch  florins  pfer  motithfoi^  every 
tliottfaBrd  mfantry  »  ami  sotrcoo  Dutcfa  flqrina  perfçontfa 
for  every  thoufand  i:ava|ry.  Aird  this  .money  M 
be  paid  monthly,  ia  equal  portionï»  throoghont  tie 
whole   year. 

•    Tf  fbefe  faccours  {houTd.not  fuifice  for  tfffe  defmce 

.  of  thé  powcr  requïrîng/the  other  party  ftiall  angneol 

'    tbérx)  àccordiog  as  the"  occaflon  (hall  requîre,  apd  flial 

ëVen  fucconr  its  arlly  witli  its  who^lc  forces,  if  the 

circuinftances  fhonld  rehder  ît  neceflfiry. 

%  Aut.   VI.    \ 

If  it  agreed  tfaat»  in  confideration  of  tbe  intimât^ 
ft^iafice  eftabliftied  by  tKîs  Treaty  hetwcjîn  the  twoi 
Çro^iAf .  nftther  tbe  one  northe  other  of  the  HigH 
Contraftîng  Parties  fhall  permit  the  vellels  or  mefchaD*^ 
dîzé  bf  lopgÎDg  to  its  Alfyr  ^^  ^^  *b®  people  or  fubjefti 
of  )tS  AÙy ,  which ,  ftiall  bave'  beeh  taken  at  féa  by  anj 
fliîps  of  Wâr  or  prîvateers  whatsoever/^belpngingfc? 
euemics  or  rèbels,  .to  be  brought  înto  its  harboursj 
Jor  any  (hîp  of  war  6v  prîyafeer  to  be  thereio  vni«* 
în  any  çaie  or  undcr  any prétexte  whatàoe ver,  in  ordt 
to  cruize  agâînft  the  fbîps  and  property.of  fuch  Ail] 
or  of  hîs  fubjefts;  nor  that  there  be  cpnveyedByw 
fubjefts ,  or  îo  their  ftiîps*,  t&  the  ehemîes  of  tts  Allyî^' 
.any  provïTions,  mîlîtary  or  naval  ftores.  Foi' tbefe  enrf*  "• 
.v.a8  often  as  it  (hall  be  req^ired  by  eîthçr  of  the  Allief» 
the:  other  (hall  be  Bound  tp  repew  exprefs  prohîbî(ioD!t; 
ordering  al|  p^ rfoûs  to  conform  tbénurelves  tù  this  ar^'i 
ticlé  ,  upoil  pain  of  exemplairy  punî/hment,  îd  additiott  | 
to  tbe  fuill  reftitùtio»  i^nd  fatîsfaétion  to  be  made'to  tbt  i 
"      injured  parties.     -    . 

Art.  Vil  - 

If  notwlthftandîng  the  prohibition  ^  and  penalW- 

above   mentioned*    any    veffels  of  enemleft  or  Tebeli  ] 

fboald  bring  into  the  ports  of  eîtbcr  of  the  High  Cob- 

trafting  Parties  any  prizes  takp  frpiK  the  otber,  of 

from  its  fubjefts,   the  former  fhall  oWlf e-tbem  to  qoit 

it^, ports  in  the  fpace  of  twenty*  four  bourg  after  theif 

^  arrivai,  upon  pain  of  feizure  and  confiscation  attd  tw 

'     .   xrews  and  paflengers,  or  other  pri(k)Dftrs,,fubjc&  «'f^" 

Ally ,  who  ihall-have  becn  broiight  int^the  ftid  ports» 


t 

I 
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a  cas  lis  fiuimrs,  feront  tvatiUifiir  U  pied  ffàvcmi  :  favair^  ^ 
ik  mille  florm/s  d'Hollanii  par  mois  pour  chaque ^  mille  ' 
\mmis  ainfamterie  &,  trente  mille  florins  d'Hollande  . 
far ^ mois  pour  chaque  mille  kommes  de  cavalerie:  & 
ut  argent  Jsra  payé  par*  moist  en  fommes  égales  pendant  ' 
toute  Fannie»^ 

Si  ces  feconrs  ne  fitffiraient  pas  pour  ta  defenfe  de: 
kfuijfance  requérante  9'  Vaut^éartie  les  augnmtera 
\mnt  que  te  btfom  l'exigera i'  &  même  fecourira  /o» 
ûïi  de  toutes  [es  forces,  fi  Us  l^conjlances  U  reud^iia$^ 

mijfaire»       '•*.•'- 

«  •  »  * 

*  .    ■  -Art,   Vif  .   \:^'  . 

Il  eft  convenu  f'  en  eonfiâerution  de  t  étroits- alliance  x>%UHt9 
itnblie  par  ce  traité  entre   les  deux  €oesronneSf    que  nix^'^^^* 
tune  ni  l* autre  des'*  deux  hautes  partiêf  contra&aute^seeii^fSvSl 
permettra  que  les  vaiffeaupc  ou  marchanijiifes  appartenant 
i  fon  allié  ou  au.  peuple  ou  fumets  de,  fon  allié,  &^  qui 
titraient  été  pris  fur  mer  par  quelque  vaijfécm  de  guerre 
^  armateàr,    appartenant  aux.  entientis  ou  rebelles  fin^ 
tonduit  dans  fes  ports  f    ni  qn*aucun  vaijfeau  de  guerrê\ 
w  armateur^   Wy  foit  équippé  dans  aucun  cas  où  fous""'  * 
mun  prétexte  quelconque;   pour  aller  en   courfe  contre 
^svtàffeaux'&'probrietés  d^un  tel  allié  ou  d^  fes  fûfets; 
^  (juit'ne  fera\fbi^rifi  par  fes  fujets   ou  fur  leurs 
^o,iJ[eauôè  auct/tnes  '  provifions  de  bouche  ou  munitions  de  * 
guerre  ou  ^ navales  aux  ennemis  de  fon  allié.*    A. cette' 
jin  auffifouveni  que  fun  des  alliés  le  demandera  Vautre 
ftratenu  4  renoiiveller  les  defenfes  exf^effes^  enjoignant 
»  toutes  les  perfonnes  de  *fe  conformer  h  cet  article  fous 
joià»  d'une  punition  exemplaire,  en  outre  de  la  reftùution 
^fatisfaSion  à  donner  aux  parties  lesiUi^. 

Art.   VII.  * 

Sif  eton  obfidHi  la   defenfe  &  les  peines  fusdtte^rtiteê 
}^lques  vaiffeaux  d* ennemis  ou  dé  rebelles  feraient  nn'trfr^^^^^-^^ 
^ns  les  popt/f  de  l'une  des  hautes  parties  contraSantes  {Il p^^t». 
V^^lques  iprifeg, faites  fur  Vautre,  ou  fur  les  fujets  de 
tile-ci^   la  première  lès  obligera  de   quiter  fes  ports 
^nsrefpaee:  de  uingt'^  quatre  heures  après  leur  arrivée, 
'o«^  peine  de  faifie  &  de  confifcation^    &  les  gens  de^ 
^^  ou  pàjfagers  ou  autres  prifonniets  fujets  4e  l'allié 
^Mi  aurokt  i«f  •  M$duits  dans  les .  dits  ports,  ferontf  im^  ] 

médiU" 
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lyçc  /hill  t  immediately  after  tbeir  srriinil ,  be  rdftoredto  Ûmt 
'fnll  Hberty,'  with  tbeir  fliîp  «nd  mcrçhaoiize,  withont 
deh}^'  6f  exception, 

Ajnd  if  any  vefTel  whatsoevef»  tfter  btving  been  anned 
ôr  equipped  ^  wholiy  or  partially ,  in  ihe  ports  of  eitber 
of  tbe  Allies  i  fliould  be  employé^  in  takiag  prizes,  or 
in  comtnirtifiit  boftililtes  |g»ioft  the  i^ibjeâs  of  the  oÂcr, 
fach^^eflel,  i|i  cmÇ^  9I  i|».rejtDrning  i«^o  the  faid  ports, . 
Azllf  et  tbe  reguUliosi  çf  tbe  iojored  gi^irties ,  be  feizel 

flpd  tenfieeiured  for  tbm  b«.nefi(- 

Xbe  High.ConiraéltQg  Parties  do  not  intend  thit 

the  ftipulations.  in  thefe  t«^a  articles  ihoald  derogate 

|rom  th#  execodoa  of  anterio^  Treaties  aftaally  exiftiog 

»       with  tHl^r  Powers  ;  the  Higb  Cootrafti^g  Parties  oot 

brlog»   liowoveiv  ^^iiiiprty.to  lio^ta^ne^  eogaçemçDtt 

..    heftafter  to  tbe  ^préjudice  .pf  the  i!iad  ilipuiatioDs. 

'  .   V    ..  Ar*.  vîii. 

t  '    Tbeir  laiperial  «nd  Br^tanoic  Majéfties  epgsge  to 
ratify.the^prefeQt  Treaty  of  AUiapce»  and  me  ratifiadon 
tbereof  Aali  b^  exchang^4  iJ^  tbè  fpace  of  fiz  weeks,  or. 
•    fooo^r  if  it.  cap  be  flo|(ç. 

JLo  wltnefs  wbereof,    wé  tbe  nilderfigned ,  beiog 
farniftied  with  the  full  powers  of  their 
BriUDniç  Majèfties,    bave  figned  l;heL  pférc 
tbeir  ,Dames  »    and  havia  caafed  the'  Teals 
to  bf.  affixed\thcreto.. 

..   pontet  Vienne^  tl^e ioth  daypf  May,  1795. 

(Ll  $.)*      Le  Baron  du  TpuGur. 

*  ■-        »  •  •  *  ' . 
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!i$ptarat$   Article. 

In  café  tbe  Ëftabliïhâient  in  gênerai  limlted,  ff 

the^and  forces  of  Great  Britain  fhoilU  not  pennit  b 

'BritftnMe  Majefty  tofornîfh,  within  thè  tehn  ipecifiej« 

tbe  fuceoors  in  men  ftipolated  by  thé-sth  Aitide  of  tbe 

firefiHit'Tréaty  of  Alliance  «  and  that  coofeqnentiy  V\% 
oipeHa^  Majelty  fhoaVd'b»  obliged  to  fapply  tbat  fuc- 
coure  by  an  eqnal  nombre  of.fMhet  tr^ops,.  to  be  tik^D 
into  hii  pay  »  the  eonfidence  whîch  tbe  ^peror  lepofef 
in  tbe  ffiendOiip  and  equity  of  tbe  King.  of  Great  Bn- 
taiil'leiivel  bim  no  rooaa  to  donbt,  bot  bis  Mmn^ 


et  t Autriche.  f29 

mUkUmint  apr^  leur  arrivée^  remis  en  pMm  libertin  ^795 
me  leur  vaijfeau  &  marchaniifeSf  fans  ditai  ou,  ex^ 

ctftion.  Et  fi  des  vaiJfeauXf  quelconques  ^  après  avoir 
ttl  équippés  ou  armés ,  foit  en  tout ,  fojt  en  partie  dans 
hsffortsde  tun  de  ces  alliés,,  feraient  employés  à  faire  des 
prifeSf  ou  à  eomniettre  des  hoJHHtés  contre  les  fujets  de 
hutn,  de  tels  vaijfeaux^  en  cas  dé  leur  retour  dans 
lis  dits  ports  feront  ^  à  la  direSion  des  parties  lezées, 
/«Jii  &  confisqués  à  leur  profit. 

Les  hautes  parties  contractantes  n*entendmt  pas  que 
Ifs fiipulations  renfermées  dars  ces  deux  articles  puisent 
iho^er  à  inexécution  de  traités  antérieurs  éxiftant  aàuel' 
Immt  avec  d'autres,  puiffances;  les  hautes  parties  con* 
iraBantes  n^aiant  pas  cependant  le  droit  de  former  dans 
l»  fuite  de  nouveaux  engagemens  contraires  aux  dites 
fifulations.  '  -; 

À  H  T.  vriT. 

^    Leurs  Majefiés  Impériale  &  Britannique  s'engagent  itatifi. 
^ratifier  le  prefent  traité  d'alliance $-.  &  les  ratifications  ^^^^ 
»  feront   échangées  dans  fefpace  de  fix  femaines ,  ou 
^tiu-tôt  fi  faire  fe  peut,  '    - 

En  foi  de  quoi  nous,  les  fousfignést  munis  des  plein* 
mvoirs  de  Leurs  Majeftés  Impériale   &   Britannique^ 
Wons  figné  le  prefent  traité  en  leurs  noms^  &  y  aVons    ' 
^(^it,af)poJer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Viewe  le  20  de  May  JT95* 

,  *    '    {L.  S.)  -      Le  Baron  db  ThogOt* 

(L.   S.)  MORTOM  EOEN, 


Article    féparë. 

En  Ces  que  titat  généralement  limité  des  forces  fli 
^fe  de  là  Gr,  Bretagne  ne  permettrait  pas  à.  S.  m. 
^ntannique  de  fournir ^  dans  le  terme  indiquéf  le  ftcours 
«  hommes  Jiipulé  par  le  5»w#  article  du  prefent  traité 
'alliance 4  &  qu'en  confequence  S.  M.  Impériale  ferait 
^iigée  de  fuppléer  à  ce  fecours  par  un  nombre  égal 
'autres  troupes  à  prendre  à  fa  folde,  la  confiance  avec 
^(^uelle  l'Empereur  fe  repore  ftir  l'amitié  &  fur  Viquité 
«  Roi  de  la  Grande  Bretagne  ne  lui  permet  pas  de 
outtr  que  S.  JJf.  Britannique  lui  accordera  volontiers 
Terne  FL  L 1  une 
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1795  Mftj^^  ^îl'^  retdily  grant  him  an  ig^^mnifictdon  for 
the  différence ,    wbîch  «    according  to  a  joft  viloatioft 
at  the  tîme  »  Âiall   exift  between  che  expences  of  tb 
taking  into  pay  and  fnbfiftanee  of  thofe  troops,  aadàhr  1 
cftimate  in  Dutch  florins  f    which,    in  order  to  Mil  , 
every  delay  of  discoflion,  bas  been  adopted  iû  theéofi» 
mentioned  5th  Article*    in  cooformîty  to.  tbe  cffiaM  j 
contained  in  ancient  Treaties. 

The  feparate  Article ,  making  part  of  the  Tfei^' 
of  Alliance ,  figned  tbis  day  in  the  name  of  tbeîr  lapEi 
rial  and  Britannic  Majefties,  fliali  bave  the  famé  îM 
and  validîty  as  if  it  were  inferted  Word  for  worJ  î 
the  fald  Treaty  of  Alliance* 

In  witnefs  wbereof,  we  the  underfigned,  bein 
fornifhed  with  the  fuU  powers  of  tbeir  Impérial  ad 
Britannic  Majefties,  bave»  in  tbeir  names 9.  figned  titf 
prefent  feparate  Article ,  and  bave  canfed  the  leals  d 
our  arma  to  be  affixed  thereto. 

Done  at  Vienna,  the  ^oth  of  May,  1795. 

(L.  S.)       MoRTON  Edbn* 

(L.  s.)       Le  Baron  du  Thugdt. 

Separate    Article* 

Tbeif  Impérial  and  Britannic  Majefties  {hdt«M^ 
together  npon  the  invitation  to  be  gîven  to  herlvjcAal. 
Majefty  of  ail  the  Rufltas ,  in  order  to  form ,  Vj  4i 
union  of  tbe  three  Courts ,  in  confequence  of  the  î' 
timate  conneétions  which  exift  already  betWeen  Aei 
a  fyftem  of  triple  alliance,  prpper  for  the  re-eftab^ 
ment  ànd  maintenance  in  future  of  peace  ami  genc 
tranquîllity  in  Europe. 

This  Article  (hall  bave  the  famé  force  as  if  itw( 
inferted  in  the  prêfent  Treaty. 

In  wîtnefs  whereof ,    we  the  undeffigûed»   bel] 
furniihed  with  the  full  powers  of  tbeir  impérial 
Britannic    Majefties,    bave    in   their  names    figned 
préfent  feparate  Article  and  caufed  the  feals  of  our 
to  be  afiixed  thereto^ 

Done  at  Vienna,  the  aoth  of  May/ 17^5.- 

(L.  S.)        MoRTON  Edkn* 
(US.)       Le  Baron  du  THueur* 
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m  mdimnifation  pour  ta  différence  qui  conformément  ^1795 

m  txaSi  évaluation  à  cette   époque   exillera   entrp  tes  I 

fraix  de  la  folie  6?  Cuh/i  fiance  de  telles  troupes  &  PèvaU  ' 

fotion  en  florins  d* Hollande,  laquelle,  afin  (fecart&  tout  \ 

Uai  d'une  difcujfion  a  été  adoptée  dans  le  fusdit  y***'  ar^  :  \ 

Hcle  en  conformité  de  l'évaluation  renfermée  ^  dans  tes 

traités  antérieurs» 

Cet  article  fipari  faifant  partie  du  traiti  d*allinnce 
Jtg»i{  ce  jour  au  nom  de  S  M^  Imp.  i-J  Britannique^ 
am  la  mime  force  &  valeur  que  s'il  était  inféré  de 
mot  à  mot  dans  le  dit  traité  d'alliance» 

En  foi  de  quoi  nous,  tes  fousfignis,  munis  de  plein* 
fmvoWs  de  Leurs  Majeltés  Impériale  ^  Britanmqùêt 
(tuons  figni  en  leurs  noms  le  prefenU  article  féfaré  »  & 
H  avons  fait  appofer  te  cachet  de  nos  armes* 

Fait  ii  Vienne  te  ao  de  May   j^çg. 

(  L.   S.  )  MORTON  Kden»  • 

(L,  s.)        Le  Baron  de  Thugut. 

Article    Téparé. 

liurs  tnajeftés  Impériale  &  Britannique  concerteront  n 
nfmble  l'invitation  à  faire  à  S,  M,  Imprtale  de  toutes 
is  RuJfteSf  afin  de  former*  par  tunion  des  trois  coursj 
tu  confequence  des  étroites 'liaisons  qui  exi fient  déjà  entre 
il^w,  un  fyliiine  de  trivle  alliance  fervant  au  retabliffè^ 
"KHt  &  au  maintien  futur  de  la  paix  &  de  la  tran- 
pilité  générale  de  l'Europe, 

Cet  article  aura  la  même  force  que  s  il  était  inféré 
ions  le  prefent  traité. 

En  foi  de  quoi  nous,  fousfi^néSf  munis  de  pfein^ 
Pouvoirs  de  S.  M.  Impériale  &  Britannique  avons  figni 
!»  leurs  noms  le  prefent  article  féparé ,  &  y  ^vons  fait 
ippofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Vienne  te  ao  de  May  j?çs, 

(L.    S.)  MoRTON    EOEN. 

(L.  s.)        Le  Baron  dk  Thugut. 

Lia  68. 
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68. 

1795  Traité  de  paix  et  dtalliance  entre  la  JRepttii. 

"^^  "•^'  que  Françaife  et  la  République  des  fmm* 

Vnies  des  Paf^s-Bas^  figtié  à  la  Htflt 

16.  May  179s.  (27-  J^^^^-  ^«  ?•)    , 

^  (Ricuiil  gin.  i.  trùitis  p.  3  j.  GebUard  RicuM  l  frA  i 
i/$  la  Rip.  Francaifê  P.  I.  p.  87^*  Koch  T.  W.  p  i6od 
Angl.  Coll.  of  Statu  Pap.  T.lll.  P,l  p.82.  Ofitkd 
P.  aiù.  n.  IÇ016.  en  Hollandais  d.  Jarb.  i^Batm^ii^ 
T.IIL  p. 31-^06.  ^24.  en  Allemand  dans  PossELTi^MA^ 

AU.  p.d90«  Hifi.Pol.  Magazin  179s*  p-saa&c 

d. 
Traité.  \ 

JLa  Répnbliqne  ^ran^aife  &  la  R^publiqtte  dès  Provioeei' 
Unies»  également  aniniéen  du  defir  de  mettre  fio  ait 
guerre  oui  les  a  divifées,  d'en  réparer  les  mini  f«^ 
jufte  diftribntion  de  dédommagemens  &  d'avantidv'^ 
ciproques ,  &  de  a*unir  à  perpétuité  par  Qoe  Wf 
fondée  far  les  vrais  intérêts  des  deux  peuples,  ovltiti^ 

{font  traiter  définitivement  de  ces  grands  objA|'^ 
a  ratification  de  la  Convention  nationale  &  ial^ 
Généraux,  favoir^ 
'  La  République  Françaife t    les  choyeHs.JbtfM 

Siiffis  repréfentans  du  peuple* 

Et  la  République  des  Provinces -Unies,  les  cifoyi 
Pttef  '  Paulus  i  LejkViHon^  Mathias  Pans  &  Bd 
membres  des  Etats- Généraux,  lesquels^  aprèM 
échangé  ieurépleitisponvoirs,  ont  arrêté  lesarâclesfaival 

ÀttT.  1. 
loéepta.         La  Répnbliqne  Françaife  reconnaît  la  Képobjii 
mur?.     ^^^  Provinces  r  Unies  comme  puifiànce  libre  &  iodép 
•  Uaitf*    dantei  &  lui  garantit   fa  liberté,   fon  indépendance 
l'abolition  du  ftathoudérat , .  décrétée  par  les  éuti 
néraux  &  par  chaque  province  en  particulier. 

Art.    U. 
âmitfe.         tly  aura  à  perpétuité  entre  les  deux  ^éfjM 
Françaife  &  des  Provinces  «> Unies ,  paix^  amitié] 

intelligence. 

•*  Ai' 
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Art,   m.  1795 

II  y  tara  entre  lea  deux  Répabliqaes  jusqa^â  la  fin  Aiumc*. 
h  la  gaerre.  alliance  oiFenfive  ^  défenQve  contre  tpua 
leurs  çnnemit  fann  diftin^iop^ 

Art.  VJ. 

Cette  alliance  ofFenfive  ^  défebQve  %xxt%  toojoara  ^^^ 
lien  contre  r- Angleterre,  dana  tous  lea  caa  pii  rpne  4es|t^"^^** 
deux  Répobliqaea  (S^ra,  çq  gnerrç  i^yeç  eU^^ 

Art,  V« 
Aucune  dea  deHK  H^publiq^uea  ne  pourra  faire  la  P«îie 
piii  avec  l'Angleterre,  ni  traiter  avec  elle  fana  Je'con-  ot*"îê 
m%  ^  Iç  çonfentement  de  l'autre,  l'Angl.*^ 

Art.   VL 

Lt  République  françaiCe  ne  pourra  faire  la  pai^c  avec  ^«is  <^* 
Dcone  des  autres  pui^ancea  coalifeee,  fana  y  faire  com-  ÂatUoi 
Kodre  la  Républi^ii^e  4^8  Provinces.- Uniea^ 

Art.  V\l.      - 
\  U République  des  ProYincea-Unîea  fournira  pour *^«n*'n- 
n  contingent ,   pendant  cette  cainpagne ,    douze  yaift  KfuQief! 
liix  de  ligue  &  dijç  huit  frégates  »  pour  être  employés 
^Dcipalement  A^yiA  1^9  m^ra  de  i'AllemagDet  du  Nord 
:  de  la  Baltique,  . 

Ces  foi;ces  feront  aog^.e&tées.  pour  la^  campagne 
ochaine,   aMl  y  ai  lieu.  ' 

U  République  dea  Provinces-  Uniea  fournira  en 
^re»  fi  elle  en  eft  requife,  la  moitié  au  moins  des  trou- 
*  de  terre  qu'elle  auru  fur  pied. 

Art,   VIIL 
,  lea  forcea  de  terre  &  de  mer  dea  Provincea  -  Unies,  Com- 
lî  Terout  expreiTément  deftinéea  à  agir  avec  celles  de  «^f  4;, 

République   Françaife.    fçront    (bua  lea;  ordres    des  forcei 
oéraux  français,  .  /    ^         ^  -        \%\ 

Art.    ïX, 

Les  opérationa  militairet  combinées  (eront  arrêtéea  Optra- 
fies  deux  go«verncmen«,     Pwr  cet  effet;,  >un  député  fj^*;","*" 
s  états  T  généraux  aura  féançe  &  yoix  délibérativç  4>n8 
comité  françaia  chargé  4©  çette  direétign, 

^        AnTt    Xt 

U  République  des  Proyincea  -  Unies    rentre  t   dès  M«r!oef, 
moment,  tn  poffeffion  de  fa  niarine»  de  fes  «fenaux  ;;[•;;« 

'  Ll  ^  de        * 
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1795  ^^  ^^fce  &  de  mer,  &  de  U  partie  de  Toti  artUletie  do« 
là  Répablique  Françaife  D*a  pas  difpofé. 

Art.    XI. 
TetnipU         La  République  Fran^tife  reftitoe  pareillemeii^  tt 
toé'***'  ^^*  ^  préfcnt4    â  la  République  des  Provirices-[WijJ 
tout  le  territoire,  pays  &  villes  Faifant  partie,  ouf^^ 
dant  des  Provinces-Unies,  faof  les  réferves  àt  excc 
portées  dans  les  articles  fuivims. 

Art,   XII. 

Ctffionà         Sont  réferves  par  la  Répnbliqoe  Frtnçâtfe,  coi 
laFraoce  ^^^  j^^g^  indennité  des  villes  &  pays  cosqais  refi 
par  l'article  précédent: 

1)  La  Flandre  hoUandaife ,  y  compris  tout  le  terrib 
qui  eft  fur  la  rive  gauche 'du  Hondt, 

9)  Maértcbt,  VenloQ  &  leurs  dépendances,  ainfi  qoe 
autres   enclaves   &   pofleflions    des  Provinces-" 
fituées  au  fud  de  Veniooi   de  Vun  &del*ftatreci 
de  la   Meufe. 

Art.   XlII. 
Fitffiii-  Il  y  aura  dans  la  place  &  le  port  de  FleffiDgwpfr 

•"•*      nîfon  françaife  exclufîvement,  foît  en  paix  foitengtw^ 

jusqu'à    ce   qu'il   en   foit  ftipulé  autrement  entre  Ji 

4euj^  nations. 

Art.    XIV. 
l^oîN  Le  port  dé  Flei&ngue  fera  commun  aux  deai^^' 

en  toute  franchife;  fon  ufage  fera  fournis  iunt 
ment  convenu  entre  les  deux  parties  contraâ&nte3, 
quel  fera  attaché,  comme  fupplément,   ao  préfent 

Art.   XV. 
<5inu*  En  cas  d'hoftîlités  de  la  part  de  quelques  ones| 

FfM*     puîffances  qui  peuvent  attaquer,    foit  la  République] 
«aife».    Provinces- Unies,   foîtJa  République  Françaife,  do 
du  Rhin  ou  de  UZélande,  le  gouvernement  français  p« 
.  mettre  garnifon  françaife  dans  les  place9  de  Bois-l^' 
Graves  &   Berg-opzoom. 

Art.   XVL 
Ctffi<mf  A  la  pacification  générale,  la  République  FraD( 

li  Frâocî  cédera  à  la  République   des  Provinces -.Unies,  fur 
pays  conquis  &   reftés   à  la   France,    des  portioBjfj 
territoire  égales  en  furiface  à  celles  réfervées  par  1^ 


I 
I 


\ 


/ 


H  tes  Provinces '^  Unia.  f  3f 

» 

cleXTI.t  lesquelles  portions  é%  territoire  feront  choifiet  1795 
dans  le  fite  le  plus  convenable  pour  lli  meilleure  démar- 
cation des  limites  réciproques. 

Art.  XVII. 
L«  République  FrançaiTe  continuera  d'occuper  mili-  Pi<i<-«f 
tairement,   mais  par  un  nombre  de  troupes  déterminé  &  pe^daLc' 
convenu  entre   les  deux  nations  »    pendant   la  préfente  j.  prM. 
guerre  feulement  «  les  places  &  pofitions  qu^il  fera  utile  ^°*''** 
de  garder  pour   la  défenfe  du.pays. 

Art.   XVIII. 
La  navigation  du  Riiin»    de  la  Meufe»'  de  l'Ëfcaut»  Nivfga- 
doHondt,    &  de  toutes  leurs  branches  jusqu'à  la  mer,  {.g"»^*! 
ièn  libre  aux' deux  nations  françatfe  &  b^tave;  les  vaif- de  u 
foux  français  &  des  Provinces-Unies  y  feront  indiftinâe-  JJ*°^* 
ment  /eçus  &  aux  mêmes  conditions* 

Art.  XIX. 
La  République  Françaife  abandonne  à  la  République  bubi  4o 
^es  Provinces- Unies   ton*  les  biens  immeubles  de   la^*  ">■?- 
Hiaifon  d'Orange  ceux  même  des  meubles  &  effets  mo-  or"nge. 
biliers   dont  la   République  Françaife  ne  jugera  pas  à 
propos  de  difpofer. 

Art.  XX. 

La  République  des  Provinces -Unies  paiera  à  la  Ré-  i«o  mii- 
p^bliqne  Frapçaife ,  à  titre  d'indemnité  &  de  dedomma-  "^"■• 
gement  des  fra\s  de  la  guerre,  cent  millions  de  florins» 
argent  courant  de  Hollande,  foit  en  numéraire,  foit 
en  bonnes  lettres  de  change  far  1  étranger  «  conforma- 
ineDt-au  mode,  de  payement  Convenu  entre  les  deux 
Républiques.  •   '  ,  '  , 

Art.  XXI. 
La  République  Françaife  emploiera  fes  bons  offices  SoranM 
"près  des  puiffances  avec  les  quelles  elle  fera  dans  le  SjîftiSJ^ 
cas  de  traiter  »  pour  faire  payer  aux  habitans  dé  la  Ré- 
publique batave  les  fommes  qui  pourront  leur  être  dues 
pour  négociations  direâes,  faites  avec  le  gouvernement 
*vant  la  préfente  guerre. 

Art.    XXIL 
La  Républiq[ue  des  Provinces- Unies  s*engage  ineEmigtés. 
donner  retraite  a  aucun  émigré  français;   pareillement 
la  République  Françaife  ne  donnera  point  retrai^teaux 
«iQigrés  orangiftfS* 

Ll  4  Art. 
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179s  Art.  XXm. 

FatifiM-  Le  préfeot  traité  n'aara  fon  eflFet  qu'après  avoir  été 

^^'^  ratifié  par  les  parties  contraftantes  &  les  ratifications 
feront  échangées  a.  Paris  dans  le  terme  de  deax  décades, 
op  plutôt,  a*il  eft  poffible,  a  compter  de  ce  jour.^  Eo 
foi  de  quoi,  nous  fouffignés,  repréfentans  du  peuple 
français  &  nous  fouffignés  meàibres  des  états  génériflx, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  refpeftifs,  avons  fi^ 
le  préfent  traité  de  paix,  d'amitié  &  d'alliance»  &  y 
avons  appofé  nos  (beaux  refpeftifs. 

Fait  à  la  Haye,   le  27.  Floréal,  Tan  3  de  la  Répabii- 
que  Françaife»   16.  May  1795. 

Si^ni:        Rbwbku.»    Sieyes»    &  P.  Pavlus, 

H.  LfiSTfiVSNON,  B.  MatwaSj  PoN5| 

HUBKRT. 


"N 


b. 

Rlglement  pour  déterminer  Pufage  du  port  de  Ikj' 
fmgue ,   en  conféquence  .  de  r article  XI f^.  du  traitl 
de  paix  et  d'alliance  du  27.  Floréal^  Fan  troifnm 
entre  la    République   Fronçai fe  et   celle  des 

Provinces*  Unies. 

LArt.  L  / 

es  deux  nations  fran^ife  &  batave  fe  ferviront  éga- 
S;""^  lement  du  port  &  du  baflîn  de  Fieffipèue  pour  la  Con- 
ftruâion»  la  réparation  &  l'équipement  de  leurs  vaiffeiux. 

Art.  II, 

Arfë-  Chaque  nation  y  .aura  féparément  &  (ans  méhji^ 

^"^     fes  propres  arfenaux»    magafins»  chantiers  &.oQvrierii 

Art.  IIL 

Magasin  Pour  faire  entrer  dès  à  préfent  la  nation  Frinçaii^ 

Comp     ***  communauté  d'avantages  du  port  de  Flefllûgo*»  '* 

4. 1.  oe.  République  des  Provinces -Unies  lui  cédera  fur  le  b«nii^ 

le  bâtiment  qui  fert  de  magafin  à  la  conipagûie  das  Iii^^' 

Occidentales;  en  outre,  il  luji  fera  affigné  le  ittttv^^^' 


I 
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eejTaire  pour  y  établir  des  cbiotlert  &  dei  arfeiitDx;  &»  1795 
JQsqu'i  ce  ao^elle  poifle  en  jooir»  elle  aara^l'ofage  des 
chantiers  aaoelleoient  exiftaos» 

Art.    IV. 

Qaant  aux  acqoifitions  de    nouveaux    terreioi  &  Fnff  té* 

conRruétions  de  batimeds  que  chaque   nation  voudrait  J.'^'^q^^,^ 
faire  dtaâ  les  ports  &  baifios  de  Fleflîngue  pour  agran-  «1/° 
dir  its  propres  magaiinsy  arfenaux  &  chantiers»   ou  en 
créer  de  nouveaux»    les  frais  de  renouvellement  ou  de 
réparation  des  dits  arfenaux»   magafins  &  chantiers»   & 
les  frais  qui  regardent  les  conftruftions  »  réparations  &  ' 
éqaipemens  des  vaiflTeaux   refpeftifs,    avec  tout  ce  qui 
CQ  dépend  »  refteront  à  la  charge  de  chaque  nation  re« 
fpeâivement 

Art.  V. 

Les  frais  de  réparations  néceBaires  aux  ports»  ànxRtpara. 
baflîns  &  aax  quais»  étant  pour  l'avantage  commun  des  ^^^^^ 
deux  nations»  feront  i  la  charge  des  deux  gouvernemens.  &«•• 

Ces  réparations  feront  arrêtées»   ordonnées  &  con- 
duijtjss  par  la  direftion  des  Provinces -Unies. 

La  direftion  de  la  République  Françaife  fera  feu- 
lement prévenue  des  réparations  à  faire»  (&  fe  bornera» 
quand  elles  feront  achevées  »  à  en  conftater  la  confeâion» 
&  a  en  psflkr  Iç  procès  verbal  â  fon  gouvernement,  y  , 
joint i*état  des  frais»  afin  qu1l  foit  défaite  pourvu  au 
rembourfement  de  la  moitié  desdits  frais» 

Art.  VI. 

Il  eft  convenu  qu'aucune  des  deux  nations  ne  mettAi  ▼«iff«- 
im  le.  port»  ni  vaiûeau  amiral  »  ni  vaiffeau  de  garde,     g^étf  * 

Art.   vil 

Dans  tous  les  cas  où  il  «^élèverait  des  conteftations  Contc- 
qui  ne  pourraient  être  terminées  à  raœîabie  (br  Texécu-  »«>•"• 
tion  du  préfent  règlement»   ces  conteilations  feront  dé-  ^ 
cidées  par  cinq  arbitres  qui  feront  nommés»  favoir; 

Deux  par  la  direâion  françaife»  deux  par  la  direftion  . 
batave  ;  pour  le  cinquième  »   chaque  direftion  nommera 
ti&  neutre»  '&  le  fort  déterminera»  entre  les  deux  neu- 
tres nommés  celui  qui  remplira  les  fonftions  de  cin* 
qiiième  arbitre. 

LI  5  Art. 
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3795  ,      Art.    Vni, 

Exéçu.  Le  prëfent  règlement  fera  exécute  fuivant  fa  forme 

**<«•  &  teneur,  comme  faifant  partie  de  l'article  XIV,  da 
traité  de  paix  &  d'alliance  de  ce  jour  entre  la  Républi* 
que  Françaife  &  celle  des  Provincei -Unies, 

'  Fftttà  laHaye^  le  27.  Floréal  »  Tan  troifieme,  &c, 

Signé:        Rewbelx^,  Sietes,    P.  Paulus, 
H:  LestbvenoNi     B.   MAthias  Pons, 

HUSEHT, 


e. 

^*^^  Ratification  du  traite  de  paix^  d' amitié  et  d'atlianct 
de  ta  part  des  Provinces-  Unies  des  Pays-Bas, 

{Nom.  txtraqri.  1795.  n.  49.  foppl.) 


L 
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fes  Etats -Généraux  d^s  Provinces  -  Unies  à  tous  ceux 
qui  ces  Prefentes  verront  falut:  Aïant  vu  &  examiné 
les  articles  du  Traité  de  Paix  9  d*amitié  &  d'alliance 
îivec  les  articles  fépirés  &  fecrets ,  ainfi  que  le  Règle- 
ment pour  déterminer  Tufage  du  Port  de  Fleffmgne, 
conclus'&  fignés  à  là  Haye  le  16.  May  1795  par  les 
Citoyens  Rewbell  &  Sieyes»  Repréfentans  du  Peuple 
Français,  &  par  les  Citoyens  Paulus,  Leftevenon,  Mat- 
thias Pons,  &  Hubert,  Membres  des  Etats- Généraux, 
en  notre  nom  &  de  notre  part  >  en  vértn  de  lenrt 
Pleinspouvoirs  refpeftîts;  desquels  articles  dtr  Traita 
de  Paix,  d'amitié  &  d^liancé  &  des  articles . féparéf 
&  fècrets,  ;iinfi  que  du  Règlement  pour  détermina 
Fofage  du  Port  deFIeilingue,   la  teneur  s'enfuit. 

(Ici  Je  traité  cft  inféré.) 

N0U89  defîrant  donner  des  marques  de  notre  iifl- 
cerité,  avons  agréé,  approuvé  &  ratifié  le  dit  Traita 
de  Paix,  d'amitié  &  d alliance  ainfi'  quelles  articlei 
réparés  &  fecrets ,  de  même  le  Règlement  pour  dé- 
terminer Tufage    du  Port  de  Flefilingue^  &  un  cbacaa 

dei 


> 
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des  articles  décelât  d-defTas  tranfcrits,  comme  noug  l79S 
les  agréons,  approuvons  &  ratifions  par  les  Prefentes; 
promettant  eà  bonne  foi  &  fincèrement  de  les  garder, 
obrervefi  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  fans 
aller  ni  venir  au  contraire,  en  quelque  manière  que 
ce  foit»  direâement'  ni  indireftement.  En  foi  de  quoi» 
nous  avona  fait  fîgner  ces  Pféfentes  /  par  le  Préfi()ent 
de  notre  AiTemblée ,  contrefigner  par  notre.  Greffier  &c 
y  attacher  notre  Grand- Sceau, 

A  la  Haye  le  a6»  May  1795,  Tta  premier  de  la  Ll# 

lerté  Batave» 

"^  • 

Signé;       J.  G.  H,  Hahw,    : 

Par  ordonnance  des  fusdits  Etats  Généraux 

Signé;       W,  QuARtrt, 


d.     '  * 

Ratification  du  traité  de  paix  y    et  d^atlianct  duv^-^y* 
16.  Maxf  179^  entre  ta  République  Françaife  et.Ja 
Mépublique  des  Provinces  -  Unies ,    donnée  par  ta 
Convention  nationale  dans  ta  féance  du  %.  Prairial^ 
an  i*  de  la  Rép.   (27.  J^ay  I79ï0 

[Recml  général,  p.  52.     Recueil  des  traités  de  loi  France 

T.l,  p,28aO 

i-ia  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  de  fon  comité  de  falut  public ,  confirme  &  ratifie 
le  traité  de  paix^  d'amtii  &  d'alliance^  pafle  à  la  Haye 
le  27.  Floréal  dernier.  (16.  May  179.O  entre  les  repré- 
fentans  du  Peuplç,  Rewbell  faSieyes^  &  les  membres  , 
des  Etats  généraux  Peter  -  Pautus  ^  Lefievenon^  Mathias 
Pons  &  Hubert  y  munis  refpeftivement  de  pleins  pou-^ 
voirs  à  cet  e£[et. 
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V 

I. 

é 

lyg^  Décret  de  ta  Convention  nationale  fur  tapublicatim 
5.  Juin,  ^n  traité  de  paiXi  d amitié  et  d'alliance  avec  les  Prov, 
Unies ^  prononcé  en  date  du  ij.Prairiat  aii3« 


iNouv.  extraord,  0,48*  C) 


Conyentjoii  nationale  t  après  avoir  entenda  II 
lefture  de  l'afte  de  Ratification  donné  le  26/May  179S 
(7.  Prairial  par  les  Etata  Généraux  des  Provinces -^Uoiei 
«u  traité  de  paix»  dUmitié  &  d'alliance  concla  à  U 
Haye  le  27.  Floréal  dernier  entre  les  plénipotentiaires 
refpeftifs  de  la  République  Françaife  &  dç  la  Républi* 
que  des  Provinces -Unies  décrète; 

l)  Le  traité  dé  p;iix,  d'amitié  te  d'alliance  ci^defibs 
mentionné;  le  décret  du  8«  Prairial  prefent  moisi 
par  lequel  la  Convention  Nationale  Ta  ratifié;  & 
Tafte  de  Ratification  donné  à  ce  même  traité  par 
les  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies,  feront  de« 
pofés  SQX  Archives  nationales ,  imprimés,  folemnel- 
lement  publiés  9  6c  afiicbés  dans  tonte  l'étendue  de 
la  République, 

i)  Les  Citoyens  van  Graesveldt:  Se  de  Sitter  font  re« 
connus  Si  proclamés  Amba0adeurs  «•  Extraordinaires 
de  la  République  des  Provinces-  Unieii  Wftè$  d<  li 
République  Françaife, 

3)  Le  Discours  prononcé  dans  la  pfefente  Séance  p>r 
les  AmbafTadeurs- Extraordinaires  de  la  République 
des  Provinces- Unies»  la  Reponfe  du  Pféfident,  & 
l'Extrait  du.  Procès  «-Verbal 'de  cette  même  féance 
feront  traduits  dans  toutes  les  languee,  imprisséS} 
afidchés,  ^  envoyés  aux  Départemens,  aux  arméesi 
&  aux  Agens  politiques  de  la  République  pt^s  1^< 
GottvertiemeQS  étrangerst         »  ^ 
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69. 

Supplément  aux  traités  entre  la  France  et  /a  I795 
régence  de  Tunis ,  ftgué  par  le  Conful  Fran-  **  "•'' 
çais  et  le  Bey  de  Tunis  le  25.  Ma-y  1795» 

{Î/Ionitiur  1795.  n.329.  (Gebhard)  Recueil  T.  I.  p.  302. 
(de  Schwarzkopf)  Recueil  p.  io8>]; 

^If  uoiqtie  dans  les  anciens  traités  faits  entre  la  France  . 
&Tuiiis,  il  foit  dit  que  les  corfaîres  de  la  régence 
doivent  faire  leurs  eourfes  i  réloignement  de  trente 
.  milles  des  côtes  de  France  »  cependant»  comme  cette 
ftipuiation  eft  un  fujet  de  discuiHons  fréquentes  entre 
les  deux  puiiTances»  elles ^ont  convenues  de  l*abolir; 
&  a  ^avenir  les  limites  d^  l'immunité,  tant  pour  les 
atrnemens  de  la  République  Françaife,  &  les  armemeos 
TuDiGensy  'que  pour  leurs  ennemis  refpeftifs«  font  fixées 
à  la  portée  du  canon  dés  côtes  de  France  &  de  Bar- 

Cou- 
leurs en- 
nemis ne  pourront  faire   des  prifes,    ni  inquiéter   ea 
Aucune  manière  la  navigation. 

L*exécat!on  du  préfent  fupplément  n'aura  fon  effet 
qa*après  quatre  mois»  à  compter  d'aujourd'hui»  afin 
(lavoir  le  tems  d'en  prévenir  les  pulfiances  intérefTées. 

Fait  au  palais  de  Barde»  le  6.  Prairial»  Tan  3.  de 
ia  République  one  &  indivifible,  le  15.  May  1795. 
(vieux  flyle). 

Le  Conful  général  de  la  République  Fraaçaife 
*ï»près  du  Bey  de  Tunis  "^0 

Signe:     Devoizè. 

* 

0  A.  côté  èix  ttttt  français  fc  trouve  le  texte  arabje  avec  le. 
fignaturc  du   bey. 

{Cette  tonventîon  a  été  ratifiée  pur  la  Conv*  Nat>  e» 
4Mt#  du  t6,AoUt  17^ f»   ip.Thernu    an  $.) 

•         7a 
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1795  Traité  de  paix  entre  la  République  Françalfe 

et  le  Roi  (TEfpagne. 

(v.  la  Copie  imffrimte  par  ordre  de  la  Conv,  naiionûlL 
Gebhard  R.  des  traités  conclus  entre,  la  Rép>  FrançÀ\i 
T.  I.  p.  305.  Recueil  gin^  P53*  Ifihcn  abrigi  d- trw^is 
T.  IV.  p.  172.  &'re  trouve  en  Allemand  dans  Posselt 
Annalen  BJIIL  p.  154.  Bift,  pol,  Magazin  Août  p.  170; 
en  Anglais  dans  CoU,  of  State  papers  T.  III.  P:H.  p.  27. 
.    Morning  Chronicle  n.  8053 .    Oracle  and  puptic  advertifer 

n.  19075.  78.  19103.) 

JLia  République  Françaife  &  Sa  Majefté  le  Roi  d'Erpa^ne,  j 
également  animées  du  defîr  de  faire  cefler  les  calamités 
de  la  guerre  qui  les  divîfe»  intimement  convaincus  qu'il 
exifte  entré    les   deux    nations    des    intérêts  refpeâifs  ' 
>  qui  commandent  un   retour   réciproque  d'amitié  &  àt 

bonne  intelligence»  &  voulant,  par  une  paix  fotide  &  ; 
durable»  rétablir  la  bonne  harmonie,  qui  depuis  iloog-  J 
tems  avoit  conftammeot  été  la  bafe  des  relations  dcf  < 
deux  pays»  «H^s  ont  ebargé  de  cette  négociation  im- 
portante,   favoir: 

La  République  Françaife,  le  citoyen  François  Baf" 
thelemiff  Ton  dmbaSadeur  en  SuifTe 

Et  Sa  Majefté  catholique ,  fon  miniftre  plénipoten- 
tiaire &    envoyé    extraordinaire  près  du  Roi   ^  de  la 
République  de  Pologne,  Don  Domingo  d^T^riartCi  cbe* 
Vaiîer  de  l'Ordre  royal  de  Charles  111,  &c. 
''  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  plein^ponvoir^i 

ont  «rrâté  les  articles  Tuivans: 

Art^   L 
p«!x.  Il  y  aura  paix,  ainicié  &  bonne  intelligence  eotri 

la  République  Françaife  &  le  Roi  d'Efpagne. 

'  AR*r.   II. 

»eatra-         En   conféqueuce,    toutes  hoftlHtés  entre  les  deux 
^^^*      pniflànces  contraftantes  cefferônt  à  compter  de  l'échange 

des  ratifications  du  préfent  traité  •    &  aucune  d'elles 

ce 
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fie  ponrra,    i  compter  de   h  même  époque*    foarnir  179C 
contre  Taatre,   en   quelque   qualité  &  à  quelque  titre 
que  ce  foit,  aucun  fecours  ni  contingent,  foit  en  hom»' 
mes,  en  chevaux,  vivres,  argent»  munitions  de  guerre^ 
vaiiTeaox  ou  autrement» 

Art.  IIL  ' 

L*nne  des  pulflanees  contraftantes  ne  pourra  ac-  Ptffagt. 
corder  paflage  fur  fon  territoire  à  des  troupes  ennemies 
le  l'autre. 

Art.   IV. 

La  République  Françaîre  reftitue  au  toi  d'EPpagne  Keftltu- 
toutes   les  conquêtes   qu'elle  à  faîtes   fur  lui   dans   le  f*<»«  ^* 
courg  de  la  guerre  afluelie:  les  places  &  pays  conquis  *  '^^^ 
feront  évacués  par  les  troupes  françaîfes  dans  les  quinze 
jours  qui  faivront  réchange   des  ratifications  du  pré« 
fent  traité. 

Art.   V.' 

Les  places  fortes  dont  il    eft  fait  mention  danspuets 
l'article  précédent  feront  reHituées  â  l*Efpagne,'   avec  ^'^•■» 
les  canons,    munitions  de    guerre  &  eâets  à  l'ufage 
de  ces   places,  qui  y  auront  exifté  au  moment  de  la 
%nature  de  ce  traité. 

Art.   VI. 

Les  contributions,  livraifons,  fournitures  &  prefta*  crâtru 
tions  de  guerre  cefleront  entièrement  à  compter  dé  bo**«n« 
quinze  jours  après  la  fignature  du  préfent  afte  de  pa- 
cification. Tous  les  arrérages  dus  à  cette  époque,  de 
i&ême  que  les  billets  &  promeffes  données  ou  faîtes  à 
cet  égard,  feront  de  nul  effet.  Ce  qui  aura  été  pris 
ou  perçu  après  l'époque  fusdite,  fera  d'abord  rendu 
gratuitement  ou  payé  en  argent  comptant. 

Art.  VII. 

Il  fera  ineeâamment  nommé  de  part  &  diantre  des  Traké 
coBDimiffaires  pour  procéder  à  la  confeftion  d'un  traité  ^«  **™** 
délimites  entre   les  deux  puilTances..      Ils -prendront»  ^"'^'^ 
autant  que  poffible,    pour  bafe  de  ce  traité,    à  l'égard 
des   terreins    qui    étaient    en    litige    avant   la    guerre 
aftuelle,  la  crête  des  montagnes  qui  forment  les  ver* 
fans  des  eaux  de  france  &  d'Ëfpagne.^ 

Art* 
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Tronpcf  Chacune   des  pniflances  contraftantes   ire  ponrra, 

[r  t\è  ^  dater  d'an  mois  après  l'échange  des  ratifications  da 
imT    '   préfeot  traité,   entretenir  fpr  fes  frontière«  refpeâivef 

qae  le  nombre  dea   troupes   qu'on  a?ait    coptame  à'j 

tenir  avant  la  guerre  aâueile. 

« 

Art,  IX. 

CtflidB  En  échange  de  la  reAitution  portée  par  Tartide  IV, 

D^mfa^- ^^  Roi  d'Efpagne»  pour  lui  &  fes  fuccefTeurs^  cède  & 
fuc.      abandonne  en  toute  propriété  i  la  République  Françaife 

toute   la   partie  efpagnole  de    Tiile  de  St.  Domingue 

aux  Antilles. 

Un  mois  après  que  la  ratification  du  préTent  traité 
fera  connue  dans  cette  ifle,  les  troupes  efpagnolet  de- 
vront fe  tenir  prêtes  i  évacuer  les  places,  ports  & 
établiflemens  qu'elles  y  occupent»  pour  'les  remettre 
aux  troupes  de  la  République  Françaife  aa  moment  où 
celles  -  ci  fe  préfenteront  pour  en  prendre  pofTeffion. 

Les  places*  ports  &  étabiiQemens  dont  ilefl:  fait 
mention  ct-deïïusy  feront  remis  i  la  République  Fran- 
çaife 4  avec  les  canons ,  muniçîons  de  guerre  &  effets 
néceflaires  à  leur  défenfe»  qui  y  exifteront  au  moment 
où  le  préfent  traité  fera  connu  à  Saint- Domingae. 

Les  habitans  de  la  partie  efpagnole  de  St.  Doipifig^i 
ui  par  des  motifs  d'intérêt  ou  autres,  préféreraient  de 
e  tranfporter  avec  leurs  biens  dans  les  pofiefiîons  de 
SaMajefté  catholique,  pourront  lé  faire  dans  Tefpace 
d'une  année  I  à  compter  de  la  date  de  ce  traité. 

Les  généraux  &  commandons  refpeftifs  des  deux 
nations  fe  concerteront  fur  les  mefures  à  prendre  poQ^ 
Texécution  du  préfent  article. 

Art.    X. 

Mâio  !e-  Il  fera,  accordé  refpeâivernent  aux  Indîvîdas  i^ 
ftlio^*'  deux  nations  la  màln- levée  des  effets,  reveiius,  bieoi 
ftfei*  de  quelque  genre  qu'ils  foient,  détenus,  faîfis  ou  con- 
fisqués à  caufe  de  la  guerre  qui  a  en  Heu  entre  U 
République  Françaife  &  Sa  Majeflié  catholique,  de  même 
qu'une  prompte  juftice  à  l'égard  des  créances  psrtîcnliè' 
reÉ  quelconques  que  ces  individus  pourraient  avoir  dinl 
les  Etats  des  deux  puiflances  contraftantes^ 


?. 
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A» T.  x^.  1795 

En  «tteiMliint  qoHl  foie  fait  dn  ndûvHU  traité  de  cem- 
comtncree  entre  les  parties  contmâaotef,    toute!  l^i^troo» 
tûmaiDnicatigiis  &  reUtiooaxommerdales  feront  rétablies 
cotre  la, France  &;J'£fpftg|ie  fur  le  pied  où  elles  étaient 
iviot  la  préfeote  guerre. 

Il  fera  libre  à  tons  oégocians  français  de  repafler 
&  de  reprendre  en  Efpagne  leurs  établiilemens  de  co!m« 
nerce,  &  d'en  former  de  nouveaux,  félon  leur  con- 
veaiDce,  en  fe  foumettant,  cotnme  tous  autres  indi?ldas« 
mlois  &  ufages  ^tt  pays',  ^         . 

Le^  négocians  efpagnoU  Jouiront  de  la  même  £acalté 
<P  France,  &  aux  mêmes  conditions* 

I  (     '    •    «4 

Art.  XII«, 

Tout  les  prifonniers  faits  reCjpeâivement  depqis  le  fdtmr 
commencement  de  la  guerrie,  fans  égard  i^;la  différence  "^«^ 
1q  nombre  &  des  grades,,  y  compris  les  marins  fk  m^te^ 
lots  pris  fur  des  vaiiT^çanx  français  ou  efpagnols,  foit 
■'autres  nations ,  ainfi  qu'en  général  tous  ceux  détenus 
le  part  &  d'autre  pour  caufe  de  la  guerre ,  feront,  rendus 
Uns  TeCpace  de  deux  mois  au  plus  tard  après  rechange 
les  ratifications  du  préCent  traité»  fans  répétition  quelr 
onque  de  part  ni  d'autre ,  en  payant  toutefois  les  dettes 
articulières  qu'ils  pourraient  avoir  contraélées  pendants 
eur  captivité*  On  en  ufera  de  même  à  l'égard  .des 
le/Tés  auflitôt  après^leur  guerifon« 

U  fera  nommé  ihcelTamment  deu  commiiTaires  de  part 
^  d*«Dtré  pour  procéder  i  l'exécution  du  préfent  article. 

Art,  XIIL 

Les  prifonniers  Portugais  faifant  pflfrjkiè  des  troupes  Prifoa- 
'Oftugtifes,  qui  ont  fervi  avec  les  armées  &.fur  les  vaif-  r]^'^[** 
•aux  de  Sa  Majellé  Catholique  i  feront  également  corn*  ««!•?* 
ris  dans  l'échange  fus  -  mentionné. 

La  réciprocité  aura  lieu  à  Tégard  des  Français  prié 
ir  les  troupes  portugaifes  dont  il  eft  queftion. 

Art-  XIV. 

Les  mêmes  paix»  amitié  &  bonne  intelligence,  ftfpu.E^p.  n 
es  par  le    préfent   traité  entre  la  France  &  le  Roi  ['/«'v- 
Efpagne ,  auront  lieu  entre  le  Roi  d'Efpagne  &  la  Ré-  "■'•': 
ibljque  des  Provinces- Unies ^  alliée  de  la  République 
aDçaîfe. 

Tomg  VI/  Mm  ^rt. 
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MHta.  ^         -ta  République  Fraiifçaife  toèlaUt  ildfiivef  Un  t^moi< 

mThlm  Kf^*S^^'*™^^^^  ^  S^  'Mii)«fté  CftthbliijQe,  accepte  hmé* 

*  idlstioiteo  faveor  de  taReiiléde  PortugHl,  dn  Roi  de  NapH 

du  Roi  de  Sardaigne,  de  iMtrfant  duc 'de  Parme  &  9fan$ 

Etats  de  Vltalie,  pour  le  rétabliffement  de  la  panxcM 

laR^pDbliqQeFraoçaife  &c1iactin  de  ces  Princes  &lnfe^ 

Art.   XVL     ' 

Bmi  of*    .     La  République  Frauçaire  connotflaot  l'intérêt  <|til 

^'   ^  Sa  Majeité  catholique  prend  i   la  pàbiâration  géoénb 

99hL%éa>  de  TE^ropet  confent  également  i  accueillir  fes  bons  ofi» 

ces  en  fateur  des  autres  puiflfancés  be11igerante$«  qrf 

s'adrefleraient  i  elle  pour  eiitrer  en  négociation  avec  k 

gouTernemenc  français. 

A  H  T.  xvn.   . 

té  préfcnt  traité  n'aura  fon  effet  qi?apres  itroîr  été 
ratifié ,  par  le^  parties  cbntraftantes ,  &  les  ratification! 
feroVit  échauffées  dans  le  temie  d'un  mois,  on  platd^ 
s^il  eft  pofltbTe ,  à  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi»  nous  fôufTignés  plénipotentiaire^ <fc 

U  République  FrançaifcL  &  de  Sa  Ma jefté  le  RoF d^EfpiKo^ 

•    en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs,  a^ons  figné  le  préM 

traité  de  paix  &  d'amitié  i  &  y  avons  fait  apgûfcriMf 

fceanx  refpeftifs. 

Fait  à  Bâte,  le  quatrième  Thermidor i  l'an  initiM 
'      de  la  Républiqne  (22. Juillet  1795) 

5*^/;        François  BAKTfiocuin.' 

«  AoAt.  J)icret  de  Ratification  de  ta  part  de  ta  Conv. 

adopté  te  i.^oût  179 v*  (14.  Thermidor  a»}.) 

•  *        -• 

(v.  Recueil  1.  c.  p.3rd>   Rêcgim.  p.  64.) 


L. 


fa  convention  nstioUMle,  après  avoir  entendu  le 

Î^ort  de  fon  comité  de  falnt  public  confirme  &  nÛ 
e  traité  pafle  le  4., Thermidor  préfent  mois»   entre j 
citoyen  François  Barthélémy,  ambafladeur  de  la  Répat 
que  Françaiftf  près  tes  Cantons  Helvétiques,    foode 
pouvoirs  du  comité  de  falut  public;   &  Don  Domii 
d'Yriartes^    chevalier  de   l'ordre    royal  de  Charles 
miniftre  plénipotentiaire  du  Roi  d'Efpagae. 


\ 
\ 
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c. 
Mificatm  damii  par  le  Moi  (tE/pagne  m  date  I79S 

dn  4.  Août  179^.  4.  Août; 

(jR.(jr#fi.  p.6s.  Mwit  1795.  vfi.344.  Rec.  l.c.  9.3^4.) 

i/oN  Carlos*  pttr  la  grâce  de  Dieu,  Rô!  de  Caftille, 
de  Léon,  d'Arragon^  des  deux  Sicilei ,  de  Jëruralém,  de 
Navarre»  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice» 
de  Maior^ue,  de  Sévtlle,  de  Sardaigne.  de  Cordove*  de 
Cadix,  {de  Corfe)%  de  Murcie,  de  Jaen,des  Algarves.  d'AU 
gezires,  de  Gibraltar,  des  îles  Canariea,  des  Indes  Orlen- 
tiiei&Occidtfnfales,  lies  &  terres  fermes  de  l'Oi^éan; 
irchiduc  d* Autriche,, duc  de  Bourgogne,  de  Brabanr  &  ida 
Miho;  comte  d*Habsbourgt  de  Flandres,  du  Tyrol  &  de 
fiarcelonne;.  feignt^ur  de  la  Biscaye  &  de  Molina,  &c«   . 

Comme  en  vertu  des  pUins  pouvoirs  que  noua 
avions  conférés  i  don  Domingo  tTriarU^  chevalier 
de  Tordre  royal  diftiogué  «fpagool  de  Charles  111»  & 
fiotre  mlniftre  plénipotentiaire  &  envoyé  extraordinaire. 
iQprès  du  roi  &  la  République  de  Pologne  »  pour 
traiter  des  conditions  de  la  paix  avec  la  République 
Françaife»  &  de  ceux  donnés  également  par  celleci  à 
Ion  ambaiTadeur  en  Suifle  don  Françifco  Barthêiimy; 
ïes  plénipotentiaires  ont  arrêté,  conclu  &  (igné,  le 
(3.  Juillet  de  cette  année,  le  traité  défiiritif  de  paix» 
]Qi  eft  compofé  d'un  préamli^ule  &  de  dix*  ft-pt  articles, 
e  tout  en  langue  françaife  dont  la  teneur  fuit,  (i^f  U 
i(ÀU  ijï  inferi.) 

A  ces  caufest  ayant  vu  &  examiné  les  dix-fept 
irticles,  fusdits,  j'ai  approuvé  &  ratifié  tout  ce  qu'ils 
coatiennent,  comme,  en  vertu  des  préfentes,  je  les 
ipprouve  &  les  ratifie  de  tout  mon  pouvoir ,  dans  la 
We  la  meilleure  &  la  plus  étendue,  *  promettant, 
oQs  la  foi  &  la  parole  de  roi,  de  les  obferver  &  > 
ccomplir,  &  de  faire  qu*dn  les  obferve  &  accompliflîp 
ompletteoient,  comme  U  je  les  avais  fignés  moi-même. 
En  fol  de  quoi,  j'ai  fait  expédier  les  préfentes, 
gnées  de  tna  main,  fcellées  de  mon  fceau  tecret,  & 
3nrre-fignées  par  mon  confeiller  &  premier  fécrétaire 
'£tat  &  des  dépêches. 

Donné   à  Saint  Ildephonfe  •  le  4.  Août  1795. 
^         Signi:  Yo  el  Rey. 

Cùntrifigni:  Emmanuel  Godov. 

(^Qrand  fçèau  ficret  d*Efpagne.) 
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1795  Traité  de  paix  entrie  h  République  Française 
**■*'"  cf  le  Landgrave  de  Hejfe-  Cajfèl^   ftgnè  à 

Bâle  le  û9.  Août.  1795* 

.  .     '  ■         ■ 

iMonitiUr  1795.  t^-  349*  Recueil  d.  traités  tf.  L  Fr.  T.l 
p.  328.  Recueil  gié.  d.  traités  p.  71.  Nov  txtr.  1795, 
ii,73»  74.  fuppL  l^ocn  ,abrigi  T.  IV.  PI78.  &  fe 
trouve  en  Augl  d.  'Coll.  of  State  pap.T.  III.  P.  Ili  p.  31. 
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II. 


a  Républiqne  iFrtoçaire  nyânt  aûôaetUi  !«8  bont  xMsaé^ 
da  roi  de  PrufTe  «a  faveur  de  foti  alteile  féréniAtme, 
Landgrave  régnant  de  Hefle  -  Caifeli   &  étant  aqimée  d( 
mêmes  fentimens  que  le  Landgrave  t  pour  faire  fuccéJ«^ 
i!(ne  paix  folide  &  durable  i  l*etat  de  guerre  qui  les  iv 
vife,  les  deux  partiea  contraftantes  ont»  à  cet  effet»  nonHi 
imé  pour  leur  plénipotentiaires»  favoirt  ' 

La  ^République  Françaire,  le  citoyen  Froêçoîs  Bsh" 
ikikmyf  ion  Ambaffâdeur  en  SuifTe.  *  U 

Et  le  Landgrave  de   Heffe-Caflel,    fon  confeiller 
privée i  Fridérick'Sigismnd,  iaron  de  fP^aititd'Efckem^ 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspoavoifi^ 
ont  arrêté  les  «rticles  faivanst 

Ar*.  I. 
Paix.  tl  y  iurapaix,  annHié  &  bonne  intelligente  entre  k 

jElépUblique  Françaife  &  le  Landgrave  de  Hefle -CaJ&t. 

A|iT.  Il 

Ne^rft.  £q  (Conséquence,  touteft  hoftilités, entre  les  deux 
parties  çontraftantes  cefleront  i  compter  dé  ^échange 
dés  ratifications  du  préfent  traité,  &  aucune  d'elles  ne 
.pourm»  i  compter  de  la  même' époque,  fournir  contif 
l'autre»  en  quelque  qualité  &  à  quelque  titr^que  cefoitf 
aucun  fecôurs  ni  contingent,  foit  en  hommes,  en  chevaosi 
yivte8>  Argent,  munitionn  de  guerre  ou  autrement. 

Art, 
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Art.    m.  1795 

Le  Landgrave  de,Hefle  -  Caffél  ne  'poorni«  tfint  qo*ll  SuhMn 

y  lura  guerre  entre  la  République  Françaife  &  TAngle-  *  ''^°«*- 

terre,   proroger  ni  renonveiler  les  deux  traitéi  de  lub« 

idei  êxiftana  entre  lui  &  l'Angleterre. 

Cette  difpafition  aura  foQ  effet  ii  compter  da  jour 

de  U  date  du  préredt  traité- 

Art.  IV, 

Le  Landgrave  fe  conformera  iirI6;ementt  i  l'égard  PaiTagr 
do  psiTage  de  troupei  quelconquea  par  fea  Etata  aux 
diïporitiona  ftipaléea  ^  dana  U  conventioa  çonolne  à  BAIe 
iedg.  Floréal  dernier  (17.  May  I795.)x  entre  la  Répub*^ 
lifue  françaifa  àç  le  Roi  i^  Pru0e. 

Art.  V. 
La  République  françaife  continuera  d'occuper  la  Whtt»* 
forterefle  de  Rheinfela,  la  v^lle  de  Saint- Goar,   &  U  f»*»* 
)artie  du  cotnté  de  Gat^enellenbogeq  fituée  fur  la  rive 
^uche  du  Rhin.    Tout  arrangement  définitif  A  regard 
tt  ces  paya  fera  renvoyé  jusqu'à  la  pacification  entre  la 
(épablique  Françaife  ific  lea  partifi  dc^  l'Allemagne  cii« 
we  en  guerre  avec  elle, 

A  HT.   VI. 
Tootea  lea  communicationa    commeroialeiK    feront  c«ni. 
fttblies  entre  la  France  JiT  Us  états  du  Landgrave  deHeflfe-  °*®''^' 
'^el  fur  le  pied  oi!^  ellea  étiî^nt  avant  la  guerre  af^uelie. 

Art,  VII, 
n  fera  accordé  refjpieAivement  aux  gouvernemens  &  s«qoe. 
i&fividus  des  .  deux  "Nations  la  main  -  levée  des  efets,  ^'^^  ^*~ 
revenus  ou  biens,   de  quelque  genre  qu'ils  foieot,    dé»   .  * 
fous,  (à\&^  ou  confisqués  à  caufe  de  là  guerre  qui  a  eu 
>^n  entre  la  France  &  la  lieile,  de  mensej)  qu^une  prompte 
■iftice  à  l'égard  dea  créances  quelconques^  qu41s  ppur- 
lieot  avoir  dai^s  les  Çtats  des  {mrtie^  çoutraftantes* 

Ah  T.    VIII. 
Tous  les  prifonniers  faits  refpeJtiv^ment  depuis  le^rifoo- 
ommencement  de  la  guerre,  fans  égard  à  la  différence  «»*«"• 
^  nombre  &  des  grades»    feront  rendus  dans  lefpace 
^  deux  mois  au  plus  tard  après  l'échange  des  ratifications  ^ 

^  préfent  traité»  fans  répétition  quelconque ,  en  payant 
^utefois  les  dettes  particulières  qu'ils  pourraient  avoir 
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1795  contr^ft^es  penchant  Leur  captivité.    On  çn  nfera  demèmi 
i  regard  des  malades  &  ble0*é6  d'abord  après  leur  gaerifoq, 

Il  fera  incçfTaiDent  nommé  de  part  (i  d'autre  dei 
commliTaires  pour  procéder  à  reyécotion  dq  préfent  art 
ticle«  dont  les  difppfitions  ne  pourront  être  appliquées 
anx  troqpes  heifoifes  ap  Ççfyiçe  4^  VApgUterrei  6itei 
prifonnieres  de  guerre. 

Art.   IX., 

Ritiftca.  Le  préfent  traité  n'aura  fon  efet  qu'aprèr  avoir  été 

°'     .  ratifié  par  les  parties  cpntraftantes ,   &  les  ratifications 

feront  échangées  en  cette  ville  de  Bâie,  dans  le  terme 

d'on  moisi  ou  plutôt  s'ileft  poffible,  à  compter  de  ce  jour, 

En  foi  de  quoi  9  nous  fouifignés  plénipotentiaires  de 
la  République  françaife  &  de  fon  altefle  féréniffirpe  le 
landgrave  de  HeflerCaflel»  en  vertu  de  nos  pgQvoin, 
avons  figné  }e  préfent  traité  de  paiXt  &  y  ^VQns  f^lt 
appofer  nos  fceaux  refpeâifs. 

Fait  à  Bâie,  le  11.  du  mois  de  froétidor  de  Vwh 
dç  la  République  Françoife.   (28.  Aott  1795O 

Si6^i^  François  BarthelemTi 


Pkinspomoîrt  du  Landgrave  de  Heffè  -  Caffel  f^ 
le  Baron  de  H^aitz-  d'Efcherif 

l^ops^  Guii'i'AUMBv  par  la  grâce  de  Dieu,  Landg/^^ 
de  Hçffe ,  Prince  de  Hersfeld ,  comte  de  CatzenelieO' 
bogen,  Diet9,  Ziegenbahi  >  Nidda,  Scbanmbourgi  H&' 
Qaa>  &ç.  &c^  , 

Savoir  faifons  à  quiconque  appartient,  que,  àéif^ 
de  procurer  à  nos  fidèles  ^  fujets  le  retour  des  bienftitf 
delà  paix»  Ç^  de  contribuer  en  même  tems,  su^y 
qu'il  péiit  dépendre  de  nous^  i  faire  ceffer  le  fléau  de 
la  guerre  qui  pefe  ftirtout  fur  TEmpire  ^rmaniquj, 
ayant  dans  cette  vue   falataîre-choifi  pour  modèle  J» 

P 


it  U  Landgratfi  A  Stfi -^  CaffiL         ffi 

paix  réeemment  conclae  «nMe  Sa  Majefté  leRdt  4^1/^95 

Prafle  &  i%  Répnbliqae  Fratiçaife^     &   poor^appol  lêa 
bons  offiL^s  de  ce   mooarqaë,.  ëe  Pinterpofidon  deaqoala 
,  le  patriociame,    &  la  bienvcUlaooe  amicale  de  Sa  Ma«   ' 
jef^é  nous  aflurent  d'avance  lea  effeta  lea  plaa  défiraUes  ; 
nous  avona  rofolu  d'envoyer  &  Bile  en  SaiiTe,  Heb  en 
la  réjideiie^  de  M.  Barthélémy 9   ambaflâdeur  de  Francet 
&  éi^alement  celui  du    féjour  aftuel  de  M.  tê  Barom 
it  Hardeniergt  miniftre  d'État  d^  Sa  Majefté  pruflienne» 
une  perfonne  inveftie  de  notre  confiance»   &. .ruififam- 
ment  iaftruite  de  nos  intentions,  k  PefFet  de  a'adrefTer»^ 
/bas  les  ifaf^îces  dudît  miniftris  de  Sa  Majefté  proiCenne» 
i  celui  d)i  gouvernement  de' France,    pour  traiter  de 
notre  paix,  avec  cette  puiiTance,   &   la  conclure*      En  . 
conféquence  de  quoi,    nous   avona   cboifî    pour  ladite 
niflion.  nommé  &  conftitué,   comme  noua   nommona 
&  conftituons  par  les  préfentes  pptra  {>lénipotet)âaire 
i  cet  effet,    notre   confeiller  privé 9.  le  Sieur  Fridiric 
Sigismond  W(Mz  i'Efckef^*    lui  donnant  pleinpouvoir 
&  mandement   fpécial   d'entrer   en    négorïatiop   &  ^ 
traiter  avec  le   dit  fieur  Barthélémy  où    avec    tel  on 
tels  autres  qui  y  feraient  autoriféa  de  la  part  du  gou- 
vernement français»    au  fujet  du  rétabliffement  de   la 
paix  entre   la  République  Fi'ançaife  et  noua»  ainfi  que 
de  tous  les   objets   qui   y    feront  relatifs   ou*  qui  en 
feront   la  fuite;    &  de  conclure, &figner  te)s  aftea» 
traités  ou  conventiona  qui  ferçnt  jugea  néceflairea  oa    , 
convenables    i   cet    égard  ;    prpmettant    d'avoir    pour 
agréable  9    d'obferver  &    de   faire   obferver   rçligieufe* 
ment  tout  ce  •  que  notre  .dit  plénipotentiaire  aura ,  ainfi 
(romia  &  ftipulé  en  fon  non^.  .> 

En  foi  de  quoi,  noua  avons  figné  le  préfenfc 
pleinpouvoir  dé  notre  main»  &  y  avons  fait  appofer 
»otre  fc<^au. 

FaitâCaflel»   ce  12.  May  1795»     • 

(L.  S»)  GU1LI«AUMB»    L. 

VUf  FleckbnbUll,  dit 

BititaËL. 

.  •  .•     -- , .     *    ...     •    •. 

Pleinpouvoir  pour  le  confeiller  privé.    JR  S.  ITaitz 
iEfchen^   pour  entrer  en   négociation  &  traiter  fous   . 
lea  aufpiceâ   du  miàiftre  d'Etat  &   plénipotentiaire  de 
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17^  Sa  Ifqefté  Praffienne,  ti  Baron  'ii  Barienhirg^  ivet 
r>iiibmideQr.  de  U  République  Fnnçaife,  le  fieur  fiflr- 
ikehmjff  ^u  avec  tcb  00  teli  autres  qui  feront  tutoriréi 
à  cet  effet  de  U  part  do  ({onverueiiieiit  Français,  da 
Ibjirt  -du  rétabliflVnietit  de  la  paix  eutre  le  lAuàptrc 
4«  .Hefle-CafTel  &  la  Fraucê»  aiofi  que  de  toui  les 
objets  qui  y  feront  relatifs  ou  qui  en  feront  la  fuite,  &poiif 
conclure  &  Qgner  tels  aAea ,  traités  ou  eonventloDs  fn 
jf  feront  jugés  .néceSkirea  &  conveoablea  i  cet  égari 

^       Pour  copie  conforme 

Si^i:   .  FftKOERiC    SiGiSMOMD, 

Baron  ps  Waitz,   d'Eschek. 


4.  UfL  Loi  qui  ratifie  te  traiti  de  paix  conctu  te  1 1,  ¥nÏÏ> 
dor  an  i  entre  U  République  Franpedfe  et  U  Lmi* 
grave  de  Uejfe^  Càjfd    Du  18.  FruSidor  tan } 

de  ta  République  Françaifem 


L. 


convention  nationale  après  avoir  entendu  le  ^ 
port  de  fon  comité  de  falut  public  •    décrète  qu'elle''' 
tifie  le  traité  de  paix  conclu  k  Bâle»    le  ti.  Fnffi^ 
dernier  entf«  le  citoyen  Barthélémy,    ambaiTadeur i^ 
la  Répobliqae  Françaife  près  les  Cantons   Iieivéât\Q^^ 
fondé  des   ponvoirs  du  comité  de  falut  public,  &U* 
Fréderik  Sigicitiond  Waltz   d'Efcheti,    plénipotentiaire 
du  Landgrave  de  Heffe-Caffel,  décrète  en  outre  que  1« 
dit  traité  fera  iaprimé,  lu,  publié  &  affiehé,  &  envoyé 
aux  départemeos  &  aux  armées. 

Vif.:  par  les  reprefentans  du  peuple  infpeSmrs  fl« 
procès  verbaux,  Signé:  Enjubault,  Lchaujut. 

Colla tiopné  i  roriginal,  par  nous  préfident  àb 
crétaire  de  la  Convention  nationale.  A  Pari^  '^ 
PI.  Fruftidor,  ^03  de  la  République  Françaife  n.  & 
Signé:  Daunou  exprifiient;  Derazat;  Poissoïf 
SouLiGNAC  Secrétaires* 

Certifié  conforme. 

Les-  fnertibres  de  I*  Agencé  de  renvoi  dés  Lois 

Chaube.  Dumokt. 


72. 

Trmté  de  paix  et  d'amitié  entre  les  Etais  1795 
Unis  d'Amérique  et  le  Dey  d'Alger  conclu  •*  ""' 
>  le  5;  Septembre  1795. 

{D'après  rimprimi  publié  à  PhilaMphU  1796.  u.  & 
fe  trouve  dans  :  CotteSion  0/  Staii  fapers*  Vol.  IIL 

PII.  p. 33^) 

vJeorge  WMhittgton  prefident  of  'the  United  States 
of  America. 

To  ail  to  whom  thefe  prefents  (hall  corne  Greating  : 

Wkir$as,  a  Treaty  of  Piocê  and  Amity  kas  ban 
condudid  in  ihi  manner  kerein  -  after  mentioned  by  tk§ 
P^potentiary  «/  thi  United  States  of  America  ^  and 
ihi  Dey  and  Regency  of  Aigiers;  which  Trfaty^  written 
M  the  Arabie  tanguage  being  tranjlated  into  the  laéguagi . 
0/  the  United  States,  is  in  the  wàrds  followîngf  to  wit  : 

Treaty  of  Peace  aoil  Amity»  çoncloded  thts  prefent 
%i  lima  Artafi,  tbe  twenty-firft  of  the  Lunâ  Safer 
W  of  the  Hegira,  I2l0f  correfpondiDg  with  Saturday 
th«  5th  of  September,  1795,  between  Hajfan  BafchaWf 
^^y  of  Algiera*  fais  Divan  aod  Sabjefts,  and  George 
H^ashington  f  Prefideht  of  the  United  States  of  Norçh 
America,  and  the  Citizens  of  the  faid  United  States. 

Art.  I. 

From  the  date  of  the  prefent  treaty  tfaere  (hall  p«ix  tt 
'obfîft  n  firm  and  fincere  peace  and  amity  between  tbe  ^*t><* 
l^refident  and  citizens  of  the  Utaited  States  of  North 
America»  and  Hafian  Bafhaw»  Dey  of  Aigiera»  bis  Divan 
tnd  fubjefts^  the  veflels  and  fubjeâs  of  both  nations 
ftciprocaliy  treating  each  other  with  civility,  bonour 
wd  rcfpett. 

Art.   il 

Ail  vefTeh  belonging  to  tbe  citizens  of  t)ie  United  Libr* 
Stttea  of  North  America  (hall   be  p^rmitted   to  enter  •P»'^»- 
the  différent  ports  of  the  regeticy,  to  trade  with  our 
[Qbjefts,    or  auy   other  perfons   feGdtng  within    çur 
hnsdiftiôn ,  on  paying  tbe  ufaal  doties  at  oor  cuftom^ 
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1795  ''^^''^>  ^^*^  '^®  P*^^  ^y  *'^  ^«tioDs  at  peace  with  tVis 
regency;  obrerving,  that  ail.  ^ooda  difembarked,  and 
\>iiot  fo\à  hère,  (hall  be  permîtted  to  be  reimbi^rked, 
without  payiog  any  duty  wbatever»  ^ither  for  difeiQ- 
barkîng  or  embarkihg.  AU  naval  and  mlUtary  ftorei, 
fach  ks  (Tun^powder»  U^d»  iron,  plapk,,  fdphur,  timb^r 
for  baiiding,  tar,  pitcb,  roCn«  tnrpentine,  andioy 
other  gooda  dem^minated  naval  and  miiitary  ftores^U 
le  permitCed  to  be  fold  in  this  regency/  vithost 
paying  any  dntiea  whatever  at  the  cttftom-boofe  0! 
this  regency. 

Art.    III. 
Vencon.  The  veflèla  of  both  nations  (hall  pafa'each  other 

"*J^  without  any  impedin^ent  or  moleftatîon  ;  and  alî  good», 
:n)ooijes/  or  paiïengers , ,  of  whatfoever  nation  »  tbat  rnay 
be  on  board  of  the  vcflels  belonging  to  either  pirty, 
/liall  be  conlidered  as  inviolable 9  and  (hall  be  allowed 
to  paf«  unmolejled. 

Art.   IV. 
vinu.    .        Alt  (hips  of  war  «belonging  to  this  regencyt  oaî 
tioD  fur  ii^eeting    with    mercliant   veiTels  belonging  to  citizen» 
^^'       of  the  United  States ,    ftiall  be  allowed   to  viût  them  1 
with  two  pecfona'only  befides  the  rowers;  tbefetwoji 
only  permitted  to  go  on.  board  of  the  faid  yeffel,  witboDt  ] 
obtaîning   exprefa  leave  from   the  coœnàànder  of  fi^ 
vefTel,  who  ihall  compare  the  pafsportf  and  immed»- ' 
tel  y  .permit    faid    veflcl    to    proceed    on    her- voyage  j 
tinmolefted.      AU   (hips    of  war  belonging    to  United 
States  of  North  America,  on  meeting  with  an  Algerine  | 
cruifer,  and  (hall  hâve  feen  her  pafsport  and  certificate 
from  the.çonful  of  the  Unîted  States  of  North  America, 
^    .  \  refident  in  thîa  Regency,  (hall  be  permit(;ed  to  proceed 
on  her  crulfe  unmolefted  ;  no  pafsport  to  be  liTaed  to  any 
(hîps   but  ifuch   as  are  abfolutely  the  property  of  citi-  I 
?ëns  of  the  United  States;   and  eighteen  months  0   | 
be  tbe  term  allowed   for  furnUhing  the*  (bips  oftli*   ' 
United  States  with  pafsports.  ,  i 

Art.  V. 

Etrtb:  N^  commander  of  any  cruyfçr  belonging  to  this 

gerc  fnr  regency;    (hall,  be  allowied  to    také    any   perfonf  of 

iméri-"*  whatever  nation   or  denoniination ,    ont  of  any  vcffel 

r«int.     belonging  to  tbe  Upited  States  of  North  America,  io 

order  to  examiae  them,  or  iinder  pretence  olmAH 

■     '  '  '        the» 


tbem  confefs  aoy  thing  defired;  nelther  fliall  they  Inflift  1795 
sny  corporal  puniQimeatt  or  any  way  elfe  moleft  tfaeiyi. 

A  RT,    Vif 

If  any  vaflel  belonging  tp  the  United  Statea  ofNaafnf» 
Nortb  America  (hall  be  ftranded  oo  the  coaft  pf  tbia 
Regency»  they  fliall  réceive  every  poflible  afllftançe 
from  the  fubjefta  oC  this  Regency;  ail  gooda  faved 
from  tbe  wrecH  Hiall  be  permicted  to  -be  reimbarked 
on  board  of  any  other  vefîel»  witbput  paying  any 
kies  at  the  cuftdm-  boufe. 

Art.  VU- 
The  Alg^rlnea  are  not»  on  any  pretence  whatever.  Nul  vtit* 
to  give  or  fell   any  veflel  of  war  to  any   natipn   atî**"^!, 
war  with  the*ynited  Statea  oî  Noth  Ainertcà,  or  any  «ox  •«• 
VfrfTel  capable  of  cruifing  to  the  detrinient  of  thç  corn*  ^*'*^* 
merce  of  tbe  United  Scates. 

Art.   VIII.  ' 
Any  citizen  of  tbe  United  Statea  of  Nortb  America  Acbai  4e 
having  bought  any  pri^e  condenane^  by  tbe  Aljgerinea,  ^'^^ 
ihalinot  be  again  captured  by  the  cruifera  of  tbe  Regency 
thenat  fea,   alchough  they  bave  nota  pafsport;  a  cer*- 
tificate.  from  the  Conful  rendent  being  deemed  fufficieotf 
until  fuch  time  -aa  they  can  procure  paiaport» 

Art.   IX. 
If  any  of  the  Barbary  ftatea  at  war  with  the  United  pi^Hm 
Statea  of.  North  America  fliall  capture   any  American  ïi'" JJ* 
veifely  and  bring  her  intp  any  of  the  porte  of  thia  Ré-  •,  BmK. 
gency ,  they  fliall  ngt  be  permitted  to  fell  her,  but  fliall 
<iepart  the  port  on  procurlng  requiiite  fuppliea  of  proviilon* 

Art.    X. 
Any  veiTel  belonging  to  the  United  Statea  of  North  PHfêg 
America,    when  at  war  with  any  other  nation ,  fliall  fJl'^^JJ 
be  permitted  to  fend  their  prizes  intp  tbe  porta  of  tbe  ricaîni. 
Regency,    and  bave  leave  to  difpofe  of  tbem  without 
Paying '^any  duties  on  fale  thereof,    AU  veiSela  wanting 
provifiona  or  refreflimçnts  fliall   be  permitted  tP  buy 
them  at  market  pricç. 

Art.   XI. 

Ali  ihips   of  war  belonging  to  the  United  Sta« 

tes  pf  I^orth  America,  on  anchoring  in  the  porta  of  thaï 

Regency,    flialL  réçeive  the    ufual    prefents  of  provint 

ûooa  and  refrêfliménta»    gratia*     Sbouid  any  of  tbetr 

flaver 
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'79$  fl^®'^)  of  tbtf  regeficy  maketheir  efcape  on  board  Tiid 
▼eflettt  tbeyfliall  be  itpaMdiitely  retarned.  Noexcafe  (hall 
be  made  that  they  bave  bid  tbemfelvea  amoiifrft  the 
peoptef  and  cannot  be  fund,  or  any  otber  êqoivoation. 

Art.   Xn. 

fMhat  ^^  citizen  oF  tbe  Unired  States  of  North  Atnerb 

#etefc.  /hall  be  oblîged  to  redeeni  any  flave  againft  bis  \irlll, 

***•      even  fiioald  be  be  his  brotber;  neither  (hall  tbe  ovnet 

of  a  flave  be  forced  to  felF  bim  againft  bis  will:   bat 

ail  foch  àgrecments  œoft  be  made  oy  confent  of  parties, 

*    ihonld  any  Americsn  citizen  be  takeo  on  boârd  ofanene- 

my-ihip  by  tbe  .crnfers  of  thîs  regency  having  regular 

pafsports*    fpecîfying  tbey'are  citîzens    of  tbe  United 

States  9    tbeyftiiill  be  îmmediately  fet  at  liberty.    On 

tbecontrary,  they  having  no  pafsportt  tbey  and  tbeir 

Eroperty  ihatl   b«  confidered   lawful!  prizes;    as  this 
legency  knoW  tbeir  friends  bv  tbeir  paisports« 

Art.  XIIL 

^^'  Sbonld  any  of  tbe  cittzeiu  of  tbe  United  States  of 
Nortb  America  die  wîtbin  tbe  limita  of  tbis  Regency,  tbe 
Dey  and  bts  fubjefts  (hall  not  interfère  witb  tbe  pro- 
perty  of  tbe  deceefH  ;  but  it  (hajl  be  nnder  tbe  îm«e« 
diate  direftion  of  the  eonfnl  r  nnlefs  otberwife  difpofed 
of  by  will.  Sbonld  Chere  be  no  confoU  tbe  effets  fiiail 
be  depofited  in  tbe  hands  of  fome  perfoos  wortby  iof 
trnft»  iintil  thç  party  (hall  appear  wbo  bas  a  rigbtto 
demand  them  s  when  they  (hall  i  render  an  account  of 
tbe  prof^rty.  Neither  (hall  tbe  Dey  or  Divan  give 
bindnince  in  tbe  exécution  of  any  wUltbat  mayappeir. 

Art,  XlW 
Libfft^  No  citizen  of  the  United  States  of  North  America 
4adiae.  |j^^||  ^^  obliged  to  purchafe  any  gouds  againfl:  fais  will; 
but  on  tbe  côntrary,  fhaU.be  aîlowd  to  purcbafe  whatever 
it  pUhhth  him.  Tbe  conful  of  the  United  States  of 
North  America  or  any  other  citizen,  Chall  not  be  amer 
nable  for  debts  contrafted  by  any  one  of  tbeir  ov^ 
nation,  nnlefs  prfevioufly  they  bave  gîven  a  writte'n 
obligation  fo  to  do,  Shpuld  the  Dey  want  to  freigbt 
any  American  veflel  that  may  be  in  the  regency,  ^^ 
Turkey,  faid  veffel  not  being  èngaged  ;  in  confequeoce 
of  the  fi*iehd(hip  fubfifting  between  the  two  nations, 
he  expefts  to  hâve  the  préférence  givcn  him,  on  bis 
paying  tbe   famé  freight  offeirçd  by  any  other  nation, 
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Afly  diipates,  or  fuits  tt  Uw  thftt  may  take  plaree  oKputtf. 
letween  tbe  fubjeftf  of  tbe  regeooy  and  the  citi2en# 
of  the  United  States  of  North  America,  (hall  be  deoided 
by  tbe  Dey  in  perfon ,  and  no  other.  And  disputes  tbat 
may  ariie  betweeh  tbe  dtfzena  of  tbe  United  Statea» 
/hall  be  decided  by  tbe  confûl  ;  as  tbey  are  in  fucb  cafés 
sot  fubjeft  to  tbe  laws  ôf  this  Regeâcy.    ' 

Art.    XVI. 

Sbonld  any  citizen  of  the  United  States  of  Korth  *^i*<i^ 
Aaerici,  Wll,  wound,  or  ftrike  a  fubjeft  of  this  Regency»  "•*  **• 
lie  ihall  be  pnniïbed  in   the  fame*nianner  as  aTurk^ 
lod  not  wîtb  more  feyerity.     Shonld  any  citizen  of  the   • 
Uoited  States  of  North  America,    in  tbe  aèove  predi» 
cameot,    efcape   prifoo»    the  cpnfui   ftiall  not  become- 
tnfwerablç  for  him. 

Art.    XVII. 

The  confal  of  the  United  States  of  North  Ameriea  CoDfttii. 
ftall  bave  every  perfonal  fecurity  given  hîm  and  hîa 
boufebold;  be  ihali  bave  liberty  to  exerclfe  his  religion 
in  bis  own  houfe.  AU  flaves  of  the  f^me  religfon  ihall 
Dot  beimpeded  in  going  to  faid  confols  houfe  at  hbari 
of  priCyer.  The  confat  (bail  hâve  liberty  and  perfonal 
fecurity  '  given  hîtn,  to  travel  whenever  be  pteafes» 
within  tbe  Regency  :  fae  fhail  hâve  free  licence  to  go 
on  board  any  veilel  lyiqg  in  our  roads ,  whenever  he 
ftali  thiok  fît.  Tbe  confulThàll  have^leave  to  appoint 
iiis  own  drogaman  and  broker. 

Art.  XVIII. 

Shoald  a  war  break  ont  between  tbe  tv^o  nations,  Cti  U 
fte  Confal  of  the  United  States  of -North  America,  and  '"?*«'•• 
ail  citizens  of  the  faid  States^  fhall  hâve  leave  to  embark 
themfelves  and  property  uumoleftedy  on  board  of  \vhat 
^M  or  veiTels  tbey  ihall  think  propcr. 

Art.   XIX. 

JShpaldtbecruirersof  Aigiers  capture  any  veflel,w!th  Vaif- 
cîtizens  of  the  United  States  of  North  America  on  board,  ^JJ*  ■' 
they  baviog  papers  to  prove  tbey  are  really  of ,  thèy  and  c«iiMc«- 
ttieîr  property  fhall   be  immediately  discharged.      And  v^^^ 
inonld  the  veiTels  of  tbe  United  States  capture  any  veiïela 
of  Dations  at  war  with  them,  having  fubjeéts  of  this  re« 
gency  oti  board,  they  ihall  be  treated  in  like  manaer. 

Art.  XX. 

On  a  vefiel  of  V(^ar  belongtng  to  the  United'  States  saint  det 
of  North  Ameridâ  anchoring  la  our  ports,   the  co«fai  ;;'^*;,",| 
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Jrtis  Catholic  Majefty  and  the  United  Statea  of  America, 
defidering  to  confolîdate  on  a  permanent  bafis,  the  friend* 
0iîp  and  gdod  correfpondeoce  wbich  happily  prevaiU 
i)etw«en  tbe  two  parties  »  bave  determined  tp  eftablifli 
by  a  convention,  feveral  points*  the  fetilement  wbereof 
yf\\\  he  produâive  of  gênerai  .advantage  and  reciprocal 
utility    to  both  nacions. 

With   tbis  intention  bis  Catbolîc  Majefty  bas   ap<- 
pointed  tbe  Moft  Excellent  Lord  Don  Mai^oél  de  Ôoday, 
tnd  Alvarea^  deFaria,   Rios«    Saochez  »  Zarfofa  Prince 
de  là  Pa^i  Duke  de  la  Alçadia»  Lord  of  tbe  Soto   de 
Roma  and  of  tbe  ftate  of  Albala  «  grandie  of  Spain  ,  of 
'    the  firft  clafs ,   perpétuai  ris^dor  of  tbe  city  of  SantiagjD, 
Knigbt  of  tbe  illuftrioua  order  of  the  gold«n  Fleece,  and 
Great-Crofi   of  the  Royal  and  diftingûiAied  Spanlfli 
order  of  Charles  tbe  IlL  commander  of  Valencia   del 
Ventpfp,     Rivera»    and  Acenchalan  tbat  o£  Santiago; 
Knigbt  and  Great-Crofs  of  the  r^ligious-  otVier  e|  Sitm 
John;  Couafeilor  of  ftate;    firft  Secretary  of  ftate  aod 
defpacbe  ;  fectetary  of  tbf  Queen  ;  Superintendant  General 
of  the  Pofts  and  highways;  Proteftor'of  tbe  royal  aca> 
demyof  noble  arts,  and  of  tbe  royal  fodefcies  of  nata- ^ 
rai  hii^ry,  botany»  cfaemiftry*   apd  aftrofiomy;   Gei^  ' 
leînan  of  tbe  Kinga  ebamber  inf  emp]o3rmette;    Caplibi 
gênerai  of  bis  amies ,  Infpeftbr  and  Major  of  tbe  royiA 
^ôqHi  of  body  goarda  &c.^c.  &c.     And  the  Prefident 
of  tbe  United  States  vvitb  the  Ad  vice  and  çonfent  of  tbeir 
fenate  bas  appointed  Thomas  Pincknéy ,  à  citizen  of  tbe 
United  States,   and  tbeir  envoy   extr^ordinary  to   bis 
Catholic  IVIajefty.    And  the  Cuid  plenipotëntiariea'  Jiave 
agreed-  upon  and  concluded  the  foUowing  articles. 

.    - ./  Art*  I. 

YS  ^*  copî^  dans  la  CoHeâion  of  St.  P,  cft  moini  exaâc« 
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les  Etats-Unis   d'Amérique;    fig^é     "•'**• 

■ 

le  27.  Oftobte  1795. 

(Tfâdafttoa  pri?ée.)    ' 

r 

^a  Majifti  Cathùli^e  &  ks  Etats  Unis  é^ Amérique 

défont  de  ciHifolider  fur  une  bafe  permanente  t'amitii 
o  la  bonne  hàrmonir.  qui  fubfijlent  heureujement  entre  les- 
ifux  parties,  ont  réjolu  de  régler  par  une  convention 
fkfieurs  points  dont  fitablijjement  fera  avantageux 
four  le  bien  général  &  pour  Putitité  réciproque  des 
(^&ix  niUions. 

^  Dans  cette  vue  Sa  Majefié  Catholique  a  nommé  le 
trn  s  excellent  Seigneur  Don  Manuel  de  Goday  ^  & 
Alvarez  de  Faria^  RioSf  Sanchez,  £!arzofa  Prince  de 
^  Paix  I  Duc  de  la  Alcudifs ,  Seigneur  du  Soto  de 
Roma^B  de  Ntat  d'Àlbala^  Grand  cPEfpagne  de  la 
fremiète  clajfe,  regidor  perpétuel  de  la  ville  de  Santiago, 
ihmlier  de  Pordre  illuflre  de  la  Toi/on  dfOr,  ^  grande 
^rm  de  l'ordre  Royal  &  diftingué  ePEfpagne  de  Char^ 
^slllt  Commandeur  de  f^alencia  del  f^entofo,  Riverct 
^  Acenchalan  de  Santiago;  chevalier  &  grand'  croià 
^f ordre  religieux  de^  Saint  ffean;  conjnller  d*état; 
ffmier  fecrétairê  d^étai  &  des  dépêches  ^  fecrétaire  de 
^'^  Reine  ^  Surintendant  général  des  Pofies  &  grands 
àtmins;  ProteSmr  de  P académie  royale  des  beaux  arts^ 
&  dt's  focietés  royales  d'hiftoire  naturelle,  de  Botanique 
^  d'Aftronomie ,  Gentilhomme  en  place  de  la  Chambre 
iu  Roi;  Capitaine  général  de  Ses  armées,  TnJpi^Sliur  & 
f*?/  du  corps  royal  des  gardes  du  corps,  &c.  &c.  &c.  ; 
^  le  PréfiUent  des  Etats»  Unis  de  Pavis  &  du  confen^ 
^ment  de  leur  fénat,  a  nommé  Tomas'Pinckney,  citoyen 
'm  Etats  '  Unis  &  leur  envoyé  extraordinaire  près 
S.Af.  Catholique^  Et  les  dits  piénipotentiaires^font  con» 
Hnus  &  ont  arrêté  les  articles  fuivans  : 

Tomt  r/.  Nn  Art.  I. 
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Art.  h 
TbcK  ih»U  be  t  firm   and  inviolable  pcace ,    and 
fincere  friendihîp  betwe*n  his  Catholic  Majcfty ,  hU  fucr^^ 
ceffors  and  fubjefts ,  and  the  United  States ,  and  their 
vitizeaif  without  exception  of  perfohs  or  places, 

Ant.  IL 
To  prcvent  ail  dîfputes  on  the  fubjeft  of  the  boun- 
daries  whîch  feparate  tbé  territoriea  of  the  two  b\g\i 
contraaing  parties,  ît  ;s  hereby  declarèd  «»/ »g;^«?  •• 
follows,  to  wît  :    The  fouthern  boundary  of  the  Uniti^ 
States»  whtch  divid^s  their  territpry  from  the  Spanilh^ 
colonies  of  E«ft  and  W'eft  FlorWa,  (hall  be  defignatejl  by 
a  lîne,  begînning  on  the  river  Miflifippî,  at  the  nortbern- 
moft  part  of  the   thîrty-firft  degree  of  Utitnde,  north 
of^the  eqoator,  whîch  from  thence  fliâll  be  dra>»rn  due 
eaft,  to  the  middie  of  the  river  Apalachicola  or  Cataho- 
Dche^),  thince  along  the  tniddle  thëreof  to  ïts  janâiôn 
wîth  the  Flînt  ;  thence  ftraîght  to  the  bead  6f  St.  Mary*s 
river      and  thence  down    the,  middle  thereof  to    tfae 
Atlaptlfe  océan.    And  it  îs  agreed,  that  if  there  ihonU 
be  any  troo()s,  guarrifons,  or  féttlements  of  eîthcr  party 
în  the  territory  of  the  other,   according  to  the  above- 
mentîoned  boundaries,    they  ftiall  be  withdrawn  from 
the  faîd  .territory^  withîn  the  term  of  fix  montbs  after 
the  ratification  of  this  treaty,  or  fooner,  if  it  be  poifible-, 
md  that  they  (hall  be  permîtted  to  take  with  them  att 
the  goods  and  cffefts  wbicb  they  pôffcfs. 

Art.  m.  - 

In  ordf  r  to  carry  the  preceding  artîcleînto  effeft, 

one  commiffiorter  and   one  furyeyor  (hall  be  appoînted 

bv  each  of  the  contra&îng  ^parties ,   who  (hall  ineet  at 

Natches  on  the  left  fide  of  the  river  MilTifippi ,    before 

afae  expiration  of  fix  œonths  from  the  ratification  of  ttà 

cê>nvention,    and  they  (hait  proceed  to  run  and  tw* 

this  boundary,  according  to  the -ftipulations  of  the  U\d 

article.    They  (hall  make  plates**),  and  keep  jonmaU 

of  their  proceedings  which  (hall  be  eonfiaered  as  part 

of  this  convention ,  and  (hall  hâve  the  famé  force  as 

if  they  were  înferted  thereîn.    And,  if  on  any  accoont 

it  (honld  be  fo«nd  necefTary  that  the  faid  commifllîonert 

^  %     '  and 
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Art.  I.  I79Ç 

//  y  aura  une  paix  confiante  &  inviolable  &  une  Pa«x  k, 
mita  fincire  entre  S.  M.  Catholique ,  /es  fuccefeurs  6f**»*^<' 
fujets  (fun  côté  .©"  les  Etats  -  Unis  &  leurs  citoyens  de 
hutre,  fans  exception  de  lieux  ou  de  perfonnes^ 

Art.  II. 

Afifi  de  prévenir  toutes  àif putes  au/ujet  des  limites  ynitt^ 
(flifiparent  les  territoires  des  deux  hautes  parties  con-^^l^^ 
triàantes  il  efi  déclaré  fef  convenu  comme  fuit:,  favoi/ 
les  limites  méridionales  des  Etats-Unis,    qui feparent 
liur  territoire  de  la  colonie  Efpagnole   de  la  Floride 
orientale  &  occidentale  feront  difignées  par  une  ligne^ 
commençant  de  la  rivière  de  Miffijippi  à  la  partie  la 
plfis  feptentrionale  du  31*^*  dêgre  de  latitude  au  nord 
di  l'Equateur  &  qui  de  là  fera  tirée  vers  l^ Efi  jusqu'au 
Milieu  de  la  rivière  Âpalachicola  ou  Catahouche  ^  de  là 
tn  cofitinuant  par  le  milieu  de  cette  rivière  jusqu'à  fa 
jonHion  avec  le  Flint,   de  là  en  ligne  droite  jusqu'au 
principe  de  la  rivière  St  Marie  &  de  là  en  defcendant, 
par  fon  milieu  jusqu'à  l'Océan  Atlantique.      Et  il  efi 
convenu  que   s'il  y  aurait  quelques  troupes  ^   garnifons 
«'M  hablijj'etnens  de  l'une  des  deux  parties  dans  le  ter*^ 
ritoire  de  l'autre^   d'après  les  fudites  limites,  ils  feront , 
retirés  du  dit  territoire  dans  l'efpfzce  de  fix  mois  après  . 
i»  ratification  du  préfent  traité^    ou  plus  tôt  s'il  efi 
^ojféle;    &  qu^il  leur'jera  permis  ,(f  emporter  avec  eux 
'OHs  leurs^  Biens  &  effets  qu'ils  pojedeût.     '         i    ^ 

Art.  III. 

jfjîn  de  mettre  en  exécution  P article  précédente   «7D«"*f- 
^ra  nommé   par  chacune  des  deux  parties  contraSan-^^^^* 
^s  un  conimiffaire  &  un  InfpeSteur  qui  fe  rendront  à 
Patelles  fur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  MiJJifippi 
vant  fix  mois  à  compter  de  la  ratification  de  cette  ro»-* 
^ntion ,    &   ils  procéderont  à  la  démarcation  de  nette 
mite  confarmcment  aux  fiiputations  du  dit  article.    Ils ^ 
refferont   des  plans  &  formeront  des  procès  verbaux*  - 
f  leurs   procédure,    lesquels  feront  conjidérés  comme 
\ifant  partie  de  cette  convention  &  qui  auront  IcC  mhne . 
rce  que    s*ils  y  étoient  inférés.      Et  fi  pour  quelque 
nnt  il  ferait  trouvé  neceffaire  que  les  dits  commijjaires       ^ 
^  iti/peSeurs  faient  accompagnes  i$  troupes,  elles  leur- 

Nnij  feront 


l' 


r 


'^^  Th«rc  ihill  be  a  firip      ff  / 

fincere  fricndihîp  betw W 
ceffors  and  fubjefts,  ap* 
citizeof »  without  exe/ 

îilnnles^'  agrecd .   tbtt  the   wei^ern 

a£   *'         ^^'J^?'  .^^'^'^   r^P*'**^^  ^hem  fro. 

^.     ^;  or  bed  of  tbe  nvef  Miffrûppi^  from  the  nortbcm 

^    -;J,ry  of  the  faid  ft|te8  to  the  dompletlon  of  the 

^  ^*  ^^^  degree  of  latitude  north    of  the  eqùator. 

;{;4  his  C»thohc  Majefty  has  lîkéwîfe  agreed  thtt  the 

'      i«Wg«^^^"  ^^  ^^^  ^'^^  '''^^^  '^^^f*  ^^s  fonfce  to  the  océan 

Î,II  bé  free  only  tô  bis  ûjbjefts.   and  the  cltltens  of 

^1,^  United  States»   unlefs  he  ihould   extend   tbîs  pri- 

^*lege  to   the  fab^Jefta  of  other  powers   bV   a  fptcial 

eonveotion.  ^         ^ 

Art.  V. 

The  two  bîgh  contraftîng  parties    (hall ,    by  il 

oieans  in  theîr  power,    maintain  peace  and  bariony 

aniiongft  the  fevëral   Ihdjan  iiationa  who    infaabit  tbe 

coutitry  adjacent  to  tbe  Unes  and  rivera  wbich ,   by  the 

Ïreeedîng  articles,    fonn  the  boQtidaHes    of  the  two 
loridas.     And  the  bettcr  to  obtain  thià  efiFcft    both 
parties  oblige  then^felves  expreflly  tp  reftrain  by' force, 
ail  hoftilîrles  on  the  part  of  the   Indîan   nations  livioe 
^  ^i^ithiii  their  boundary;  fo  that  Spaîn  wîU  not  fuffer  bff 

Indians  to  attack  the  citizéns  ôf  the  United  Stateâ  Dof 
the  Indîanii  inhabitÎRg^their  territory;  «or  wtll  tki 
United  States  permit  thofe  laft .  meigioiied  Indîani  to 
commence  hoftilitiea  againft  tbe  fubjeéb  of  hia  QithoBc 
Majefty,  or  bip  lodiai^s,  in  any  manner  whateven 

yknd  whereaa  feveral  treaties  of  fHftndflilh  ^«ft 
between  tbe  two  contraftîng  parties  atid  theSS  L^îÔli 
of  Indians.  it  is  hereby  i^greed,  that  în  fàtow  m,  S 
of  alliance,  or  other  Whî^teyer,  .(«cept  traatîea  of  l^h 
ihaUbcmadebyfithcrVrty,  wkh  th^SSaîI  îîiiS 

vitbii 
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^^ 


V 


It  :^^^      ^^^^toite  dt  l'autre  ;  mais  les  deux  T 

gendre  Us  avantages  du  corn- 

j^  \!^^^^^^^emeut  avantageux  à 

^\^eSifst   otffervant  en  toutes 

^jhmpiette;  de  forte  que  les 

t^e   ''^c         -^  ^^}^^^  avantages  provenant 

ifaiw'^   ^^  >  ii'i^es  nations  t  fans  êtrs 


>dI 


^  .îS'-dA^^'*    à^V%^     Milieu  du  V^ÇJ'i^r 

é^  mC^^i%  ]'\lhf^^e feulement  àfe^ji,^.    ^f.J; 
/W»*'*      à^*fi^^^^     ^antres  puif onces  par  u^  ^ 

^  fctf  1»^^*  parties  contrastantes  maintienito^^ 
XjsS  ^    fnoy^^^  ^^  i^^^  pouvoir,  fa  paix  &  /'ianlt^A. 
^f*^  ^^^   les   diverf es  Nations  Indiennes  qui  habiten^^^^ 
^^^TfuiB  ^^f^    flrf;fl^»*'S  aux  lignes  &  riviins  qui  par 
«?*^^iijf*^f ff ^  article ,  forment  tes  limites  des  deux  Fh^ 

^f  U*  jj'gf.fies  vivant  dans  leur  enceinte  ;  de  forte  ^ne 
E«s  I^d*  ^^  permettra  pas  à  fes  Indiens  if  attaquer 
g^fP^^ ^s  des  Etats  r  Unis ,  ni  les  Indiens  habitans 
y^  ^^^^^^^rriioire  /  &  les  Etats  -  Unis  ne  permettront 
ju$ns  i^^  ^^  derniers  commencent  des  hoflilités  contre 
^r    îj*^    jlf  S.  M*  Catholique  ou  fes  Indiens  de  manièfi 

^/^aifî**  •         ^iprens  traités   d* amitié  exijlent  entre 


parti'^ 


contraffantes  &  les   dite$  IVatiçns  In- 


^    ^eux  ^^    ;  convenu  par  la  prefente ,   qu^à  l^ avenir 

5i/'^^^! aiti  d'alliance,  ou  autre  quelconque  (excepté  les 

^^"^1  de  f^^)   ne  fera  fait   d'une  part    avei  les 

^0^  Nn  3  Indiens 
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1795  V^^^*^  ^^  boafidary  ot  tbe  otber  ;  bat  botli  juirttés  will 
endeavour  to  tnakeadvetitâgesof  theindîao  trtde  contmoa 
and  mutoally  bénéficiai  to  tbeir  refpeâive  fabjed:^  aod 
citizens ,  obferviog  in  ail  thiogs  tbe  moft  complète  re- 
ciprocitvv  fo  tbat  both  parties  may  obtaio  the  advanl^^et 
arifing  from  a  good  underftafiding  >Vitb  the  faid  nations» 
-witbbat  being  fubjeâ  to  the  expenfe  which  tbey  hivt 
•bitberto  occafioned. 

Art.    VI. 

Each  party  (hall  endeavour,  by  ait  meai.s  in  tbeir 
po^er,  to  proteft  and  défend  ail  veiteU  and  otber  e£Feéts 
beiongîng  to  the^citizens  or  fiibjefts  of  the  otber,  vi^hich 
ihatl  be  within  tbe  extent  of  their  jurisdiftioa  by  fea, 
or  by  Und ,  and  (hall  nlTe  ail  their  efforts  to  recover, 
and  cau&  to  be  re(^ored,  to  rigbt  ownera,  their  veffels 
and  effefts  which  may  hâve  been  taken  fromthenpi  \Krithln 
the  extent  of  their  faid  jurisdiâion ,  whether  they  are 
^t  \var  or  not  with  tbe  power  whofe^}  fabjefta  hâve 
taken  polTefilons  of  the  faid  effeâil 

Art.    vil 

Ând  it  is  agreed ,   tbat  the  fobjefts  or  citîzena  of 
each  of  the  contraéting  parties,   their  ve(rel8  or  «cffeAs, 
(hall  not  be  liable  to  any  embargo  or  détention  on  the 
part  of  the  otber,   by'^'^')  any  pailitary  expedkion,.  or 
otber  public  or  private  parpofe  whatever.    And  ail  cafes 
of  feifure,  détention,  or  arreft  ,  for  debta  contrafted  or 
offences  committed  bv^  any  citizen   or  fobjeâ:  of  tbe 
one  party  wîthin  the  jorisdiâion  of  the  otber,  the  famé 
ihall  be  made  and  profecutcd.  by  order  aod   authorlty 
of  law  only,   and  accordîng  to  the  regolar  coarfe  of 
proceedings^  ufaal  in  fuch  cafçs.^  The  citizéna  and  fob- 
jeâa  of  both  barti^a  (hall   be  allowed  to  émploy  fncft 
advocates',    foticitora»    notariés,   agents,    and  fââtfs, 
as  they  may  jodge  proper  in  ail  their  affairs,  and  in  aÛ. 
^    tbeir  trials  at  law,   in  which  they  may  be  concemed, 
before  the  tribuniilf  of  the  otber  party,  and  fuch  agents 
(halL  bave  free  accefs  to  be  preient  at  the  procedioga 
in  fuch  caufes,  and  at  tbe  taking  of  examinationa  aod 
évidente  which  may  be  exhibited  xn  the  faid  trials. 

Aht. 

•3  Coll.  u^ith  the  fuhjecti  ivho  fiavè*     ^ 
••)  For.  Cojh 
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Indiens  vivant  dans  le  territoire  de  P autre  ;  mais  tes  denxjj^^ 
farties  s^fffarseraat  de  rendre  les  avantages  du  corn- 
merce  Indien  commun  &  fuutuellenieut  avantageux  i 
leurs  Jujets  &  citotfens  re/peSifSf  olffervant  en  toutes 
{hqfes  la  réçiprœite  ta  plus  eompktte;  de  forte  que  les 
deux  parties  pourront  obtenir  les  avantages  provenant 
itune  bonne  harmonie  avec  tes  dites  nations  f  fans  être 
filets  aux.  depeiifss  qn*elles  ont  fait  faire  jusqu'ici. 

Aht.  VI. 

Chaque  partie  efforcera  par  tous  tes  moyens  en^^^^—- 
'fon  pouvoir ,  de  protéger  &  de  défendre  les  vaijfeaux  ilSîfeju« 
&  autres  effets  appartenons  aux  habitons  ou  fujets  de 
tautre  qui  Je  trouveront  dents  l^enceinte  de  fa  juris^ 
ditHon,  foit  par  mer^  foit  par  terre;  ^  fera  tous  f es 
fforts  pour  recouvrir  fcf  faire  rejtituer  aux  vrais  pro^ 
frietairts  leurs  vaijfiauoà  &  effets  qui  pourraient  leur 
avoit  été  pris  dans  f  enceinte  de  fa  dite  jurisdiSion^ 
^ylle  fait  ou  non  en  guerre  avec  la  puijfance  dont  ksi 
Jujets  ont  pris  ppjfejfion  desdits  effets.. 

Art.  VIL 

Et  iL  eft  convenu  que  les  fujets  on.  citoyens  tf^smWrg». 
chacune  des  parties  contrastantes^  leurs  vaiffeaux  ou 
^ff^i  %  ni  feront  fournis  à  '.  aucun  embargo  ou.  détention  ' 
fif  la  part  de  P autre  ^  pour  aucune  expédition  militaire 
ou  autre  motif  privé  ou  public  ^  quelconque^  Et  dan^  . 
iou5  les  cas  de  faifie,  détention  ou  arrêt  pour  dettes 
fontraSées  ou  pour  crimes  commis  par  quelque  citoyen 
^  fujet  de  l\uns,des  cUux  parties .  dans  la  jurisdiSion 
de  P autre  9  un  tel  arrêt  aura  lieu  &  fera  pourfuivi 
^niqunnenl  par  ordre  èf  autorité  des  loix,  &  confor* 
mènent  à  la  marche  ordinaire  dn  procès  ufitée  dan$ 
de  tels  cas^  Les  citoyens  &  Jiyets  des  deux  parties 
fourrant  employer  tels  avocats^  procureurs ^  notaires^ 
agens  ET  facteurs  qu'ils  jugeront  à  propos  dans  toutes 
leurs  affaires  è?  dans  tous  leurs  ffrocès  civils  dans 
hquels  ils  pourraient  être  implique^  devant  les  tri- 
bunaux de  l'autre  partie ,  &  de  tels  agens  auront  libre 
occès'pour  être  prefens.dans  les'  procédures  fur  ces 
affaires  9  &  pour  ajftjler  à  f  examen  dés  témoins  qui 
V^urraient  'être  employés  dans  de  tels  procès. 

Nn  4  -   Art. 


y«g  traitf  mtrf  tEfpag^ 
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In  cura  the  fobjffts  and  iqhtbltttiç  of  dther  ptf^t 
vith  their  ihfpf^fo];,  wbether  public  aQi)  of  vran^  op 
private  tnd  of  inerçhants  9  be  fqrcedt  tbit>|igh  ftrefa  pf 
i^eçathçri  purrqk  of  ptratei  or  eiiemi^Si  çf  nny  «otbef 
urgent  neceflity  ipr  feeking  of^)  (helter  and  harboor* 
toretreat  ^nd  enter  intoany  of  the  mer«|  baya,  roaiti 
or  ports  belongifig  to  the  other  party  ^  they  (hM  \^, 
received  ^n^  treated  with  9lM  batnanity,  ^lid  eojoy  tU 
favQU^t  proreâiop,  and  help;  and  tbey  (h^U  be  per« 
sni^red  to  refre(h  am)  provide  tbepifVlvea  at  reafonable 
rates ,  with  viftuais  »  ^4  ail  th}ngs  needfuU  for  the 
Ci^ftçnance  of  tb^ir  perfpns,  ov  reparution  of  tbeif  flhipi* 
and  profecutioD  of  tbeir  voy^igé^  and  tbey  ihall  nq 
ways  hç  hlndered  fro.ip,  retorning  ou,t  of  th^  fa|d  parti 
or  roads,  bqt  may  remove  ^nd  départ  whea  an4 
Wbitber  th^y  plef^Cp  ^  wHhoiit  tny  le(  or  |ii«i4raiiçe, 

».  *  ■ 

AîiT.  }X. 

.  AU  (htps  i(Qd  tnarcbandi^e,  of  Whà(;  nafiire  ibeTer^ 
^hich  (hall  be  refcaed  OQt  of  the  hands  of  any  pirate^ 
or  robbers  on  the  higb  feas»  i^all  be  brought  into  (bme 
port  of  either.  ftate*  and  ihall  be  deU^erêd  to  the  çuSto^ 
of  thf  ofiîcers  ôf  that  jpiort,  in  order  to  h^  tadçen  cv* 
of  •  and  reftorec)  to  the  true  proprtetor,  as  foqn  M  dn^ 
and  fufficient  proof  (l^all  be  iQii4e  CQncernln|(  thç  prOf 
perty  theçeof. 

Art.  %• 
When  any  yeflel  of  either  party  Ifiall  be  vreckedf 
fonndered  f  or  otherwife  d^maged,  on  the  çoaft^  «  .or 
withip  the  dominion  of  th^  other,  their  refpeÀive  fnb* 
jeéts  a|)d  citizens  (hall  receiyç,  is  wçll  fpr  tbemfelvef 
as  for  their  yeiîels  and  ^ffeéts-,  the  famé  aj^ii^ance  whici 
^opld  he'due  tq  the  inhabitants  of  the  oo\intry  urbere 
the  damage  bappens  and  ihall  pay  the  fatne  chargea  and 
dues  only  as  the  f^id  inhahltans  wpuld  be  f^bjeâ  tô 
pay  in  a  liHe  çafe  :  and  if  the  opérations  of  repair  (hoold 
require  tbat  the  whole»  or  any  piiit  of  the  cargo  be 
,  nnladen»  tbey  (hall  pay  no  duties»  charges,  or  feest 
on  thç  part  which  (hcy  ihaU  relade  and  carry  aw^. 

•)  Taking  CoU. 


d  ht  J^Mt-  Unit  i4nmi(fWn       %€% 

f^-'ct^  qu0  tfffujêts  &  habitant  49  h»$  4^9  4^px  utfé% 
pMrtie^^  avecAfurs  navires  /oit  publies  &  4e  g^^^^^Sj^^w 
fçît  privés  ^  fi$qrck^nds^  feraient  forcés  par  te  mauvais  p^^Mk 
tetn^,  par  la  pourfuite  4e  pifatespu  4^ ennemis  ^  op.  par 
quelque  ^uire  necef^é  urgent^  pe^t  .chercher  un  abri  ^ 
un  réfyge4  d  fe  retira  &f  entrer  4an$  quelq^une  4et 
rivièrej^9  ^ajfes^  ra4es  on  ports  ^pparteneMS  à  foutre 
partie ,  ils  Jeront  refn^  &  traités  avec  tçmte  kunt^nitii^ 
.  &.  jçmirant  4e  tçmtç  fcfveur ,  proteSfion  èf  fecouri;  &f 
if  leur  fera  permis  4e  fe  rafraîchir  &  4^  /'  pourvoir 
à  4esi  pripç  raifonables  4e  vivres  &t  4^  toutes  chofei 
peceffaires  pour  Iq  fubfijtançe  4^  leurs  perfpfmes^  on 
pour  le  ra4pubement  4e  leurs  vaijfeaux  ^  fa  continua^ 
tion  4e  leur  voyage^  Êf  ii^  ne  feront  empêché  en  auçun$ 
maniée  4^  V^ortir  4es  4its  ports  an  ra4es^  mais 
pourront  s^etpigner  &  partir  quan4  &  oà  if  feur  plaira^ 
[an^  fuêcun  retar4  pif  empicfut^ents 

Tous  tes  V(tijf^(tlêx  &  march(tn4ifes  4ê  qne(q^e  ttf^tn 
nature  que  ce  foiti  qui  feront  repris  4e^  fiiains  <^«  {,"' [2. 
quêlqms  pirates  pu  écMmeurs  4^  nier^  feront  pon4uits 
ians  quelque  port  4f  fnn  4es  4^ux  états,;  &  feront 
remis  à  ta  gar4e  4e^  officiers,  4e  ce  pprt ,  eifin  quHl  en 
fait  pris  fc^n^  &  qtftls  f oient  rejlitnéji  4  l^^s  vrais 
propriétaires,  auffitât  qu^iî  fera  4onné  pr^V^ /ufffante 
&  convençfôle  çqnee'rn,^nt  leur  propriété^ 

Art,   Xt    t 

Si  quelque  vaifTeém  4e  tpne  4e^  4enx  partie^  était  Beenii* 
rompue  coulé  à  fon4  pu  autr épient  en4ommagé  fur  k^^^^*^* 
côtés  ou  4^nsi  là4cfniination:   4e   P antre  ^    leurs  fujets    « 
&  %,ttoyfens  refpeSifs  jouiront  4ant  pour  et4x  que  mur 
leurs  iraiJTeaujç  &' effets  4e  la  même  affiflance  quiferoit 
due  aux .  habitans  ae  la  contrée  oà  le  fualheur  arrive^ 
&  ne  payeront  que  les  frimes  in^pôts  &  droits  ausCquets 
les  dits  habitçuu  ferpient  fujetsi  dans  un  cas  feniblable': 
&  fi  /»  repclratipn  exigeait  qt^e  le  tout  pu  une  partie 
de  la  cargatfon  fqit  déchargée  ^  ils  ne  paieront  aucuHs 
éroks,  impôts  ou  re4evance^  ppur  la  partie  qu'itsi  ch;^r*; 
gérant  &  réexporteront^ 


-yTO  l¥àUt  entre  tÈfpagnt    ^ 

J795  Art.  XL 

Tbe  dtbeftfl  iod  fobjefts  of  each  party  flittl  bave 
power  to  dirpofe  of  their  perfonal  goods  within  du 
jôritdffttoti  of  tbe  other  by  teftameots,   donation,  or 
otherwife;   and  th^r  reprefentatiVas ,  being  fubjeâior 
citizens  of  tfae  other  party»   fliall  foccced  to  tbeir&'d 
perfonat  gooda,  wbether  by  taftament  or  ah  nUeftato,  ml 
tbey  may  take  poffelfion  thereof  t   eidier  by  tbenfelvet 
or  otbers  aâiog  for  tfaem,  an'd  difpofe  of  tbe  Umtt 
tbeir  will ,  payiog  fach  datif  a  only  9  aa  the  inhabitaots 
^  of  tbe  eouptry,  wberetbe  faid  goodtf  are»  fiiallbetobjeâ 
to  pay  in  like  cafea. , 

And  in  café  of  tbe  abfencé  of  the  reprefeotativei 
ifuch  care  ihall  be  taken  of  tbe  faid  gooda*)  as  oft 
native  in  like  café  »  until  the  lawfiil  ôwner  may  t;^6 
meafarea  for  reçeiving  tbem. 

And  if  qneftionaftonldarlfe  among  feveral  chimaots. 
to  which  of  tbem  tbe  faid  goods  belong  ^  the  famé  fliilt 
be  decided  finally  by  the  la'ws  and  judgea  of  tbe  laod 
...  ^  yirherein  .tbe  faid  goods. are.  And  M^bere  on  tbedeitb 
of  any  perfon  holding  real  eftate  witbin  the  territoriM 
ef  the  one  party  »  each;  real  eftate  would ,  by  the  hvi 
of  the  landy  defcend  on  a  citizen  or  fubjeâ  pf  tbe  otberi 
were  be  not  diaqoalified  by  being  an  alieo  »  fucb  fubpft 
Ihail  be  aliowed.a  reafonable  time  to  feli  tbe  famé,  and 
to  withdraw  the  proceeds  withoQt  moleftation»  aod 
exempt  from  ail  right  of  detraâion  oa  the  part  of  tiK 
^overnment  qî  the  refpeétive  ftates. 

Art.    XII. 

The  merchant  ^ipa  of  eicher  parties  ;nrbich  As" 
be  paUng^'^)  into  a  port  belonging  tp  tbe.  enemyo^ 
the  other  party,  and  cpncerning  whofe  voyage  asl 
tbe  fpecies  of  goods  on  board  her,  there  £ba!l  bejot 
jgrounda  of  fafpicion ,  (hall  be  obliged  to  exhibit  as  well 
iipqn  the  high  feas  aa  in  tbe  porta  and  havens,  ^ 
only  her  pafspQrta»  but  Ukewife  cetdficatea,  exprei^V 
ihewing  that  her  goods  are  not.of  the  Amber  pf  tbo»^ 

mrhich  hâve  heen  prphibited  as  contraband* 

Art* 

•)  À$  Coll. 
'*    ?!)  ^^^0  ports  or  into^a  port  Coll. 
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Art..  XL  I795 

Les  citoyens  &  fyjets  di  chaque  partie  auront  ta  Dif^oO- 
ft^i  4e  difpofer  de  leurs  biens  perfo^nels  dans  ^«^'i**,*** 
jur%5diSHo%  de  l* autre  par  tejlament  donation  ^  ou  autre^ 
ment;  &  leurs  héritiers  $  fujets  ou  citoyens  de  l* autre 
partie  fuccederont  dans  leurs  dits  biens  perfonels^  foit 
far  teftamentf  foit  par  inteftàt  &  'ils  pourront  en 
f rendre  pojjeffiùu^  foit  eux  tnêmè,  ou  par  leurs  ayant' 
caufe,  &  pourront  en  difpofer  à  leur  volonté ,  en^  payant 
tels  droits  feulement  qun  les  Jtabitans  du  pays,  oà  les 
dits  biens  fe  trouvent,  ferofit  obligés  de  payer  dans  dé 
fmblables  cas.  .... 

Et  en  cas  de  Pabfence  de  l*héritier,  on  prendra  te 
même  foin  des  dits  biens  que  de,  ceux  cFun  natif  dans 
de  femblables  cas  »  jusqu^à  ce  que  le  propriétaire  légi* 
time  puiffe  prendre  des  mefures  pour  les  occuper. 

Et  y  if  s'ilevoit  des  dif putes  entre  plufieurs  priten* 
ians^  à 'qui  cf  entre  eux  les  dits  biens  appartiennent, 
elles  feront  décidées  définitivement  par  les  loix  &  les 
juges  du  pays  on  les  dits  biens  fe  trouvent.  .  Et  fi  .i 
la  mort  de  quelque  perfonne,  poffédant  des  biens  fonds 
à^^  le  territoire  de  l'une  des  deux  parties,  tel  bien 
fond,  en  conformité  des  loix  du  pays ,,  parviendroit  .à 
un  citoyen  ou  fujet  de  l* autre ,  s'il  Wen  était  incapable 
far  fà  qualité  d'étranger ,  un  tel  fujet  aura  la  per» 
fnijjion  ae  pouvoir,  pendant  une  efpace  de\tems  canve* 
^abte,  les  vendre  &  en  exporter  le  montatà  fans  mo* 
lejiation  &  ;avec  exemtion  de  tout  droit  de  detraSfion 
ii  la  part  du  gouvernement  des  états  refpeUifs. 

Art.  XIL 

Les  narres  marchands  de  l'une  des  deux  parties  Vmtt 
deflinés  pour  des  ports  ou  pour, un  port  appartenant  ^^fl,"*" 
l'ennemi  de  Poutre  partie ,   &  au  fujet  du  voyage  deS"  ^  '  ** 
^itels,  g^  des  genres   de  marchandfjesl'qui  fe  trouvent 
«  leur  bord,  il  y  aura  de  juftes   tnotifs  de  foupçon, 
feront  obligés  dé  montrer,    tant    en  pleine  mer,    que 
dans  les  ports  &  havres,  nonfeulement  leurs  pajfeports, 
^ais  auffi  de^  certificats  qui  font  voir  expreffement  que 
leurs  biens    ne  font  pas  du  nombre. dé  ceux  qui  ont 
fti  défendus  comme  'contrebande.  * 

Art« 
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1795  Art,  xui. 

For  tbe  better  prompting  of  comm^fee  on   bokb 
fidest  itis  âgreed,  th«t  if  a  wiif  (bftH  bretk  out  betweeQ 
the  rwo  faid  nations,  one  year,  after  thc  proclamsdoo 
pf  war,  (hall  be  allowed'  to  tho  mercbants  in  tbe  cUîef 
•  an4  rowns  wbera  they  (hall  liye*    for  collefttog  aoil 
tratisportin]^  theîr  {roods  and  fnerçfaandizef  ;  and  if  >iiy 
thîng  be  raken  from  thenif    àr  any  iojary  jone  them» 
wîfhin  tbat  teriOf   by  either  ptrty*    or  the  people  oi 
fubjf^As  pf  eicber,   M\  fiitisfaftipii  (hfU  be  m^de  by 
Ibe  governmept. 

Abt.  XIV- 

Nq  rob}ef|;  of  hia  Catholic  Majefty  ftall  apply  for. 
pr  take  any  commiflian  or  lettera  of  marque*  for  armiog 
anv  (bip  or.ihipa*  to  aft  as  privateera  agatoft  the  faid 
United  Statea,  or  againft  tbe  fiiid  citizena,  peoplpt  <K. 
in  habitants  of  the  faid  United  States  «  or  agaiil^'  the 
propierty  of  aiiy  of  tbe  inhabitanta  of  any  or  thenit 
frqm  any  priqcé  pr  ftate»  w|th  wbich  tbe  United  Statei 
(hall  be  at  wtr,     ' 

^s>T  (hall  any  citizen  f  flibjeft,  or  inhabltimt  of 
the  fatd  IJnited  Stat^  4ppiy  for»  ôr  taka  any  çomœiifion 
or  letters  of  marque  #  for  ncnoing  any  (bips  to  nft  as 
privateera  agaiofl  the  fubjefta  of  bv^  CutboHc  iWajefty* 
or  the  property  of  nny  pF  tbenif  trom  any  prince  or 
ftate  witb  wbich  the  faid  Kiog  Ihall  be  at  w«r.  And  if 
nny  perfoQ  of  eithef  nation  fliali  tabe  fucb  cof&miffiom 
pr  letters  of  marque ,  be  (li^U  be  pwilhed  ni  n  pinite. 

Art.   XV. 

Tt  (hall  be  Itwful  for  aU  and  fingalar  the  fabjefta 
pf  hia.  Catholic  Maj'fty»  aud  the  citizena*  people*  and 
inhabitanta  of  the  United  States»  to  fait  with  tbei( 
(bips»  wîh  aU  manner  of  liberty  and  .  fecurity ,  no  di- 
ftinâion  beipg  madei  who  are  the  proprietora  of  tha 
merchandizes  laden  thereon»  firom  Htty  port  to  the 
|)lacea.  of  thofe  who  now  are,  or  bereafter  (hall  be 
at  enmity  witb  bis  Catholic  Majefty  or  tbe  United 
Stateâ.  It  (hall  be  Ifkewife  lawful  for  the  f^bjeâs  and 
ll^habitantç  «forefaid  (p  fail  with  tbe  (hips  and  merchan- 
-  dizef  «fore  meptioned  and  to  tra4e  with  the  famé 
Ubefty  and  fecurity  frpm  tbe  places,  ports,  and  bayens, 
, . .     '  *  of 
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Ptmt  avùncif  d^autant  mitipù  h  Commerce  du  c«i  4« 
deux  côtés  ^  il  eft  convenu  ^  que  fi  uni  guerre  Venait  ^*?^*»^» 
â  éclater  entre  Ces  deux  natiùns /usditeS^  il  fera  accordé 
un  an  apris  la  proclamation  de  guerre  uuX  marchands 
dan^  tes  villes  &  bourgs  od  ils  /ijourneront,  pour  rO* 
maffet  &  pour  tr an/porter  leurs  biens  &  marckandi/ei  ; 
&  s^il  leur  (toit  enlevé  quelque  chcife^  ou  s^il  Je  commettait 
contre  eux  quetqus  injure  dans  cet  efpace  de  teins  pat 
Pune  des  deux  parties  «  ou  pat  les  peuples  ou  fyjèts  dt 
funt  »  U  gouvernement  en  donnera  pleine  J'atisfaUioUé 

jàiCUH  dei  fujets  de  Se  M.  Catholique  ne  demandera  cmmI^ 
ou  acceptera  quelque  commijjion  ou  lettres  de  marque  ^^^^ 
pont  armer  quelque  vaijfeau  ou  vaiJJ'eaux  comme  cor- 
faire  contre  les  dits  Etats-  Unis  ou  contre  les  citoyens^ 
peuple  ou  habitans  des  dits  Etats»'  l/nisg  ou  contre  la 
propriété  de  quelqu^un  dts  habitons  de  l*un  d^entre  eux, 
de  la  part  de  quelque  Prince  ou  Etat  avec  lequel  les 
'^ats  Unis  feront  en  guerre* 

De  minie  les  citoyens  ^  fujets  ùu  habitant  des  dits 
Etats  Unis  ne  dmonderont^  ou  nf accepteront  aucune 
commijjion  ou  lettre  de  marque  pour  armer  quelque 
vaiffeau  ou  vaiffeaux  comme  coffaire  contre  les  fujets 
de  S.  M.  Catholique  ou  contre  la  propriété  de  quelqu^un 
JP entité  eux^  de  la  part  d^Mn  Prince  ou  Etat  avec 
lequel  le  dit  Roi  feroit  eu  guerre.  Et  fi  quelque  per* 
fonne  de  Pune  des  deitx  nations  accepterait  de  telles 
tommijfions  «  ou  lettres  de  marque ,  elle  fera  punie 
tomme  pirate. 

Art.  XV. 
n  fera  permis  à  tous  &  chacun  des  fujets  de  S.  M,.  Korgi. 

Catholique^  6f  des  cifoyenSf  peuple  &  hatittans  des  Etats*  \^^^  ^ 
Unis  •  de  naviguer  avec  leurs  vaijeaux  en  toute  liberté  gomt. 
fans  0ucune  difimSion,  quel  que  pourrait  être  U  proprié» 
taire  des  marchMdifes  qui  y  feront  chargées  ^  de  chaque 
port  vers  lés>  places  de  ceux  qui  font  aSuetlement  ou 
feront  dans  la  fixité  en  hoftilité  avec  S.  M.  Catholique 
OH  avec  les  Etats 'tfnis.  il  fera  de  mtme  permis  aux 
fujets  &  habitans  fùàdits  de  naviguer  avec  les  vaijfeaux 
&  marchandifes  fus  -  mentionnées  &  de  faire  le  com* 
mer  ce  avec  la  même  liberté  &.  fureté  des  places,  ports 
&  havres  de  ceux  qui  fof\ennemis  des  deux  ou  de 

^  l'une 
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1795  ^^  thofe  wfaa  tre  enemies  of  both ,  or  either  pirty 
.»  Witfaont  aiiy  op^ofition  or  difturbaoce  whaltoever,  not 
only  direâly  froni  the  places  of  the  enemy  afore  men- 
tioRed  to  nentral  places,  bat  alfo  from  one  place,  be- 
longîng  to  an  enemy  wbether  they  be  nnder  the  jurv- 
dtftion  of  the  famé  prince ,  or.  under  feveral:  and  îtis 
hereby  ftipalated,  tfaat  free  fliips  /hall  alfa  give  freeloa 
to  goods,  and  that  every  tbing  (hall  be  deemed  free 
^d  exempt  which  fhall  be  found  on  board  the  /hipi 
belonging  ko  the  fubjeAs  of  either  of  the  contraâiog 
parties»  althoagb  the  wholelading  orany  parttbereot 
'  ihpuld  appartain  to  the  enemies  of  either  9  cèntraband 
gooda  beiog  always  exceptedt  !t  is^Ifo  agreed»  tbit 
the  famé  liberty  be  extended^)  to  perfonis  who  are  on 
board  a  free  ihip,  fo  that  although  they  may  be  enemies 
to  either  party,  they  (hall  not  be  made  prifonnersor 
taken  ont  of  that  free  ihip,  unlefs  they  are  foldiersi  and 
in  aânal  fervice  of  the  enemies. 

Art.   XVL  - 

This  liberty  of  navigation  and  commerce  (hall  ex- 

tend  to  ail  kînds  of  merchandizes,  excepting  thofe  oniy 

ybich  are  diftingai(hed  by  tife  name  of  contraband;  and 

under  this  iiame  of  contrabandf    or   prohibited  gooés, 

fhallbe  comprehended  arms,  greatgans,  bombs,  ^ 

tbeirfafees»   and  the  other  things  belonging  to  tbem» 

cannon   halls,    gon-powder»    match ,    pikes,   (wotéi) 

'  lances,  fpears,   balberts,   mortars«  pétards,    grenades, 

falt-petré,  mujsquets,  mosquet- halls,  bucklers,  faeknets, 

breaft-piates ,  coats  of  mail ,  and  the  like  kinds  of  arms, 

proper  for  arming  foldiers;  mosqnet-refts,  belts,  horfes 

wim  thetr  furniture,  and  ail  other  warlike  inftramenta 

'    >«'hatever.     Thefe  inerchandizes  which  foUoW,    (hall 

AOt  be  reckoned  among  contreband  or  prohibited  goods; 

that  is  to  fay ,  ail  forts  of^cloaths,  and  ail  other  mano- 

faftiires  woven  of  any  wool>  flax,  filk,  cotton,  orany 

other  materials  whatever,  ail  kinds  of  wearing  apparel» 

together  with  ail  fpecies  whereof  they  are  nfed  to  be 

made,'gold  abd  filver,  as  well  coined  ati  uncoined,  tin, 

iron»  latten,  brafs,  côpper,  coals;  as^lfo  wbeat,  barjy» 

oats,  and  any  other  kind  of  corn  and  pulfe;  tobacco, 

and  likewlfe  ail  manner  of  fpicis,  -falted  and  fmoaked 

fleih,  falted  fiih,  cheefc  and  butter  >   been  oils;  '^''^^^*' 

......  ftg««» 
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tuni  éhs  deux  parties,  fans,  aucune  oppojltion  ou  em*  VJQK 
f,êchment   quelconque  9    npn  feulement    direSement,  des 
fjaces  de  l'ennemi  fus*  dit  vers  les  places  neutres,  mais 
auUi  d'une  place  appartenant  à  l^ennetni  à   une  aufre^. 
joit  fous  la  jurisdiètion  de  ce  même,  prince,  foi$  fous 
celle  de  quelque  autre:  &  il  ejl  convenu  par  la  pri/ente^. 
que  le  navire  couvrira  la  cargai/on  &  que  tout  cç  qui 
jka  trouvé  â  bord  de  vaij/eaux  appartenons  aux  fujets 
de  htie  des  deux  parties,  bienque  la  cargai/on  appcn-^ 
^\me  en  tout  ou  en  partie  aux  ennemis  de  l'une  d'entre    ' 
dlis,  fera  cen/é.  libre  &  exemt,  en  exceptant  toutefois 
lus  marchandyes  de  contrebande.     Il  efi  convenu  aufji 
que  la  même  liberté  fera  accordée  à  des  perfonnes  à' 
bord  d*un\vaij/eau  libre,   de  forte  que,   bien  qu'elles 
joitnt  ennemies  dé  l'une  des  deux,  parties,  elles  ne/erofU 
fomt  faites  pri/onnières  ou  enlevées  de  et  vaiffeau  libre, 
à  mins  que  ce  ne  Joit  des  Joldats  &^  au  Jer^ice  aSuet  ' 
(ks  ennemis. 

Art.   XVI. 

Cette  liberté  de  navigation  &  de  eomnm^ce  Retendra  Contrt- 
fw  toutes  fortes  de  marchandifes ,  exceptant,  feulement  ^^^^' 
ctlks  qui  font  défîgnérs    du  nom    de  contrebande  ;    & . 
fii*s  cette  dénomination  de  contrebande  ou  de  biens  pro- 
liibis  feront  compris  Us  armes  ^   ïanons,    bombes  avec  , 
leurs  affûts,  &  autres  chofes  fervant  à  ceux-ci,  boulets, 
fondre- à  canon,  mèches,  piques,  épées,  lances,  javelots, 
Mebardes ,  mortiers,  pétards,  grenades,  falpitré^  fufils, 
iiles  '  à  fujil ,    boucliers^,    cctsques^   cuiraffes,  cottes  de 
failles  y  de  femblables  genres  d'armes  propres  pour 
^armature  des  foldats ;   baudriers^   chevaux  avec  leurs 
fpipages  &^  autres  inflrumens  quelconques  de  guerre. 
Les  marchandifes  fuîvantrs  fie  feront  point  cenfees  con* 
^^bande  ou  biens  prohibés;  f avoir  toute  forte  de  draps 
^  toutes  autres  manûfaSures  tiffues  de  laine,  fil,  foie, 
^0/^0» ,    ou    autres   matériaux  ^quelconques ,  toute  forte 
fkabillemens  enfemble  avec  toutes  les  fournitures  dont 
ils  ont  coutume  d'être  faits;  Cor,  l'argent  Joit  monnoyi 
*^«  non  fnônnoyi,  tétain^fer^  fer  blanc,  laiton,  cuivre,  . 
'^««ffro»,  comme  àuffi  le  froment,  orge,  aveinci  &  tout 
^utre  genre  de  bleds  &  légume;  le  tabac  &  de  mêm$ 
fm   ^^^^^  rf'^pwnVJt   viande  faîée  &  fumée,  poijfon 
m^  fromage  f  beurre,   biérre,  huile,  vins  ^  fucre  & 

toute 
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vîfiottf  ^hicfa-  Tetve  for  tht  (ti^enant»  of  lifet   fûftheN 
ltiore«  ail  kinds  of  eottoti,  hetop»  âax^  tar»  ^itcli,  iropei^ 
Cibles  «.  fâili,    faîUctotba^    ancboftî    ot  àhfpitUot 
àtchotSi  alfo  ftiip  tnafta,  ^laiiks»  atad  ij^ood  of  ail  kîfi4 
alld  atl  thiftgs  profier  eithef  fof  bailditiit   of  fftpairiojt 
ihipa^    abd  atl  ocber  gQodi  Wbatever  \l^hlcb  bave  oot 
hèen  worked  itito  the  fortn  of.ah]^  inftfuthetifc  pfe()arel 
for  w^r  by  labd  or  by  le#^  fh^U  tiot  be  repoted  coa« 
,  Mband ,  tnocb  Ufa  fach  as  hâte  be^n  alnsady  Wrougbt 
afid  ihade  ap  for  any  other  aie  i  ail  Wbidi  /hall  be 
IvboHy  reckobed  amongft  free  goodt  t    aa  Ukev^ift  ail 
othef  AeitbatKliitea  and  tbings  Whicb  are  liot  eonpr»- 
faended^    and  particolafly  tnentlooed  iti   the  fofegoing 
^ntimeration  0I  cotitreband  goods  ;  (o  chat  tfaey  tnay  be 
tralirported   and  Carried  in   the   freeli  ttanberby  the 
fnbjeéta  of  both  partiei*  eVeft  to  plaeés  belongtng  toio 
eneniy»  foch  towns  or  places  beibg  only  excepted  tf 
*    afe  at  that  tifoe    beûeged»    blocked  Dp,    or  invefted 
And  except  cafés  in  Whtcb  any  ihip  of  war  or  rquadron 
fliall  «    in  confequencê  of  ftortns  or  other  aceideots  it 
fea .  ht  iiiidef  tne  tieceAity  of  taking  the  cargo  of  loy 
trading  veffel  or  vefiels»  in  Wbich  eafe  they  may  ftop 
the  faid  veffel  or  veiTels  »    and  furbiih  themfeives  vitlt 
necefTaries^   gîving  a  teceipt,  in  ordet  that  the  povef 
to  whom  the  faid  ftlip  of  War  belongs»  ttiay  pay  fof  tbi 
articles  fo  taken^   according  to  the  price  tbereof,  at 
the  port  to  which  they  may  appear  to  haVe  beeo  J)^ 
ftfned-  by  the  ihipà   papers  ;    and  the  tWo  contraftiog 

{parties  engage,  that  the  veltels  ihall  oot  be  déUtned 
onger  thin  may  be  abfolutely  ^neceflarV  for  tbcir  Wa 
Jhîps  to^fttpply  thenifelvés  Wîth  neceflary;  that  th«y 
Wlll  imniedtately  pay  the  value  of  the  receîpts,  and  in* 
demnify  the  proprietor  for  ait  lofltes  vt^hich  he  may  ht^^ 
fuftained  in  confcquence  of  faèh  transaétibp. 

A  Ht.  xvir. 

To  the  end  that  ail  manner  of  dîflènfions  and  qnif- 

jreïs  may   be  avoided  and  pfevetited   on   one  fide  m 

other,   ît  is  agreed,  that  în  cafc  either  o»'  the  partie* 

hereto  fhould  be  engaged  în  a  \var>  the  (bips  and  veflM* 

bélongin^  to  fubje^sor  people  ôf  the  other  partyi  o'"* 

be  fnrniOied  With  fea  Ittters  of  .pa&portit  exp^effi^E 
'  '  tne 
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toute  Hirtê  iê  fUs;  &  tn  général  Umtes  provifians,  \^i^ 
(trvani  à  ttntntm  de  ta  vie;  it  pluM  içute  forte  dû 
(ottoHf  (humvrif  /iti»  gêudroUf  poix^  cffrdagi^  voiles^. 
toile  pour  tes  Voiles^  ancres  ou  partie  d'ancres  9  de  mimé 
mâts,  ptanches  &  bois  de  tout  genre  &^tout  ce  qui 
fert  h  ta  conftrùSion  ou  au  radowement  des  paiJfeauXf 
&  toutes  autres  chofes  quelconques  qui  n*ont  pas  iU 
ouvrées  dans  la  *  forme  de  quelque  inftrument  fait  pour 
k  guerre  fur  terre  ou  fur  mer  ^  ne  feront  pas  réputées 
mtrahknde  ;  moins,  ^core  telles  qui  ont  déjà  M  ouvrées^ 
ë  arrangies  pour  quikjue  autre  ufage  ;  toutes  lesquelUs 
itvrsnt  être  rangées  parmis  tes  biens  libres;  comme  de 
mime  toutes  autres  marchandifes  &  objets  qui  n'ont  pas 
été  compris  &  particulièrement  mentionnés  dans, la  pré^ 
ciiinte  Ufiê  de  marckandifes  de  contrebande;  de  forte 
(lu^tllis  pourront  itre  tranfportées  &  chargées  de  la 
mnihe  la  plus  libre  par  les  fujets  des  deux  parties, 
mime  pour  des  places  appartenant  à  quelque  ennemi, 
fn  acceptant  feulement  ces  villes  ou  places  qui  à  cette 
Ipoifue  font  bloquées  ou  invejlies.  Et  en  exceptant  les 
Places  dans  lesquelles  quelque  vaiffeau  de  guerre  ou 
ifcain  pour  caufe  de  tempite  ou  autres  accidens  de  mer, 
J^a  forcé  de  prendre  la  cargaifon  de  quelque  navire 
ou  navires  marchands  ^  dans  lequel  cm  il  pourra  arrêter 
li  dit  vmifeau  ou  vaiffeaux  &  fe  fournir  du  néceffaire, 
tn  donnant  un  reçu,  afin  que  la  pmffance  à  la  quelle^ 
^'  Ht  vaiffeau  dâ  guerre  appartient  ^  puiffe  pajfèr  pour 
iis  articles  tellement  enlevés  9  conformément  a  leur  prix 
^ns  le  port  pour  lequel  il  confie  par  les  lettres  de  mer 
fKj  le  navire  a  été  deftiné;  &  les  deux  parties  con^ 
^f^Santes  s^engagent  que  les  vaiffeaux  ne  feront  pas 
^^us  plus  longtems  qu'il  peut  itre  abfolument  necef^ 
faire  pour  leurs  dits  vcûjfeaptx  afin  de  les  pourvoir  de 
^ftrs  befoins  ;  qu'ils  payeront  immédiatement  la  vcUsur 
dis  reçus  &  dédomageront  le  propriétaire  de  toutes  tes 
vertes  qu;u  pourrait  avoir  éprouvées  à  la  fuite  de  cet 
finement. 

\art.  xvir. 

Afin  que  tout  gmre  de  différends  &  de  difputes  ?,»•-  . 
[oient  écartées  &  prévenues  de  part  &  d* autre  f  il  efi  vortu 
^venUf  qu^en  cas  que  tune  des  deux  parties  ferait 
^^^gie  dans  ta  fuite  dans  une  guerre ,  tes  navires  & 
^^iffeaux  appartenons  aux  fujets  ou  peuple  de  t'autrs 
t(^rti9  devront  iirf  pourvus  de  paffeports  de  mer ,  ren* 
Tome  y I.  Oo  fermant 
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1795  ^^^  ^^tne ,  property ,  aod  bolk  of  the  ihip ,  ts  «Ifo  tbe 
fitme  and  place  of  habitation  of  the  mafter  or  commander 
of  the  faid  ihip,  that  it  nsay  appear  thereby  that  tbe 
fliip  really  and  traely  belongs  to  tbe  fabjeâs  of  one  of 
the  parties;  which  pafsport  ihall  be  made  out  and  ^no- 
ted  accordioK  to  theform  aonexed  to  this  treaty.  Thef 
QïM  likewife  be  recalled  every  year ,  that  is ,  if  tbe 
fl)|p  happeos  to  retarn  home  within  the  fpace  of  ayeu. 

/  It  is  likewife  agreed ,  that  fuch  fliips  beiog  ladeoi 

are  to  be  provided  not  only  witb  pafsports  »  as  above- 
nientioned*  but  alfo  witb  certiâcates*  contaioÎDg  the 
feveral  particulars  of  tbe  cargo ,  the  place  wbence  tbe 
ihip  failed  »  that  fo  it  'may  be  khown  whetber  any  for- 
bidden  or  contraband  goods  be  on  board  the  fame^  wbich 
certificatea  ftiali  be  made  ont  by  the  officers  of  the 
place  wbence  the  fhip  failed  in  the  accnftonied  fono; 
.  and  if  any  pne  (hall  think  it  fit  or  advifable  io  exprefs 
in  the  faid  cèrtificates  the  perfon  to  whom  the  goodc 
on  board  belong,  he  may  freely  do  fo;  without  wbich 
requifites  thev  may  be  fent  to  one  ^f  the  ports  of  tbe 
other  cdntràâing  party,  and  adjudged  by  tbe  coIDp^ 
tent  tribunal  «  according  to  wbat  is  above  fet  fortiii 
that  ail  the  cirénmftances  of  this  omiflion  haviog  beeo 
well  examioedy  they  ihall  be  adjudged  to  be  I^^ 
prizes ,  unlefs  they  ïhall  give  légal  fatisfaftion  of tbeit 
property  by  teftimony  equaUy  équivalent. 

Art.  XVm. 

,  If  the  ihips  of  the  faid  fubjeâs  9  people  or  inkabi^ 

tantà  of  either  of  the  parties,  ihall  be  met  witbf  ^i^^^^ 
failing  along  the  coafts»  or  on  the  high  feas,  by  ^^ï 
ihip  of  wat  of  the  other»  or  by  any  privateer,  the  Eu* 
ihip  of  war,  ot  privateer,  fer  avoiding  any  diM'f» 
ihall  remain  out  of  cannon  ihot,  and  may  fend  tbeit 
boats  aboard  the  merchant  ihip  which  they  (bti^  ^^ 
mect  witb,  and  may  enter  her,  to  thé  numberof  two 
or  three  men  only ,  to  whom  the  mafter  or  comin«Ddef 
of  fuch  ihip  or  veffel  ihall  exhîbît  hîs  pafsport  concer- 
ning  the  property  of  the  ihip ,  made  out  according  }^ 
the  fofm  inferted  in  thîs  prefent  treaty;  aéd  the  ft'P' 
when  ihe  ihall  bave  ihewn  fuch  pafsport,  ihall  befr^^ 
and  at  liberty  to  purfue  her  voyage,  fo  as  it  ihall  n^ 
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ftmamt  U  nom,  iajroprUti  &  U  part  du  vriffiau,  l^oç 
tmmi  aujft  le  nom  &  la  place  de  la  demeure  du  maitrê  ' '^ 
0»  commandant  du  dit  vaiffeau,  afin  qu'il  puiffe  confier 


j.  ™  ^^jju^^  ,— .».  ..^,  ,„  uunt  ttjpate  a  un  an. 

n  eft  de  mêmt  convenu  que  de  tels  navirer  étant 
f^'Sts,  feront  non- feulement  munU  de>paJftports,  comme 
lieft  itt  ctdejpu,  mats  aufft  de  certificats  contenant  les 
àifftrentes  parités  de  leur  cargcùfon ,  la  place  <f «à  le 
vatjfta»  a  mis  à,  la  voile,  afin  qu'on  puiffe  /avoir  s'il 
a  chargé  des  marchandifes  prohibées  ou  de  contrebande: 
laquets  certificats  feront  expédiés  dans  ta  forme  uRtie 
far  les  officiers  de  l'endroit  d'oà  le  vaiffeau  a  mis  à  la 
voile;  p  fi  quelqu'un  jugerait  à  propos  ou  avantageux 
Stxprtmer  dtnt  les  dits  certificats  la  perfonne  h  laaùeUe 
martiennent  les  biens  qui  fe  trouvent  à  bord,  il  pourra 
te  fnré  ;  au  défaut  de  ces  requifites  ils  pourront  itre 
moyis  dans  un  des  paru  de  l'autre  partie  cantraSante, 
W  adjuges  par  le  tribunal  competant,  conformément  à 
«  qutfe  trouve  établi  plus  hamt,  que  toutes  les  ârcon- 
flancu  de  cette  omiffton  étant  bien  examinées  on  lu  jugera 
pour  bonnes  prifes,  â  moins  qu'ils  ne  fourniffent  preuve  ' 
fm/Mte  de  ieur  propriété  par  des  atteftations  également 
Jattsfatfantes,  , 

Ar*.  XVIIt.  , 
Si  tes  navires  desdits  fujets,  peuple  ou  haUtans  de  Viate. 
i*ne  des  deux  partus,  fait  en  longeant  les  côtes,-  fait 
«  Vletne  mer,  font  rencontrés  par  des  vaiffeaux  de 
guerre  de  tautre,  ou  par  quelque  armateur,  lesdits 
vnjjeaux  de  guerre  ou  armateur,  pour  éviter  tout  des^ 
ordre,  refteront  hors  de  la  portée  du  CanoH  &  pourront 
envoyer  leur  chaloupe  à  bord  du  navire  marchand  qu'ils 
rncoHtreront  &  pourront  y  aborder  avec  a  çu  3  hom- 
«ue  feulement,  auxquels  4e  maitre  ou  commandant  d» 
!!""■*•  ??  ^<*iP'***>'OHtrera  fes  paffeports  concernant  la 
f/oprufi  du  vaiffeau,  dreffé  fuivant  la  forme  inférée 
i»Hs  U  préfent  traité;  H  le  vaiffeau,  lorsqu'il  aura 
contré  un  tel  paffeport,  pourra  continuer  en  liberté  ton 
voyage,  de  forte  qu'il  ne  feira  pas  permis  de  le  môlefter 

)  C«  innexf  oua^uc  d«ni  Ui  copici  ^9*  f»!  pa  conTiiltef. 
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1795  ^  i^vffiA  to  ffloleft  or  %Wt  her  cbace  in  any  mm, 
or  force  her  to  qatt  her  intended  courfe. 

Art.  XIX. 

Confalf  iliairbe  reciprbcally  eûA\Uhei\  vltie 
prWilegee  and  powera  wben  thofe  of  the  moft  hsml 
nationa  enjoy  in  the  porta  where  their  eonMêvik 
'  or  are  pennitted  to   be. 

Arï.  XX. 

\t  \à  alfo  a|(reed,  that  tbe  inhabitanta  of  thé  ter- 
ritoriea  of  eacb  party  (hall  refpeâively  bave  free  icceb 
to  the  cotirta  of  juftice  of  tbe  oth^r;  and  tbey  Ihil 
be  permitted  to  profecûte  (uita  for  tbe  recovery  of  Aé 
propiefrtiea  the  payment  of  their  debts,  and  for  obtû- 
ning  fatiffaftioD  for  the  damages  whîcb  tbey  maybive 
fuftained»  wherber  tbe  perfona  whom  tbey  may  fue  bo 
fnbjeâa  or  citizena  of  the  country  in  which  tbey  011^ 
/  be  foond,  or  any  other  perfona  wbataoever  wbo  oiiY 
ba^e  taken  refuge  therein  ;  and  tbe  proceediogs  io<i 
fentencea  of  the  faîd  coarta,  fball  be  the  famé  as  if  tk 
contendtng  parties  bad  been  fubjeâa  or  citizeiu  d 
Ifcbe  faid  country. 

A^T.    XXI. 

In  order  to   terminate  jiII   différences  on-ieco^^^ 

oF  the  lofles    fuftained   by  the  citizena  of  tbeilo^tel 

.    States,  in  confequence  of  their  veflels  and  cargoesbMÎi^ 

beeh  taken  by  tbe  fubjetts  of  hiaNCatholic  Majeftydurli 

tbe  late  war  between   Spain  and  France,    4t  is  ig^ 

that  fucb  cafea  fliall  be  referred  to  tbe  final  deeifioo 

coninlifllionera  to  be  ^pointed  in  tbe  foUowiog  v^ 

/Oerl    His  Catholtc  Majefty  (hall  oame  one  coinœJffioAC 

and  the  prefident  of  the  ,Uiiîted  States ,    by  and  wil 

tbe    advice  and   confent   of  the  fenate,    ihaîl  appoi 

another;    and   the  faid  two   commiifioners  ihaîl  sj 

on  the  choice  of  a  tbird,    ojp  îf  tbey  cannot  fo  a^n 

thev  ^all  eacb    propofe  one  perfon ,    and  of  tba  tt 

oames  fo  propofed ,    one  (hall  be  drawn  by  lot  in  tl 

prefence  of  the  two  original   commiffioners;  and  d 

ij^rfon  whofe  name  jfhall  be  drawn  ihall   be  the  thii 

^  '      cômmiiTiuner;  and  the  three  commiflionera  fp  appointi 

ihall  be  fwprn  impartially  to  examine   and  éeciàe 

.clûioLB  in  queftioni  according  tô  the  merit  of-tbefevei 
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eu  de  lui  donmr  la  chajfê  ii'  maniire' quilcof^uipOfê  i$  1^9 S 

Ubliger  d  abandonner  Jon  cours  projette» 

Art.    XIX» 

Il  fera  étaW  rictproquement  des  Confuht   avec  /^iConfuif. 
frivilèges  &  l* autorité  dont  Jouiffint  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorifèi  dans  Us  ports  ok  refident  leurs  confut^ 
H  bien  oU  Us  ont  la  pirfi^Jfion  de  fejoumer* 

Aht.  XX. 

Il  eft  fluffi  convenu  que  les  hahitans  des  territoires  joftici. 
ii  chaque  partie  auront  un  libre  accîs  devant  Us  tri-' 
hunoux  de  juftice  de  f autre;  ^  qu'il  leur  fera  permis 
ie  fuivre  leurs  prods  pour  te  recouvrement  de  leur  pro" 
friété,  le  payement,  de  leurs  dettes  $  &  pour  obtenir 
fatitfa&ion  des  dommages  qu'ils  pourroient  avoir  effuyU 
qve  les  penonnes  contre  lesquelles  iU  intentent  leurs  procès 
Jomt  fujets  ou  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  font 
nncontréîn  oii  bien  que  ce  foit  éC autres  perfonnes  quel^ 
(^onums  qui  s  y  ferotent  réfugiées;  &  les  procédés  &  fen^ 
Uncn  des  cours  de  jufiice  feront  Us  mêmes  que  fi  tes  par^ 
tiîs  Htigiantes  auroient  ité  Jujets  ou  citoyens  du  dit  pays»  ' 

Art,  JCXI, 

-^fin  de  terminer  les   différends  furvenus  au  fujet  «>«»•- 
if  s  pertes  *  éprouvées   par  les  citoyens  des  Etats- Ùnis.'J^^^i^ 
^ J^onfequence  de  la  prife  de  leurs  vdijfeaux  &  cargaifons  méu' 
faite  par  les  fujets  de  S,  M.  Catholique  durant  la  der- 
^X^  guerre  entre  FEfpagne  &  la  ^France f    il  eft^con*        • 
^f^u  que  tous  ces  cas  feront  renvoyés  pour  leur  decijion 
finie  à  des  commijf aires  nommés  de  ta  manière  fuivante* 
^  Majefié  Catholique  nommera  un  cctmmiffaire  ^    Ê^  le 
l^^ft'dent   des  Etats  -  Unis  de  F  avis  &  du  confeniement 
»«  fenat  en   nommera  un  autre 9'  &  les  dits  deux  corn* 
^^jf^ires  conviendront  du  choix  d'un  tiers,  ou,  sHls  ne 
Peuvent  s* arranger  fur  ce  choix,  chacun  d'eux  propofera 
«i«  perfonne ,  &  des  deux  perfonnes  ainfi  nommées  tune 
l^a  choifiepar  le  fort  en  préfence  des  deux  commiff aires 
pnmitifs^    S  la   perfonne  dont  le    nom  aura  été  tirif  ' 

I^a  le  troijième  commijfaire;  &  les  trois  comnUffaires 
f'wji  nommés  prêteront  ferment  d'examiner  &  de  décider 
^^partialement  les  préten/oHs  en  litige,  conformément 
^«*  dr confiances  des  cas  particuliers  9    &  â  ta  jufiice^         ' 

Oo  3  à 
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I79S  cftfett  and  to  jaftice,  eqnity/and  the  lâws  of  natioDS. 
The  raid  commiflioDera  iball  meçt  and  fit  at  Philadelphia; 
and  in  café  of  the  death  1  ficknets  »  ôr  neceffary  ab- 
fence  of  any  fach  commiflioDert  hia  place  ihall  be 
'  fdpplied  in  the  famé  manner  aa  he  was  firft  appobfe(/| 
and' the  new  commiffioner  ihall  take  the  famé  oithg« 
and  do  the  fanie  dnties.  They  ihall  receîve  ail  cota- 
plaint>  and  applicationa  anthorifed  by  this  article  donog 
eighteen  montha  from  the  day  on  which  they  (hall 
afi^mble.  They  ihall  hâve  power  to  examine  ail  fach 
perfong  as  corne  before  them    on   oath  ôf  affirmation 

«  touching  the  complainta  in  qaeàion,  and  alfo  to  recelve 

in  évidence  ail  written  teftimony  authenticated  in  foch 
manner  aa  they  ihall  think  proper  to  require  or  admit. 
The  award  of  the  faid  commiffionei's»  or  any  two  of 
them  9  ihall  be  final  and  concluiive,  both  as  to  jo&ice 
of  the  claim ,  and  the  amonnt  of  the  fum  "to  be  paid 
to  the  claimants;  and  his  Catholic  Majefty  undertsketi 

>v  to  caufethee  famé  to  be  paid  in  fpecie»  without  deduâioo, 

at  fuch  times  and  places,    and  under   fach   condicioQS) 
,   as  ihall  be  awarded  by  the  famé  commiifioneri. 

Art.    XXII. 

»  ^ 

The  two  high  contraâing  parties,  boping  tbittlie 
g;ood  correfpondençe  and  friendihip  whieh  bappUy 
réîgns  between  them  will,  be  further  increafed  by 
this  treaty  ,  and  that  it  will  contribnte  to  angment  their 
pfofperity  and  opulence,  will  in  future  give  to  their 
*  snutual  commerce  ail  the  exteflfion  and  favour  ^^^^ 
the  advantages  of  both  coontries  may  require. 

And  in  confequence  of  the  flipulations  codUidaI 
in  the  fourth  article;  his  Catholic  Majefty  will  pem"^ 
the  citizens  of  the  United  States,  for  the  (pace  of  tbr^^ 
years  from  this  titne,  to  depofit  their  mercbaodizeito" 
effefts  in  the  port  of  New  Orléans ,  antf  to  export  tbeo» 
from  thence  without  paying  any  other  duty  than  ft*^ 
price  for  the  hire  of  thé  ftores;  and  his  Majefty  pr^' 
mifes,  either  to  continue,  this  permifllon,  if  be  fiflw 
during  tbat  time  that  it  is  not  prejudicial  to  the  interej* 
of  Spiîn,  or  if  he  ihould  not  agrée  to  continua  f  ^^ 
will  aifign  to  th^m  on'another  part  of  the  baaks  of  t»^ 
Miiliiippi  an  équivalent  eftabUthment 
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à  tSqulti\  &  au  droit  (tes  gens.  I^s  diês  eammijfairis  I79S 
^^affemblerant  &  fiigeront  à  Phitadêlpkh,  &  en  çus  di 
mort  9  dt  maladiip  ou  d'abftna  nicejjair$  de  tun  de  ces 
(Qfnmijjfaires  9  U,  fera  retnplacf  de  la  même  manière  die 
laquelle  il  a  iti  nommé  en  premier  Heu 9  &  (e  nouveau 
camntijfaire  prêtera  le  mime  ferment  &  remplira  le* 
mîmes  devoirs*  ,  Us  recevront  toutes  les  plaintes  &  ad* 
drejjes  dutorîflei .par  cet  article  dans  fefpace  de  jj  mois^ 
à  dater  du  Jour  de  liur  première  affemblèe.  Ils  auront 
\  autorité  fexcminer  toutes  In  perfonnesflui  comparaitront  ^ 
devant  eux  pour  donner  témoignage  ou  prtter  ferment 
relativement  aux  griefs  en  queftion^  &  aujfi  de  recevoir 
pour  preuvf  toute  forte  diatteJlaVtons  par  écrit  »  legalifées 
de  manière  quils  jugeront  à  propos  de  l'exiger  ou  ad^ 
mettre.  l,e  jugement  des  dits  commijfaires  ou  de  deux 
d'entre  eux  jera  final  &  eu  dernier  rejfort ,  tant  quant 
à  la  juftice  de  la  réclamation^  que  quant  à  k$  fomme 
h  payer  aux  rieéamants  t  &  S.  M.  Catholique  s'engage 
à  les  faire  payer  in  fpecie  fans  rabbais  a  tel  lieu  & 
places  &  feus  tcUa  conditions  qne  le  jugeront  tes  dits 
commijfaires. 

Art.  XXII. 

Les  deux  hautes  parties  contrastantes  e/]eemnt  que  BntrrpAt 
ta  bonne  harmonie  &  F  amitié  qui  fubfftent  keureufement  ^«»^« 
entre  elles  ^   feront  augmentées  par-   ce  traité  ^    &  qu'il 
contribuera  à  Faccroijjement  de  leur  prof pér iti  &f  de  leur 
aifancCf  donfeeront  à  F  avenir  à  leur  commerce  réciproque    - 
toute  Mendue  &  faveur  que  pourrait  exiger  t'avantaga 
des  deux  pays. 

Mt  en  confequence  des  fliputations  renfermées  dans 
le  df^*  article.  Sa  Majejlk  ÙatkoUque  permettra  au» 
citoyens  des  Etats  -  Unis  pour  Pefpace  de  ttois  ans  à 
dater  d^aprefent,  de  depofer  leurs  marchandifes  &  effets 
dans  le  port  de  ta  Nouvelle  Orléans  &  de  les  en  exporter 
fans  paver  quelque  autre  droit  q^^un  prix  modique  pour 
te  loyer  des  magazine;  &  S.  Majefti  fromSt^  foit  de  con^ 
tinuer  cette  permijfion  s'il  trouve  dans  cette  efpace  de  tems 
qu'elle  n'eft  pas  préjudiciable  aux  intérêts  de  rEfpagne, 
ou  sHl  ne  confentait  pas  à  la  continuer^  il  leur  affigneree 
un  établiffement  équivalent  dans  une  autf^e  partis  ds$ 
bords  du  Mijpjippù 

Oo  4  Art» 


sH 


TraHi  tntu  fEfpoffiÊ 


1795  :    ar*;  xxni. 

Tbe  prefeat  treaty  |h»H  not  be  in  force  iiiitU  n* 
t!fied  by  tbe  coorrifting  parties»  and  the  ratificitions 
ihatl  be  excbanged  {o  fix  QiQittbf  ffx>lli  thU  time,  of 
fooner,    if  poffibU, 

In  witnefa  wbereof  »   wa  tbe  mderwritten  plenl* 

Îotentiaries  of  bis  Catbblic  Majefty  and  of  tbe  Uoited 
tates  of  America  bave  figned  this  prefent  treaty  o( 
friendfliip»  limita  and  navig^tiop»  end  beve  tb^reunto 
lijffij(ed  oar  feeU  refpeftively. 

Done  at  San  Lorenzo  el  Reela  thii  f^yen  and 
twcotietb  day  of  Octobre»  1795* 


Thomas  PiNcunnif,  (L  S.) 

•     ■ 

Gb  PiUN0iP«  Q«  1.4  Pasi,   (Im  s.) 


Laproçlamathn  dn  Préfixent  fFasMngmenjùipf^ 

hxicution  du  précèdent  traité  eft  datée  de  PhimM^ 
te  9.AoûtJ796;  elle  fait  voir  que  le$  ratification^  fii- 
pfoqHes  ont  été  échangées  à  Âranjuez  le  ^y.  Avril  ij^ 


•    I 


H  Ut  Etats  '  UttU  iÂnuri^i 

% 

Art,  XXnit  179$ 

tê  pnfM  traiU  m  fera  valnbU  qm  tonqu'il  aura  Rttiiicéw 

M  ratifié  par  li$  parties  contraBtantiSf  &  tis  ratifications  ^^^^    . 

feromt  ickangéis  4§af,  f$ïfaç$  is  fix  moiêf  ai$ft^t6t  fi 

faire  fi  peut, 

Sn  fui  d$  quoi  nous  fbu/fignts  minijtrespttnipotmm 

tiairês   is  Sa  MajefU  Catholique  &  dis  Etats  •  Unig 

tAmtriqui  avons  ftgni  h  prifint  traité  é^amitiéf   di 

imites  éf  di  navigatiim  »  &  y  avons  appofé.  «#«  ffèaua 

,  HnfpeBifSf 

fait  h  San  léonnza  W  Kioti  k  vingt  ^fift  Jcm» 


Fnincir»  OK  j^  Pas.   (L.  S-} 


On  $ 
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Mnté 


1796  Manifejk  de  P Impératrice  de  Rujfie  portm 
déclaration  dé  guerre  contre  la  Perfe. 

{Jmprimf  m  langui  Ruji  &  Ptrjé.  foL<*)J 

Von  Gottes  hcAfrrtcher  Gnade  Wlr  Cathftrioi  die 
Zweyte  Kairerinn  tind  Selbftberrfcheritm  von  ganz  Rofs- 
lai^d:  zxx  Moskati,  Kiew»  Wladimir,  Nowgorod;  Zarinti 
von  Kafan»  Zarinn  von  Aftrachant  Zarinn  von  Sibirien, 
Zarinn  des  Tàurifcbeâ  Chérfonea;  Fnm  von  IPIeskow 
tind  Grofh'fttrftinn  von  Smolenlk,  Lithauen,  Wolbymen 
und  Podolien;  Flirftinn  von  Efthland,  Livland,  CurUnd 
iind  Semeallen»  Samogitient  Karelten,  Twer,  Jugorieot 
Pern^»  Wjatka*  Bolgarîen  und  andern  Lk'ndérn;  Fno 
tind  'GfofBfurftion  von  Nowgorod  des  niedern  Laod^Sf 
TCchernigow,  Refijip,  Polo^k,  Roftov^  Jaro$lawI,  Be« 
loorêro  ;  Udorien,  Obdorien»  Kondien»  Witépflc^  MftisUw 
und  der  ganzen  mitternKrhtlicben  Gegend  Gebieterinii, 
und  Frau  der  Landfchaft  Iwerien ,  der  Kartalinifcbeo 
und  Grufioifchen  Zaren  and  des  Kabardînifcben  Uodes, 
der  Trcherkaflirchen  nnd  Gorifcben  Fttrften  und  andfitf 
£rb  -  Frau  und  Beberrfcberinn. 

Thunallen  und  jeden,  denen  daran  gelegeni  koni 

und  zu  wiffen  ;  ttberhaupt  alien  nnabbàngigen  Beberf' 

fcbern  und  ihren  unt^rgebeneu' V6lkem,  was  fGr  einff 

Religion  oder  Abkunfc  fie   auch   feyn  môgen;    iosbc- 

fondere  den  angefehenen  Sipechfalern»  Watijen,  Begler- 

begen,  Serdaren«  Cbukiaman,  Cbanen,  Naiben»  Wi^^'^' 

Murstefftanen,  CharilTanifluguren,  Bin*Barcfaeti>  Toptrchi- 

Barchen,    Ru je^fsai  -  Kabailen ,     ATchairan    und    anderfl 

Anf ilhrern  ;  desgleichen  den  ehrwtirdrgen  Uiema»  Fnr<^'' 

und  Sadateq,   den  geehrten  Kadija^    Scheicba,  Pifi^' 

KamaiTaoen  und  andern  geiillichen  Pérfonen;  deiiKt* 

îantaranen  «    Sabitani  «  Kura ,    Ketchudajanen ,    Rifcbi^' 

fidaneui    Ûabafcbiren  des  Diwans   ond  dem  gaD2^<^ 

Volke, 

.  •)  r  înOffe  Id  cette  pièce  qui  d'iilleon  n'entrerait  pi«  ^f 
le  plan  du  pr^fexic  recuf  il  *  comme  fervant  à  l'biftoire  in* 
tercifftnte  et  pea  connue  de  la  guerre  entre  la  Rulfie  et  » 
?tT(t.  (La  préfente  ir«duaîon  a  été  fiiîtellur  l'origiail  *«** 
par  les  tfoini  officisiix  de  filrt  da  Aiieikai.) 


contre  ta  Perfi.  587 

Volke»   den  Kanflenten,   Handwerkem  nnd  KQnftlern  1796 
and  allen  Bewohnern  des  weitlSaftigen  Per fifcben  Reicha 
Unfere  Kaiferliche.  Gnade  und  WohlwoUen. 

Die  Abficbt  und  der  Wanfcb  des  Raifirchen  Reicba 

fteta  in  Rahe  und^  gutem  Vernebmen  mit  den  benacb- 

barten  Behenfdiern  Perflen'a  za  bleiben,    lind  durch 

Grofsmath    und  freywiUige    EinrKumnng    anfebnllcher 

Diftriéle,  die  die  «benfo  gerecbten  aïs  fiegreicben  Waf« 

ten  ^es  nufterblicbenKairers  Peter  des  Grofsen  eroberten» 

iSagft  der  Welt  erwiefen.     Seit  dem  Ânfange  Unferer 

Regierang  haben  Wir  Uorere  Aafmerkfamkéit  auf  diefe 

Ilnfere  entfernte  Grenze  in  keiner  asdérn  Abficbt  ge«  ^ 

richtet»    als  um  Friede  und  Rabe   zn  erbalten»    den. 

Wachsthum  eines  beideo  Tbeilen  erfpriefslicben  Handels 

zwifcben  den  beiderfeitigen  Untertbanen  za  bef(5rdern 

und  ihn   durch   HandelsvertrSge  feft  za  grttnden,   die 

veit  entferntf  ibn  za  untergraben,  ganz  jenem  Zwecke 

angemeflen  find.      Nicbt  felten   wurden  diefe  Unfere 

lôblicben  und  woblthiittgen  BemUbungen  ganz  «nit  dem 

Gegenthc^ily  mit  dem  Umftnrze  aller  Gefetze  der  Billig- 

keltvonSeiten  der  berrfchendenGe^vinnfucbt  undandern 

eigeiknQtzigcn    Gefinnungen     verfcbiedener     einzelnen 

Perfifchen  vorgefetzten  in  all^n  den  Oertern  erwiedert, 

Wobin  nar  Unfere  Untertbanen,   die  auf  aile  Art  und 

Weife  bedriickt  and  gekrMnkt  wurden ,   wegen  Betrei* 

boflg  ihrer  Gewerbe  kamen.    Nach  der  Uns  angebobrnea 

Groumutli    aber  fachten    Wir   jederzeit   den    weitera 

Folgen  diefes  unfreundlicben    Betragens    votzubengea 

iind  begnUgten  Uns  mit  einer  Genugtbuung,  die  bis« 

weilen  nicbt  in  allen  Stiicken  der  Beleidigung  entfprach^ 

um  fo  weniger  da  Uns  die  Vorfehnng  die  Macbt  ver- 

liehen  bat,  eine  Entrchiidigang  nach  Unferm  nnbegrenz- 

ten  Gutbefinden  Uns  verfchaffen  za  kônnen* 

Diefe  Nacbgiebigkeit  bewlefen  Wir  felbft  gegen 
Aga  Maliomied  Chan,  der  jetzt  in  vielen  Perfirchen 
Provinzen  mit  Veracbtnng  aller  Gefetze  feine  Herrfchaft 
durch  Rânke  und  wilde  Graufamkeit  auszeichnet,  da 
er  als  Chan  von  Aftarabad  ^egen  Vôlkerrecht  und  Treue 
«a  wagte,  Unfere  dahin  gekommeue  Fregatte  gewalt« 
famer  Welfe  zuruckzohalten  und  dem  Anflihrer  derfelben» 
dem  Capitain  Unferer  Flotte ,  Grafen  Woinowicz  ver* 
fchiedene  Beleidigungen  und  KrSnkungçn  zuzufUgen. 

Auch 


tSS  JUanife/U  de  ta  Rujfie 

1796  ^^^^  ^•^'^  witrden  Wir  inicbU  deto  wenîger  bejr 

tlnferm  fanften  und  friedlieb^nden  Verfabren  unerfchBt- 

terlich  beharret  halv&a,  wenn  nicbt  àer  erwà'hnte  Riiuber 

Aga  Mihomed,    durcb  feîne  ungezMhmte  Herrfchfacht 

bewooreti ,  am  Ende  bîg  zur  Mtifserfteo  Gewaltthiitigkffr 

ond  Wîidheîr  în  Verletzung  der  Recbte  und  .des  ^q> 

febens  Unfera  Reicbs  frotgefchntteo    wSre»    Géorgien 

,         Uberfiallet]  und  (ich  fetbft  der  Refidenzftadt  des  Zars  voq 

JCar^linien  und   Kacbetien  bemUcbtigt  blîtte,   der  fick 

fchon  fait  mehreren  Jabren  Uorerm  Scbutze  fibergebea 

bat.    Nachdf  m  er  dafelbft  die  heiligen  TeAipel  gepliîD* 

dert  und  zerftOrt.  eine  Ansjahl  Cbriften  zu  SUven  g«^ 

macht  nud  weggefcbleppt,  das  Land  in  eine  AV^fte  ver* 

Wandéit  und  noch  ^ielé  andere  tolIkUbne  Graofamkeitea 

ansgeiibt  batte,  kehrte  er  oacb  den  KUften  dea  Ca^pifchen 

Meeres  j^uriick  und  fubr  auch  da  fort»   gegen  die  dor» 

tigen  VOikerfcbafren  zd  wDtbea  und*  àte  Cfaane,  die 

ibren    Antheîl    friedSicb    verwalteten^     Una   zugethtn 

Waren^  und  U^^rero  HaQd^l  begnnftigtep»  «u  verfolgen, 

<  ¥  • 

So  verwegene  Unternehmungea »  die  ailes,  wu 
iiùf  das  Anfeben ,  den  Natzea  und  VorthetI  Unfers 
Refcba  Keziehung  bat,  untergrabeo,  and  tlie  Frechbeit, 
Wonait  an  4i^  angrenzenden  und  fogar  an  die  Uoi 
upterwUrfigen  Beberrfcber  Feroiane  érlaiTeii  wurdesi 
die  ganss  deutlicb  nur  daraqf  abzwecken,  die  rahlge 
Qrèaze  aufzuwîegein,  den  dafeibft  berrfchenden  Frie- 
den  und  das  gute  Vernebmen  auszurotten  und  tlle 
^uvor  zwirchen  beiden  Reicben  getroffene  nuta^icbe 
und  vortbeilbafte  Vergleîcbe  umzuftUrzen  **>-  ailes  dielil 
legt  Un$'  die  zwar  barte  «  aber  urivermeidMche  Pflickt 
ayf,  eînemfolchen  Verfabren-  mît  allem  dem  Nâch* 
*druck,  der  zu  der  Vereklung  deflelben  erTbrderlich 
ift,  zu  begegnen,  Wir  baben  daber,  im  Vertrauen  té 
jàen  Peyiland  des  AUerhjSchften .  d^r  Unfere  gerecbteo 
XJnternebmungen   ftets  t>eglttckte,     n^us   RUckficbt  aof 

^XJnfere  eigene  W«rde  und  das  WohI  Unfers  ReicbSi 
^     das  fo  ofc  durcb  den  gedacbten  Rubeildfer  gelitten  bat, 

.wîe  auch  aus  Vorforge  fUr  die  Sîcberbeit  Unferer 
Grenzën  und  derjenigem  Ftlrften,  die  ficb  Uoferm 
Scbutze  ergeben  Itaben»  endlich  aufgefordert  dqrch  die 

^Stimme  Ufifers  menfcbenfredndlicben  Herzèns»  an  das 
^  ficb  felbft  die  Biutsverwandte  des  Grau famen  wèndcteo, 

ond  durcb  die  Bitte  des  Zars  von  Kartalinien  uAd  Ka- 

cheticn 


tontri  ta  Pirfi. 


f8» 


ebetleb  and  vieler  got  gefinnten  Chane  und  Bebërrfâher  I^o5 

DaMftan'8,  die  Uds  um  Schatz  Und  Beyftand  âtiflehe- 
ten ,  den  Befehl  gegeben ,  dafs  eio  betrtfchtlicher  Theil 
Unferer  Land-  und  Seetnacbti  uoter  der*  Anfilhi'Qng 
UnrerBlieben,  getreued  Wallerjan  Subow,  Grafen  des 
RSmifchën  Retc^s,  General-  Lieutenants  HUnferer  Ârmeet 
Unfers  General  -  Adjutantén ,  Second  Majora  des  Ismal« 
lowfchen' ^Régiments  der  Letbgarde,  "Ritterg  der  Ordèn 
dei  heiligen  Apoftel  Andréas,  Alexander  Mewsk^  upd 
dt»  Miliraîr-'Ordens  âcf  heiligen  Georgi,  wie  auclîdes 
Preufsirchen  fchwarzen  und  rothen  AdUr-Ordens,  nach 
der  Perfifchen  Grenze  marfchîrep  folle,  um'allen  fer- 
neren  tibein  Folgen  vorzabettgen ,  die  ans  der  Erwel* 
terung  und  VerftHrkung  der  Gewalt  entftehen  kônnten, 
welche  der  w^thende  und  tUckîfcbe  Aga  Mahomed 
Chan  fo  widerrecl^tlich  an  ficb  geriflen  hat,  der  Cch 
jetzt^Ôfientlich  als  ein  Feind  Rufsland's  zeigt  und  auf 
die  wildefte  Art  aile  Trartaten  zernlchtet,  durch  \(felchi^,  " 
wlTer  der  Sîcherheît  Unferer  Grenzen,  Unfern  Unter- 
tiianen  ein  allgeoièines  Vorzugsrecht ,  aià  Ërfatz  fUr  ^ 
die  Abtretung  der  Perfifchen  Provinzen  bedungen  war^ 
welche  die  fiegreîchen  WafTen,  Kaifer  Pctfers  des  Grofsen 
gWeichen  Ahâenkens  erobert  hatten.  Dêr'gièrîge 
Aga  Mahoraed  Chan  hat  nîcht  nur'  feîne.Mitberrfçher, 
aie  mit  îhnri  gleiche  Rechte  und  zum  Theil  fogar  die 
g^griindetften  Anfpruche  auf  hôberes  Anfeben  hat^en, 
io  felD  drUckendes  Sklavenjoch  zu  zwingen  gefucht, 
fondern  auch  Prîvatperibnen  der  Ftucht  ihrer  Arbeît, 
ihrer  wohl  crworb'enen  Befitzungen  aller  Art,  ja  bfa- 
Weilen  fogar  des  Lebens  beraubt,  A  m  ESide  wagte 
cr,  durch  Hinterllft  und  Drohungen  die  friedfamen  und 
Dns  ergebenen  Behercfcher,  von  denen  viele  Unfern 
Schutz  und' Unfere  Gnade  '  genoiïeU  hatten,  aufzuwle* 
gein,  und  fie  anzureîtzen,  blind  gegen  ibren  eigenen 
Vortheil,  wider  Unfer  Reich  aufzutreten. 

> 

Unfere  Hauptabiicht  bey  der  Çlekanntmachung  Un- 
fers  Entfchlufles  und  bey  der  hînreîchenden  Êrlfiutc- 
runpr  der  wîchngen  Beweggrunde,  d]e;Uns  zu  jenem 
Entfchinffe  antrieben  ,  geht  dahin ,  aile  Eihwahner  des 
Perfifchen  Reicbs,  jedcs  Standes  und.jeder  WUrde,  jeder 
Religion  und  jedes  Gefchlechts,  fo  wohK  Eingeborne 
als  Ffemde,  niçht  tninder  die  Georgier  als  Armcnîer, 
ud4  andere  Bewohner  diefer  Gegenden,    fo  wie*  tlber- 

hâupt 


^60  Manifffti  di  ta  Ruffie 

I^o5htapt  Me  9  d!e  ihrtn  QoCcbiiMigeti ,  verfcbiedenen  Ge^ 
werben  friedlicb  aod  nibig  obliegen,  aufs  vollkommente 
xa  berobîgen  und  za  venicbern,  dafs  die  Etnrockoog 
vod  der  Anfeotbalt  Unferer  fiegreichen  Troppen  uclit 
Pur  niemtndeov  weder  an  feioer  Perfoo  nocb  an 
Habe  and  Gâte  irgend  eine  Krânkaog  odcr  eioen 
tbeil  zaxieben,  fonder n  vielmeh'r  jeden'in  alknStUn 
befcbiltzen  nnd  berchinnen  folle.  Wîr  baben  ta 
fremSfs  den  fSmtlichen  Anfilbrem  den  ausdrurkiièa 
Befebl  gegeben,  tiber  jene  Troppen  ftrenge  Auf&cbt  n 
fUbren»  damtt  niemand  dorcb  fie  elnen  vorAtzllchea 
Schaden  oder  anch  nor  eine  Unbilligkeit  erlçide;  m 
Falle  einer  Uebertretung  diefea  Unfera  Willeos  iber  deo 
Schaldigen  fogleicb  zn  ricbten  iTnd  za  beftrafen;  den 
Beleidigteq  hingegen  ongefMamt  viSUige  GenDgthuQii; 
20  geben.  "0 

Indem  Wîr  mit  Unferm  Kaiferlicbea  Worte,  dti 
V  Wir  jederzeit  heilig  gebalten  *  baben ,  allen  obeD  u- 
gef Qhrten  Einwohnern ,  fo  wohl  infgefamt  ili  jedetD 
insbefondere,  die  verfprochene  Sicherhe|t  bekriiftigctit 
•rwarten  and  fordern  Wir  hingegen  von  ibnen,  àih 
fie  an  ihrer  WohnftâCtte  rubig  verbléiben,  and  da  (^ 
nach  fo  feyarlichen  Verficherangep  weder  perfôolicli? 
GewalttbStigkeit ,  nocb  Plilnderung  ibrea  \tîv^(^ 
zn  beforgen  baben  «  nicbt  anter  dem  Vorwande  è^ 
unverant\^ordlcben  Farcbt  ibre  Habfeligkeiten  zeib^ 
Nocb  vielmebr  ûnd  Wir  berechtigt  za  boff<8,  ^^ 
keiner  von  ihnen  ilcb  erkfihnen  werde,  ibrem  gcn^^^* 
,  fchaftlicfaen  and  Unferm  Feinde  Aga  MahomedOA^ 

.  .  oder  feinen  Bandesgenoflen  aiizoblt'ngen ,  und  \^^^ 
weder  ôffentlicb  nocb  heimlich  die  geringfte  Uotec^ 
ftiUzang  oder  BeybQlfe  za  leiften ,  fêy  ea  darcb  G<' 
oder  dùrcb  Lebenamittel  oder  dorcb  fonjft  etwu.  Soll 
fich  diefea  aber  gegen  aile  J\{athmafsang  ereignen, 
wird  ein  folcher  Verbrecher»  fobald  es  zur  WSenfcb 
Unferer  Befehlahaber  kommt»  als  Unfer  Feind  nnf 
feben  und  ala  éin  folcber  mit  aller  militttrifcben  Strenj^ 
fo  wohl  in  Anfehung  feines  Verm^gens  als  feiner  Pem 
bebandeit  werden.  Ueberdiefs  wird  er,  fo  wiejedci 
Sbnliche  MiflethSter  vor  dem  furchterlrchen  Richter 
fiahle  dea  allmachtigen,  Gottes  Recbenfcbaft  geM 
miiflen  and  fich  ailes  das  Elend  zoziehen ,  welcbes  iiii 
anaasbleibliche  Folge  einea  fo  abfcbeollcben  Verbre* 
cbens  ift« 


£ontr£  ta  Perfi.  %9i 

.  Die  Gtrechtigkeit  Unrerer  UnternehninDg  IKfiit  Uns  I796 
iber  hoffeo,  dafs  nicht  sur  niemand  aufs  neue  dem 
erwXhnten  Feinde  beytreten  wird,  fondern  dafs  viel-  . 
nehr  feloft  diejenigen,  die  bisher  durch  Lift  oder  Ge-* 
walt  auf  feioe  Seite  gezogen  worden  find»  feiner 
qQKleoden  Herrfchaft  entragen  und  fich»  da  fie  utiter 
dem  Sèbatten  Unferer  Waffen  eîne  fichcre  Freyftadt 
finden  kODoen,  tnifcUnrçrn  Kriegern  vereinigen  werdeo^ 
«m  zu  der  vôiligen  Bezwinguog  des  Aga  Mabomed 
Chan,  21:1  der  Wiederberftellung  des  friedlitiheo  Zq« 
Sindes  des  Per&fchen*  Reichs  und  zo  der  abermaligen 
Begrtlndang  dér  vtjlligen  Macbt»  UnabhSngigkeit  und 
Freyheit  eines  jeden  einzelnen  Beherrfchers  mitzuwir- 
keo.  Bey  diefer  Voransfetzung  vérficbern  Wir  gleich* 
fiUs  aucb  allen  denen,  die  îbre  Verirrang  eiofehen  undl 
bereuen».  oder  deneot  die  mit  GewaU  von  llnferoi 
Feinde  unterjocht  worden  find,  die  unverânderliche 
Verbindlicbkeit  Unfers  Kaiferlicben  Worts*  dem  zu  Folge 
fie,  wenu  fie  fich  unter  den  Scbutz  Unfers  Kriegsheers 
begeben,  nicbt  nar  freundfcbaftlich  von  demfelben  aaf- 
genommen,  fondern  auch  auf  das  grofsmUchigfte  fUr 
ihre  gute  Qefînnung  belôhnt  werden  foUen. 

Damtt  aile  diefe  woblthScigen  Anbrdnangen»  die 
Mer  weitifiaftig  genug  angezeigt  find ,  j^ermann  be- 
iannt  Wufden  und  niémand  ficb  mit  Unwifi*enbeit  aus- 
reden  1(()nne,  fo  haben  Wir  befohlen,  dafs  diefes  Uiifer 
Kaiferliches  Manifeft,  mit  Unferer  Unterfcbrift,  in  die 
verfchiedeneD»  in  jener  Gegend  gébriiuchlicben  Spracbea 
tiberfetztj  gedrnckt  und  fo  wohl  im  Perfifchen  Gebiete» 
>ls  aach  in  den  daran  ftpfseBden  Gr^zen  za  jeder* 
manns  Wiffcnfcbaft  gebracht  werde.  •  Wir  rnfep  noch- 
iBais  aile  Bewohner  der  dortîgen  Gegend,  jedes  Standeg 
und  jeder  WUrde»  auft  den  glUcklicben  Ausgang  Un- 
ferer Unternebmungen ,  die  auf  den  beiderfeicigan 
Nutzen  und  auf  die  Wohlfabrt  beîder  Tbeile  abzwècken» 
ZQ  befôrdern ,  in  Welchej^  Hofnung  Wtr  fie  aile  Un- 
ferer Kaiferlicben  Huld  und  Gna'^de. vérficbern.  Gege- 
ben  za  St.  Petersbarg  den  MSrz  im  Jabre  1796  nach 
Cbrifli  Geburt;  Unferer  Regîerung  aller  Reuflen  im 
SSften»  Taurien*s  aber  im  i5Cen  Jabre. 

Daa   Original    ift  von   Ibrer   Kaiferlicben   Majeflitt 
eigenbttndig  folgendtrmaa&en  unterfcbrieben  : 

CAXStARIZVA. 


f99    -         Canvtiaion  entre  ta  Suià 

75-      . 
1796  Convention  Emellan  Konvn^a-  Riket  StJoet^c 
ocb  Republiken  Genua,   Upràttad  ocb  afslu' 
îad^  pa  ena  fidan  af  Hans  Swenfka  Mnje- 
ftats  Commiffavre  Pknîpotentimre  ocb  Çhm^ 
4'Affmrés  wid  de  Italienfke  Hofx>ch  Stater^ 
'    'Frotocolls- Secfetnaren  Johan  Claes  Ijiser- 
[mrd^   ocb  pâmdra  fidan  ^    qf  Republiken 
Genuas  Miniftre  Plénipotentiaire  ocb  Stats- 
Secreterars    Félix   Hyacint   GianeUi 

dioni. 


(D'après  fimprimi  faii  à  Stockholm  de^FimprimerU 


Hi 


.ans  Majit  Konuogen  i  Sw«rige  &c«  &c.  &c«y 
Republiken  Genua  y  lika  morne  oin  râtewifans  gruinifaereo 
fom  ofwertygade  om  den  nytta  almaona  (akerhcteo  til- 
kommer./  gendm  deras  b^ftrafFaode  fotn  otVertradal> 
garhe»  bafwa  godtfunnit  at  uedanrëdja  de  hinder,  fom 
mota  detta  helfo&tnma  andatnàl  ^  och  derfore  befuliroag* 
ttgat»  Hans  Swenika  Majeftafr,  underteknad  .CotnmjJSraire 
Plénipotentiaire  qch  Chargé  4^AfFaires  Wid  de  Italieiiike 
Hof  ocb  Stater,  Protocol  la  ^Secreteraren  Johaar  Ciaei 
Lagerfvird/  och  Repabliken  Genua,'  onderteKnad  Mi- 
niftre Ptenipotentiaire  och  Stats-Secreterare  Fjlix  Hyi- 
cint  GianeUi  CaftigHone ,  f or  at  ôfweria}^ga  och  ofwe- 
renfkomma  om  utlefwerering  a  otnfe  fidor  af  brott* 
flige  och  rymmare  of  hwad  namn  de  wara  ma»  pâ  de 
wiikor  ocb  pa  fatt  ned^oftàende  Arjtiklar  otftaka^ 

Art.  t 

SwenA^e  Confalerne  eller  Vice  -  Confolernc ,  och 
der  fàdane  ej  finnaa»  Coopvaerdie  Skepparqe  pâ  de 
Sweiiike  Fârtyg»  fom  wiftas  1  Genuefîike  R^nblikens 
Hamnat  eller  pâ  Des  Redder ,  bô^a  wid  fôrfta  pâfordran 

af 


Ht  fa  JSipuklique  de  Ginth  $93 

75.       , 
Convenzionè  fra  II  Regnô  di  Svezia  e  là  1796 

Sereniflima  Republica  di  Genova,  flabilita 

e  fiifata ,  per  Tuna  parte  dal  CommifT^-io 

Plenipotenziario  ed  Incariacato  d'Affari 

cli  Sua  Maeftà  Suedefe  prelTp  le  Corti  e 

Stati  d'Italia  il  Segretario  di  Protocollo        , 

Giovanni  Glaudio  Lagerfvard,  e  per  Paîtra 

parte  dal  Miniftro  Plenipotenziario  '  dellâ  * 

Sereniffima  Republica  di  Genova  il  Se- 

gretario   di   Stato    Felice    Giacinto 

Gianellî  Caftiglionî. 

(Publiée  i  Stockholm  le  aa*  Avril  179e.) 

*^««  Mae/ià  II  Re  di  Svezia  &c.  &c,  &c.,  e  la Sen.  • 
nij^ma  Republica  di  Genova,  egualmente  animati  dai 
principj  di  giuftixia ,  e  convinti  detî'utitiià  che  ri/ulm 
dalla  puniziche  di  quetli  che  contravengono  aile  leggi 
ftahiiite ,  '  avendo  giudicato  a  propojito  di  togliere  qità^ 
kfique  ojlacolo  che  fi  opponga  a  queflo  fine  falutare, 
knno  autorizzatOf  Suq  Maefià  Suedefe  ^  il  foitofcritto 
Comtnijfario  Plenipotenziario  ed  Incaricato  d^Affari 
f^H'o  le  Cêrti  e  Stati  (PItalia,  il  Segreiario  di  Proto-. 
coUo  Giovanni  Claudio  Lagerfvèlrd^  e  la  Sereniffima  Re* 
publica  di  Genova  ^  ilfottojcritto  Minifiro  Plenipotenzia* 
rio  e  Segretario  di  Stato  ^Felice  Giacinto  GianellL  Ca^ 
flîglione^  di  concertare  e  convenir^  di  una  refiitMZione 
miproca  dei  malfattori  e  difertori  di  qualumque  de- 
^minaziont^  fottQ  H  Articoli  e  condizioni  feguenti.  • 

Art.  I. 
Li  Confoli  e  Vice  -  Conjoli -di  Suezia  ^    e  dove  no»  ExtndV 
^ine  foffero^    li  medefimi  Capitani  »  Padroni  dei  bafii*  ^onau 
nenti  di  bandiera  Suedefe  efiftenti    nei  Porti,    Spiaggie  ùt\%f   . 
>  Seni  marittmi   d(l  GenovefatOf   dovranno  far  confie» 
Tome  VI.  P  p  gnare 


^9i  Chmention  entre  ta  Skeh 

1^96  af  RepnhlUiens  Regering  r^Her  Des  Embetsmin  lâti 
ntilefwerera  alla  ))rottiliga  af  }>wad  forbrytelfe  det  ^art 
in&,  ôch  pâ  bwad'tkl  fom  helfl:  dé  d^  forôfwat  i 
Getiuefifkâ  Landet^.  bwilka  ilyktat  til  nâmode  Fartyg, 
walforftàendes  at  inge  Berôkare  etler  (a  kallade  Vxittt 
ina.palkas  namnde  Fartyg»  «tan  endaft  Soldater,  ê« 
'  der  de  ej  finnasy  Gennefîlke  Land-MiliceD,  fôr  bvilke 
Spldater  eller  Land- Milice  det  blifwer.  tillâtét  at  {î 
om  bord  pà,  S\ve«fke  Fartyg  »  dock  med  famtycke  tl 
Côoruler,  Vice  -  Confuler  •  och  der  fàdane  ej  fionu, 
af  fjelfwe  Coopvaerdie-Skepparne,  pâ  det  at  Confolea 
eller  Vice-Confulen  pà  den  ort  der  (adan  finnes,  ma 
tilfe  at  ordnibg  bibehMka  pà   det  Fartyg  der  eftet- 

.  (okniog   ikeré 

t  "   '  '     ■ 

Art.    il  • 

^  Conrulerne  eller  Vice-'Confalerne,  och  i  deras 
frânwaro  Skepparne  pa  Swenike  Fartyg  bora  laU  udef- 
werera  eller  âterlemna  til  Republiken  alla  rymmare  frin 
denfammai  hwilke  likwàl,  fàwida  de  ej  forbmtit  fi; 
annorlonda  an  genom  rymmandet,  fkola  wara  ftrafffri^f 
men  hwilke,  om  de  çljeft  begàtt  et  brott,  ikolararoo 
brottflge  Qtlefwereras  9  ocb  fom  fùdane  wara  firaffuo- 
derkaftade,  dock  icke  i  anfeefidé.til  rymningen»  eniedifl 
hârigenom  ôfwerenskominea  at  ej  allenaft  Soldater,  ^^\ 
och  Arreftanter  och  Republikens  Galère  -  Slafwat  l 
_  fadant  bânfeenden  fràn  ftraff  fôrfkonas» 


Art»    IIL 

Da  rymmare  Qtlefwereras,  bôra  bckj^terlemnasde 
gewar  och  klàder  fom  de  medfôrt,  och.om  de  ara  tjof* 
war,  ikal  likaledes  aterfiâllatf  ait  hwad  fom  befiones'^ 
de  hafwa  fort  oin  bord  pâ  Swenike  Fartyg. 


Art.   IV. 

Alt  hwad  fom  ionebâlles  i  fôregâende  tre  Artikltn 
ikal  pâ  lika  fatt  i  akt  tagas  af  Genuefifke  Fartyg  i 
Sweiiike  Hamnar,  pâ  Swenfke  Reddcr ,  eller  bwar  det 
wara  ma  under  Hans  Swenike  Majeftâts  HerriwâWft 
fà  at  ail  likftâmmighet  bârufti  i  akt  tages,  utan  den 
minfta  âtfkilnad. 

Art- 


et  la  République,  de  Gênes.  ^^ç 

we  alta  prima  richiefta  det  Governo  dflin  Tf.^..ui-      -itm^^ 

<^mqu^  deiiUÎ  in  qmlmqui  tempo  comSTei  Ter^ 

mentt,.  ben'tnte/o  che  non  debbano  mviduarA  a  A^n 
f menti  mm  di  forta  aUuna ,  n,a  fZmZLlSH 

^h  Soldat»  oMtltzte  farà  permeffo  Pinerfljo  net  ba     • 

fnjo  dtt  Coujolt  p   Vtce.ConJoU,   e  dove  no*  «olk^ 
fo  dei  medefuni.Capitam  o  PadroTdi  ZLIl 
^,affinche  pojja  affiftere  il  Confole  o  f^i».Conîu         ' 
.  ?«/  porto  ove  Je  ne  irova  per  iegliarealbuoH'or 
^^*^i<^ielbafiim,n^^lfif,r%iaf^i^Z:. 


A  H  T.     II. 


3    r"""  0  Padronidei  bajiimenti  di  bandi^ra^y- 
Sîî    /•*'  ^"''^''  f"^^*  ^i/^'»-^'"»*»  <iovranno  effare         ' 

fnZLf'^°  '  '  v'  """  ''"/^*  e^der/i  alla  dijer^ 
2fmhe  rtgvardo  a  que/la  dovranno/empre  efere 
>«^'?  «"«/"/«^  li/oldati,  L  ancÂti 


Art.  IIT. 


rn  r^r°  f  î«'ï'/<«*-''  difertati,   e  trattandofi^-^- 

Art.  IV.     ' 

^à\!auTr°  ^  \  '''""  *"*  "•*  ?'W^rf^««  articoli  R«irr. 
mJaaly'/^'*?'!^''^'  P^-  P'^^i*  de'baflimettH  di"^^  " 

Pp  »  Art. 
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a  ta  ^ipubti^ue  de  Gêats.  f9f 

re  aBo  prima  richiefia  dtl  Goverito  délia  Republicfi,,  1^96 
mâcetai  dtUa  Medejma ,  tutti  e  qualumque  kei  M 
'tmqae  delittî  in  qualuitqnt  tempo  comejfi  nei  Terri- 
dti  Genouefàto ,  cke  fi  fojftro  rifugiati  in  detti  ba- 
iali,  ben'iatifo  cke  non  debbano  avvicinarfi  a  detti 
mmlt  Birri  dt  forta  akuna,  ma  folamente  Sotdatt, 
m  non  ve  ne  foj/'ero,  le  MUixte  del  Genovefato ,  ■  a 
S  Soldat*  0  Milizie  farà  permeffo  l'ingrejjb  nei  ba- 
nti  di  bandiera  Svedefe,  fempre  perd  col  preventitm 
info  dA  Canjûli  o  Vice-Couj'oU,  e  dove  non  ve  ut 
n  dti  aiedifimi .  Capitani  o  Fadroni  di  tali  baHi- 
fc,  apnche  poffa  affijîere  il  Con/ole  o  f^iee-Conjok 
jd  porto  ove  Je  ne  trova  per  vegliare  al  buoifor. 
'Il  borda  del  bajiitnento  ove  fi  fard  la  perquifiaome. 

>  Art.   II. 

JKLi  Confoli   0  Vice  -  Confoli ,  e  in  maneaazM  hrn  i  saw- 
'k  Capitani  o  Padroni  dei  baflimetai  di  bauiirrs^^ 
,  iavranno  far  confegnare  o§ia  rtflituire  il^^b. 
ui  1  dijertori  délia  Medefima,  i  quak  non  tin^- 
ifiillo  chf.  quello   délia  difcrzione,  dowtnBti  y-r.- 
►'(fa  ca/iigo ,   ma  Je  ayeJJ'ero  comêffo   qualch:  a^. 
y,faranttO  coafegnati  corne  rei,  e  corne  fnf  j'uiii» 
itt  a  cajîigo ,    cke  non  potrà  eflendrrfi  aii£  £  ^ 
%'iSiaccke  rigvarda  a  quefia  dovranm Jfmpn  /,  ' 
W'ia  cafligô  non  folamente  li  foldali,  -ms  œc- 
fvogiia,   /orzati  o  fihiavi   cîu  ^Jtrt^-  ^ 
r<  deUa  Kepublica.  .'  n»  m 

Art.  In.  util V'qoi- 


S9S  Convention  entre  ta  Suide 


tion  anderritta  0D^Vice-CpQraler  pâ 
ooha  ôftra  kafterne,  famt  fa  foranftal 


1796  Art.   V. 

Swenika  Confalen  i  Genua  bôr  om  denna  Conveh" 

Genuefifke  wïin 
foranftalta  at  den  blifwer 
ttieddelad  Skeppatâe  a(  de  Sweofke  Fartyg*  fonio- 
komma,  ati  Genaefiike^Handnar,  hwilket  likalederibor 
ike  pa  Republikena  Wàgnar  i  Swenfke  Hatnnar  eller 
ehwat  helft  annars  ûnder  Kongl,  Hajefl&tf  HerrvrUie, 
i  anfeende  til  Gennefiike  Confuler,  Vice-Coofcrierocli 
Skeppare»  i*à  at  denna  Fôrfatt&ing  Biâ  tjena  tU  libi 
«fterf&lgd  fl  Ômre  fidof. 

AitT.  VI. 

Likaledea  Jkal  weder  b&rà&de  BeJFalhnfware  i  ieft 
Hamn ,  hwareft  nâgondera  af  de  contraherande  Staterei 
Fartyg  fig  befinner ,  lemna  n&digt  bitride ,  'wlà  foriU 
anfôkning^  fom  dérom  gôres  af  Nationens  Coaful  eller 
Vice-Contul,  til  arrefterandet  af  brottflige  »  fom  begâtt 
fSrbryteife  om  bord  pà  namnde  Fartyg  oth  i  l«nd  flvkrst; 
i  fàdan  h^ndelfe  ikal  Repringen  lata  Wwaka  i  v'ânlige 
l>cb  tjenlige  fangelfer  ffdane  brDtttlge»  for  at  aotiogen 
lata  detn  ôfwerantwardaa  til  bebôrîge  Dotnftolar  étt 
brôttet  bor  underfokas»  eller  làta  dem  undefga  ftnf 
f&r  de  fel,  fom  àe  begatt  om  bord  pà  deras  Niti^''' 
Fartyg,  ait  detta  emot  godtgordnde  af  kofinademe Jod 
komma  at  af  Confulen  betelaa  anda  til  den  tid ,  â  (^' 
garme  temnaft  til  liana  ilispofitton, 

À  Ht.  VIL 

ï)e  totralierande  !koU  icke  tiUata  at  taâgôti  «f  B^ 
lattningen  pà  de  Fartyg ,  den  ena  elle(  andrs^  Natiooea 
tilhêrige  fom  befinnas  i  den  andra  NatlonenSi  h%mm 
bordokas*  fôrfâraa  eller  w&rfwaa^  och  nir  fà  fti^^'^ 
bandât  ikola  Magifttai^rtie  eller  OfBrerarne/  til  b^ 
Confulen ,  Vice  Confulen,  Skepparen  eller  Ftrty|«|' 
Cômmilfioftttir  detemot  anforer  klagoml  lemna  ftp- 
famt  och  krafcigt  bitiSde  til  ertappandet  Y>ch  item- 
hotà  iSrandet  af  den  Sjornan,  fom  falede»  nndankomDlt. 

Ant.   VÏIL  ,. 

Och  âldeliftnnd  denna  Convention  ock  bSr  ftracp 

fig  til  ^  tttlefwererandet   à   ômfe   fidof  af  dem  i  Hf^f 

brottaiige  âro,  fàfom  ftote  tjufWar  och  m&rdare,  Swil»* 

fly  om  bord  pà  Konnungena  eller  Republikeos  Krigi' 

,        .    .  .       '•  '^  ftepPi 


et  ta  ^ipuhii^u0  d^  Gènes.  f97 

Aur.  V.  ^  1^96 

Il  ConfaU  di  Smzia  in.  Genova  dovrà  inftruire  di  Pabiiciu 
^efta  Comiemiam  %  fuoi  Fice-X^nfoli  nelle  due  Rivière  ^^^ 
HPonetUe  e  Levante  9  diffoseienAQ,  ancora  che  fi  notifichi 
ai  Capitêni  ^  Padrani  de%  bafiimenii  di  bandiera  Suedefe 
àe  afffnradafera  nei  Poitti  det  Qewive/ato ,  e  h  ftejfo 
dovra  prtiticarfi  per  parte  deUa,  Republica  nei  Parti  di 
Svem  ed  aliri  Dominj  di  Sna  Maefià^  coi  Confolif  o 
Vice  '  Confoti  f  CapUani  0  Padroni  Qenovefi,  in  modo^ 
^ke  queftc^  frovidenza  fia  perfetfamente  teciproca^ 

Eguatmente  il  Governo  del ,  Porto  in  cui  fi  trova  M«oir«. 
M  hafiimento  mercantile  di  IJha  délie  Parti  contrattmnti  êordér 
f^coraerà   ntan*forte   per  Parrejlo  dj  qualunqMe  delin-  «kx 
V^tnte  fuggitivo^  allck  pri^M  Hlkiefia  del  Confole  0  Fice^  ^~■^••• 
CoN/a/tf  éuila  Naziomet   il  quale  avejfe  eomejffo  qUalche 
diiiHo  a/  borda  det  detto.  bafiimento. ,  e  che.  fi  fojfe  faU 
vato  à  terra^     Il  Governo  fi,  prefierà  a  frr  cufioaire 
nelle  prigioni  ordinarie  e  convenienti  H  rei^  fia  per  tra^ 
durli  ai  TributMli  tencitoriali  che  deyono  eonojeere  det 
ielitto,  fia,  per  la  punizione  di  quatche  disordine  co^ 
^afooiordo  dei  baftijpenti  di  loro.  Nazione^  tnediante 
^^  buonificamento  délie  Spefe  che  faranno  a  .earieo  det 
Confole  fino  a  çhe   quefii  prigionieri  faranno  <|  fw\ 
^^pojizione^  • 

Art,  vit. 
Le  Due  Parti  contrattanfi  non  permetterani^o^  clke  on  m 
pfuborni,  Jednça  a  s'arrnoli  perfonck.  de^l'  equipaggjpH'^'l^ 
«*  bajlimenti  di  una  di  Bffe  che  fi  ttovajjero  nei  Poyti  i>qoi- 
itlla  dominazione  deWaltrcil  td  in  fimil  cafo,  li  Magi^  »*•<•• 
r^ii .  ed  ]  Ufficiàli   a'quali  ricofrejfé  il  Con/qle»    f^ice* 
Confok^  o  il  Capitano  ifiejfot  0  iijua  raccon^mandatario 
^ranno  pronta  ed  efficace  affiftenza  per  ritrovare  e  ri- 
mtere .  a  borda  il  Mmnarn  che  fi  foJfe  fattratto. 

Art,  Vlir. 

E  Jtccome  qutfta  Convenzioue  4*ve,  e/fentlerfi  alla  vm*- 
'tÇiproca  con/e^na  de  rH  di  delitti  capitatt,  com.1  fono  "^^^ 
ladri  di  furti  gravi  e  gU  aj/àffini,  che  fi  rifugiaffero 
"  bajlimenti  da  gnerra  tauto  di  Sua  Maejla  che  délia 

Pp  J  Rt' 


S9%  Convenfian  eniti  la  Siudt 

I796lkepp,    tUfa  ma  den  ock  Aoât  til  eftertâttetfe  for  de 
Benibtfwande  pà  dyltk»    Skepp:     ocb-^i  anfeeode    til 
Swenike  Krigsfkep  flcal  Republiken  a  fin  fida  iakttaga 
detfanmia  bwarje  glof;  làgon  brottilig  blîFwer  âte^ordrid. 
Pock   (kal  BefllhalfvvareDs   beders-ord    och    fSrfàknn 
fafoni  KontiDgens  Ofiîeerare  ware  tillrackifgt  bewfs  zt 
des  brottflige  îck«  befiones  otn  bord.    Och  t1â^  i  detta 
bânfeende  blifwer  fi0d]j|(t  at  nagot  ananâla  til  Befa\ht(- 
warne  pi  Kcnrang^M  Skep,    da  de    famma   til   Genoi 
ankommat    bor  fàdaiit  fke  getoo»  Konnngena  MîDîftre 
derftàdes,    eller  nlr  dyiik  Konongens  Befulltnâgtxgade 
Ombodsmaii  icke  fiooespl  ftâllet»  dama  det  (ke  geoom 
Confulen   eller  Vice- Confaien   fafom  annars   nâr    det 
âDgàr  Coopvaerdie  -  Skep^arâe. 

Ryromare  ocl^  Galère  «  flafwaf  b^  âterftilfaa  ti! 
Repobliken ,  och  likaf^  til  Kongh  Majeflrata  Krigfikepp 
alla  flags  Rymmarè,.  Soldater»  BâtsmaD  eller  andre 
hôriMide  til  famme  Skép)^'  fom  (kolle  hafwa  flyktat  i  land 
1  Republiken,  eller  pi  Genuefifke  Gaterer^  och  pa  Ge- 
nuelke  Kopmans-Fartyg  i  Republikeng  Hamner  och  pâ 
Des  redder  och  der  wifa  fig  eller  annars  fôrdolde  konuDJ 
at  aptakas. 

•  •  t   »  ■ 

Werkft^IHgbeten  af  ait  hwad  (alanda  i  defae  Artio 
lar  Ir  failôàldc  och  afflutadt ,  ikal  taga  fin  bofjan  en 
manad  efter  underteknandet  barâf. 

Denna  ConventÎQn  Er  redan  gillad  af  Hans  Majeftat 
Konnngeti  i  Swerîge  och  a f  Republiken  Geoua,ifôIje 
bwaraf ,  oeh  pâ  det  at  denfamnia  nriâ  Iga  d^s  fulla  \xzît 
Qch  werkan ,  hafwe  wi  ofwannâmnde  CommilTaire  Plé- 
nipotentiaire och  Minifter  Plénipotentiaire  ^en  Qn<ier- 
ikrifwit  famt  met  wâre  Signeteiis  underfâttande  bekrSAit. 

Genua  den  13  dageii  nt!  MartiiMànad  Âr  EtTufende 
Sjohundrade  Nittio  Sex  efter  Cbrifti  Bord. 

(L.   S.)  Jok.  ClAB$  LAGBRSVaRD. 

(L.   S.)  FkLIX  HtAClMT  GAN£tLI  CaSTIÛLION^ 


it  U  JUpuhHqw  (fe.  Gêne^y 


fW 


Republica  »   dovtanno   intenderlo  cofi   li  Comandanti  di  1^6 

dnîti  bajiimenti,  a*  quali  far  à  pajfato  dalla  Republica 
\[  forHjpandenîv  nffîzio\  fen^pri  <  chè  Vifà^a  riclamato 
^nalcke  reOf  fê{tza  ck$  Jia  .  neçejfaria  aïïra  ficurezza 
a  non  ejijiere  <  a'  botdo  ii  delifiquente  Je  non .  quella  di 
Qfi'rrnarlQ  ^cofi  il  Comandante  del  kofiimetUa  da  ^uerra 
corne  ttfficiale  del  Ré  ed  uomo  d^otiore;  E  occorrendo 
far  quakke,  avvertenza  fu  ^ffieJiQ  putUç  ai  Camandanti 
iti  baflimenti  da  guérra  ai  Sua  Màeftà  qtianda  ap-^- 
frodêj/ero .  al  Porto  di  Genova,  q^fto  dovrcL  ^eguirfi, 
ial  Minijlro  di  Sua  Htaejlà  verjo  la  Republica ,  a  mena 
(he  non  vi  fi  trovajffe  fimile  Agente  diretto  di  Sua 
Mwfi^y  çhe  all^ra  fotrà  jfeguirfi  dal  Cànfole  a  f^ice^., 
Conjole  çon^e  (UCapitani  .^  Pac^roni  dH  baflimenti 
mercantiiù 

Riguardo  ai  di/êrtpri^   buonavoglia^  e  fihiavi  do-  ^*"^^ 
mnno  refiitnirfi  alla  RepubUca,    e  rêciprocamenie  ^tfil""tic- 
btiftimenti  da  '  "guerta  di  Sua  Mae  fia  oghi  forta  di  Di^  fton^r  <i« 
hri^Yi^'  Soldait^  Marinari^  £  qualunque  altri  individui^^^"** 
di  âetti^afiimenti  cke  fugijfero  in  terra  délia  Republica^ 
oppure  a  borda  délie  Galère ,    e  a  bordo  de"^  bafiimenti   ' 
wercantili  Genovefi  ne  Porii  i  Spiaggie  o  Sent  marittimi 
iella  Republica ,  ove  fi  manifefiajero  »  o  fiando  na/cofii 
venijfera  ad  ejfere  fcoperti^  \  \ 

L'eficuzione  di  quanto  refia  fij/afo  g  canvenuto  in 
l^ejli  Qrticoli  dovrà  cominciare  un  mejfe  dal  giorno  iif 
f»<  fctranno  rifpettivamènte  ftrmati, 

Q^uefia  Canvenzione  t  fioia  preventivamente .  appro* 
^ata  da  Sua  Maeftà  Suedeje,  e  dalla  Sereniffima  Re^ 
P^biica  di  Genova  »  in  virtù  di  chCf,  e  ad  effetto  cke 
^bbia^la  davuta  forza  e  vigore  Noi  fopradetti  Cotnmif* 
Mio  Flenipotenziariç  e  MinifirQ  Plenipotenziario.  ta  fir^^ 
fttiamof  e  lafigiUiama  col  Stgilla  délie  nafi^e  armi* 

Genovà  il  gjorno  Tredici  di  Marzo  l*Anno  Mill» 
Sette  Cento  Novanta  Sei  doppo  ta  na/cita  del  Signore. 

(L.  S.,)      Giovanni  Claudio  di  LACERSvaRP* 

(L.  S«)       FkLICS  GlAGllITO  GlANEUI  Castiouonk» 
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(ùt    Article  exptiê(f^tû\H^tre  U  Gr.  Britagni 

1 796         ^^  wkereas ,  by  the  :eighth  article  of  the  irtut^ 

of  peace  and  frietidfhip  conciuded  at  Grenville,  on  th 

\  *  -  thîrd^àay  ofj^gufi»  in^e^  Ihcn^^nà  Jtven  kw4bi  «iW 

.    .  nin^ty^fivif  between  'the  United  States^  and  the  MliQ%s 

or  iriiès  sf  Ihdian^s  eàlkd  the  H^yandots\  ^Belawam, 

ShawanofSt  Ottawas^  :  Chi£g£0as,  JRut^jçatimie5,%  Mo' 

ms,  £el  River^  Wèeds  IKtckapoos ,  KiànkapioÛfS ,  ml 

KaJkaJJiUis f  Jt  w^f\Jligul^(ed  tkat'  nf  pfrfqn.^ulih 

permitted  to   f^éfide    at  any    of  the  towns  or  lmt^ 

camps  of  the  faid  Indùm  .trikes  ojr  a  trader,  wkoii 

flot  furnijhed  wiih  a    litenfe  for  tndt  purpo/e^  unitr 

the  authoritjf  of  the  United  States  ;   which  iatter  ftipu- 

f^off:i4iès  ëçcciteàrdo\(bts  whether  in  Ms  ^^eration  U 

tnay  not  interfère  .with  the  àue  execmtion  of  the  faii 

third  article  of  the  treaty  of  amity,^^  commerce 9  aj^i 

navigation;  and  it  being  the  fincere  deftre  of  his  Sri- 

ianntc'Màjen\f,    ând  ôfihè  U^ted  SmesV  that  t)Ai 

point  /hàuld  be  fb  ëxptained  as  to  fèmove  ail  àwhts, 

x%nd  pràmote  mutuat  fatisfalfion  and  j^iendjkip:  af^ 

for  mis  purpofe  'his  BrUawnteMàjéfîy-  HaiHng  nmi 

for  his  commijjionêr','  Phineas  Bond,  Efj.  ;  his'Mojfflf^ 

confut  gênerai  for  the' Iftiddle  and  Joutttem  fiûies  of 

jimerica  '(and  nèw  ^hi9  M^jefly^s  chargP  ^affaires  t'9 

the  United  StateS);    and   the  Pr)efidenr  ^(tf  tàé^.Ut^d 

States   having    named  for  their  commf'Jjfioner  Titnéjf 

Fickering ,  Efq.  ^fecret^try  ofjiatè  of  the  United  Sti^f 

to  whoWf   agrceabie  ta  ttie  laws  of  the  United  iSlateSi 

hèvhas  :tntrt4/ted  ^ihis^negotiation^   they^  Jke  fàidco»- 

mffioners^'  having  tommni$icated^  toc'ecuh  other  tkdrfr^ 

powars  y  >  hâve  y  ;  ta  :wi\Ée  of  the  famé ,  and  confomèj>1 

^0  the  fpirib  of ,  the^  lafi  article   of  thê  faùt^tteaty  of 

amiiyi<  commerce^    and  vlhvigaéi0n ;-'. enter ed .  into  tkis 

9xplakabortf  <  article  /i  and  ^  dû.  ■  ày  thefe  prefentsi  rJiHiplicitlj 

agrée* md  déclare: .  9^hat  no  fiipulations  ht  at^  i^^^ 

fubfeqneûtly-  conciuded  HôyieUkerof  thJt  contraSing  f^' 

fies,  mth  any. other rftate  or  nation  or  %enth  cooflin^ 

tribéyTàn   be  mfÈderfiood  io  derogate^  in-anymetoif 

from4he  rights*  cfifree  intereourfe  and  cémm»ruc'>  fecvfti 

4fy  the'afarcfaid.tnifd  article  of  treaty . of  amity ,  ço»' 

mer  ce  f  and  navigations,  ytoùike  fubjeâsfof  his  Mttjefth 

tànd^tai^the   citixxm  of  the' United  States i  and  to  tht 

^diani  dwelling  en  ei$her^fMe   cf  tke   boUndmif J^^ 

,     aforefaiûp  but  ihatoH.tht faid -p^f uns. ;:Jbali4r€mai»  ^ 

jull  liberty  freeljf  to  pafs  and  repas,  fcy  land  or  if^^^ 


et  tAfnirî^m 
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Et  eomiue  pir  ie  hDitièine  trticle*  da  traité  de  i»ux  1.796 
&  d'amitié  conclu  à  Grenviliie  le  3.  Août  1795  entre  les 
Etata-Unis'  &  lea  Nations  ou  peuplades  d^ndiena.  ap<* 
pellées  les  Wyandota,  Delawares«  Sliawanees*  Ottowas» 
Cbippewasy  Putawantîiniea ,  Mîamîa,  £ei  River ,  WeeaSt 
Kiakapoos*  Xianka/haMTg  &  Ka(kàfktar,  il  fut  ftipulé, 
qu'il  ne  ferait  permis. I  perfonne  de  refider  dans  auctina 
des  villes  oa  camps  de  diafTe  desdites  peuplades  d'Indiené 
en  qualité.de  commerçant»  n^étant  pas  muni  d'une,  per-  ' 
miffion  à  cet  égard»    fous  sutorité  des  Etats-Unis».  & 
que  cett«  dernière  ftipulation  e  fait  naitre  des  Routes» 
fi  dans  fon  exécution  elle  ne  pourrait  porter  atteinte  à 
rexécQtioo    convenable  du    dit   3*^*  Article  du .  traité 
d'amitié»  de  conimerce  &  de  navigation ,  S.  JM.  Brijtiuii^ 
nique  &  les  Etata^-Unis,   délirant  fincèrement  qpe  ce. 
point  pat  être  expliqué  de  manière  à  éloigner  tous-doa^v 
tes  &  è  promouvoir  û  fatisfaâion  &  l^amttié  réciprai]ue«  ; 
&  S.  M.  Britannique  ayant  nommé  à  cette  fin  pour  CoPi 
commiflaire  Phineas  Bond  Efq.     Conful  général  de  Sa 
Majefté  pour  les  états  du  milieu  &  du  Sud  de  TAméri* 

Îue  (&  aftaellement  fon  chargé  d'affaires  près  les  EtatS"- 
Inis)  &  le  Préfident  des  Etats-Unis  ayant  nommé  pour 
leur  conamliTaire  Pimothée  Pickering  Efq.  fecretaiTtt 
d'état  des  Etats-Unis,  auquel».,  conformément  aux  lotx 
des  Etats- Unis I  :U.a  confié  cette  négociation;  les  dits 
commifiaires  après  s*écre  comniuniqué  l^un  à  l'autre 
leurs  pleinpouvoirs »  ont  en.  vertu  de  ceuxc}»  &  conn 
formément  au  dernier  article  du  dit  traité  d'amitié  d^ 
commerce  &  de  navigation  négocié  cet  ifrticle  explica* 
toire  &  conviennent  &  déclarent  expreitément  par  ]^ 
préfentes:  .  Qu'aucunes  ftipulations  dans  quelque  traité 
fubfequent  conclu  par  l'une  des  d^ux  parties  contradan* 
tes  avec  qoelque  autre  état  ou  nation»  ou  avec. quelque 
peuplade  Indienne»  ne  peut  être  entendu  déroger  en.quel-* 
que  manière  aux  droits  d'entrecours  &  de  commerce 
libre  afiîués,  par  le  fosdit  3*^*  Article  du  traité  d*amitié|i 
de  commerce  &  de  navigation  »  aux  fujets  de  Sa  Majeflé, 
&  aux  citoyens  des  Etats-Unis»  &  aux  Indiens  habin 
tant  d'uA  côté  ou  de  l'autre  de  la  ligne  de  démarcation 
fosdite;  nuis  '  que  tontes  les  dites  perfonnes  conferve^ 
ront  la  pleine  liberté  de  pafier  &  repafier  par  t«'re  oq 
par  1^  navigation  intérieure  dans,  les  territoires  &  con«« 
tîées .  refpeftiveâ  des  parties  contractantes  de  l'un  ou 
l'autre  côté  de  la  4ite  ligne  de  démarcation  1  &  exercer 

libre- 


éFo|    Article  expluatoire  entre  Ja  Gr.  Bretagne 

^796  nM^lgrdflBioff,  intQ  thê  'nfpeSivé  Urriioriis  and  countries  of 
thâ  cantraSting  parties^  oneitherfidevfthe/aid  boundary 
Une ,  and  freebf  ta  carry  on  trade  and  commerce  unik 
eaeh  otker^i   according  ta  the  JtipHlaHons  of  faid  thiri 
article 'of  the  trioty  of  amity^  commerce^  and  navigation, 
This  explanatory  article  ^  when  the  famé  Jhalt  iave 
beèn  ratified  by  his  Majefly  and  hythe  prefident  ofth 
United  States 9  by  and  mtk  the  advice  and  cùnfenioftkéf 
fenote^  and  the  refpeSlive  ratifications  mutnally  éxchatigîi^ 
Jhall  be  added  io  ^nd  make^  a  part  of  the  fmd  treaty  of 
amity  9  commerce,  anU  navégation^  and  Jhatl  be  perma* 
nently  binding  upon  his  Majefly  nmd  the  United  States. 
In  witnejs  whWëof  we ,   the  faid  commiffibners  of 
his  Majefly  the  King  ofQreat  Britain  and  the  United 
States  Of  Americat  hâve  fign$d  this  txplanatory  article, 
and  thereto   affixed  our  feals.     Done  at  Phihdelphiat 
ihis  fottrth  day  of  ^ay^.  in  the  yéar  of  oar  Lard  ont 
ihoujand  feven  mndred  wnd  ninêty^JiXn 

(L.  .S.)  P.  BoNn. 

(L.  S/)  TXXOTHKT  FlÇKMRING, 

And  wherc^as  the  faid  explanatdry  article  has  by  me, 
^  by  and  trith  the  advioe  and  confënt  of  the  fehate  of  the 
United  Statea  on  the  ope^part,  and  by  his  Rritannic  Ma- 
jëfty  ôti  the  pther,  been  duly  apprôved  and  ratified,  nà 
ffae  ratifications  hâve  fince,  tQ  wit,  on  the  fixth  dayof 
Oftoberlaft,  been  doly  èxchanged;  now  therefbre,  to 
the  end  that  the  fatd  explanatqry  article  tniiy  be  exe- 
cnted  acid  obferved' with  punftuality  and  the  moft  fincerc 
^         regard  to  good  fatth  on^the  part  of  the  Uniteii  States, 
I  heréby  make  Vnbwn  the  premifes»    and  enjùiri  and 
rèqaUe   ail  petfûbs   bearing  office,    civil  or*  military, 
witbin  the  United  States»  and  aU  others,  citisens  or  in* 
habitants  tbereof ,  ôr  being  within  the  famé,  to  exécute 
.  and  obferve  the  ilîid  explanatory  article 'accordingly, 
•       In  t'eiUmony  whereof  I  hâve  caufed  tjie  feri  of  il^t 
United  States' to  be  ai8xe4''to  tbêfe  prefentfy  «n4  fignci 
'  the  famé  with  my  hand* 

Giveii  at  the  city  of  Philadelphia,  the  fovrth  day 
of  November,    in  the  year  of  onr  Lord  one  thoofand 
.  feven  hondred  and  ninaty«-fix,  and  ôf  the  Independence 
of  the  United  States  of  America  the  twenty^firft, 

(L.  S.)  Geobok  Washington, 

By  the  Prefidenty  Tmotht  Pkxbhing, 

Secretiry  of  Suce* 


librement  le  trafic  &  commerce  rëciproqoe,  conformé-  1796 
ment  sux  ftipaUtipnf  du  dit  article  troifième  da  traité 
d^amitié,  de  commerce  &  de  navigation. 

Cet  article  expHcatoire»  lors  qu'il  aura  été  riitiflé 
par  Sa  Majefté  &  par  le  préfident  des  Etats-Unis,  par 
&  avec  l'avis  &  le  confentement  de  leur  fenat,  &  lors* 

^ue  les  ratifications  refpeâives  auront  été  échàngéeSf 
ïra.  ajouté  au  dit  traité  d*amitté,  de  commerce  &  de 
navigation  &  en  Fera  part  &  fera  perpétuellement  obli- 
gatoire pour  Sa  lV|ajefté  &  les  Etats-Unis. 

En  foi  de  quoi  nous,  les  dits  commiflaires  de  Sa 
Maj«fté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  &  de#  Etats-  Uniâ 
d'Amérique»  avons  figné  le  préfent  article  expHcatoire 
&  y  avons  appofé  nos  cachets.  Fait  k  Philadelphie  ce 
4.  de  May  de  l'an  de  notre  Seigneur  1796. 

(  L.  S.  )  P/  Bond. 

(L.   S.)  TiMOTHfffi    PlCKSRXMG. 

Et  edmme  le  dit  article  explicatoire  a  été  duement 
approuvé  &  ratifié  par  moi ,  par  &  avec  ^avis  &  le 
confentement  du  fenat  des  Etats  -  Unis  d*une  part  >  & 
par  Sa  Majefté  Britannique  de  Vautre  ^  &  que  les  rati* 
fications  ont  été  duement  échangées  depuis ,  /avoir  le 
6.  OEtobre  dernier:  t^eft  pourquoi^  afin  qn^  le  dit  article 
explicatoire  puijfe  être  exécuté  &  obfervé  ponffuellement 
avec  V égard  le  plus  fincere  à  la  bonne  foi ,  de  ta  part 
des  Etats  '  Unis  9  je  fais  connaitre  par  la  préfente  ce 
qui  précède;  &  enjoins  &  demande  à  toutes  les  per* 
fonnes  revêtues  d^emplois  civils  ou  militaires  ^  dans  les 
Etats 'Unis  9  &  a  tous  les  autres  9  citoyens  ou  habitans 
d^iceux,  ou  qui  s'y  trouvent^  d^ exécuter  6?  d^obferver  en 
confcquence  le  dit  article'  explicatoire. 

En  foi  de  quoi  j'ai  fait  appàfer  le  fceau  des  Etats-  > 
Unis  à  ces  pr ij entes  ^  &  les  ai  figné rs  de  ma  main. 

Donné  en  la  ville  de  Philadelphie  le  4.  Novembre 
de  l'an  de  notre  Seigneur  j^ç6  &  de  l'indépendance  des 
Etats-Unis  d'Amérique  le  ai**^. 

(L.  S.)  Gbobos  fVA,8HTSoros. 

Par  ti  Préfident 

TftlXOTnVE    PlCKBRIifO» 

Secrétaire  d^étai* 

77- 


6o6  Proctamaito»  du  Fortagd 
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1796  Praclamatimi  de  la  Reine  de  Portugal  par  la^ 
^'^^^'  quelle  elle  déclare  le  Port  de  Lisbonne  Poft" 

franc;  en  date  du  15.  May  1796. 

{Traduit  de  Coll.  of  State  Papers    T.  V.   P.  8.) 

JLIoiina  Maria,  par  la^gracé  de  Dien,   Reine  de  Por- 
tugal ,    des  Algarves  &c.  &c.  &c. 

Soit  notoire  à  tons  ceux  à  qui  cette  loi  parviendra» 
qn'ayant  pris  dans  ma  royale  confidération  le  nombre 
&  l'importance  des   avantages   qui  refulteroient  necef- 
fairement  pour  le  commerce  des  fujets  de  ces  royaomes 
&  de  leurs  domaines  de  l'etablilTement  d'un  Port'fràmc; 
&  qu'étant  bien  inftrnite  que  le  port  de  Lisbonne  par 
fa  fituation»    fa   fureté  &  la  facilité  de  la  navigation 
vers  rOcéan   eft   préférable   è  ceu^  dea  autres  nations 
,  qui  ont   adopté  de    fembhbies   établifTemens;    en   me 
confcH'mant  i  Popinion  de  mon  bureau  royal  de  com- 
merce «  d'agriculture  «  de  manufactures  &  de  navigation 
de   ces   royaumes  &    de    leurs  domaines  »   &    à  celle 
d'autres    p.erfonnes   de   mon   confeilbien   inftraites  d: 
ssêlées  pour  le  bien  de  mon  fervice  royal  &  de  Tutilita 
publique-»  c'eft  ma  volonté.  &  je  juge  à  propos,  àe 
former  &  d'établir    à   Junqulera    près  de  la    ville   de 
Lisbonne  un  port  franc»  qui   fortira    fon  efiet  entier 
&  convenable  depuis  le  i  jour  de  Janvier  de  Tannée 
prochaine   1797»    ayant  defliné  pour    fpn  exercice  & 
pour  fervir  oe  dépôt  les  maifons  &  magazins  du   fort 
St.  Jean»   «tvec  le  terrein  y  attenant»  pour  y  confiruire 
les  bâtimens  qui  feroient  necefîaires  dans  la  fuite,  poar 
y  recevoir  &   depofer  tous  les  biens   &  marchandlfei 
de  quelque  genre  ou  qualité  que  ce  foit»  venant  tant  des 
contrées  étrangères  (en  exceptant  pour  le  prefent  le 
fucre  &  le  tabac)  aue  de  ports  nationaux  £tués  au  de  là 
du  Cap  de  Bonne  Etperance,  à  l'effet  de  pouvoir,  au  choix 
des  propriétaires    des  dits  biens  »  çn  être  difpofé  :pour 
la  cpnfommation  intérieure  du  royaume»  pourvu  qu'ils 
fpient  qualifiés  pour  l'entrée  légitime»  &  en  payant  les 
droits  de  douanes  ^  aux  ditferens  bureaux   de   douane» 
ou  de  pouvoir  être  exportés  pour  les  portai  étrangers» 

00 


I 

>    '  fup  k  pwt  dt  lÀAonnu  èo7 

on  nstloffanarlitaé  m  delà  du  Cap  Ab  bonne. Efpertoce,  i7q6 
en  payant  fenlement  pour  le  bénéfice  de  mon  revenu    ^ 
royal 9    pour    la    proteftion   &  dépôt,    le   droit  d^aa    , 
p.  Cent  de  leur  valeur  fixée  par  le  connoifTement  que  ^ 

produiront  les  capitaines  des  vaiileaux  ou  lenrs  configna^v . 
taires,  &  qu'ils  fignero;)t  &  certfieront  par  ferment;  lu 
liberté  d'affranchir  \frankinf^y  continuant  cependant 
comme  ci- devant  pour  tous  les  vaifleaux  qui  ledemande*^ 
Tont  conformément  aux  rè|;lec  établies  par  les  bureaux 
de  douant  de  cette  ville;  en  ftipprimant  tous  autres  droits 
&  révoquant  toutes  dîfpofitions  quelconques  qui  pour« 
raient  s^oppofer  ou  porter  atteinte  à  la  Mberté  &  franchife 
qui  doivent  former  les  avantages  de  cet  étabUffement* 

De  plus  pour  exciter  &  avancer  dans  cette  capitale  ^ 
une  concurrence  &  abondance  d^articles  de  première 
neceflité;  je  juge  i  propos  de  déclarer»  que  «eus  les 
genres  de  grains»  viandes  &  nourriture  qui  font  libres 
de  droits  d'entrée  ne  jouiront  non  feulement  de  la 
libre  fraticbife  d'exportation^  mais  feront  aufli  libres  du 
payement  de  la  fusdite  contribution  impofée  fur  d'autres 
biens»  &  continueront  à  être  reçus  &  expédiés  pat 
les  mêmes  departemens  que  par  le  pafTé. 

En  cas  qu'il  arrivât  que  Ha  couronne  dç  Portugal 
dut  entrer  en  guerre  (ce  qu*à  Dieu  ne  plalfe)  avec  quel^ 
que  PuilTance  dont  les  fujets  pourroient  être  înterefl'és^ 
à  des  biens  qui  fe  trouvent  dans  le  port  franc*  en  y 
comprenant  les  fasdits  grains»  viandes  &  nourriture, 
aucune  faifîe,  embargo»  fequeftre  ou  reprefaille  aura 
lieu  à  cet  égard;  mais  au  contraire  Ws  relieront;  dans 
la  plus  grande  liberté  &  fureté»  comme  fi  chaque  iB« 
dividu  les  savait  placés  dans  fa  propre  maifon»  ppuc 
en  difpofer  comme  il  pourrait  le  juger  1^  plus  con* 
venable  à  fes  inteFets/ 

L'adminiftration  du  fiis-dit  port-fi'anc  fera  afiujettle 
à  la  furintendance  d'un  contrôleur  général  avec  les 
officiers  fubalfernes  necefiaires  que  je  jugerai  à  propos 
de  nommer;  &  c'eft  ma  volonté  d^ordonner  qu'il  ferii 
indépendant  de  toute  jurisdiftion  quelconque,  &  uni* 
quement  fournis  au  tribunal  de  mon  bureau  4:oyal  de 
commerce,  par  lequel  feront  donnés  les  ordres  necef- 
faires  d'après  les  circonilances  furvenues»  &  portées 
à  ma  royale  prefence  toutes  les  reprefentations  tendant 
à  maintenir  &  conferver  inviolabkment  la ,  bonne  foi 

de 


€oZ        Suspenfim  it armes  entre  ta  franci 

1^96  de  eet  ^tft1>lHrefnent  en  doe  conformité  au  ràgleneiu 

Îartrcaliers  qae  j'a{  fait  faire  pour  la  fosdite  «dnini- 
ration  &  pour  lesofSciçrs  employés  a  la.  dirigeri 
comme  auili  poar.  fefvir  -de  guide  pour  tous  les  api* 
taines  de  vaifleaux  &  leur$  confignatatres  tovamat 
leur  condoito'  au  fujet  de  l'entrée  &  du  cfairp* 
ment  de  tooa  les  biens  délirant  Pavantage  du  prttcBt 
établiflement. 

Donné  au  palais  de  Qaelie2  le  13.  May  i796« 


78. 

«.ArriL  Suspeiffion  d'armes,  arrêtée  le  a8-^n7 1796. 

entré  le  Général  en  Chef  de  l'armée  françaijt 
C«  Italie^  Neapolone  Buonaparte  et  le  Deu- 
tenant 'Général  au  Jervice  de  S.  M.  Sarde^ 

Im  Tour  m  Cordan, 

s  (Rtcueitgén.  df  'traités  p.  84-  pi  Schwàrzkopf  nw««^ 
P.33.K0CH  T.  IV.  ip.  181.  en  Anglais  dan^:  CW.«/ 
State  i^apers  t.  III.    P.  II.   p.46«  tn  Allemand  toi 

Pos^LT   AnMtmi J96.  p.  135*) 

4   . 

•  I  • 

TArt.  I. 
ootes  les  hoftilitéa  cefTeront  antre  Parmée  françaife 
p«roBt     en  Italie  &  l'armée  du  Roi  de  Sardaf gne ,    à  dater  do 
itt  fi.    jour  où  les  conditions  ci-  deflbus  feront  remplies»  joi- 
qu'à  cinq  jours  après  la  fin  des  négociations  pour  pir- 
▼enir  à  une  paix    définitive  entre  les  deux  Paiflane^? 
fauoir:  La  place  de  Coni  fera  occupée  par  les  Fraoçûi 
le  9*  Floréal  ou  d8«  Avril  de  la  prefente  année;   la  place 
y  d*Alexandrie  le  fera  également  par  les  Français ,  en  at- 
tendant celle  de  Tortone,  le^  plutôt  poffilble ,   au  plus 
tard  le  Ti.  Floréal  (so.'^Avpil);  laquelle  place  d'Alexio- 
drie  ne  pourra  être  occupée  par  l'armée  françaiie  qae 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  lui  remettre  iâ  place  de  Tortone. 

Art.  II. 


'tt  U  JUoi  de  Santlaigni:  €ei^ 

A*^.  IL  ^Ï7^ 

L'année  frifiçaUe  reftera  en  pofleflîon  de  ce  qu'elle  Poffer. 
toonqi^ist  Ta  voir:    Tout  le  pays  qui  fe  trpuve  au -de  Aon*. 
U  de  la   rîvc  -droite  de  la  SdJre  juaqu^à  fon  confluent  iées^p 
dam  le  TMaro,  &  de  là  TuMilt  là  rive  droite  de  .ce  lu:  ' 
fleuve   jaaqua  fon  ^embtiiiohure /dast  le   Pô,    pour  te 
tos  qae  les  troupes  françaifes  occuperont  Alexandrie: 
mais  lorjsque  cette  place  fera  rendue  aux  troupes   du 
Koi  de  Sardaigne  pour  1  V>cctipatlon  de  celle  (^e  Tortone 

rr  les  I^fliiais,  fauUfmte' continuera  du  confln^^t  de 
Store,  dam  le  Taiwro  jusqu'à  la  hauteur  d'Afti  fur  U 
rhre  droite  du  dit  fleuve,  Enfufte  leigvand  cheihinqui 
tondait  i  Kizzê  de  la  Paglta  &  de  ce  dernier  Iten  â 
Cafflni ,  (écrira  de  diinarqation  ;  de  là  paffiint  h  rtviètie 
delà  Bormida  (bus  Cafiini,  Tamife  f rançaife . fera  eh 
pofleffiôUide  H  rive  droite  de  H  Bormida  jusqu'à  foli 
^boUchore  dans  le  Tanaro^  &  enfin  *  de  là  jusqu'au 
confluent  de  ce  *  dernier  fleuve  dans  le  Pà. 

t        Art.  m. 
La  Wïle '&  h,  citadelle*  de    Conî  (ï^ront   Temlfcscpoi 
entreles  tneios  des  troupeij  ftan^aîfes ,  ainfi  que  la  ville '^•^•"^ 
&  U  citadelle  de  Tortone  y  avec  rarttUerie  &  nû^unitions 
de  guerre  &  de  bouche  qui  s'y  trouvent  &  dont  il  fera 
dreffé  mveiitaîfe;  Il  eoTefS  dé  même  pour  la  ville  &  la 
citadelle  de  Alexandrie,  qui  feront  occupées  provifoire- 
<ii('Qt  par  les  Français  jusqu'à  ce  Qu'ils  foyent  en  pof- 
feffion  de  la  place  <&:  citadelle  de  Tortone.  v 

Akt.    IV.  ♦) 
Les  troupes  françaifes  auront  la  facilité  de  paffer  Piiragt 
'e  Pô  fous  Valence.  *«  p« 

Art.  V. 
Il  fera  accordé  le  paflsge  par  le  ihemin  le  pluscoaritri. 
court  aux  jcouriers^  aîdes-des.  camps  ou  autres  ofliciers  que 
le  Général  en  Chef  de   Tarmée  fraoçaife  voudrait  en- 
'oyer  à  Paris  »  aihfl  que  pour  le  ré^àtur. 

Art.   VI.     / 
Toutes  les  tfouf^  »  oflitéièrs  &  équipages  de  ^erre  Tronpti 
Ua  folde  du  Roi  de  Sardaigne  qui  font  parui^  de  l'armée  s«r4ct. 

autri- 

*)  C«t  iniclc  (ft  omlf  dut.  1(  recncil  dt  M^  tu  SmwkWUiW  • 
tomtFI.  Qq 


\ 


€im      Suspmfii^  'larmes  hntre  h  :  îranu  &c. 

X79^  anfcrichienne  en   Italie  '  feront  *  comprîfes  dans  la  dite 
ihapenfiom'  r    ;î  ':,. 

,  :,.  A&T.,vII«  ' 

c<v«-     •      La  citadelle  de  Cètra  Ten  remife  ainfi^etoii»- 
tillerie,    tifantCiona  &  vivocar 'ia  gatnifoa  feiàea 


en-  Piémont.  j 


ArtiUfliit/    :  I(  reradrefladanâ  les  placea&deÇoBL&^ATittaBl 

ou  cette  d'Alexandrie^  occppé^  'provifoirenert,  dans  le 

'eaa-  oii  la  place;  ;de  Torlone  ne  poiirrft.  pta  Itre  remifc 

'dans' le  moment  aùx:.'FI«Dçai8  9^'na  article  éétatllé  ih 

* f  artillerie i'  armei:  oib  telles «mnni^oM  de ' gatrre  &  à 

iboache  dbnt  lat  RépAb^iquefrill^ife  tîenAhiicoàptefl 

fRoî  deSacdalgne;  c'eft-  à»  dire  de.Fràdrè  rirtiittne| 

de  pvyet  auprixide  TeftimaticaL  ks  UBMinitioiM  bit  1 

bouche»  foît  de^^tBsrrè  qui ^pooforofi^ être  a^ïAm^ 

U  en  fera  de   même  ponr  Cêva. 

^ /.  >-  :    ¥i^it  s^u  quartier  général  à  Cbérasce,  leffiof^ 
.;7  «J'an4|d^rû  Républiqvi^  Frapçaiijç^  a&«  Avi;Ui79^ 


,1  Signé:       LATOt^y  Ueuttnsmt'W^ 

*        .      '  i<    .   ;      .  ■* 

Costa,  Colot^eln    -    • 

BuoNAPARXE ,    Général  fli  f»^, 
■      "       ikfVarmie  fran(4\ 


ri' . 


Certifié:  le  Général  de  divlfion/ cBèf  de  l'éUtniil^ 
;     '     :Si^:        A.  BERtHinu        ^> 


», 


Pour   cppVe'  conforipe  :  (   lie  Général  en   de  * 
l'armée  des  Alpes.    *  *  ' 

Signes       KfiLL^jçiné^N». 


;> 


:\  :'     ■'■■Il    'm..  '•  -•     V         tit 

Traité  de  paixi  et  d^amitié  ^ntre  S.  M;  fejyçô 
]àl%iSardaigne  et  la  RèpubUque  ^rançmk^'^' 
conclu  à' Paris  /e  15.  May  J 796.       '' 

B^cueit  gin.  4.  traftis" jp.  9$: ,  çb  Spft^WABZK^^PF  muàl  .*>,  . 
LUS.  •  KocH  T.lV.  p.  187*  Jen  ^n^^i^  J*os:  CÔ#.  <(f 
StaUPapers  T.IIL  P«1L  p«47^  en  Allemand  dans  * 
PossELT  Annalin  1796  T.I.  p.  3530 

L^     •      .  ..  •  ':  I 

&  RépQbUqae  Fran^ffe  &  Sa  ]VI»}efté»ie  Roi  de  Sar^i 
iaigne^végaUm^nt  ariim^s  du  défit  de  faire  fuccéder 
QU^  heareOfe»oaîxià  là  guerre  qui  les  divvfe,  x)nt  Dom- 
iné nCavAic  le^Direftoiçe.  exécutif,  au, nom  de  la  Ré** 
publique  rrançaîfe;. le  cîtoyen  Charles  Delacroix^.  Mi-  ' 
ni/(re  des  relations  extérieures;  .&  S,a  Majefté  le  ^q\ 
de  Sar'daîgne  j  MM.  le^  cKevaliers  de  Rêver  et  de  Tonfbt' 
pour  traiter ,  «  en  leur  honi,  des  clâbfes  &  eondkiSoÀi 
propres  à  rétablir  &>  à  cotTfolider  la  boâne  harèiohife 
eotre  lefr.,deux  Etats ,  lesquels ,  aprèa  avoir  écbap^é^ 
^i^rs  pleinpoavoirs ,  i^fpe^ifs  »    qnt  acrête.}  lef  artîpka 

Art.   L         •   -  ' 

Il  y  aura  pàixf    amitié  &  bon  voifinage  entré  la^Patx. 
^ipttbi)}q\^eitFraoçaire>^r)e   Roi  de  Sardajgne;    toutes. 
iioftilltés  ceiïeront  entre  les. deux  puiflfances,   à  compter 
lu  moment  de  la  fignature  du  préfent  traité. 


■  :     •   » 


'     Art.  il 

Le  Roi  de  Sardaigne  révoque  tbote  adhéfion  9  con-  Le  Rot 
«ïtement,    ou   acceflion  patente  ou    feicrète,    par  lui  J^*"*^"*^* 
'Onnée  à  la  coalition  armée  contre  la  République  Fran-  çoftiitioB 
j*fe,  à  tout  traité  d'alliance  ofFenfive  Ojii  défenfive  qufil 
Piirraitavozrconcld  contre  elle  aveo quelque  ^uiffiince  ou 
itque  ce  fo^,   11  ne  fQurnira.aucun  contingent  en  hom« 
-^  QQ  en  argent,  à  aucune  des  puiiTancès  armées  con- 
'.la  France  9  à  quelque  titre  &  fous  quelque  dénomi- 
tion  que  ce  foîc 

■ 

Qq  it  Art, 


$t%^       Traité  de  pmx  ^tàre  ia  Froàù 

1796  Art.  ïil. 

s^«it  Le  Roi  de  Sardaigne  renonce  pafelïlettetat  ip  fittple* 

l|^^ (lisent  i  perpétiâté,   potor  loi^  fes  fotccipreiiri  ài^jM 
9tiiift.     caufe^    en  faveur  de'  là  République  Frahçaife^    i  Idm 
idroili  Iqn'S  ^urraît  prétendre  far  la  SaVoie^  les  Mrtdr 

de  Ni€e^    de  Tende  &  de  Beoil. 

.  >  •  ■ 

Limitet  li>i  ttttiités  'ebtfe  les  Ëtahi*  àa  l^ot  de  IStf  jajgnl 

éutH  ^  ^  dépfirtenieinB  de'  4a  République  FràtiçtiiW  feront 
étaUies  fur  une  ligne  détecttiiA^  i>àr  les  point»  k»  plus 
'avancés  ^dn  côté  du  Piétnent^  dea  foditnets,  plsteaux» 
des  montagnes  &  autres 'lieux  ci- après  défignes,  ainfi 
que  des  fommets  ou  plateaux  lintennédiaîres  ;  fa^oir,  et 
cMnnuençatit  4n  poîkit'oà  fe  l^énniflEetit  les  ftc^ntières  da 
ci-devam  Fateigny,  ducfaé  d'Aofte  &  da  Vàbis,  i 
Textreinkë  des  glacières  on  MontiKtaisudits  : 

l)  Les  fomiàeta  ou  platenux  des  Alpes  y  sis  YéHùt  dé 
Col-Mayot. 

i>  Le  petit  Saint-  BèrHarâ,  &  Ph&pîtsT  qitt  y  (eft  fitaé. 

t>  Les  Commets  00  plateaux  du  Mxint- AlbsH^    daCol  | 
de  Ciéfance  (f.  du  Mont-  Ifer^n» 

4)  Eu  fe  détournant  oh  pèn  Vers  le  fudt  les  femlnefi  00  > 
plstêsus  de  Csfeft  &  de  ''Gre^-€avat 

5)  Le  grand  Mont'^Céhii  >  &  l'hôpital  placé  ao  foa-A 
dn  lac  qui  B*y  trouve, 

'6>  Le  petite^  Môftt-CÀnîSi  t      .  - 

^)  Leà  fommets  on  platean^x  duf  fépftttit  la  VfcUée  h 
Bardonafcbe  dn  Val  •  des  -  Pm.  j 

8)  Le  JtAoht-tâeAèvfè. 

9)  Les  fommets  on  plateanx  qui  féparent  la  vallée  if 
QoiereS  de  celle  de  ^iittdbil. 

ro)  Le  Mdht*ie-Viïb. 

H)  Le  Col-Màôrirt*       , 

Id)  Le  Mont  de  rÀrf^entière. 

i«)  La  Source  de  Pilbi^ette  U  de  la  Stnçe. 

14)  Les  mofttagnes  qui  font  entre  lès  vallées  de  Stnrt] 
&  de  Geffbt  d^ne  part;  âe  celle  de  Saftit^EtiéBO^l 
on  Tinea ,  de  Saltit  -  Martin  06  Vetobis ,  de  Tèndie 
de  Roya»    de  Tautre  part. 

15) 


IJ)  U  Socb^irQpQrbon,.  Ak  U^  limitei  de  Vttgt  de  1^96 

Si  ^qelcitieg  commqof  s  ^  h^Hàtumé'  o#  portion»  fc 
)erritoiro  d^«  dit«i  comepuQ^rf  «{fcoe^énle9^  amîet  dé 
I^  Répi^Mque  Fnnçaife  9  (é  trouvaient  placera  hom  èe 
il  ligne  d^t  frputièret  c}-  deiTuf  défilpnées^  eiie»  eott* 
tinoeront  k  faire  partie  de  hi  République»  fans  que  l'ott 
paiiTç  tirer  eotitreelleiT^ac^nte  iii(MHo&  du  ppéAfut  nfticles. 

» 

Art.  V-. 
Le  Roi  de  Sardiiign^  «'engage  d  ne  pae  permettre  ça!^^ 
m  çmigréa  déportés  de  ta  République  FraBçaffe^^   d^ 
i'arr$ter  ou  de  (èjoutnep  danst  Tes  Çtaita;    iil  pourra  né- 
aomoiDa  réunir  à  fon  fervice  lea  émigrés  fieulenienfe  deai! 
A^parteinena  du  MoDt*91toc  &   de^  Alpes  marklines* 
tant  qu'ils,  ne  dotmeropl:  aueotn  fujet  «te  plainte  par  des; 
entreprifes  ou  manoeuvres  teQdantef.  4  comi^oQ^ettiie  1% 
Hik  intérieure  4e  U  B^P^fcHqpe. 

Art.   Vt 
Le^RoI  de  Sardai gne  ^enonc»  k  toute  aépéijiaôn  ou^  Afttoot, 
«ftioH  mobiliaire,     ^u'il    pourrait    prétendre^  •«efeer  Jjjjjjj^ 
contre  U  République  ¥'ranQÙ(i^,    pour  de%  ci|ufer  an«         * 

.  Art.  Vn 

Il  (era  concki  inceiÇiinment  entre  les  deux  ijuiflau-  Com- 
Bts  tin  traité  de  commerce  d^près  des  bafts  équitables. "*•'**• 
&  telles  qu'elles  i|fîureut  à,  la  Nation  fVançaife.  dès  avan- 
H^s  aq  moini^  égaux  à  ceu3i;  dopt  jouifient»  dans  leS; 
^tB  4n  Roi  de  Sardaigne^^  les  ^^ations  les  plus  fiM^orifées* 

En  attendant»  toutes  lee  cojCQpcmmcatiqns^  rélati<m% 
îommerçialet  feront  rçt^liei?,,  *         .^         .  .      ^ 

Art.^  Vtlî, 
Le  Roi  diç  SardAÎg^ne  s^obHge  à  aç.oordl^^uiierat|if|;i^ie*Amiicait 
•leîne  &  entière  à  tous  cem^  de  fcs  (ujeta  qui  ©ut  été 
'purfqivifii  pour  leurs  opinions  politiques.  Tous,  pro- 
C8  qui  ÇQucraiçnt  leur  avoir  ét^  (usçités^  à  çç  fujet  t.  ^^^^ 
|Qe  les  jugement  qui  y  font  intervenus»  9as^  ^jplis;^ 
^Qs  leurs  biens  meubles  Si  imioeublès,  ot|  1^  pi*}»' 
[iceux  S'ils  ont  été  vendus,  leur^ feront >eftîtuét  fim» 
l^iai;  il  leur  (bfa  loifible  d'en  dif^iofer,  de  re|itr?r  &- 
'«meurer  dant  les  Euts  m  Roi  de  Sard«gne>i*  W:  de 
«û  retirer^  -    * 

Qq  3  Ar?. 


pfH      I    Trofti  de  paix  mtre  ta  Franci 

?79$  .  Art.   DC. 

6«qa«-  La  République  Françaife  &  Si  Majefté  le*  Roi  de 

^        Sardaigne  a'engagent  à  dopner  oimii  -  levée  da  fequeftre 
de  toaa  eff<;ta«  revetHis  ou  biena  faifia,  conâsqués*  dé- 
tenus OQ  vendus   fur  les  citoyens  ou  fujets  de   ÏMatre 
puiilance,,  relativement  à  la  guerre  aâuelle,    &  ikg 
admettre  refpeétivement  à  i*exercî(te  légal  des  -affions 
pu  droltg  qui  pourraient  leur  appartenir. 


Art,    X. 

Prifoa. 

■*«••    rend 


Tous    les    prifonniers   refpeftivement   faits   feroot 

us  dans  un  mois»  à  compter  de  rechange  de  ratî« 

ficatiôn  du  préfent   traité,-  en  payant  les  dettes  qulls 
pourraient  avoir  contraâées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  &  bleffés  continueront  d*être  foignés 
'^ans  les  hôpitaux  refpeftifs;  ils  feront  rendus  auâtôt 
-^  après  leur  guérifon. 

.     '  Art.  XL 
PaiTagt.         L'une   des  puiûances  con^aAantes  ne  pourra  ao 
^corder  pàfïiige  fur  fon  territoire ,  à  des  troupes  ennemies 
de  l^autre  puiflance.    . 

'  ,    .Art.  XIL 
i^er-  Indépendamment  des  fortereffes  de  Coni  ,  Cén  & 

Tôrtone,  ainfi  que  du  territoire  qu'occupent  &  dolfent 
occuper  hs  troupes  de  la  République ,  elles  occuperont 
les  forterefies  d'Exilés,  de  l'AfTiette,  de  Suze»  àeU 
Brunette,  du  Château -Dauphin  &  d'Alexandrie,  i 
laq^nelle  dernière  place  Valence  fera  fubfiituée  fi  le 
général  en  chef  de  la  République  Françaife  le  préfère. 


dfoff. 


r 


Art.   XIIL 


Rtftitn.         Les  places  &  territoire  çî-deflbs  défignés  feront  re- 

*'    ftitués  an  Roi  deSardaigne  auflitôt  la  conclufion  du  traite 

..   .  ;,',  de  coinmerce  entre  la  République  &  Sa  Majefté»    de  M 

paix  géuérale»  &  de  l'établiffement  de  la  lignedes  frontièiei. 

Art.  XI V. 

'•?>  Les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  République» 

occupé»,  jg  q^j  doivent  être  rendus  en  définitif,    relieront  foos 

le  gouvernement  civil  de  Sa  Majefté  Sarde  9   mais  refte- 

ront  fournis  à  la  levée  des  contributions  militaires ,  pre* 

'  ftations  en  vivres  &  fourages  qui  ont  été  oa  poui;raleDt 

être  exigées  pour  îea  befoins  de  l'armée  françaife. 

^  Art. 


/ 


•    Iw  foftîâiîâHbtis  ae^Ia  Brahettç,  *  4é  Sn2e,  "Wil^'W* 
que  'far  retAncbenfeni'forthés  au-deflaS  de  cette  vîllé\  ""* 
feront  démolis  &  détruits  aux  frais  dé  Sa  Majefté  Sa^de' 
â  la  itiligehcé  des  cotnmiûtlres^  nomnfiés  à  cet  effet  jaf 
le  direâïoire.eiéoatifc<^  -^^    *  •'    -   '  •^'    •    ^'  '  •     î 

Le  Roi  de  Sardaigne  ne  pourra  établir  on  réparer'- 
aucdOd  f^i:tifiQatipo  fur  cette  partie  de  la  frontière. 

•^      s  Art.   XVI. 

L'ârtiHi^rie  4etf  places  occupées,  &  dont  la  démo-  Artiii*. 
lîtîon  n'eft  pas  ftipulée  par  le  préfent  traité,  pourra  être'**  ^^ 
employée  au  fervice  de  la  République;  mais  elle  fera 
reftitnée,  avec  les  places,  48k  à  la  même  époque  à  Sa 
Majefté  S/^rdev;  l^g  munitions  de  guerrq  &  de  bouche, 
qui  ^f*\î^<^yè^t  i  pourront  être  confoHimées  i*  fafns^fé» 
pétition ,  pour  le  fervice  de  Tarpiér  républicaine,  t 

.  *  ♦  .  ,  f  .t  -'  r         ' 

.:,.,     .  \abt,  xva,    ,/.        .      .  :v 

Le»  trousses  françaifes  joujronè  'dui'Hbre  puiTage  dans  p«irAg« 
les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  pour  fe  porter  dans  Pin-  ^./'^;;; 
térleoc  de  lltalie  &  en  revenir. 

A^iT.OCVIII.     ' 
Lç'iRpt  de  SardaigBf  ^K^t^eptedès  à^préfent,  la  mé»  Méd{«- 
dlation  de  la  RépubUj}uej>ïrailçaifepour  terminer  définitir  {l^Fratict 
vement  les    différends  qui  fubfiftent  dépuis  long- tems  avec 
entre  S*nM»jeft^.  &*U*?»uHî^t  déiîênes,  fe-ftatuer^^Wt 
fur  l^oas  wpréteiitiQnfe  Fe4>«âivefl. 

.  .  .   • .      ',   •  •     »  A  ^  ?*•.   *  A-l"^»  i      /  . .     . 

Conformément  i  l'article  VI.  dU/ traité  conclu  à  la  Rifp.  Bt- 
Haye,  le  27.  Floréal  de  Tan  3»  la  Républîqpe  Batav^e  eft  ^^•• 
eomprife-.  4aBS  lé  préfent  traité;'  !1  y  aura  paix  &  amitié 
entre  elle  &  le  Aoi  de  Sardiifgne:  toutes  chofes  feront 
rétablies  çntr^  eux  fu}r;le,spiefi5o4  elle»  ;^t^ent  avfi^t  les 
précédantes  guerres. ,   ^,^    ,    \,^,,  ,   ;,,    .^        :  «,    »t 


...  -    I 


UlHT.  •XX.--;"1  •■•■ 


.   Le  R9Î  àe  .Sardaîgpç  fjpra  i^i^ayo^  ^  par  ^fbii.  Mi-  Otfai^tv. 


nîftre  près  laj  Ri^ubÈGijLe  ftainçaîCe^^^^^^  f mj^loyés 

le  dernier  ùfimbanâdeui:  de  F r^ce.     . .    i  if\  \ 

,  Qq  4  iART. 


envers 


V 


Aift.        Traè^éh  pmH  mtn^  ta  Ftma 
I796t  r        A»T.  xxr*  . 

Mfin-         Le  prMmt  traité  htm  ntà&é^   &  In  m&ieà 
^^*  échangée!  to/ploe  tui  daoft  on  mpii»  àcop^r^ 
figpAture  dapréfeut  traité» 

.  Kait  &  coodki.  4  Pâiltr  le  2é»  Floréal  de  Vntf  (bj 
lu  République  FrançaUe  oii#  &  iii4hifihtA>  t^tMÉit' 
•0  15.  Miay.  1796.  ' 

Signfi^         CnrARin-  EktAâtoit 

(#  Chfvatiir  os  Rrri 


\^^  «&  SûtificûHon  dà  (a  part  é  ta  JPrm»^ 

Omet.    JL/e  Direftoire  exéentiF  arrête  &  flgne  le  préfcnt  tr 

én^iZ    de  paix  avec  le  Roi  de  Sardaigm»  négocié  ta  bod  de 

teae<rii  u  République  Ffairçbifr»   par  le  miiiiftre'  des  rfhfioiis 

•****"^"  extérieure* ,.   nommé  par  le  Dîreôbîre    exécHttf,  pif 

arrêté  do   as.  Floréal  pHefefit  mokf    &  cfaatgéLèb 

ioAruaiona  à  cet  effet.      A  Paris  le  ag.  Florédu/ 

de  la  République  Françaife  une  &  indivifible. 

Signé  jLle  TôumfBUR»  RttWHKtXi  Cahmoti  fM* 

mUI»    L.   M.  RfiVKILLlBRS  L^MAtJX^ 

/  .  I  •  -  - 

R«fftté^  Confidérant  qn'U  ift  dé^  Fintérèl;  de  l*han>^^^ 

cwe«   ^^  devoir  du  législateur^.,  de* iw  ttettre"  aueun  re^* 
^Mpinqtoute  mefure,   qui  tend  ef!icaceni<pnt  à  rétablir  hp 
C4IICB.    entre  la  République  Françaife  ft^es  ennemis: 

Déclare  qnll  y  a  urgence.  i 

Le  Conflit,  dêa  Cinq  Centtv  eprii  MifmtàM 
Turg^nce»  prend  k  réfalutikm  fiûvateé':  J 

Le  tralt<^  d#  piiit  dh  2UI:  Flbreaf,  an  1.  conij 
entre  li|  République  Françaife  &  le^  Ït6î  dé8tr<>if^ 
eft  ratifié.  La  préfente  Réfolutien,  y  compris  le  t^ 
fera  Imprimée.  Pour  copie 'conforme^  Les  Préfi*' 
&-Seorélaitee  dà  CônfeU*  deâ  Ciéq^Centi,  tthsso^ 

Bioiiî  DupKAT^  Skrifkresi         *'   ^  y 


I 

Afft^^^rmè  feooiidi  t^fture;  U  Catifeit  éi»  AMhm  î796 
tppfdiiï^ro- te  ite(oiiitfoii  oi^-defloi.  Le  ^o^Floréiil  im  ^'^•tifict. 
te  la  République  Fwçaîfe.  '  ^^,^, 

Signé  Lceoui/fBVx-CAMVBbBOV  PHfiimtt;   Mmu  «^«m*  * 

KAGON».   DiXAéoSTEf     LARMAGSIAC |     C.  A.  YSABBAU^    "* 

Sicrftainsti 


c. 

Ratification  faite  par  t^^  Roi   di   Sardaigne  k 

K^tt/ii  179^»  (19:  Pfmriat  ati  4.)* d^tr/Hti  amclù 

entré  /w  d  ta^,  Mifujbiiqfii  Frumççdfe. 


V 


iâbr-Atné;  par  lu  grâte  dé  Dfea»  Roi  dé^Sàrdtîgne^ 
de  Chypre  &  de  Jernftleflty  &o«  A  tous  ceux  oui  ces 
préfentes  lettrea  verront,  Sai.ut*  Comme  ainn  foit» 
qtie  noe  dhers'  &>'bien  améa  &  féaux  les  chevaliers 
AtBitrit  6t  Tànfi^,  nos  plénipotentiaires  à  Paris,  au- 
îpieAti  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  inférés  ci^ 
sjprès,  arrêté ,  concis  &figné  dans  cette  ville  le  1$ 
CDorane  du  mois  de  nMi  avec  le  fieur  Gbaries.  Delà-. 
croix  y  niiniftre^d^s  relations  extérieures  de  la  Républi- 
que PPaiiçaiiCe ,  pÀrellièmëée  muni  de  pteidsppuvoirs 
néceflkiHcs^  le  traité  de  paix,  &  d'amjtié  dont  llu 
teneur  Ittit  :; 

CTftriJf  imféf4  U  traiti.y 

Vbwt^  ayartt  vu  &  >  examifié  tous  les  aftides  diD 
AisdHr  traiitë-  de  paix  &  d*amitié,  nous  lea^  avons,  ap^»: 
prouvée,  coi^fîrhiés  St'  ratifiés,  oomme  par  ces  préfentesi 
nour  lès  approuvons,  confiruMins  ât^ ratifions^  povfi 
i^ous,  nos  héritiers  &  fuccefleurs,  en  tout  &  chacun 
des  points- qui  y  fôntGontenus^  l^omettant,.  en  foi 
&  parole  de  Roi ,  de  les  remplir ,  obferver  &  faire 
objervcr  îhvibïM>Iewettti  fans  y  Contrevenir,  ni  permettre 
^u'ir  y-  foif  contrevenu  en  aucun^  tems,  dired:iemeiit  01B 
indireftement,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  En 
témoin  df»  quoi  nous  avons  figné  les  préfentes  de  nàtre 
°i>iQ  »  &  fait  contreJSgner  ptr  Favocat^Gransiff J>  notre 

Qq  S  premier 


/ 


N 


6î^        Traitiii4e  poix  HUn/tfh'Jifinu 

^  à  icàieêjfmt  utpot^,  le  ^fcesa-ftcièr.  de  it»«nMfH 


Données  à  Tarin  le  premier  Ma  mou^è  JûiDl/^^ 
SC'âh'nQtnxegnt  le  vîngit  fimtiiènM 


»  ♦ 


Ame;;.      ' 


/  / 


•  ^ 


î\:      *    ?- 


<f;> 


Pkînspouvàirt  A  (Mtfym  Chartis  DébufùiXf  é' 


Extrêit^  dm   regifrâs .  des   diliberatio^f  i% 
>  •   JXreSoifê  ^nfi^nfif^    r  « 


0 


JL/e  DtreAoïre  cxécntif,  îipiiièf^vpir  oi)i  le  '^tppôrt  Ja 

miniftre  àf»  relations  entériew'fS'r'  &nête  *£ip  .^A  ^' 
•  »  -  .        .     . 

Le  cit  CharUs  Delacr^  ^t^  aut;pnfé^.^  tw(erfl^ 
Mèifieors  4e8  chevaliers  d/e.Revel  & 'f oipi2o , ,  ^n^ 
extraordinaires  du  Roi  de  Sardaignej  poar  ia«ç0Aclsto 
d0  Je  paix  qu'il  demande ,  &  ce,  fous  la  aëdîttioii 
da  Koi  d'Efpagne,  s'il  a  pria  l^s  m^&ires  nécefftlr^ 
pour  intervenir  au  traité.  Le  DiVe6i:oiré  donne,  â  cet 
effet*  bndit  miniftre,  toutç  a^t^iCatiop  n^eiO^e,  I^ 
projet  de  trailé  qu'il  a  Ibumis  au  Pire6toIre  ^  appooi^^^ 
poar  loi  fervir  d'inftruftion.  Il  rendra»  compte  fuccet 
fixement  des  progrès  ^  de  Piffue  des  négociâtiPP& 


Le  préfent  arrêté  ne  fera  point  imprimé. 


#  '- 


Pour  expédition  confoftmêf  JtgtU  CarMot»  jRriJi(M; 
/parle  DireSoirê  executift  te  Jecretdirj  gin(ral.lf4Q^BJi^ 
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4t  teEfiide  Sariaignt.  ^19 

* 


N       t      ' 

\ 


de  Mejftenrs  Us  Chevaliers  de  Revit \T[^(> 
'iflns  piinipotentiaires  du,  Roi 
c        ^  •  oardatgne. 

,^  de  Sardaigne»  de  Chypne,  de  Je-. 

'a»  a  tous  ceux    qui  ces   préfei^eit  Ver-, 


%^ 


4nt   de  re()ooAer.la  paix,  i  nos  fejetji  &  de^;. 
cefîer  les, calamités  qu'ils  reneDtentde.cetite  guerre: 
.cùdreufe ,  que  Içs  événemens  arrivés  en  France;  ont» 
malheureufexnent   fait  naître,. contre   notre   volonté*.  ^» 
no»  principes  pacifiques;    ^oq  moins  que,  de  «  renouer 
IWitié   &   la    bonne    correfpondance   qui.  ful^fîftoi^nt: 
entre  les  deux  états,    nous  aidons  cru   ne  devoir   pas 
différer' de.  mettre  quelqu'un  en  état  de  travailler^  en; 
notre  nom,    à  la  conclufiôn   d'un  ouvrage  fi  nilutairè. 
Dans  cette    vue    nous    confiant, à  Ja  fidélité^    zélé  & 
expérience  ,du  cfieVaher  dé  Revel  chevalier  de  Tordre 
de  Malte,   brigadiei;  dans  jios  armées»    &  colonel  de 
notre  régiment  de  Nice;  &  du  Chevalier  Ton fo^  cheva* 
lier  de  notre  ordre  de  Saint-  Maurice -&-L«2are ,     & 
direfteur- général    de   nos  poftes,    dont    ils  nous  ont 
donné  des  preuves  dans  tontes  les  occafions;  nous  les 
avons  nommés ,    commis  &  député^ ,    cpmmtf  ^p^ir  Ij^s 
prérentes  nous  les  nommons,  commettotis  & tleputon^ 
&  leur  avons  donné  &  donnons   pleinponvoir,    com-*. 
mifiioh  &  rnandément  fpécial  pour  conférer,   négocier 
&  traiter   avec    le/ miniftre   on   telle,  autre  perfpnne, 
dûment  autorifée  par  le  Gouvernement  français,   munis 
pareillement  de  leurs .  pleins  pouvbirs  en  bonne  forme, 
arrêter,    conclure  &  figner  conjointement^  ou  féparé- 
inent\   tels  convention,    traité. ou  articles  par  lesquels 
on  pourra  parvenir  à  établir  une  bonne  paix  &  fincère 
réconciliation  entre  nous   &  lei  Erance  ^   leur  donnant, 
pour  cet  effet  pleinpouvoir  &  mandement  fpécial,    & 
voulant  qu'ils  agifient,  en  tout  ce  qui  regardera  cette 
négociation ,    avec  la.  même  autorité  que  nous  ferionè 
ou  pourrions  faire  fi  nous  y  étions  préfiçns  en  perfonnef . 
encore  qu'il  y  eût  quelque   cbofe   qui  requit  un  man* 
dément   plus  ^  fpécial  non   contei^u    en  ces  .préfentes.; 
promettant»  en  foi  &  parole  de  roi»  d'obferver  &  faire 

*  .    obferver 


ê>î9        Tfotif  iJ^Utmt  mtH  Ut  Frana 

1796  obferver  invioltblenieiit  toQt  ce  qni  tan  été  fait»  cou» 
reoit  réglé  &   figné  ptr    letdite  cbcvalicçs.  Revêt  ;^ 
Tonfo,    00  par  Ton  des  denx^   fiuii  y  cQotreyeoirf  il 
permettre  qq'lt  y  fidt  contrcTeMi ,    dire Aeoieii^  é  JB* 
direftement  •    pour  qnelqnee  caiiiès   oq  fou  qiJpff 
prétexte  qoe  ce  foit»  &  d'en  faire  expédier  ncui)ril||| 
dé  ratification,  en  bonne  forme,    ppor  être  échip^ 
dana  le  terne  dont  on  ftra  oonreon,     lEn  témoin  à  . 
qoot  a<Hia  avona  figné  lea  préféotes  de  notre  mph,  k 
nit  eontiefigner  par  D.  Jofeph  François*  Jérôme  PieRtli 
eonte  de  Hanteville ,  (bignear  de  ^nnz  &  de  .]a  Bâdii^ 
cbevalter,  grand -croix  &  comnandeur  de  notm  q^ 
des  Sainta  Manrice  &  Lazare»    notre  confeiller  déliât 
Ac  de  finances  «    &   régent  de  notre  département  èe^ 
iffaires  étrangères,   &  à  icçUes  £ait  appofer  Iç  fceaq 
ftcfèt  de  nos  armes» 

Donné  iTorin  le  29.  Avril ,   Tan  de  gnUre  17961 
A:  de  notre  ré^e  le  vingt  qustrlème* 


mf   ihii    iw>»ii*wwwWi 


8a  , 

1797  Trai^  ctalUatm  offmfm  et  àéfinfiveittrt 
*•*""•  &  Bipublicpie  Frcmçaifç  tt  S,. M.  h  Mk 
Sardai^e  figné  k  S-  ^^  1797- 
r(i6.  Germind  a»  5.) 

^«Nttt  AHfit.  1797.  a  s?»     Tabktm  paMqu»  <ff  r<a»4 

|».U>9.  (db  Haucr)  Gehtim.  Gè/ck,  T.V.  P.I.  p.  im 

«n  Allemand  ^ns:  ^amâ.  Çorr^oiNft  i79^'^pa7S.^ 

^  V'e  DireAoire  exécatiP  de  là  B^pnbliqne  Fran^i^  & 
S^  M.  le  Rot  de  Sardaig^ne,  voulant/  par  tous  les  moyens 
qni  font  en  leur  pouvoir  6e  par  une  union  plus  étroite 
de  leurs  intérêts  rejpeftifs,.  contribuer  à  smeqer»  le 
fkis  proœptement  poflibbi   uns  paie  qui  liiit  l'objet 


.  ti  k  Moi  de  Sàrdàtghk^  tfll 

éê  .lears  voeux  &  uni  «Mt  iflbrer  le  re)>of  Jk  itrrHib.  I^çé 
quilké  de  rUilie,  fe  font  déCerminés  attire  ofirtnité 
d'alliante  oAenfive  &  défenfive,  &  Us  ont  charg<$  de* 
lettfi-  pleinponyoirs»   à  cet  eflfet;    fa?oir  le  Direaoire 
exécatif  de  la  Répablique  Françiîfe^  le  citoveii  Heoii^  . 
Jicqaes«<GaiUaiiRie  Ctarjce»  générid  dé  diviaciti  des  e^» 
mées  de  la  République  Françaife  »   &  S.  M.  le  Roi  dé 
Sardaigne  le  chevalier  S).  Clément  Damian  de  Pviocca       % 
chevalier  grand «crpix  d^rdre  dé  S.  S.  Maurice-  ^  La* 
2arey  premier  febfétalre  d^état  de  S.  M:  au  département' 
îles  affaires  étrattgèces  »    &  régent  de  celui  des  ^iîres 
internes ,   lesquels  »    aprèa  l'échange  ^  refpeâif  de  *htttk 
pouvoirs,  font  convenus  île  ce  qui  fhit:  J^ 

ART.    I.  '      ^ 

Il  y  aura  une  alKance  offenfive  &  défenfive  ettbt  Ifi  Auiinct . 
République  Françaife  fr-Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne^ 
lusqu'i  la  paix  continentale.  A  cette  époque,  ;cette 
jlliince  deviendra  purement  défenfive  &  fera  écabliè  daf 
des  bâfes  conformes  aux'  intérèta  réciproques  des  deux 
pmflances» 

.     Ah  T.  IL    •        - 


lité 

la  guerre  aâuelle,  que  contre  l'ertyperèitr  d^AHemagne, 
^Qi  eft  la  feule  puiflaoce  continentale  qui  mette  des 
obftaclea  à  dea  voeux  fi  falutairès.  -  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Strdaigne  reflfera  Neutre  à  Tégard  ié  l'Angleterre  & 
des  autres  puiffancea  enoore  en  guerre  avec  la  Répub-^ 
Hque  Françaife,  "      .i 

Aht.  IIL 
La  RépuMtqne  Françaife  &  ^Sa  Majiefte  Sar^e  fe  Garantie* 
garantirent  xéciproquement  &  de  tous  leurs  moyens» 
leur  pofi!efiions  aÀueile^  en  Europe,  pour  tout  le 
temps  que  durera  la  préfente  alliance.  Les  deux  pniCf 
fances  réuniront  leurs  forces  contre  Tennemi  commun 
du  dehors»  &  ne  porteront  aucun  feicours  direâ  ni 
iiailreft  aux  ennemis  de  TinCérieur. 

Art.  IV. 
Le  eontingen^  des  troupes  que  Sa  Majefté  Sarde  Conthi^ 
«•vra  fournir  d'abord  &  en  todféqtiencê  de  ia  çréfente  ««»*• 

alliance 


âtt        TraiÛt  tt)âlKàntt  inth  h  France 

I^Qi^  idlîMfe  fer»  de^hdit  mfllc  hoAimes  iFinfanterie  de  baie 
hortioatB  de:  cavalerie.,    &  de  quarante  pièces  de  cabon. 
Dao^  le  caa  où.  les  deux  paUTances  croiraient    deroîr 
«ogttteiiter  ce  cootingent,  cette  aagmeDtation  fera  con- 
certée &  réglée  par  des  commifEdres  munis,  à  cet  effet 
4e  plein»  pouvoirs  4a  direftoireexécntif  &  de  SAlh- 
«jddë '4e  Roi  de  Sard^igoe. 

^   \    r%     .  \  •     .ART.     V.  »       .    ,,    ; 

,  Son  in-^r     Xe, contingent  de  troupes  &  ^'artU^éqe  devra  être 

*"?*•"•  .pris  •;&  réuni   à^  Novarre ,  ,  favoir  : ,.  cî«q  Q^nts  bommes 

^  qpivalene  quatre  mille  homij^es  d'infantçc^  &  douze 

pièces  d'artillerie  de  pofidbn  pour  4^  30.  t^ierminal  pou* 

rant  (19.  Avril,  v.  ûyïe.),  \é  fuVplus  quinze  jours  après. 

Ce  contingent  fera  entretenu   aux  frais  de  Sa  Ma- 
:  Reflétée  ftoi  dé  Sardaigne9'&  recevra  des  ordres  da'gé- 
^écal  >en  .chef  dé  Tannée  fraiiçaîfe  en  JtaHe» 

^    "Une  convention  particulière,  dreflee  de  coficërt  avec 
té'  général  j  i€glek:a  iè  mode  du  fervlce  dé  ce  conâng^t 

Art.  VI. 

La  p«rt         Les  troupes  ^qui  leifoipieront,   participeront  pro- 
«ax,go>.  tiotci^llefflent  a  -leas  nombre  préfent  ibii^>  les  r^ahnes, 
":>;i  lijlqii  coptribAtiôi^   qs^  feront  impofées  ditQs-les   ptfw 
"^^  eojpquis,  i  compter  du  jour  dç.U  réunion  du  cojatinpot 
à  l*armée  d^  U  repg^ique. 

Art.,  vil    / 
p«îx  fo.  V      JLa  RépuHîque  Fçançaîjfe  proihef  d^  6îre  à  Sa  Ma- 
turt.   .  fêfté'Sarde^  à  la    paix  générale   ou' CQntibentale,    tous 

les  avantages  que  les  citcotiftànces"  permettront  de  lui 

procurer. 

j    *    ^   />     r    r^^'T.  vm.. 

Arafftiiit  '^'  '^Àticum  ées '  det»  puilIWncea  (rontraftantes  ne  ponm 
ebndûré  3te  paix  ftparée^  avec  J'ennemî  commun ,  & 
aucun*  armrftibe  »  ne  '()ourra'  €tre  fait'  par'ia  'Répablîqne 
rt^nçaîfe- aux' armées*  qui- couvrent  Tltalie,   fans  ^ue  Sa 

Hajefté  5«f3è  y^foitcoraprife.    •  '  .1 

•:    .    •       .   ::-i  ' ..     '    •         '  •      1    . ..   )• 

..Ah  T,':  IX. 

conixU  Toutes  les  contrlbutioos    impofées  dans   les   états 

bBtiqof.  ^ç  gg  Majefté  Sarde,    non  .acquittées   ou   compenfées, 
.  céfleroftt'  imiilédiatement   a^rês   ^échange  refpeéiif  des 
ratifications  da  préfenc  traité. 

A.  Art. 


/ 
/ 


ARyj,;X.  1797 

Lea  fpuriiltDres.  qiTÎ,    à.<jlater  de  la  mêoîe .  ^ppqiiey  IMmi* 
fercAit  mtéà  dans  les-édts  de  Sa  M^jefté  lé  K(^  de  Saf-*^^""  ^ 


>:^  .'. 


dai^fi  ^^^  ^^^^  f^f^^^V^^^^.*  .^.^V^''  Pf^nniep«  de 
guerre "condnîts  eri  France,"  ainfi'  que  céllèà  qui  ont  eu 
lieu  en  vertii  de  coitt^iltions  particulières  paiTées  à  ce 
fujet,  &  qui  n*ont  point  encore  été  acquittées  ou  corn- 
•penfifcea^ffar  la«i^pofarUqnfbal*rarn9iil*6i^n('^flré^^ 
dites ,.GX^vpnti/qp>,  (pf4^\St  rejfkiu^  .•^^n\^9v^n^tur^  aux 
troupes  H>rinant  le  contingent  de  Sa  Majefté  Sarde^; 
&  fi  lea  fqurnjtures  à  rendre  excédaienJ:  les  befoins  ^ 
confljBè»nfVle  furfiliiFre«*;acqôitté >>  inuttïéralre.    '^  '^ 

.i.i.  uv^v  .*    .^v   -'■••'Art.    XÎ.-^   '-*'*    ^  ■''*•"     *"''>'-*'» 

tes'tfèttJt  ptiîflanc^à  cbntraSantcs^  libmmerotit  ini.  c«m- 
«eftltibeltt  de^^foWinfiiffaffea  cbaVgé^'itid 'bégocWr  ied  k\ir  "»«'^•• 
|iom,w>t|*îté..der.coniiiaêr:ce..cotafofn^e,attK  bâfei^ftipii- 
lées  ^nsvt.rart.  yi|^  'duvtiyitéït'Fle  paix  çanc^-.a;  Paris 
entre  la  République" 'Françaife   &  Sa  Majefté  le  Koî  dé 
Sardaigne.      £n  attendafit,    les  poftes  &  les  relatioip 
cotMçreîales  i:«ro|^t;,r,éfabI/[ç^  Xans.  <éîaJ^.^î^Ç^,.QU>ljfs  .„- 
cxmsuenjfjavan|  la  guçrre..        -        -  -     ^ 


1 1 


Les  ratifications*)  du  préfent  traité  d'alliance  feront  Ratmcn- 
^changées  a  Paris  dans. le  plusjbref  délai  poflTible.  "**"• 

Vift'&'fi^iié  à:TàrîhV  le  lô."  CJera/tiala^S.  de. la    ',:  ;  ' 
Ré()ubliqué  Frà'nçalfe  iraé"&  ihdivîfibl'e'  ft.'Avril  i;7^§i; -.ùm.  ; . 

vieux  ftylO"  .""'    '       '     '        '  ^  ""'' 

Signé:        H.  C^aAke,    Clement^ami^n.  ^ 


•)  Çè  tfaîté  a  été  confirmé  par  le  Dîre£^oîre  exécutif  en  date  ,' 
iStt  il.  Germinal  ati  ^.  (1  f  ;  AvrJl  1797)   et  ratifié  par  ï^  CJôu; 
ffilMes  Cinq  Cents^  éA-<d^te   ^n  1.  Bràmafre  kn  6.  (22.  0€t( 
1797)    et   par    celai    des   anciens   ea    date    du   il.  méoit 
mois '(i.NoYembre  1797.) 


Bi. 


^ 


Son  In* 
tntien. 


I^b^  «Ui^nefe -fer»  dershdîfc  ♦     /^.  ". 

Dan»  le  cas  où  ^  ^Stspenflon- aAmes^  m 

^         j^^iArms^  j^neltu.i^rt  PÂrmà^Frcn^ 
P      S>^&  U  Duc  de  Bfirmt  &  de  Plàfanu.  fut 

l^ ,  Françeâfe.^    ^  U  Ù,  ht  Marquis  Atom 

fySvitim  l^.^tHpfo.  ÙaUa  Rojfk,  Plê»ipotentiùfa à 

ote-dePatme.,  famt  ia  Médùaim  de  M.  kOntii * 

VridtBtt^y   mmJliiV'fk/piigiu-àPmil. 

*  1 

Iàrt;  L     ' 
l  y  txktL  Sa$i)ènfioh-^è'Ai4es*êiitVé  rArtnIe  Françtife 
ji^      &  le  Dac  de  Parme .  Jusqu'à  ce  'que  h  PaiX  %\t  kt 
^***^  conclue  entre  let  deux  Etata.    Le  Duc  de  Parme  enstm 
des  Plénipotentiaires  &  J^ris,  pfèr  du  Direftoire^Exécoti^ 

AiiT.  II.  ^ 

Contri-  .  Le  Dnc  de  Parme  payera  otre  ConttiboHoo  Mili' 
nUiÛSre  ^^^^  ^^  ^^^^  Millions  de  Livres,  Monnoye  derr^cc, 
psyée  foit  en  Lettres  -  de  -  change  fur  dènes,  h\t^ 
Argenterie,  foit  en  Monnoye:  Il  y  aura  500  **'"'^ 
Livres  payées  dans  cinq  jours»,  tf,  le^refte  daiA 
cadé  fttlvanfe. 

Art.  IIL 

Qtvrmx         II  fera  remettre  douze-  cents  Chéviox  4^  ^ 
•*   '^■•harnachés  aVéc  dès  Colliers;    q^tre-^ènts  àeDî^p^ 
harnachés;  r  .    -  *.  -     ^^  .      /.       « 

de  TArmée. 

Art.  ÏV» 
T»bie«ux        II  remettra  TÎngt  Tableaux,   ta  choix  da  Ghit^ 
en  cbeff  parmi  ceux  exiftans  aujourd'hui^  daoslePo^^"^' 


ptpf^ 


•*"•      îîârnachés  ;  &  cent  de  felle  ,'poùr  les  Officiers  fopéricort 


\ 


it  tt  Duc  de  Parmu.  €%^ 

Art.   V.  1796 

/dans  le  délai  de  quinze  jours  verfer  ^ans  Livrai- 
.ns  de  l'Arnjée,    àTôrtone,    dîx  mille  Quin- ^^"'^ 
.à  Bled,    cinq   mille  d'avoine;  &  il  mettra  dans 
.etiie  délai,  deux   mille  {Boeufs  'à!  la   difpoGHoti  de 
Jrdonnateor  en  chef^    pour  le  fervice  de  VAxmét, 

Art.    VI. 

Moyennant  la  Contribution  ci-delTus,!  les  Etats  duN^itraj* 
Doc  de  Parme  feront  traités  comme  les  Etats  Neutres^  ^'^^* 
jusqu'à  la   fin  'des   Négociations  »    qui   vont  s'efntapoer 

i  Paris, 

Fait  au  Quartier- Gétiéral ,  à  Plaifance^  le  ao.  Flo- 
réal, an  4.    de  la  République  Françaîife. 

Signi:  BUONAPARTB,  .  ,  I     • 

Antonio  Pallavicini. 
FiLippo  Dalla  Rosa. 


82.  a. 

Traité  de  Paix  conclu  à  Paris  le  ^.Novemhre  6.Nof. 

>  

^796.  (^i  s 'Brumaire  an  5.)  entre  la  Républi- 
([ue  Françaife  et  S>  A.  R.  î  infant  Duc  4e  - 
Parme  ^  Plaïfance  et  Guqfîalîa^  fous  la  mé^ 
diation  de  fa  majefté  le  Roi  d'Efpagne^  exercée 
Dar  le  marquis  del  Campo:^  fon  ambajfadeur 
près  la  République  Françaife. 

Recueil  gin,  p.  276.    Koch  T.  IV.  p.  339.  &  fe  trouve 

?n  Anglais  dans:    Coll.  of  State  Papers  T.  V.  j).  xxx. 

en  Allemand  dans  Posselt  Annalen  1796;  pra49* 

r  ^  .         ,•■.■■■ 

La  République  Françaife  &  S.  A.  R.  l'infant  Duc  de 

'arme/  Platfance  &  Guaftalla,  défîrant  rétablir  les  liaîfons 

l*amitîé  qui  ont  précédemment  cxifté  entre  Us    deux 

Tome  VI.  Rr  ^états 


Traiti  de  paix  entre  ta  France 

1796^^*^*»  &  faire  cefTer,  aatant  qu'il  eft  en  leur  pouvoir, 
.  les  calamités   de  la  gaerrey   ont   accepté  avec  émpref- 

fement   la   médiation   de   fa  majefté  catholique   le~  Roi 
d'Efpagne,   ayant  ^omipé  pour  leurs  plénipotentiaires! 
/avoir:  le  DireAoire  exécntif^  au  nom.de  la  République 
Françaifey/ile^  citoyen  Charles  Delacroix,   miniftre  des 
relations  extérieures»  &  S.  A.  R.  T  infant  Duc  de  Panse 
Mrs.  le  comte  Pierre  Politî  &  dom  Louis  Bol  la,  lesquës 
'   •       après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  refpeftifs ,  oni 
arrêté  &  conclu  définitivement  les  articles  fuivansy  fous 
la  tnédiation  de  fa  majefté   catholique,  exercée  par  M. 
de  marquis   del  Campo,    fon   ambafladeu^  près   la  Ré- 
publique  Françaife,     qui    a  également   jttftifié   de  fes 
pleins  pouvoirs. 

Art.  I. 

Paix.  Il  y  aura  paix  &  amitié  entre  la  République  Fran- 

çaife  &;  S.  A.  Ré  l'infant  Duc  de  Parme.    Les  deux  puif- 

fances  s.*abftiendront   foigneufement  de    ce    qui   pourra 

'  '    altérer  la  bonne  harmonie  &  réunion  rétabliea  entre  elles 

par  le  prifç.nf  traité. 

Art.   II. 

NentTt-         Tpout  afte ,    engagement  ou  convention  antérieure 
de  la  part  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux   puiiTancfS 
contraètaotes  »    qui  feraient  contraires  au  préfent  tnîté, 
feront  regardés  comme^nuls  &  non   avenus.      £11  con- 
fequence,  pendant  le  cours  de  la  préfente  guerre,  aacune 
des  deux  puiflances  ne  pourra  fournir  aux  ennemis  de 
Pautre  aucun ieçonrs  en  troupes,  armes,   munitions  de 
guerre,  vivres  ou  argent  à  quelque  titre  &  fous  quelque 
dénomination  'que  ce  puîfle  être. 

Art.    m. 
Em!sréf*    '     LMufant  Duc'  de  Parme  s'engage  à  ne   point  per* 
mettre  aux  émigrés  de  la  République  Françaife  de  itr- 
rêter  ou  de  féjourner  dans  fe«  états. 

Art.   IV. 

S«qoe.  La  République  Françaife  &  S.A.  R.  IMnfant  Duc  de 

*'•••     Parme  s'engagent  à  donner  main  levée  du  féqueftre  de  tous 

effets»   revenus  on  biens  qui  pourraient  avoir  été  faifis, 

«         confisqués ,  détenus  ou  vendus  fur  les  citoyens  ou  fujets 

de  Tautre  pûiiTance    térativtment  à  la  guerre   a^uelle, 

&  à  les  admettre. refpeâlvement  à  Pexercice  légal  des 

aftions  ou  droits  qui  leur  appartiennent. 

Aux. 


it  te  Duc  de  Parme.  ^a7 

Art.V.  1796 

liCg  cpntHbations  Aipulées  dans  la  conventloo  d^artni-  contn. 
ftiee»  figoée  i  PlaiCince  le  %o  Floréal  dernier»  entre  ]e  gë»  butioat. 
néral  Biienaparte,  au  nom  ^de  la  République  Françaife,  & 
Mrs.  les  marquis  Pallavicini  &  Philîppo  <iâlla   Rofa,  aa 
nom   de  TinfanC  Duc  de  Parme  »    feront  acquittées   en. 
lear  entier.     11  n'en  fera  levé  ni  exigé  aucune  autre  ;  s'il 
avait  été  levé  quelque  rontribution  c^n  argent  ou  exigé 
quelques  fournitures  en   denrées  en  fus  de  ce  qui   efl 
réglé  par  cette  conventiotf ,   les  contributions  en  argent 
feront  rembourfées»    &  les  fournitureSv  eii  nature  payées 
au   prix  courant  des  lieux  lors  de  ia  livraifon.      Il  fera 
nommé  de  part  &  d'aiitre,  s'il  y  a  iieU|  des  commilTairei 
pour  l'exécution  du  préfent  article. 

Art.    VI.  , 

A  compter  de  la  fignature  du  préfent  traité ,    lesNtati». 
états  de  S.  A.  R,  Plnfant  Duo  de  Parme   feront  traités  "**• 
cothme  ceux  des  puiiTances  amies   &  neutres;    s'il  eft 
fait  quelques  fournitures  aux  troupes  de  la  République, 
par  S.  A.  R.  ou  par  fes  fujets,  elles  leur  feroQt  payées 
aa  prix  convenu. 

Art.   vil 
Les   troupes   4«  la  république   jouiront    du   libre  Pairaft. 
pAiHige  dans  les  états  de  Tinfant  Duc  de  Parme.  ^ 

^  Art,  VIII. 
L'une  des  putfîances ,  contractantes  ne  «>  pourra  ac-  itcM.  . 
corder  paflage  aux  troupes  ennemies  de  Vautre* 

Art.   IX. 
La  République  f  rançaife  &  S.  A.  R.  Tînfant  Duc  Com- 
de  Parme  défiranf  rétablir  &  augmenter  par  des  ftipu- "•'**• 
latlons  réciproquement  avantageufes  d,es  relations  com-' 
merciales  qui  exiftaient  entre  leurs  citoyens  &   fujets 
reipeâtfsi  conviennent  de  ce  qui  fuit. 

» 

Art.    X. 
LesToies  en  trames»  les  grains,  riz»  huile  d*ollve,  Kxp<^a. 
beftiaux»  fromages >   vins»  huiles  de  Pétrole   &  autres p^|^«f^ 
denrées  &  produits  bruts  des  états  de  S.A.  R.  pourront 
en    fortir  pour  être  introduits  dans  le  territoire  de  la 
répablique»    fans  aucunes    reftriâions    que    celles  que 
rendrai^t  néceffaiteg  les  befoins^,  du  pays.     Les  ^ites 

Rr  9  reftri- 


■  t 

l 


v 


Traiti  de  paix  tjf  ^ranct 

1706  états,  «r  faire  ceffer,  ant   | 
*' ^     les  calamités   de  la  gaer       ? 

fetnent   la   médiation  A 

d*Efpagne ,   ayant  fion  | 

Xavoîr:  le  Direftoîre  i  i 

Françajfe^ilc^cîto'l'j  J         j 

relations  extérieur    ç  -  î' 
Mrs.  le  comte  Pi^»   Cl'  Ifx     -r 
après  avoir  écb'  .  ^  >i     3   /'^^V^a 


.  itoire 


^ 


arrêté  &  con 
la  taédiatior^' 
de  marquif  < 
pub^iqi^e 
pleins  r 


*  .loire  de  ladite  Xk 
^  propres  befoins  pouK 


<^ 


i^ 


Paix. 


Art.  XIL 

s  \prodnits    des    manufaôures    françaiu 
également^ être   introduits    dans  les  états   de 
jr      ,,.     Si  elle  juge  néceffaire  pour  la  profpérieé  de 
(9    ,  jtianufaftures    d'ordonner   quelques    reftrîftîons   ou 
'    j^iïibUions ,  elles  ne  pouriynt  jamais  être  particulières 
jjx  manufaftures  françaifes,  auxquelles  S.  A.  R.  promet 
giêtne  d'accorder  toutes  les  préférences  qui  pourraient  fc 
ijoDcilîer  avec  la  profpérité  dés  manufaftures  de  ksétits. 
Le  préfent  article  fera  exécuté  avec  la  plus  exaôe 
réciprocité  pour  l' i^itroduôion  en  France   des  prodints 
des  manufaftures  lies   états  de  S.  A.  R. 

Art.  XIIL 

.^  Il   fera  ftatué  par  une  convention   féparée  for  les 

g^tée,  droits    d'entrée    &    de   fortîe    à    percevoir    de  part  & 

d'autre;    dans  te  cas    où  ladite  convention    féparée  ne 

ferait  point  acceptée  par  la  république»  il  eft  exprefie* 

.ment   convenu  que  lesdits  droits  feront  refpeftivement 

.,  perçus  &  payés  comme  ils  le   font  par  les  nations  les 

plus  favorifées. 

;    .        ^  Art.  XIV. 

Trwfib.  Les   produits  du  territoire  de   la  république  »  ^61 

manufaftures,    colonies    &   pêches   françaifes  poarrônt 

~     traverfer  librement  les  états  de  S.  A*  R.  ou  y  être  en- 

'trepofés  pour  être   enfuite  conduits  dans'  d'autres  états 

d'Italie,  fans  payer  aucuns  droits  de  douane  «  mais  feo* 

,     lem^ent    un^  droit  de  traniit  au  paflage,    pour  fubvenit 

à  l'entretien  àes  routes,    lequel   droit  fera  très-  incef- 

fiimment   réglé   fur  un  pied  modéré  .de  concert    entre 

les  parties  contraftantes ,    &  ce'  à  raifon  de   tant   par 

,  quintal 


/' 


tU  Parme,  cji 

^  ^  yjifant  Duc  de  Parme,  Ptau  179 

"^  .|  :  9 .  Novembre  1796,  (tor- 

^^  .ouT  y r^  ■      t  J?  ^"^  ''^^'?*'^  Srançaife. 

*  •    <îr        ^^^  ?  T^'^^eh.»  ^^  traité  de  paîx   & 

.     -..  ^^      .  ètc*   **  ^^f^Ves    ^  points  &  articles 

'^  Ae  Vc^etnçtvon:  ^^  ^^  .  îceux  acceptés,     * 

>t  ^tt^cs  coj^tï^ftantes  j.  tour  nous  gue 

j^e^  ^s  néceffaires  pour.évitei  '^'ïs,  acceptons, 

«a  a^^^^I^  ptéfent  article  fiç  des  prec  'e  tout  pro- 

>o»*"V       >        A.x,    XV.  ^lî^ 

_-      exécution  de  ^ l'article  <J.  du  traîté        v»  &  tua- 

*-**le  aa.  Flof"!  «îe,  1'*"  3 .   1»  paix  ^oncu  \^  feront 

H»y«^^.  ^.f jjité  eft  décUree  cQoirouw  9Vèc  la  rk^  ^  >ntre- 

t»ateve.  Art.   XVI.  'Je* 

"Le  '  préfent  traité   Ctn  r^tîfté  &   ]e«   ratifie»^      '< 

.ëchang<«»  "«  P>^*  *'**'  •**""  ""  '^°"'    *  «««np^t^S 

''^   •'Fait  ^  P«"*'  ^^M'^rT!/'**   ""^^  ^^  '"  '^^P^b, 
Z.ique    Françaife  u*?  *Ç  indiviAblç. 

Signé:        Charles.  Delacroix, 

>        ^  ^  tmti  ?q\xtx^   IhQÇis  B©juw, 

* 

Artiste  fiparU     *  -       ^ 

S-A.R  s'oblige' à  accorder  une  remîfe  d*aa  (jnart  Oroju 
A    m    droits  d*entrée   fur   les    denrées    fiç    marchandife^^^^'^.  . 
V^vetiantes  du, fol  de  U  république ^  de  fe&   colonies, 
^  A    lieries  ôç  lÂanufafturcs  deftînées  pour  U  çonfopfunation* 
P    *^^jgyre  de  fes  étatSi    &  de  fortîe  fur  les  denrées  fiç 
^■^  wj^pdifesi  tirées  de  ces  états,    &  deftiçées  pour  le 

î^îrîtoire  de  U  république,    pourvu  que  réciproqûéinenr 
^X  ÇcfXt  accordé  par  U  République   irançaife  ^^e.  eg^al« 
diïoînutioiv  de  droit; 

Sur  les  denrées  &  marcbîindlfes  pîbvenaivtes  d^s  état§ 
^  ^e  S  A,  R^  ^  l^»»^  ^^^'^^^  ^'^'*  ^  territ;oif e  4^  Urépubl^ae, 


(Ht 

le 


V» 
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X7Q6  ^)  ^^^  ^^'  denrées  &  inarchandtfes  provenantes  do  ter- 
'  ritoire  de  ta  république  à  leur  fortie  pour  le  territoire 

de   o*  A«  K» 

Puriii    le  jour  &  «n  que  deSus. 

Signé:        Chari.es  Dklagboix, 

&  U  Camti  P01.1TI9    Louis  Bouiu 


L, 


Dictaration  de  garantie   par  te  Minifire  dt 

S.  M.   Catholique. 


Gmiitit  l_je  foufiigné  marquis  del  Campo,  plénipotentiaire' de 
Cpafnt.  Sa  Majefié  Catholique  le  Roi.  d'Efpagnç,  ayant  fervi 
de  médiateur  à  la  pacification  »  déclare  qu^  le  traité  ci* 
defl'^s  entre-  la  République  Françaife  &  /S.  A.  R.  nnfant 
Duc^  de  Parme  «  Plaîfance  &  Guaftalla,  enfémble  l'ar* 
ticle  féparé  relatif  au  .commerce,  eotre  les  deux  paifTao* 
ces,  a  été  conclu  .par  la  médiation  &  fous  la  garantie- 
de  S.  M.  Catholique.  En  foi  de  quoi  il  a  figné  fes  prê- 
tâtes de  fa  main  9  &'y  a  àppofé  fon  cachet. 

.    Fait  à  Paris,  le  15.  Brumaire  ans.  de  la  Répnbliqse 
Françaife  une  &  indivifible,    répondant  au  5.  Nov.  1J96» 

Signé:        te  Marquis  del  Campo« 


é.  N«r.  Confirmation  du  DîreBoire  exécutif  de  la  HepubUqut 

Françaife^  en  date  du  16.  Brumaire  ah  ^. 

J. Je  Direftoire  eitécutif  arrête  &  ligne  le  prefent  tniti 
de  paix  avec  S*  A. R.  l'infant  Duc  de  Parme»  négocié 
au  nom  de  la  République  Françaife  par  le  miniftre  des  re- 
lations extérieures ,  nommé  par  le  directoire  exécnti! 
par  arrêté  du  27.  Prairial  dernier  »  &  chargé  de  fes  in- 
ftruAioos  à  cetn^ifet. 

rFait  au  palais  national  du  Directoire  «cécntif,  Is 
id.  Brumaire  an  cinquième  de  la  République  Françaife 
une   &  indivifible  ' 

Po^r  expédition  conforme^  figné  P.  Barras,  Prifident  ; 
par  le  DinSoire  exécutif,  LagardSi  fecrétaire  général. 

.      '.  •         <  '     d. 


et  le  Duc  ât  Parme»  631 

d. 

Ratification  faîte  par  l'infant  Duc  de  Pdrme^  Plai*  179^ 
fance^  Guaflalla  &c.  /«  23.  Novembre  179^^  (^or- 
refpondant  an  3.  frimaire  an  f .)  du  traité  de  paix 
conclu  entre  lui  et  Ja  République  Jprançaife. 

l^oas  ayant  agréables  les  fasdits  traité  de  paix  & 
artiche  féparé,  en  tous  &  chacun  des  points  &  articles 
qui  y  font  contenus  &  déclarés  »  avons  iceux  acceptés, 
approuvés,  ratifiés  &  confirmés,  tant  pour  nous  que 
pour  DOS  fucceffears,  &  ce  par  ces  préfentes,  acceptons, 
approuvons!  ratifions  &  confirmons^  &  le  tout  pro- 
mettons, en  foi  &  parole  de  prince,  garder  ic  obferve^ 
inviolablenient^  fans  jamais  alter  ni  venir  au  contraire, 
direftement  qu  indireftement ,  en  quelque  forte  &  dia- 
nièr^  que  ce  (bit.  En  témoin  de  quoi,  les  préfentes  feront 
fignéWs  de  notre  maih,  munies  de  notre  fceau  &  contre* 
fignées  par  notre  miniftre  &  fecré taire  d'état,  des  af^ 
falres  étrangères,  des  militaire,  de  grâce  &  de  juftice, 
des  6n4,nces  &  de  notre  maifon.  Donné  à  Parmej^  l4 
23.  Novembre  1796.  *  -^  '  •' 


•) 


Spgni:         -Ferdinan». 
£iflus.bas%    CfiSAB  Ventura. 


»  » 


Ratification  fmte  par  le  Roi  d'Efpagne  en  qualité 

de  médiateur  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  Ré^ 

-fublique  Françaife  etU* infant  Duc  de  Paîme^ 

A'  '  '.  r    "     ^^^ 

près  avoir  examiné  &  reconnu  le  traité  .ci  -  deflui» 

mréfenté  à  mou  approbation  &  ratification,    dans  tout: 

Ion  contenu,, en  qualité  de  médiateur,   je  le  ratifie  & 

approuve   eu  effets  par  la  préfente,    dana.  la  meilleure 

forme    que  ce   puiffe  être.     En  fol  dé   quoi   j'ai  fait 

expédier  la  pséfente»  ûgnée  de  ma  mai»^  fcellée  de  mou 

Rc  4  fceU 


6n       Armifiia  entre  la  France  et  USodene. 

1796^^  foamet  &  promet  de  cemplir  M.  Frédéric,  con- 
oiandeor  d*£ft,  pléDÎpotentiaire  de  M.  le  Duc  dt 
Modène,  fa  voir: 

.Art.  I. 
CMtri.  Le  Duc  de  Modèoe  payera  i  la  RépnbHqne  Fno- 

***'^*  ^çaîfe  la  fonamé  de  fept  mtlUons  cinq  cent  mille  fe 
monnoie  de  France»  dont  trois  millions  feront  verféstot 
le  champ  dans  la  caifTe  du  payeur  de  l'armée;  deux  mil- 
lions, dans  Iç  délai  de  quinze  jours,  entre  les  mains 
de  M.  Balbi,  banquier  de  la  république  â  Géces, 
&  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  entre  les  mains 
4a  même  banquier  à  Gênes,  dans  le  délai  d*aii  mois. 

Art.    II. 

Livrai-  Le  Duc  de  Modêne  fournira ,   en  outre ,  deux  mit- 

'*'^     Uons    cinq    cent  mille  livres  en  denrées,     poudre  0^ 

autres  munitions  de  guerre,   que  le  général  ^  cbefdé- 

fignerar,  ainû  que  les  époques  &  les  points  fur  lesquels 

les  verfemens  des  denrées  devront  fb  faire. 


Art.    m. 
J*^  Le  Duc  de  Modène  fera  tenu  de  livrer  vingt  ts^ 

^^   leaux  à  prendre  dans  fa  galerie  ou  daus  fes  états,  au  cboir 
des  citoyens  qui  feront  à  cet  effet  commis. 

Moyennant  les  conditions  ci-deiTus,    les  troupes 

de  le  république,    paiTant  par  les  états  du  Duc  de  Mo* 

^  dene,  ne  feront  aucune  requtfîtion  :  les  vivres  dont  elles 

pourraient   avoir  befoin,    feront  fournis   &  payés  ^ 

gré  à  gré. 

Fait  an  quartier  général»  le  23.  Floréal-,  l'an 4*^^ 
la  République  Françaiie. 

Signé;       FreWric,  commandeur  i'tp 
Bvonaparts. 

Cette  fuspenjion  d'armes  a  été  révoquée  par  la  f^^ 

ctamation  du  Général  Buonaparte  en  date  du  g.  08*  W* 

qui  fe  trouve  en  Angl  dans  ;   Gj/fcffsofi  of  State  Paf^^ 

T.V.   p.XVH.    en   Allemand   dans  Pos3elt  AwqI^ 

'  l796.Heft  II.   p. 441* 

u 


ss 


<3r 


84. 

Conditions  àhine  fitspenfwn  d'hofîilités  entre  les  1796 
troupes  Françaifes  et  les  troupes  Napolitaines,  •■  ^°"* 
conclue  par  le  Général  en  chef  de  l'Armée  , 
françaife   d'Italie   d'une  part,    et  de  l'autre 
pr  le  Prince  de  Belmonte  Pignatelli,   En- 
voyé extraordinaire  et  Miniftre  Plénipoten- 
îlairede  S,  M.  le  Roi  4es  Deux- Siciles  à 
la  Cour  de  Madrid,  muni  de  Pleinspouyoirs 

à  cet  effet.. 

■ 

(Nouvelles  esctr.  1796.  n.55.  &  fe  trouve  en  Angt.  dans: 

CoUeBioH  of  State  Papers   T.  V.    p.  xiv.   en  Allemand 

dans:  Posselt  Annale»  1796.  p.dôo. 

TArt.    L 
oQtea  hoftilt^s  cefTeront  entre  les  troupes  de  la  Ré*  Dnr^t 
publique  Françaife  &  celles  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux- J^^'J; 
Siciles  ;   à  compter  du  jour  où  fera  exécuté  l'article  fui- 
vant,  jusqaes  à  to.  jours  après  la  fin  (annoncée  officiel-* 
lement)  des  négociations  de  paix,    qui  feront  ouvertes  • 
entre  les  Plénipotentiaires  refpeâifs  dans  le  lieu  defigné 
parle  Directoire -Executif. 

Art.  II. 
Le   corps  de  troupes  Napolitaines ,    qui  fe  trouve  TmnpM 
joint  à  celles  de  l'Empereur ,  s'en  féparera  pour  fe  met-  [Jjjf j*,' . 
tre  en  Cantonnement  dans  les  lieux  qui  lui  feront  in?  ptUéM?* 
diqués  ci  -  après. 

Art.  III. 
Le.dit  Corps  de  Troupes  Napolitaines  y  compris  dans  o&  cm* 
la  fuspenfion  d'Armes  prendra  fes  cantonnemens  dans  le  ^*'^''^** 
territoire  Vénitien  9  de  Brefcia ,  Crema  &  Bergame^. 

Art.   IV. 
La  dite  faspenfion  aura   lieu    fnt  mit  i  entre  les  Sot  ai<t. 
efcadres  des  denx  Paii&nces}  &  les  Vaifleaox  de  guerre 

de 


6i6         Traité  de  paix  entre  ta  France 

I7Q6  ^^  ^'^'  ^^  ^^^  ^^*  Deax-Stciles  fe  répareront  «  le  pla« 
'^[^     tôt;poffible,    de  PEfcadre  AngUife. 

Art.   V. 

.  II  fera  accordé  libre*  paffage,  tant  fur  le  tcmtoire 

X  Français  que  fur  les  territoires  occupés  par  les  trocpcs 
Françaifes,  comme  anflipar  les  états  de  S.M.  le  Rolàes 
Deux-Siciles,  aux  couriers  expédiés  par  leg  deux  Paiilance^ 

Fait  à  Brefcia  le  17.  Prairial.  (5.  Juin,) 

Signé  i  BUON APARTE.    . 

BbLiMONTK     PlONATBXLI, 


1—^K——— ■————■■   ■  '   » 


it.oft.  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  II.  O&nbre 
17965   entre  la  République  Françaife  et  k 

Roi  des  Deux  -  Siciles. 

(Recueil  ginirat  des  traités  ^^250.    KochT.  IV,   p.2SS^ 

Nouu.  extr,  1796.  n*90.  &  fe  trouve  en  Allemand  daM 

^VossKhxAnnalen  1796.   Ueft  10.   p.  I2(.     ÇolUSlian  of 

State  Fapers  T,V.  p.xv.) 

JLja  République^  Françaife  ^  S.  M.  le  Roi  dea  Deux* 
, Siciles  A  également  animés  du  defîr -^le  faire  fuccéder 
les  avantages  de  la  paix  aux  maUienrs  înféparables  de 
la  guerre^  ont  nommé,  fava^r:  le  Dîreftoîre  exécotî/i 
au  nom  de  la  République  Françaife,  le  citoyen  Charles 
Delacroix,  miniftre  des  relations  extérieures,  &  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  des  Deux  -  Sîcilt-s>  le  prince  Belmonte  Pîgna* 
*  telly,  fon  gentilhpmme  de  la  cbambre  &  miniftre  plé- 
nipotentiaire près  de  Sa  Majefté  Catholique,  pour  traiter, 
en  leur  nom,  des  claufes  &  condition^  propres  ^  ré- 
tablir la  bonne  intelligence  &  amitié  entre  les  àeox 
puifTances;  lesquels  «  après  avoir  échangé  leura  pleins- 
pouvoirs  refpeftifs,  ont  arrêté  les  articlea  faivans; 

Art.  I. 


et  te  Soi  dis  Deux  -  Sicites.  £37  . 

Art.   I.  1796 

Il   y  dura  t>aixy  atnîtié  &  bonpe  intelligence  entre   p^ax, 
a  République  Françaîfe  &  Sa  Majefté  le  Roi  des  Deux- 
5icUes.     Pn  conféquence,  toutes  hoftilirés  cefleront  dé- 
înitivement ,  à  compter' du  jour  de  réchange  des   rati- 
ications  du  préfeiit  traité. 

En   attendant,     &  jusqu'à  cette  époque,   les  con«- 
lidons    ftipulées    par  Tarmiftice    conclu  le    17.  Prairial 
&n  4*  (5-  Juin  1796.)  Continueront  d*avoir  leur  plein  & 
entier  effet. 

Art.    il 
Tout  afte ,   engagement  où  convention  antérieure  Ncutra- 
de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  ,roç-  *''^*     , 
traftantes,  qui  feroient  contraires  au  prefent  traité,  font, 
révoqués,  &  feront  regardés  comme  nuls  &  non -avenus; 
en  conféquence,  pendant,  le  cours  de  la  préfente  guerre, 
aucune  des  deux   puiiTances  ne  pourra  fournir  aux  en- 
nemis  de  l'autre  aucun  fecours  en  troupes,    vaifleaux, 
armes,     munitions   de   guerre,     vivres    ou    argent,    à 
quelque  titfe,    &  fous  quelque   dénomination    que  ce 
puiffe  être, 

;  Art,  III.    '^  ^ 

Sa  Majefté  le  Roi    des  Deux- diciles' obfervera    la  Accéf 
plus  exafte   neutralité  vis-à-vis  de  toutes  les  Puiflan- **■"•  '••( 
ces  belligérantes  ;    en  conféquence,  elle  s'engage  à  in- "^^^ 
terdire    indiftinftement  l'accès    dans    fes    ports    à  tous 
vaifleaux  armés  en  guerre,    appartenans    auxdîtes  puif- 
fances,    qui   excéderont.  Je  nombre  de  quatrç  au   plus, 
i'après    les    règles    connues    de   la    fusdite  neutralité* 
Tout    approvifioniïement  de    munitions   ou  marchandi-     . 
fes  connjiies  fous  le  nom  de  contrebande,  leur  fera  refufé. 

Art.   IV; 
Toute  fureté  &  proteétion  envers  &  contre  tous,  viff-    * 
feront   accordées ,    dans    les  ports   &  rades    des  Deux-  J"°*^ 
Sîciles,    à  tous  les   vaifleaux   marchands  français,    en  '*"**' 
quelque  nombre  qu*ils  fe.  trouvent,  &  à  tous  les  vaif« 
féaux    de   guerre    dé  la  République,    qui  n'excéderont       ^ 
pas  le  nombre  porté  par  Tarticle  précédent* 

Art.    V. 
La  République  Françaîfe  &  Sa  Majefté  le  Roi  des  s^qat- 
Deux-Siciles  s'engagent  â  donner   main- levée   du  fè- ^'••' 
Queftre  de  tous  effets,  revenus,    biens  faifîs,  confisqués 
&  retenus  fur  les  citoyens  &  iujeta  de  l'une  &  l'autre 

puif. 


^3S  /       Traité  de  paix  entre  ta  France 


1796 


pnîfTaircef  par  faite  de  la  |raerre  aftnelle,  &  à  les 
admettre  refpeAîvetnent  à  l'exercice  légal  dés  aftioDs 
&  droits  qui  pourroient  leur  appaitenîr. 

Art.   VI. 
Prifoii.  Tons  les   priConniers   faits   de  part  &  d'antre,   y 

"'^''*    compris  les  marins  &  matelots,  feront  rendus  récîpro- 
qnefnent  dans   un  mois,    â  compter    de   rechange  des 
ratifications  /du    préfent   traité,   en    payant    les  dettes 
qu'ils  auroient  confra.ftées  pendant  leur   captivité;    les 
malades  &  les  bleiTés  continueront  à  être  foignés  dans 
les  hôpitaux  refpeétifs  ;  ils  feront  rendus  suffi  tôt  après 
leur  guérifon. 

Art.  VII. 
PrtBçiif  Pour   donner  une  preuve  de  ~fon  amitié  à   la  Ré- 

mwâ^  publique  Françatfe,  &  de  fon  defîr  fincère  d'entretenir 
une  parfaite  harmonie  entre  les  deux  puiflances.  Sa 
IMajeflé  le  Roi  des  Deux  -  Sicilei;  confent  à  faire  mettre 
en  liberté  tout  citoyen  français  qui  auroit  été  arrêté, 
&  /eroit  détenu  dans  fes  états,  à  canfe  de  fes  opinions 
politiques  relatives  à  la  révolution  françaife^  tous  les 
biens  &  propriétés,  meubles  &  immeubles,  qui  pour- 
roient leur  avoir  été  féqueflrés  ou  confisqués  pour  la 
même  caufe,   leur  feront  rendus. 

Art.    Vin, 
Rtehtr-  Par  lés  mêmes  motifs  qui  ont  dîfté  l'article  pr^ 

^"*  cèdent,  Sa  Majefléle  Roi  des  Deux- Sîcîles^  s'engage 
à  faire  toutes  les  recherches  convenables  pour  découvrit 
par  la  voie  de  la  juftîce,  &  livrer  à  la  rigueur  des 
lois  les  perfonnes  qui  volèrent  à  Naples  en  1793  les 
papiers  apparteiAns^  au  dernier  miniftre  de  la  Républi- 
que Frisinçaife. 

^  *        Art.    IX. 

MiaUtrtf  Les  ambafladeurs  ou  minifh'es  des  deux  puiffiincef 

coDtraftantes,  jouiront,  dans  les  états  refpeftifs,  des 
mêmes  prérogatives  &  ptéféances  dont  ils  jouiflbieDt 
avant  la  guerre,  à  Texception  de  celles  qui  leur  étoient 
attribuées  comme  àmbafiadeurs  de  famiile. 

Art.    X.*^^ 

Liberté  Tout  citoyen   français,   &  tous  ceux   qui  compo- 

da  culte.  fgp^Q^  lamaifon  de  rambalfadeur  ou  mîniflre  &  celles 

,  des   cpnfuls  &  autre<(  agens. accrédités  &  reconnus  de 

la  République  Françaife,  jouiront,  dans  les  Etats  de  Sa 

Msjellé  le  Roi  des  Deux-SicileSy  de  U  même  liberté 

de 
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de  cnlte   que  celle  dont  y  jouiflent  leg  individus  des  IJO^ 
nations  non  catholiques  les  plue  favorifées  à  cet  égard.    ^ 

A?iT.    XL 
Il    fera    négocié    &    conclu  »    dans    le  plue  court  Cem- 
délaî,  nn  traité  de  commerce  entre  les  deux  puiflances,  *■•'*•• 
fondé    fur    les  bafes  d'une  utilité   mutuelle,    &  telles 
qu'elles    aflfurent   à  la    nation    françaife    des   avantages 
égaux  à   tons   ceux  dont  jouifTent,    dans  le  Royaume 
des  Deux  -  Siciles  les  nations  les  plus  favorifées.    Jusqu'i 
l;i  confection  de  ce  traité,    les  relations   commt'rciales 
&  confulatres    feront   réciproquement   rétablies   telles    ^~ 
quMles  étoient  avant  la  gnerre.    ' 

Art.    XII. 
Conformément  à  l'article  VI  du  traité  conclu  à  la  s^pabiu 
Haye  le  27.  Floréal  de  l'an  3.  de  laJRépubliquc  (16.  May  <»"•  ^^ 
1795.)    la    même  paix  y     amitié   &   bonne  intelligence 
ftipulée  par  le  prefent   traité  eiltre*  la  République  Fran« 
çiife  &  Sa  Majefté  le  Roi  des  Deux -Siciles  aura  liea 
entre  Sa  Majefté  &  la  République  Batave* 

Art.   XIII. 

Le  préfent  traité  fera  ratifié,  &  les  ratifications 
échangées  dan^  quarante  jours  pour  tout  délai,  à  compter 
du  ]our  de   la  Hgnature.     ^ 

Fait  à  Paris,  le  19.  Vendémiaire  an  5.  de  la  Ré« 
pQbliqne  Françaife,  une  &  indivifible»  répondant  au 
10.  Oftobre  179O.  (v.ft.) 


Signe: 


Charles  Delacroix. 

« 

Le  Princê  ds  Bblmontb-Pjgnatelli. 


Ce  traité  a  été  confirmé  par  le  DireStoire  executif  en 
iate  du  /p.  Veniém,  an  f^.  {10.  OS.  ifQÔ.)  &  ratifié 
par  le  JOonfnl  des  Cinq  Cents  en  date  du  24,  l^endéni. 
^*5-  (^5-  O'^''  1796.)  par  le  Confeil  des  anciens  en  date, 
rf«  5.  Brumaire  an  5.  {24.  OR.  ifp^O  ^  publié  par 
ordre  du  DireEîoire  exécutif  en  date  du  4.  Brumaire  an  5, 
(35.  Odt.  17ÇÔ).  Il  a  Hé  ratifié  par  lé  Roi  des  DtuX'^ 
Siciles  en  date  du  a.  Novembre  ifç6.  (la.  Brumaire 
««5.)  voyés  Recueil  gén.  des  traités  p.2^ç»266.  Les 
fleinpouvpirs  du  DiteStoire  executif  pour  le  citoyen  JOi- 
hcriox  font  datés  du  12.  Vendém.  an  5.  (5.  Off.  1796). 
Ceux  du  Roi  des  Deux  -  Siciles  pour  le  Prince  Belmonte^ 
JPignatellif  du  if.  May  i^çô.  voyés  Le.  p, 245-  249. 
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86. 

179^  Suspenfion   d'armes ^  tondue    à.  JÇo/ogne  k 
2^.  Juin  1796-  entre  le  général  en  chçfà 
r armée  Françaije  en  Italie,  Buonaparte^  î\k 
député  du  Pape^   Antonio  GnudL 

[Recueil  gin.  des    traités  p.  121.    Koch  T.  IV.  p.i94« 
(d£  Haixerv  Geheime   Gefchichte  &c.   T.  V.   p,  153)  & 
fe  trouve  en   Anglais  dans:    ColléSlion  of  State  Papen 
T.V.  p.xxii.  Posséxt  ^»«a/^i796.  H.  8.  p.337] 

VArt.  I. 
oulant  donner  une  preuve  de  Ja  déférence,  que  le 
gouvernement  françaîs*a  pourSaMajefté  le  Roi  d'Efpagne, 
le  général-  en  chef  &  les  commiffaires  fonsdits  accordent 
une  fuspenfion  d'armes  à  fa  Sainteté,  à  compter  d'au- 
jourd'hui jusqu'à  cinq  jours  après  la  fin  des  négociations 
qui  vont  être  entamées  à  Paris  pour  la  conclufiôn  de  li 
paix  définitive  entre  les  deux  états, 

,    .  "  Art.   il 

Miffion  Le  Pape  enverra  le  plutôt  paffible  un  pjénîpoteo(î«f« 

du  Pape  j^    p^j-îg  ^  ,  pour  obtenir  du  direftoire  exéciitif    la  P*'^ 

•"^"°*'' définitive,    en  offrant  les.  réparations  néceffaires  poor 

les  outraçres   &»  les  pertes,    &  notaiflm'ent  le  meurtre 

d^  Ba;fievilie  &  les  dédommagemens  dus  à  fa  famille. 

^  Art.   IIL 

Ddténos,  Tous  les  individus  détenus  dans  les  états  do  p>F» 

à  caufe  de  leurs  opinions  politiques,  feront  mis  fiW^ 
champ  en  liberté  &  leurs  biens  reftitués. 

Art.   IV.  ^         .» 

Porti  <ia         Le»  ports  des  états  du  p^pe  feront  fermés  aux  b^ 
^■P®'      timens  des  puiffances  en  guerre  avec  la  république»  ^ 

ouverts  aux  bâtimens  Français. 

.1  .      ■  - 

A  r  T.    V.  *  /r  /r  n 

Armée  L'armée  frânçaîfe  continuera  de  refter  en  pofleiiion 

fr«iiç«ife.  ^çg   légationii   de  Bologne  &  dc^  Ferrare,   &  ewueff 

celle  de  Faenza.  V  ^^^ 


\ 
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Art.  Vr.  .  1796 

La  «citadelle  d*Ancone  fera  remife  dana  fix  jours  Aocone. 
Btre  lea  mains  de  Parmée  Françaife,  avec  fon  artUUrie» 
es  approvifioDoemeos  &  Tes  vivres.  . 

Art.   Vir.       , 
La  ville  d^Aocone  continuera  à  xefter  fous  le  goa- 
ernement  civil  du  Pape. 

Art.  VIIL 
Le  Pape  livrera  à  la  République  Fratiçaire  cent  ta-  Tab- 
bleauxy    buftes*  vafesy   ou  ftatues,   au  choix  des  com- *^**^ 
miiTalres   qui  feront  envoyés  à   Rome;    parmi  lesquels 
objets  feront  notamment  compris  le  bufte  de  bronze  de 
Junius  Brutuis  &  celui  en  marbre  de  Marcus  Brutus.  tous 
les  deux  placés  au  capitole  ;  &  cinq  cens  manufcrits  au 

choix  des  mêmes  commiiTaires. 

« 

Art.   IX. 
Le  Pape  payera  à  la  République  Françaife  vingt-  Somm^f 
nn  millions  de  .livres «  monnaie  de  France»  dont  quinze  **'•'*«■*• 
millions  cinq  cens  mille  livres  en   efpèces  oujinj^ots 
^'or  ou  d^argent,   &  les  cinq  millions  cinq  cens  mille 
livres  reftans  en  denrées,  marchandifes»  chevaux,  boeufs» 
d'après  la  dé£gnation  qu'en  feront  ïts  agens  de  la  Ré* 
publique  Françaife.  <. 

Les  quiaze  millions  cinq  cens  mille  livres  feront 
payés  en  trois  termes,  favoir:  cinq  millions  dans  quinze 
jours»  cinq  dans  un  mois  &  les  cinq  miiilons  cinq  cens 
mille  livres  dans  trois  mois* 

Les  cinq  millions  cinq  cens  mille  livrés  en  denrées^ 
laarchandifes,  chevaux»  boeufs  (eront  à  fur  &  mefure 
des  demandes  qui  feront  faites»  livrées  dans  les  ports 
de  Gênes»  de  Livourne  &  autres  endroits  occupés  par 
l'armée»   qui  feront  désignés.        • 

,  La  fomme  de  vingt  -  un  millions  portée  dans  le  pré* 
bot  article  eft  indépendance  des  contributions  qui  font 
^  ferbnt  levées  dans  lea  légations  de  Bologne»  de 
Ferrare  &  de  Faenza. 

Art.  X. 

'      Le  Pape  ftra  tenu  de  donner  le  paflage  aux  troupes  Paffâgt. 
f  la  République  Françaife  toutes  les  fois  qu*il  lui  fera 
Tome  f^L  S  s  deman- 
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1796  dciD>ndé.     Les  vivres  qui  kiir  feront  fournis  fercnt  1 
payés  de  gré  à  gré.  I 

Arrêté  i  Bologne  le  5.Meffidor»  104.  delaSépoi-  j 
liqae  Fraoçaife  une  &  indiviiible.   (23.  Juin.  1796.)       ' 

Signé:  Buonaparte,  Saucetti,  Gâiuif 
Antonio  Gnudi,  &  U  chiife 
d'Azara. 
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1797  Traité  de  paix  entre  la  République  Frm4 
"'•  '•''•     et  le  Pape;    conclu  le  i.  Ventôfe  an  6. 

(19.  Fevr.  1797.)  . 

IRêcueil  gSa.  des  traités  p.  297-     ^wrnal  de  Fml' 
1797.  n.. 7 4.    (de  Haller)   Gehrime    Gefchichte  'ï-^' 
P.I.  p.155.  en  Aogl.  Cett.  vf  State  Pap.  T. V.  pxxiu. 
Oracle  ani  P.  advertifer  n.  1951 8*  I958I*] 

jlJû  général  en  chef,  Buonaparte»  commandant  ïf^^^ 
d'Italie  &  Je  cit.  Caeault,  agent  de  la  RépabliquefT^^' 
çaife  en  Italie,  plénipotentiaires  chargés  des  poavoirs 
da  Direftoiref  exécutif;  Son  ^minence  le  cardinal  Mattei; 
M.  Caipi;  M.  le  Duc  de  Brachi;  M.  le  Marquis  USm 
,  plénipotentiaires  de  fa  Sainteté,  font,  conveDQS  i^> 
articles  ûiivans: 

Art.   I. 
Fa!x.  Il  y  aura  paix  f  amitié  &  bonne  intelligence  eiitff 

la  République  Françaife  &  le  Pape   Pie  VI. 
.  • 

Art.  II. 
Ktqtrt-  Le  Pape  réypque  toute  adbéiîon ,  confentemeot  & 
^^  accedion ,  patentes  ou  fecrètes  par  loi  données  à  U  coa- 
lition armée  Vontce  la  République  Françaifet  i  ^^'^^ 
traité  d'alliance  offenfke  ou  dêfbn£ve  avec  qo(lq|i^ 
PuijQîinçes  on  Etat  que  ce  foit.  Il  s'eng^e  à  ne  foaroj^ 
Unt  pour  la  guerre  aâttelle  que  pour  le%  guerres  i  veoic» 
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ï  iacQiie  des  Paiflances  années  contre  la  République  1797 
Françaife  aucoiu  fecours  en  hommes,  vaifleaux»  muni- 
dons  de  guerre,    vivres  &  argent,    â  quelque  titre  & 
Tous  quelque  d(énominaCion  que  ce  puifle  être. 

Art.  III. 
Sa  Sainteté  licenciera ,   dans  cinq  jours  après  la  ra-  Lken- 
Sficatîon  du  préfent  traité ,  les  troupes  de  nouvelle  for-  J*"ÎJÎ; 
mition ,   ne  gardant  oue  les  régimeos  exiftans  avant  le  pii/^  * 
traité  d'arnoiiftice  iigné  à  Bologne. 

Art.    IV. 
Les  vaifTeauz  de  guerre  ou  corfaires  des  puifTances  Vtif. 
armées  contre  la  République ,    ne  pourront  entrer  &  '^■■*  *• 
encore   moins   féjourner,    pendant   le   préfente  guerre,  £!"* 
dans  les  ports  &  rades  de  l'Etat  ecclefiaftiqae« 

Art.  V. 
La  République  Françaife  continuera  â  jouir  comme  Fréraft* 
ivint  la  guerre,   de  tous  les  droits  &  prérogatives  que  fj^J*^ 
la  France  avait  i  Rome,   &  "fera  en  tout  traitée  comme 
les  Puiiîance^  les    plus  confidérées,    &  fpéciaUment  à 
l'égard  de  fon  amtaiïadeur  ou  miniftrei  &  des  confuls 
ou  vies  •  confuls/ 

Art.    VI. 
Le  Pape  renonce  purement  ^  Amplement  i  tousCfUioii 
les  droits,   qu'il  -pourroît  prétendre  fur  les  yilles  &  ter-  *'^»%- 
ritôire  d*  Avignon  ,   le  comtat  VenaifTin  &  fes  dépendan*  °^^ 
ces,  &  transporte,  cède  &  abandonne  lesdits  droits  à 
1«  République  Françaife. 

Art.   VIL 
Le  Pape  renonce  également  â  perpétuité ,  cède  &  !>•  R«- 
transporte  à  la  République  Françaife  tous  fes  droits  fur  *•«■•** 
le  territoire  connu  fous  le  nom  de  légation  de  Bologne» 
<le.Ferrare  &  de  la  Romagne;    il  ne  fera  porté  s  aucune 
atteinte  à  la  religion  Catholique  dans  les  fosdites  légations. 

Art.   VIIL 
La  ville,   citadelle  &  les  villages  formant  le  terri-  aqcob^' 
toire  de  la   ville  d'Ancône  refteront  à  la  République 
françaife  jusqu'à  la  paix  continentale.. 

Art.    IX. 
Le  Pape  s'oblige ,  pour  lui  &  ceux  qqi  lui  fuccé-  Titrai, 
deroûti  â  ne  transporter  à  perfonne  itM  titres  de  feigneu- 

Ss  a  ries 


t 
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1797  ^^'  «ttacliés  aa  tet-ritçlre  par  loi  cédé  à  la  République 
Fraoçaife. 

Aïit.    X. 
Sommet  Sa  Saititetl  aWgage  à  Uité'p^yer  &  délivrer,  il 

fu^vY."  Folîgno,   ïiu  tréforier  de  l^ârtxsée  françaîfe,  avant  le  15. 
l'armifti-  éu  mûis  de  Ventôfe- coarant  (le  5.  Mars  I7p7v/ft.))lt 
***         fotinnde  de  quinze  millions  de   livres  de  France ,  dont 
dix  mîUions  en  numéraire,  &  cinq  inillions  en  diiun&i 
"  ^  &  autres  eiFets  précieux ,  fur  celle  d'eéviran  feiïe  mil- 
lions qui  reftent  dûs,  fbivant  J'articIelX.  de  rartniftice 
iigné  à  Bologne,   le  5.  MeiTnlor  an 4. y  &  ratifié  par  b 
Sainteté  le  ^7.  Juin. 

t  Art.    Xi. 

Chf vaux  Pour  ncquittér  déânitîvement  te  ^tii  reliera  a  payet 
polir  l'entière  exécution-  de  l'armiftice  figné  à  Bologne, 
fa  Sainteté  fera  fournir  à  irarmée  huit  cents  chevaux  de 
cavalerie  enharnachés,  huit  cents  chevaux  de  trait,  dei 
boeufs  &  des  bufHes  &  autres  objets  produits  .do  terri- 
toire de  l'tglite. 

Ar^.  xir. 

Konvetit.  Indépeti^attiAent  de  la  fonime  énonicée  datis  lea ir- 
d*itfgtDt.  ticles  précédées  «  le  Pape  payera  à  la  République  Frao- 
çaife»  «n  numéraire»  dîamans  &  autres  valeurs,  la  (oBtBi 
de  quinze  tnilliolis  de  livres  tournois  de  France,  if^ 
dix  millions  ^ans  le  tourant  du  mois  de  Mars  &c^ 
Millions  dans  le  coûtant  du  mois  d'Avril  prochain. 

ÀRt.    Xllt 
Uf^'  ï-'»rtîcle  VIII.  ^u  traité  d'armiftids  figné  i  Bologne, 

concernant  les  manufcrits  &  objets  d'arts,   aura foneie- 
cution  entière  &  la  plus  prompte  poffible. 

Arï.  XIV. 
Eracuft-         L^anméè  françaîfe  évacuera  Ttîmhrîe,  Perugîa»  f*' 
*'**"••     tneHno,    auffitôt  que  l'article  X.  du  ^réfent  traité  fen 
exécuté  &  accompli. 

ARt.  xv:    ' 

ittm.  Uartftée*  françaîfe  évacuera  la  province  de  Macéra^» 

à  la  réferve  d'Ancône  de  Fano  &  de  leur  territoire,  aulli- 
tôc  que  les  cinq  premiers  millions  de  la  femme  mentioo- 
née  en  TàrdcleXiL  du  prérent  traité^  auront  été  fV^ 
&  délivrés,  t  - 
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L'armé^e  françaî<\^  évacuera  le  territoire  4e  U  villç  litM. 
le  Fano  &   ledocbé  d'Urbja»    aqffitôt  que  let  cinq  h^ 
londs  milliona  de  la  fomme  mentionnée  â  l'article  XII. 
lu  préfent  traité t  auront  été  payéa  &;  délivrés  1  ^  que 
es  articles  UI,  X»  XI,  &  XIIL  auront  été  exécuté*. 

Les  cioq  derniers  millions  faifant  partie  de  la  fomme- 
Kpulée  par  l'article XII.  feront  pityéii^  HO  plut  tard^ 
Uns  \^  courant  d^Avril  procbaip^ 

A  H  T.    XVIT. 
La    République   f'rançaife   cède  «Q   Pape  tout  fea.  CeAoof 
Iroîts  fur  les  différentes  fondations  religieufea  dans  Ia*"''^^** 
Pille  de  Rome  &  de  Lorette,    &  le  Pape  cède  eix  toutçi 
l^ropriét^    à    la  République   Fran^aife    tous    les    biens 
allodiaux  appaftenans  an  St.  Siège»  dans  les  trois  pro- 
vinces de  Bologne»    de  ferrare  &  de  la  Romagne».  & 
notamment  la  terre  de  la  Merrola  ^  fes  dépendances  ;  le 
Pape   fe  réferve  cependant*    en  cas  de  vente,    le  tiers 
des   fommes  qui  en   proviendront,    lesquelles  devront 
être  remifes  à  f««  fondés  4e  pouvoirs. 

Art.  XVIIL 

Sa  Sainteté  fera  déûivoner  par  'fou  mjniftre  à  Paris  Déform. 
raffifliaat  commis  fur  la  perCopne  4^  feçrétairç  de  lé- 
gation,  Baffevîlle, 

U  fera  payé  dans  le  courant  de  l^annéé,.  par  fa 
Sainteté  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres,  pour  être 
répartie  entre  ceux  ^ui  gnt  fguffert  de  cçt  ntteotat, 

Aux.   XIX, 
Sa  Sainteté  fera    mettre  en  liberté  le$  perfonnes  Dëtenot 
qui  peuvent  fe  ttouver  détçpuçs  4  çauf(^  4©  l^wr?  opU  ^«i»viéi, 
&ioD«  politiques. 

Art.  XX, 

Le  général  en  çjef  rendra  la  liberté  cfe  fe  retirer  Prifon- 
chez  eui^,  à  tous  les  prifanniers  de  guerre  de  fa  Sainteté,  «^•"* 
tuffitôt  après  avoir  reçu  U  ratifiçarion  du  triiîté, 

Art.   XXi, 
En  attendant  qu'il  foit  conclu  un  traité  de  com-  Çom- 
»ïerce  entre  la  République  Françaife  &  le  Pape ,  le  corn-  ""**• 
nkerce  de  la  République  fera  rétabli  &  maintenu  par  les 
«tats  de  S.S.|  furie  pied  de  la  nation  la  plus  favorlTée. 

S  s  3  Art. 
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1797  Art,    XXII. 

Kép.  Ba-         Conformément  i  rarticle  VI.  du  tnité  conda  l  It 
<^^      Haye,  le  27.  Floréal  an  3.^  le  paix  concloe  par  le  pré- 
face traité»   entre  la  République  Françaife  &  S. S.,  et 
déclarée  commune  à  la  R^ublique  Betave. 

Art.    XXIÎI. 
f»fte«  La  pofte  de  France  fera  rétablie  à  Rome^  deit 

même  manière  quelle  exiftuil  auparavant. 

Art.    3ÇXIV. 
Swi*         .    L'école  des  arts  inftitnée  à  Rome  pour  tons  Ih 
*••  "^  français ,    y  fera  rétablie  &   cpntinuera  d'être  dirigée 
comme  ayant  la  guerre;  le  palais  appartenant  i  la  Ré- 
publique» où  cette  école  étoit  placée»  fera  rendafau 
dégradation. , 

Art.    XXV. 
i>Br4«  Tous  les  articles  claufes  &  conditions  du  préM 

SîiteSr"  traité»  f«n«  exceptions,  font  obligatoires  à  perpétoité,tant 
pouj  fa  Sainteté  le  Pape  PieVî.  que  pour  fes  f ucceffeurii 

Art.    XXVL 
Ratifi.      '    Le  préfeiit  traité  fera  ratifié  dans  le  plus  coart  délii 
•atkrn.  poflible. 

Fait  &  figné  au  quartier -général  de  TolentinOf/'tf 
les  fusdits  plénipotentiaires,  le  i.Ventôfe,  an;.(iel^ 
République  Françaife,  une  &  îndivifible,  (ip.Févrietil^l)* 

Signe:        BuoNAPARTB,    Cacault,    h  Cinfi» 
Mattei,  L.  Calbppi,  L.  DucaBra- 
^      8CH1  Onesti  &  Camiulo  Mabchi^ 
Massxmi. 

—  I 

Ci  traité  de  paix  a  iti  confirmi  par  tê  Dtf^ 
ixicutifen  daté  du  12.  Germinal  an  g*  (t.  Avril  ^'f 
ratifié  par  le  conjiit  des  cinq  cents  en  date  du  jç-  Otré"»^ 
an  5.  (s  Jvrit  j^g^.)  par  te  confeU  des  anciens  wi^^ 
du  jo.  Floréal  an  5,  (ap.  JvHl  1^97-)  publié  par  m^ 
du  DireSoire  executif  en  date  du  //.  Floréai  «»5' 
(50.  jivrit  j^p^.j  La  ratification  du  Pape  ejt  Hatit^* 
23.  Fevr.  /jrpf .  Voy6s  ces  piec$$  dans  :  Ricnrii  gl^  ^ 
traités  p.  309-315. 
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88. 

« 

Convention  entre   k  Dire&oire  exécutif  de  1796 
France   et  la  République  de  Gênes  ^  ftgnée*^, 
à  Paris  le  1^.  Vendémiaire^  an  5»  df  la  Ré' 
publique  (9.  Oflfoère  1796.)  par  le  miniftre 
des   relations  extérieures  Delacroix^   et  le    . 
Noble  Vincent  Spinola,  Plénipotentiaire 

de  Gênes» 

{NouvetUs  extraordinaires  1796^  n.  ïù2.  &  fe  trouve  en 
Allemand  dans  Pos8£lt  Annalèu  sjgé^  P*324>} 

LA  HT.    I. 
et  Angloia  ayant  infolemment   viole   la  NeotrtUté  Portf 
du  Territoire  de  la  République  de  Gêne»,  le  Décret  du  ^/J^» 
Gouvernement,  qui  leur  ferme  fes  Rades  &  fefi  Ports,  Angi. 
Un  maintenu  jusqu'à  la  Paix. 

Art.    Il, 
La  République  de  Gênes  défendra  à.  toui   fts  ba-  Pio^iion 
bltans  de  fournir  les  vaiiTeaux  Anglois  d^aucune   forte 
de  Munitions,  de  Provifions,   &  de  Vivres:  Elle  don- 
nera les  ordres   néceOàirés  j^  pour,  faire  obferver  cette  . 
jttfle  probibitien  &  punir  ceux  qui  y  contreviendroient. 

Art.    IIL 
La   République    de   Gènes    prendra    les  '  méfores  naftèft 
les  plus   ef&accs  pour  mettre  fes  Rades,   fes  Ports  &<*"P®'**' 
fcs  Côtes,    à    l'abri   de  toute  infulte.      Pourra  la  Ré- 
publique Françaife   faire   occuper  par  fes  Troupes  les 
Poftes  néceflaireà  ' pour  l'exécution    du  préfent  Article, 
au   cas   qu'îjs    ne    feroient  pas  fuffifamment   défendus 
par   tes  Troupes  Gênoifes,    &   après   avoir   fait    con- 
noître  au  Gouvernement  de  Gênes  l'utilité  de  défendre 
les  lieux  fusdits.      Les  Troupes,    que   la   République 
Françaife  enverra,    refteront  à  fa  charge;    il  leur  fera 
feulement  fourni  le  logement;    mais  les  habitans  ne 
pourront  jamais  être  tenus  de  leur  entretien» 

S  s  4  Art. 


64&  Qmvtntion  entre  4a  France 

1796  Art.   IV. 

Prite  ^Danf  le  cm  où  le  Rot  d'Angleterre ,  par  une  tmtè 

AioQ  d«  desctrcooftances^  déclareroit  la  guerre  à  la  République 
UF.Aoce  ^^  Gênes,  ou  feroît  commettre  des  boftilités  contre 
^  elle,  la  République  Françaife  protégera  fon  Commerce 
&  fa  Navigation  autant  qu'il  lui  fera  poflible  ;  &  elle 
la  fera  comprendre  dans  la  Paix  générale»  &  fera  inter- 
venir fes  foins  &  fes  bons  offices,  pouf  qu'elle  obtienne 
les  réparations  des  dommages  qu'elle  aura  foufferts. 
Elle  employera  également  fes.  bons  offices,  pour  que 
S.  M.  Catholique  &  la  Répul)lique  Bacave  concooreiit 
à  Texécution  du  préfent  Article, 

Art.   V. 
s^ours.  Si  la  République  de  Gênes  fe  trouye  dànf  le  çis 

de  demander  quelques  fecours  particuliers  en  Bâtimeni 
de  guerre^  foie  pour  une  ftation  hors  de  quelqaes-uDS 
de  (es  Ports»  ou  pour  une  croifière  fur  quelqoes-noes 
de  fes  Côtes,  elle  pourra  le  demander  à  la  Répoblique 
Françalfe,  qui  s^y  prêtera  autant  que  les  circoofiiiices 
le  permettront.  * 

Art.    Vr. 

Procès  et         Le  Gouvernement  de  Gênes  annullera  quelqneiDe- 

P*jS^*^»   erets,    &  fera  cefler   quelques   Projcès  intentés  contre 

beaucoup    de  Génois    à   ralfon  de    leurs  opinions,  i^ 

leurs  diieours,   &  de  leurs  écrits^    relatifs  i  la  Kevo- 

lution  Frauçaife. 

Art.  vit. 
Confuii.  Les  Nobles,  compris  dans  le  fnsdit  Article,  connie 
les  Individus,  qui.  font  l'objet  du  précédent,  &  ^l"^ 
ont  été  exclus  du  Petit- Confeîl  &  du  Grand-Confeili 
ou  des  deu3Q,  ou  du  nombre  de  ceux  qui  fortent  i 
l'extraftipu  par  fort  des  Membres  des  Collèges, ^ff^^ 
rétablis  dans  leurs  droits,- comme  ifs  en  jooïflbieot  t» 
moment  de  cette  cefTation  ou  exclufion. 

Art.  VIII. 
Paix  fiu  La  République  Françaîfe  promet  à  la  Répobltqoe 
de  Gènes  fes  bons  offices  pour  la  coufervatlon^  i^  ^  ^^ 
tégrité  de  fon  Territoire ,  pour  lui  faire  conc/ore  'J 
PaiX'  avec  les  Puiïïances  Barbaresquea,  &  pour  qo^»^ 
la  Paix  avec  l'Empereur  &  l'Empire,  les  pôrtiotao^ 
Territoire  Génois,  fur  lesquelles  U  exifte  dti  titrei^^^u 


feure. 


et  ta  République  de  Gêner.  649    ^ 

des   prétentions  de  Féodalité,    en  folent  entièrement  I7g5 
dégagées. 

A  HT,     IX. 

La  République   de  Gênes  accepte  la  Médiation  de  Str. 
la  Républiqne  Françaife  pour  les  différends 9  qui  exiffent  ^■****' 
entre  elle  &  S.  M.  Sarde. 

Art*.   X. 
La  RépubHque  de  Gênes*  reconnoiïïante  de  l'aœitté  Sommei 
que  lui  témoigne  la  République  Françaife  &  de  l'intérêt*'*'**^*" 
qu^eile    prend    à    Ton  indépendance  &  à  Tintegrité  de 
fon  E<:at,  comme  auili  aux  avantages»  qui  doivent  ré« 
falter  pour  elle  de  la  préfente  convention,    lui   payera 
deux  MiIlions.de  Francs,   le  premier  quart    payable  au 
premier  Frimaire  prochain,    &   les  autres  trois   quarts 
de  mois  en  mois  fucceflivement.  ^ 

Aux.  XU 
Xa  République  de  Gênes  s'oblige  en  outre  d'ouvrir,  Crédit, 
for  fes  propres  moyens  &  au  profit  de  la  République 
Françaife,  un  crédit  de  deux  autres  Millions  de  Francs» 
qui  aura  lieu  par  quarts:  L^e  premier  quart  au  30.  Fri- 
maire prochain,  &  les  autres  trois  quarts  au  30.  chacun 
des  trois  mois  qui  fuivront^  Ces  deux  Millions  feront 
payés  à  leur  échéance  aux  Porteurs  des  Traites  i 
Vorârt  du  Gouvernement  Français,  pour  fournttuyés 
faites  à  l'Armée  ou  à  la  Marine,  ou  pour  tous  autres 
motifs I  qui  feront  donnés  aux  Porteurs  dés  dits  ordres. 

Art.^XIL 
'  Les  dites  Traites  ou  ordres  étant  (atisfaits,  Texcé*     " 
dantf  au  bout  dutrimeftrer  fera  yerfé  dans  la  Caifle  de 
l'Armée  d^  Italie  ou  au  Tréfor  National. 

Art.   XIIL 
Les  deux  derniers  Millions  feront  rembourfés  i  la  f^*»*! 
République  de  Gênes  à  raifon  d'un  Million  par  an.     Le 
premier  terme    écherra  un    an.  après  la  Paix  générale; 
&  ils  ne  porteront  aucun  intérêt. 

Art.    XIV. 
Le  Gouvernement  Génois  donner^  fes  ordres,  pourfDdem» 
qu*il    foit  procédé   fans  retard  à  la  liquidation   des  in«  ^^^^ 
dempités,    qui  pourroîent  être  dues  par  la  République 
Françaife  dans  la  Rivière  du  Ponant 9  &  il  fera  pourvu^ 

Ss  5  à 
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1796  ^  ^^^^  payement  fur  les  deux  Millions  mentionnés  dini 

'^    l'Article   précédenti    &    de  préférence   à  tont  lutre 
Créancier. 

Art.  XV. 

Kntiaca.          La  pféfente  Convention  fera  rafifiéç,  &  lesRiti- 

^^       fications    feront    échangées  dans    quatre"  Décadeii  i 
compter  d*aujoard*huL  ^> 


89- 

$.  Août.  Traité  relatif  à  une  nouvelle  ligne  de  Dtmr- 
'    cation  pour  apurer  la  >Neutr alité  du  nord  à 
l'Allemagne^  conclu  à^  Berlin  le  s.  Août  i]^ 
entre  S.  M:  le  Roi  de  Prufe  et  la  Ré- 

publique  Françaife. 

iRecuril  gin.  p.  153-    Kock  T.  IV.  p.  2o<^.    l^To»* 
extraori.  1796.  n.  98.  &  fe  trouve  en  Allemand  dwi 
PossELT  Annalen  Heft  10.  p.  116.  en  Anglais  ii^ 
Coll.  of  State  Papers  T.  V.   p.  xxix.) 

Oa  Majefté  le  Roi  de  PruiTe.  &  la  République  Françsi^e 
vsyant  jugé  convenable  de  modifier,  d^une- manière  cod- 
forme  aux  circobftances  aftuelles ,  les  ftipulatioos  con- 
cernant ^a  neutralité  du  nord  de  PAUemagne»  convenoe 
par  le  traité  de  Baie  du  5.  Août-1795.  &  par  la  con- 
vention du  17.  May  de  la  même  année ,  ^^^^-^1^' 
nommé  pour  fe  concerter  à  ce  fujet,  favoîr:  Sa  Map 
pruflienne  le  ^eur  Chrétien-  Henri  comte  de  Hang^^» 
*  ion  miniftre  d'état»  de  guerre  &.  du  cabinet,  &^^ 
République  Françaife  le  fieur  Antoine  -  Bernard  Calilardi 
fon  miniftre  plénipotentiaire  à  Berlin;  lesquels»  ap^^* 
avoir  échangé  leurs  pleins  pcmvoirs  refpeftifsi  font  cod- 
venns   des;  arifcles  fuivans. 

Aht.I 

*)  je  ne  trouve  point  d'sâes  de  ratification  de  cette  couveotlofl* 


et  ta  Pruffe.  «ji 

Art.  I;  I796  . 

La  République  s*abftiendra  de  poofTer  les  opération^  ^^^ 
de  la  guerre  bu  de  faire  entrer  fes  troupes  »    ibit  par  de  de- 
terre,   foit  par  mer,    dans  les   pays  &  états  compris  ^^^ 
dans  la  ligne  de   démarcation  fuivante.      Cette  ligne 
commencera    depuis   la   partie  du   duché   de  Holftein* 
ftituée  (ur  la  mer  du  nord,  s'étendant  le  long  des  berds 
de  cette  mer  dtl    côté  de  l'Allebagne  &  comprenant 
Temboucbure  de  TElbe,   ^^^  Wéfer  &  de  TEms,   ainfi 
que  les   iles  fituées  dans  fes  pafîages  jusqu'à  Borcum. 
De  là  elle  fuivra  les  frontières  de  la  Hollande  jusqu'à 
Anhalty.paflant  Heerenberg,  &  en  comprenant  les  pof- 
fefliôns  prqfliennes,  près  de  Sevenaer  jusqu'à  Baer  far 
Plifel;  elle  ira  enfuite  le  long  de  cette  rivière  jusqu'à 
fon  cpnfluent  avec  le  Rhin;    de  là  elle   remontera  ce 
dernier  fleuve  jusqu'à  Wéfel  &  plus  loin  jusqu'à  l'en- 
droit  où  la  Roer  s'y  jette;  elle  longera  enfuite  U  rive 
gauche  de  la  Roer  jusqu'à  fa  fource;   de  là,   laiiTant  la 
ville  de  Medenbach    à   fa  gauche,    elle  prendra  &  di- 
reftion  ave&  la  Fulde  &  remontera  enfin  cette  rivière 
jusqu'à  fa  fource. 

Art.  11. 
La  République  Françaife  regardera  comme  pays  &  îJfJ**JJJ 
états  neutres  \tous  ceux  qui  font  fitué^  derrière  cette  états  y 
lîgnç,  î  condition  qu'ils  obfervent,  de  leur  côté,  unèc««P«^^ 
étroite  neutralité,  dont  le  premier  point  fera  de  ne  plus 
fournir  pour  la  continuation  de  la  guerre  aucunes  con- 
tributions pécuniaires  quelle  qu'en  foit  la   dénomina- 
tion; de  rappeler  réellement,    sMls  ne  l'ont  déjà  fait» 
leurs  contingens,   &  cela  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  fignatare  du  préfent  traité,    &  de  ne 
contraéter  aucun  nouvel  engagement  qui  puilTe  autorifer 
à  fournir  des  troupes  aux  puii&nces  en  guerre  avec  la 
France.     Ceux  qui  ne   rempliront  pas   ces   conditions 
feront  exclus  du   bénéfice  de  la  neutralité. 

♦    Art.   IIL 
Quant  à  la  partie  du  comté  lie  la  Mark  qui   fe  {J^^^tk* 
trouvant  fur  la  rive  gauche  de  la  Roer,  n'eft  pas  corn* 
prife  dans  la  ligne  gauche,   elle  n'en  jouira  pas  moins 
d'une  entière  neutralité;    mais    Sa   Majefté  Pruflîenne 
confent  à  ce  que  les  trpupes  des  puilTances  belltgéran-'^ 
tes  puilTent    la    traverfer,     bien    entendu   qu^elles    »e 
pourront  y  établir  lé  théâtre  de  la  guerre,  ni  y  prendre 
des  pofitions  retranchées. 

Art, 


6^t      Trahi  mtri  la  Frama  et  la  Pmffe. 

1796  A  H  T.     IV. 

Paft^  Sa  Ma]efté  Proffienne  nonaien  des  commilTiirei 

^  ^T^'  V^^*  ^°'  '^  ^*^  ^^  P^fl'^S^  effeAif  des  troapes  friD- 
^^  ''  çaifes  par  ladite  partie  do  Comté  de  la  Mark»  veilleronf 
aa  maintieii  do  bon  ordre,  &  aoxqoels  les  généncx 
&  afrens  français  s^adrefleront  La  république  prôner 
&  s'engage  de  faire  payer  ao  plus  tard  diins  troit 
mois  en  efpeces  Tonnantes  tout  ce  qui  y  fera  foorni  b 
Confomœé  pour  le  compte  de  l'armée  françaife,  de 
procurer  tous  les  dédommagemens  jnftes  &  raifoont* 
bleSf   &  de  faire  obfenKer  une  dîfcipline  févcre« 

Art.  V. 

Seal*  t;es  principautés  de  Sa  Majefté  Pruflienne  en  Frao* 

Fru!co!*  conie,  ainfi  que  le  Comté  de  Sayn-  Akenkircheo  fur  i« 

ni*  s«yn  Wefterwald ,    y  compris    le  petit    diftriél    de  Bendorf 

kif^Mi.  *a<lcfl<>us  de  Cfoblence,   étant  dans  la   pofieflion  de  St 

Majefté  le  Roi   de  Prulfe,  ils  font  cenfés  compris  dans 

les  ftipulations  exprimées  ci-delTus  en  faveur  da  Comté 

de  la  Mark»  ficué  fur  la  rive  gaucbe  de  la  Roer, 

Art.    VL 
<Saraiiti«  '      .  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  fe  charge  de  I1  gi* 
,    rantie   qu'aucunes  troupes   des   états   ci^mpris  dans  h 
neutralité  du  nord  de  l'Allemagne,    ne    fortent  de  U 
ligne  indiquée  à  l'article  I ,  pour  combattre  les  irméa 
françaifest  ni  pour  exercer  aucunes  hoftiUtés  contre  la 
Provinces  -  Unies  :    pour  cet  effet ,    elle  raflemblenoQ 
corps   d*obfervation   fujEBrant ,    &    fe   concertera  i  cet 
égard   avec   les    princes    &   chefs  dont   les  pays  Tout 
renfermés  dans  la  ligne  de  démarcation  t  afin  qu'i'f  ^^ 
joignent  à  el^e    pour  concourir  à  ce  but.    .  L'unique 
deftination  de  ce  raflemblement  eft  de  garantir  le  nord 
.  de .  r Allemagne  contre  tout  ce  qui  parterait  atteinte  « 
fa  fureté. 

Art.  vil 

RAtiflca-  La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  ïei  partiel 

•*•."•       contractantes  f    &  les  ratifications  en  feront  échangée^ 

dans  le  terme  d*un  mois   ou  plutôt,    i,  compter  de  U 

fignatnre.    £n  foi  de  qno\  ladite  convention  a  été  figo^ 

&  fcellée  par  les  plénipotentiaires  fusmentîonnés. 

Fait  à  Berlin,    le  5.  Août  1796,    (18.  Thermidor, 
an  4.  de  la  République  Françaife.) 

Signé:        CURETiBN  Comté  de  Haugwit^. 

AnT0U9£  *  BUINARO  CaILU»^' 
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90. 

Convention  fecrête   conclue  le  même  jour,,  1796 
^.Aoâi  1796.  (18.  Thermidor  an  4.)  à  Berlin  •*•''•• 
entre  S.  M:  le  Roi  de  Prujfe  et  la 
République  Françaife. 

(Se  trouve  en  Allemand  dans  Habberlin  StaattttrelU» 

B.  IV.  H.  14.  p.  d53«) 

/Vnimés  d*un  defir  égal  de  voir  terminer  bientôt  If 
malheureufe  guerre  fous  la  quelle  l'Europe  gémit,  & 
dans  refpoir  flatteur  que  raccompliffement  de  Cf?  voeu 
falntaîre  pourrait  n*être  plus  bien  éloigné,  S.  M.  le  Roi 
de  PruiTe  &  la  République  Françaife  ont  jugé  necefTairé 
de  s'entendre  aroicaiemenc  d'avance,  fur  plufieurs  points 
ayant  rapport  à  cectè  pacification,  qu'ils  efperent  être 
prochaine. 

Sa  Majefté  Prùflienne  en  confequence  de  la  fince* 
nté  dont  elle  s'eft  fait  une  loi  dans  toutes  les  decla- 
ratloQs  qui,  à  la  fuite,  du  traité  de  Bâie,  ont  en  lieu 
entre  Elle  &  la  France,  n*a  pas  deguifé  le  defir  que 
loi  infpirent  fa  qualité  détat  de  TËmpire  &  les  devoirs 
qui  s*y  rapportent  :  que  la  confiitutipn  &  U  territoire  de 
t  Empiré  f  oient  confervés'  dans  toute  leur  intégrité.  De 
même  Elle  a  manifefté  avec  confiance  au  gouvernement 
français  le  defir  refultant  de  fa  liaifon  intime  avec  la  ' 

tnaifon  d*Orangie:  que  cette  maifon  foit  rétablie  dans 
fes  places  &  dignités  pofiedées  en  Hollande,  toutefois 
fous  des  modifications  équitables  fur  lesquelles  on 
pourroit  s'entendre.  —  Sa  Majefté  a  aufli  emploie  tous 
les  motifs  &  toutes  les  Invitations  amicales  qu'elle  a 
crues  les  pins  propres  pour  appuier  fes  propofitions  y 
relatives:  mais  tandis  que  la  République  Françaife  a, 
perfiilée  dans  Topinion:  qu'au  point  ou  la  cbofe  était 
déjà  parvenue,  les  circonftances  ne  lui  permettoient 
pas  de  partager  ce  double  voeu,  ou  d*en  favorifer 
l*aocompliffement,  les  deux  parties  font  convenus  mu* 
tuellement  d*un  accord  ultérieur  par  le  fecours  du 
Sieur  Chrétien  Henri  Curt  comte  de  Haugwitz.-miniftre  , 
^  état  de  guerre  &  du  Cabinet  de  Sa  Majefté  Fruilienne, 

& 
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1796  ^  ^^  ^'^°''  A^^^i"^  Bernard  Gaillard  minière  pléoipà- 
^^  tenttaire  de  la  République  Françaife»  lesquels  iprès 
avoir  échangé  leurs  pleinpouvoîrs  réciproques  fooC 
convenus  des  fuivantes  ftipuladons  éventuelles,  âm 
la  préfupppfition  :  que  les  bafes  for  lesquelles  elles  re- 
pofent  feront  adoptées  lora  de  la  pacification  avecllm- 
pire  Germanique. 

Art.   I. 
Rift  LMnterét   des    deux    parties    contraftantes  étint 

SroSari-  d**'>0P<J  d®  s'entcudre  fur  une  indèniBifation  territoriile 
fatioBti  de  la  perte  des  provinces  Prufliennes  fur  la  rive  giQcbe 

pour  la  France,  a  l'époque  de  la  paix  avec  TEmpiret  00  a  jette 

Profft.  les  yeux  pour  cet  effet  fur  Tevédhé  de  Munftef,  y 
compris  le  pays  ^e  Recklingshaufen  ;  mais  le  gonveroe- 
ment  François  ayant  raanifefté  le  defir  que  la  Républi- 
que des  Provinces  -  Unies  obtint  en  guife  de  dedoni- 
magement  desceflionSi  qifelle  lui  a  faites/ cette  partie 
du  fusdit  évêché  qui  s*étend  depuis  oh  l'Ems  entre 
dans  l'Eft  -  Frife  le  long  de  cette  rivière  en  la  remonUot 
jusqu*i  Wintrup,  de  là  en  ligne  droite  fuf  HeydeD  & 
longeant  enfnite  la  frontière  du  duché  de  Cleves  josqu'i 
l'endroit  où  elle  coïncide  avec  celle  de  la  Hplltndei 
S.  M^  Pruflienne  pour  donner  à  la  République  Fran(ai% 
une  preuve  de  fes  fentimens  d'amitié ,  déclare,  (p^ 
lorsqu'il  /era  queftion  de  1a  ceilion  ie   la  rive  giocij^ 

«  *  du  Rhiu  à  la  France,  Elle  ne  s'y  oppofera  pas,  ci 
comme  alors  pour  dédommager  les  Princes  fecnliers 
qui  perdront  à  cet  arrangement  le  principe  de  fécui^' 
rifations  devient  abfolument  Indirpenfable,  S.  M.  coofent 
â  accepter  le  dît  principe  t  &  Elle  recevra  en  dédom- 
magement de  fes  dites  provinces  trans  -  Rbénanes  y 
compris  l'enclué  de  Sevenaer,  lesquelles  dans  ce  cif 
•feront"  cédées  à  la  France,  le  refte  de  l'évêché  "« 
Munfter  avec  le  pays  de  Recklingshaufen,  rfedaftio" 
fiite  de  la  partie  inoncée  ci-deffus,    moyennant  i^of 

r  fécularifation  préalable;    fe  re(ervant  toutes  les  fois>* 

dite  Majefté  d'y  ajouter  ce  qui  pourroît  être  de  ii  con- 
venance  pour  compléter  fou  indemnifation ,  objet  laf 
lequel  les  deux  parties  s'entendront  anaicalemeot         1 

A  n  tf       IT 

Aft.s.4t         L'article  H.  de  la  Paix'  deBâle  du  5.  Avril  m^' 
^i;^;f'   (tl.  Floréal  an  3.)  demeure  es  fa  pleine  viguear;  «^ 


et  te  Roi  de  Pruffe.  è^^ 


eonreqnence  la  Répobliqae  Françaire  accepte  la  média-  Ijof^ 
tioD  du  Roi  de  Prufle  en  faveur  d'autres  Princes  d'Ëm-     '  ^ 


E 


ire  qui  defîrérotent  traiter  immédîatemeot  avec  elle  fur 
bafe  énoncée  dans  l'arLicle  précèdent. 


Art.   IIL   * 
Dans  la  double  Tuppoiltion  exprimée  à  l'Art.  L   de  ladmitii;. 
la  ceffion  de  la  rive  gauche  du  Rhîn  à  la  France  &  de  ^"^'J,^, 
l'admiiTion  du  principe  de  fécularifations,  S.  M.  le  Roi  de  Heffe. 
PruITe  &  la  République   Françaife   s'obligent  à  réunir 
leurs  foins  pour  procurer  aux  Princes  de  la  maifon  de 
Heffe   la  féculâriiation'  des  états   c^cclefiaftiques  à  leur 
bienféance»  pour  les  indemnifer  des  états  &  biens  fonds 
qu'ils  fe  trouvent  perdre  au  de  là  du  Rhin»^    &'à  la 
branche  de  Hefle-CaiTel  la  dignité  eleâorale, 

A  H  T.     IV. 

s.  M.    le  Roi  de  PruiTe   s'engage  à  conferver   les  viiim 
ailles  de  Hambourg,   Bren/en  &  Lubeck  dans  leur  in- q^Jf,*^' 
tegrité  &  leur  indépendance  aâudle. 

Art.  V* 
Si  lors  de  la  , pacification  future  le  retabliiTenient  B^aic^n 
A«  la  màifon  d'Orange  dans  fes  charges  &  dignités  en  <**0'"«« 
Hollande  eft  jugé  inadmifllble,  S.  M.  Prufllenne  £;  la 
Kép.  Françaife^ s'engagent  pour  ce  cas  à  interpofer  leurs 
bons  offices  cl  puîilante  médiation  pour  moyenner-  un 
arrangement  convenable  encre  la  République  Batave  ,& 
le  Prince  d'Orange  ^  dont  les  claufes  fondamentales 
feront  d'une  part  la  renonciation  à  toutes  prétenfions 
fur  la  dignité  de  Stadthouder,  ainii  qu'aux  biens  im- 
meubles du  dit  Prince  .fitués  fur  la  rive  gauche  du 
Rhin  &  'dan^  les  Provinces  Bataves,  &  réciproquement 
,que  la  République  Batave  payera  au  Prince  d'Orange 
une  indemnité  équivalente  aux  prix  de  tous  les  biens 
immeubles tiitués  dans  l'étendue  des  Provinces- Unies^ 
du  pays  dît  de  la  .généralité  &  des  Colonies  Hollandaifes 
fi  mieux  n'aime  la  dite  République  Batave  laiiïer  les 
dits  biens  immeubles  au  P^riifce  d*Orange  pour  en  difpo* 
fer  dans  un  délai  dont  on  conviendra,  &  pour  effeiluer 
1^  dit  arrangement  la  République  Françoife  s'engage  à 
employer*  tous  fes  efforts  pour  opérer  en  faveur  dci 
dit  Prince  d'Orange  &  de  fe^  héritiers  mâles  la  fécu* 
larifation  des  evêchés  de  Wurzbourg  &  de  Bamberg 
auxquels  fera  attaché  la  dignité  électorale  &  de  faire 

ftipu« 
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jy^f^^pJsAtr  la  revrrfion  des  dits  évêcbés  en  faveur  de  la 
.        msifon  'de  Brandebourg,  faate  d'héritiers  mâles  dtoi  li 
dite  maifon  d'Orange. 

Art.   VI.  * 

RatiSca-  La  prefente  convention  fecrête  fera  ratifiée  pr  les 

parties  contractantes ,  Se  les  ratifications^)  en  feront 
échangées  à  Berlin  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  (A 
plutôt ,  s'il  eft  poflible. 

En  foi  de  quoi  la  dite  Convention  a  été  fignéejc 
fceliée  par  les  plénipotentiaires  fus  mentionnés. 

Fait  à  Berlin  le  5.  Août  1796.  (18*  Thermidor»  u^. 
de  là  République  Françaife.) 

(L.  S.)    Chrétien  Henri  Curt  Comte  oBHAUfiwnz. 
(L.  S.)    Antoins:  Bernard  Gaillard. 
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z9.Aoat.  Traité  d'Alliance  offenfwe  et  déferifive  entn 

la  République  Franfaife  et  le  Roi  d'Efpiii^ 

conclu  à  St.  Ildephonfe  le  19.  Août  1796. 

(^Recueil  gin.  p.  iQoi  oir  ce  traité  fe  trouve  en  Erpagool 
&  en  français  Koch  ;  T.  IV.  p.  2«3»  Nouvelles  ixtraori 
1796.  n.7S.  &  fe  trouve  en  Anglais  dans:  ColleBû» 
of  State  Papers  T.  V.  p.  xviir.  en  allemand  dans  Vosssit 

jlnnalen  ijgô.  Heftç.  p.  276. 

^    JL/e  Direftoire  exécutif  de  la  République  FraDçtire& 

Sa  Majefté  Catholique^e  Roi  d'Erpagne,  animés  du  (i^Q^ 

sée  referrer  les  noeuds  de  1  amitié  &  de  la  boDoeiotel' 

ligence  heureufement  rétablies  entre  U  France  &  rEfpfg"^ 

par  le  traité  de  paix ,   conclu  a  Bâiê ,   le  4.  Ttemiéoff 

'■      ■  wî» 

•}  Cette  convention  aînlî  que  la  précédente  de  U  inéme  ciit« 
a  été  ratifiée  des  deux  c6tés,  mail  j'ignore  it  diù  ai  ^^ 
ratifications. 


et  tEfpagne^  gy^ 

«3.  de  là   Répnbliqae,    3S.  JmneH795.),  ont  r^foltf  nhA 
de  fonaer  uo  traué  d'«Ui«Bce  offenfive  &  défenfive  ponr    '-^ 
tout  ce  qui  concerne  les  avantages  &  la  commune  défrnfe  • 

d«  deux  nations,  &  ils  ont  chargé  de  cette  négociation  • 
importante  &  donné  leurs  pleinspouvoif»,  favoîr*  le 
Direttojre  exécutif  de  la  République  Françatfe  au  citoyen 
Dominique  Catherine  Pérignori,  général  de  divilion, 
des  armées  de  la  République  Françaife,  &  fon  ambalTa. 
deur  près  Sa  Majefté  Catholique  le  Roî  d'Kfpafrne  .&  " 
Sa  Majefté  Catholique  leRoi.d'Çfp»gne  à  fbn  Excellence 
Don  Manuel  de  Godoy  &  Alvarès  de  Faria,  Rios  Sanche* 
Zarfoza.  prince  de  la  paix,  Duc  de  la  Alcudia,  feigneur 
del  SotodeRoma  &c.&c.  Lesquels,  après  la  c«mmu. 
mcatton .  &  1  échange  refpeftif  de  leors  pleinspouvoirs. 
font  convenus  des  articles  fuivaûs: 

Art.    I. 
Il  exlftert   à   perpétuité  une  alliance,  offenfîve  &  amm... 
défenfive  entre  la  République  Françaife  &  Sa  Maiefté 
Catholique  le  Roi  d'Ëfpagne.  _  ~ 

Art.  il  \ 

Les  deux  pnîflknces  Contra'ftaates  feront  motueUei  Q.r.t)t!,' 
ment  garantes,  fans  aucune  réferve  ni  exce'ptron    de  la  '^•p'"-     * 
manière  la  plus  authentique  &  la  plus  abfolue,  de  tons  *'"*' 
les  états ,  territoires ,  isles  &  places  qu'elles  poffedent.  ' 
&  poffideront  refpeaivement;    &  fi    l'une  des  deux  fe 
troure  par  la  fuite,    foos  quelque  prétexte  que  ce  foit   ' 
menacée  ou  attaquée,  l'antre  promet,   s'engage  &  s'ob* 
lige  à  l'aider  de  fes  bons  offices,  &  à  la  fecourir  fur  ft  J 
re^mfition  ainfi  qu'il  fera  ftipulé  dans  les  articles  fuivang.      ' 

Art.  III; 
Dans  refpace^de  trois  mois»  â  compter  du  moment  Sewto. 
de  la  requifition ,   la  pujflance  requife  tiendra  prêts  &  *^"  T'*    > 
mettra  à  la  difpofîtion  de  la  puiflance  requérante  quinz. 
iraiffeaux  de  ligne,  dont  trois  à  trois  ponts  ou  de  80  ca- 
nons,   &  douze  de  70  à  73;    fix  frégates   d'une  force 
jroportionnée,  &  quatre  corvetjes  ou  bâtimens  lécers. 
tous  equippés,    armes,    approvlfionnés  de  vivres  pour 
Bx  mot»,   &  appareillés  pour  un   an.     Ces  forces  na- 
^a  es   feront   raffemblées  pir  la   puiflance  requife  dans 
celui  de  fes  potts  qui  aura  été  défigué  par  la  puiffan- 
ce   requérante.  •  '  r  "  ■>" 

TotneFL  '       Tt  Art. 
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1796  Art.   IV. 

Soccef-  «Daiii  le  cas  oà  la  puUTince  requérante  aurait  jugi 
fifs.  /^  propos»  pour  commencer  les  boftiiités«  de  reftreindre 
a  moitié  le  feconra  qui  doit  loi  être  donné  en  exécodon 
de  l'article  précédent,  elle  pourra»  à  toutes  les^- 
ques  de  U  campagne  9  requérir  la  féconde  moitié  Mit 
fecourst  laquelle  lui  fera  fournie  de  la  manière  &diu 
le  délai  fixé,  ce  délai  ne  courra  qu'à  compter  de  li 
nouvelle  reqnifttiôn.  '  > 

Art.  V. 
Stceon  I^  puiffance  requife  mettra  pareillement  i  II  tt» 

•J,"'*' quîfitîon  de  ia  pnîffance  requérante,  dans  le  terme  de 
trois  mois'^à  compter  do  moment  de  ia  requifitîoD,  dix- 
huit  mille  hommes  d'infanterie  &  fix  mille  de  cavalerie, 
avec  un  train  d'artillerie  proportionné ,  pour  être  em- 
ployés facilement  en  Europe,  ou  i  la  défenfe  des  co- 
lonies que  les  puiOànces  contraftantes  pofiedent  à» 
le  golfe  du  Mexique. 

Art.    VI. 

Comnif.  La  puiflances  r/squérante  aura  la  faculté  d'envoyeo 

f«irM.     U0  QQ   piufieurs  commiffiàîres  à-  TefFet  de  s'afforcr  i 

conformément  aux  articles  précédens,   la  paiflaocef^ 

quife  s'eft  mlfe  en  état  d'entrer  en  campagne  an  joo^ 

fixé,  avec  les  forces  d^  terre  &  de  mer  qui  y  font  ffipo'^ 

Art.  vil 
Ufigt  4.  Ces  fecours  feront  entièrement  r^mts  â  la  difpontioii 
fte«ura«  ^^  j^  puîffance  requérante ,  qu:  pourra  les  laîffef  "»« 
les  ports  ou  fur  le  tei;ritoire  de  la  puifTance  requit»  ^", 
les  employer  aux  expéditions  qu'elle  jugerait  i  pr^P^ 
d'entreprendre ,  fans  être  tenue  de  rendre  compta  dtf 
motifs  qui  l'auraient  déterminée.  J 

Art.    VIII.  .• 

éafûf  *  La  demande  que  fera  Tune^des  puiflances  «es  ^ 

^«•*«'»- cours  fl'    ■'  -"-"' 

prouver 
lance  1'       ^ 

ceffaîre   d'entrer  dans  aucune   difcuflîon,  relative 
queftion,  fi  la  guerre  qu'elle  fe  propofe  eft  offenfi^^  ^ 
•  défenfive;  o&  fans  qu'on  puiffe  demander  aucune  exp 
cation  quelconque  qui  tendrait  à  éluder  le  plufi.P^JJ^'^ 
&  le  plus  exaft  accompliflement  de  ce  qui  eft  ^¥^  ' 
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I 
t 

"  Art.    IX.  1796 

Lea  troupe*   &  tuivires  demandés   refteront  à  la  gotrc- 
difpofition  dé   la  puiiTance  requérante ,    pendant  toute  tito  d. 
la  durée  de  la  i^uerre»   fana  que,    dans  aucun  cas,    Jlg  ^««««w. 
puiffent  être  à  fa  charge.     La  pulfiance  requife  l.es  en.«  « 
trettendra  par- tout  où  fon  alliée  les  fera  agir*  comme 
fi   elle  les  employait  direftement  pour  elle-même.     Il 
eft   feulement  convenu   que  pe^ndant  tout  le  tei^s  q^é         - 
lesdites   troupes  ou  navires  féjourneront  fur  fo  1   terri* 
toîre,  elle  leur  fournir»  de  fes  magafîns  ou  ar(%naux  tout 
ce  qui  leur  fera  nécefTâîre,    de  la  n^ême  manière  &«ii 
même  prix  qu'à  fes  propres  troupes  ou  navires. 

Art.    X. 
La  puiJPTance  r«quife  remplacera  fur  le  champ  les  Rtmpia- 
navires  de  fon  contingent  qui  fe  perdraient  par  des  «o^  çtuo«t. 
cidens  de  guerre  ou  de  mér;    elle  réparera  égaletnent 
les  pertes  que  fouffriraient  ^esr  troupes  de  fon  contingent, 

\  Art.  XI. 

^  Si  lesdits  fecours  étaient  ou  devenaient  infuffifans,  AuRfntn- 
les  deux  puiffances  contraftantes  mettront  en  attivité  J"'°^  **• 
les  pins 'grandes  forces  qu'il  leur  fera  pofllble,  tant  par 
sner  que  par  tc/rre^  contre  Tennemi  de  la  pui (Tance  a^ta« 
quée^  hquelle  ufera  desdites  forces,  foit  en  lea  coba\^ 
binant  •  foit  en  les  fefaot  agir  féparémcnt  &  ce  d  après 
un  plan  concerté  entre  elles. 

\       Art.    XII. 
.Les  fecours  ftipulés  par  les  articles  précédens  fe- secoart 
tout   fpurpîs  dans   toutes    les  guerres    que    pourraient  ^^u* 
avoir    à    foutenir  les   puiiïances .  contraftantes,     même  uaire. 
dans  celles  où  là  partie  requife  ne  ferait  pas  direftement 
intéveSéti   &  n'sgirait  que  comme  fimple  auxiliaire. 

Art..  XIII. 
Dans  le  cas  ou  les  motifs,  d'hoitili tés  portant  pré- (Sutrre 
judîce  aux  deux  parties,  elleg  viendraient  a  déclarer  la  JJ^J^'^^ 
guerre  d'un  commun  accord  à  une  ou  plufieurs  puiiTan- 
ces,   les  limitations  établies  dans  l^s  articles  précédens 
cefieront  d'avoir  lieu,  &  les  deux  ppiOfances  contraâan^i* 
tes  feront  tennes  de  faire  agir ,  contre  l'ennemi  comm^^U 
Ja   totalité  de  leurs  forces  de  terre  &•  de  mer.  <^^  con- 
certer leurs  plans  pour  les  diriger  vew  J<s  points  ies, 

Tt  a  Pl«« 


\ 
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tnn^^plat  conrenaltefef  on  féparénMnt  on  en  les  tkmifiit. 

EUet  s'obligent  également  dans  les  cas  défignés  topr<* 

,  fent  titicle ,  à  ne  traiter  de  la  pais  qae  d^un  cpsiidqo 

accord;    &  di*  manière    que  chacnne  d'eUes  obdeiuje 

la  farisfaftion  qui  lui  fera  due« 

Art.   XIY- 
P*u.  Dans  le  cas  où  l'une  des  puilTances  n^tginitt)^' 

comme  auxiliaire ,  la  puUfance  qui  fe  trouvera  feule  it^. 
taquée  pourra  traiter  de  la  paia  féparémMitt  toftiile 
manière  à  ce  qu'il,  n'en  réfulte  aucun  préjudice  cootre  ^ 
la  puKTince  auxiliaire,  &  qu'elle  tourne  mène  autant 
qu*il  fera  poffiole  à  fon  avantage  direft.  A  cet  effet, 
il  rera  donné  connaifiaoce  à  la  puifTance  auxiliaire  do 
mode  &  du  tems  coovenua  pour  Touvertore  &  k  \i^ 
der  négociations. 

Art.    XV, 
Cpm-  tl  fera  conclu  très-inceffiimtnent  tin  traité  de  coto* 

"**'*^  Inerce  d'après  des  bafes   équitables  &   réciproquemeiit 
avantageufes  aux  deux   peuples»     qui  alTure  à  cbicon 
d'eux;   chez  Ton  alliée i    une  préférence  marquée  pont 
)e  produit  de  fon  fol  &  de  fes  manUfa^ureS)  oa  toot 
au  moins  des  avantages  égaux  i  o^x  dont  ]onvfleBt(iiitt 
fes  états  refpefttfs  les  nations  les  plus-  favoriféei.  ^ 
deux  puiflancês  s^engagent  à  faire  dèa  a  préfeDt<>^^ 
commune  pout  réprimernSt  anéantir  les  maKimeii^ 
par  quelque  pays  que  ce  foit^  qui  contf arieraietf  leifft 
principes  aètuels»   &  porteraient  atteinte  a  laM^^^ 
pavillon  neutre,.  &  au  refpeft  qui  lui  eft  dû,  «îdM'* 
paur  relever  &  tâablir  le  fyfteme  colonial  de  "i^H^i^ 
fur  le  pied  uù  il  a  exifté  ou  dû  exîfter  d'après  les.traitci< 

Art,    XVI. 
Confuif.  Le  earaftere  &  la  jurisdtâion  des  contuls  f<^ 

en.  même  tems  reconnus  &  réglés  par  une  convenii^ 
particulière.  Celles  antérieures  au  préfent  iraité  Sf^ 
pfoVifoireOient  exécutées. 

Art.  XVlt.  *  ^ 

Frotta  Pottr  éviter  toute  conteftation  entre  les  deox  W 

fancesy  elles"  font  convenues  de  a*occnpér  imméditte^ 
meutt.^  &  fans  délai/  de  Pexplicijtîon  &  du  développj 
ment  de  V^rtide  7.  du  traité  de  Bâte >  concernant  4 
frontières,   d'Hués  les  indruAioBs ,  plans  &  mémoii* 


«ère. 


'    ( 


qa'èllég  /a  eommvmlqueront  par  réntretoife  deg  inénieg  I^O^ 
pl^nîp'qtei^tlnirw   ^ui  lîfgpçient  le  préfent;  traité^ 

Art,    XVUL 
L'Aoglet^rr^  étapt  h  (én\e  piiiflanre  contre  laquelle  Aiifaoe» 
PErpagne  ait  dea  grief$  direft? ,    k  préfente    aHIance  ,*;^*^'*,  J 
n'aura  fqn  exécution  que  contfe  elle  pendant  la  guerre  urnîi*' 
aéiraelle,  Çç  TSi^agne  reftef^  neutre  i  régar4  d««.  autres 
puîiïancea.  arméet  contre  la^  république. 

A» T.   XIX^ 

Les  ratiflcations  du  préfent  traité  feront  échangéça  R«tiac«. 
dans' un  mois,   i  conripter  de  ft  fignatore.  *'**• 

Fait  à  Saint*  Ilde^honfe»  le  2.  Fruftidor,.  an  4.  de 
la  République  f  rançaife.  (19.  Août  IT^fi.) 

Sig^ni:,      'Perignon 


D, 


iRfltificatiori  dui  Roi:  d^Efpagne^i 


on  Carlos  &c,  (m.  ro.  conime  p.  547.)  après  avoir  vu. 
&  examiné  les  di^  <*  neuf  ai'ticies  cideiTus  rapporjtés,  \ 
moi  prefentés  peur  être  approuvés,  &  ratifiés  dans  tout 
leur  contenu  «  je  deçlate,  par  la.  préfente  9  que  je  les'ap- 
proùv:e  &  rafiiie'dans  lii  nveilleure  &  plus  ample  forme 
que  ee  puifTe  être,  promettant  fur  m^  foi  6ç  parole 
royale  de  les  exécuter  &:  obferver,  6ç  de  leji,  faire  exé- 
cuter &  obferver  dans  leur  entier,  comme  fi  je  le^ 
avoift  fignés  moi  même. 

'En   foi  de  quoi,    j'ai  faît  expédier,  lea  préfentei» 
iîgnés  de  ma  màîn,  fcellées  de  mon  fcel  royal,  &  con-. 
tre-  flgnées  par  le  foulfigné,   mon  confèîUer  à  premier 
fecréuire  d'état  &  des  dépêches^     Çoané  4Saiat-:Lau-* 
rcntj   le  14.  Qftobre  1790.^ 

%i 
Signé:        Yo,  el  Rkv» 

Et  plus  basf    ]VIanU£l  p&;  G^f^r^ 
Tt  3  e. 


€6H        Traité  f  Alliance  entré  ta.  France 

1796  c. 

Arrki  du  DireSoire  exécutifs 

JLjc  Direftoire  exécutif  «r^te  &  figne  le  préfentinirf 
d*aUiatice/offenfive  &  defepfive  avec  S.  M.  Catboliqoele 
Roi  d'Efpagne,  négocié  au  tiom  de  la  Républiq» 
TrAtiçaife,  par  le  citoyen  Dominique -Catherine  PérigooiH 
général  de  divifion,  fondé  de, pouvoirs  à  cet  effet,  pat 
arrêté  du  Direftoire  exécutif,    en  daté  du  20.  Meffidor 

'    dernier ,  &  ciiargé  de  fes  inftniâions. 

•■  '        .  ' 

Fait  au  palais  national  du  Direftoire  ▼  exécutif  Je 
lis.  FraAidor  an  4.  de  la  Répallzqae  Françaife  une  & 
îndivîflbie. 

Pour  expiation  conforme.  Signt:  L.  M.  Reveo- 
I.EKR  Lepaux  .  Préjîdenif  par  leMireStoire  exécutif t  h 
fecriU$ite  général  hAQARx^^i 


Loi  eotiienant  ratification  du  traité  ttSiaiui. 


L 


Da  A6.Fraaîdor,   an  4    de  la  Rq»i>l¥' 
uaév&  îndififiblev 

e  Confeil  des  anciens,  Adoptant  les  motifs  i^^ 
déclaration  d^ui^eoice  qui  précède  la  réfolotion  di-sp^^^' 
upprouve  Tafte  d'urgence. 

Suit  ta  teneur  de  la  diclaratiàn  d^urgence  &  i*^ 
téfolution  du  16.  Frutiidor. 

Le  Confeîl  des  Cinq  cents,  formé  en  comité  fi^J*^ 
pour  délibérer  )  conformément  m  l'Art.  334.  de  1»^ 
fiitutlon. 

Après  avoir  examiné  le  traité  d'alliance  oSet&J^ 
&  défènfive,  conclu  le  2  du  préfent  moins  de  fr«^^^V 
dor,  avec  Sa  Majefté  Catholique  le  Roi  d'Efp«ê^.^' 
négocié  au  nom  de  la  République  Françaife ,  pai"  !j^\ 
Pérignon  fondé  de  pouvoirs  du  Direftoire  executif,  F^' 
arrêté  du  zo..  Meffidor  dernier.   &  au  nom  de  Sa  i«|: 


Jefté  Catholique  par  le  Prkice  de  U  Paz,  fondé  ^^  1^Q6 
pleinsponvoira  ;  fignéi  àAranjoez.  le  ^.  Juin  ^790  (vieux  ^^^ 
fiyle)  ^  à  Paris  paf  arrêté  du  Dlreâoire  exécutif  du 
12*  Fruétidor,  préfent  mois^  &  foumis  te  métne  joui^ 
pBT  meiTage,  confomsiéaieDl  aux  règles  couftitutioneUee; 
à  rexamen  &  à  la  ratification  du  Corps  législatif  dont 
1a  teneur  fuit;  1  ^ 

Confideraut  qu'il  doit  contribuer  an  repos  de 
PEurope,  ^n  accélérant  Pépoque  de  la  paix  générale^ 

Déclare  qu*il  y  a  urgence. 

Le  Con(«il  des  Cinq  cents»  après  avofr  déclaré 
Vurgence,  prend  la  réfolutioa  fuivante; 

Le  traité  d'alliance  ofFenfivë  &  defenfîve,  eoacla 
le  2.  Fruéijdor  prêtent  mois  entre  la  République  Fran« 
çaife  &:  le  Roi  d^Ef^agne  eft  ratifié. 

La  préfente  refolution,  y  compris  le  traité*^  fem. 
imprimée. 

I 

Signé:     Em.  Pastorbt^  PrifiikfU;    Noville» 
Bourdon,  Ozun>  Pevré,  Secritairesi 


Après  une  (èconde  lefture*  le  Confeil  des  Ancien t 
approuve  la  réiblution  ci-defTus.  Le  26.  Fruftidor» 
an  4«  de  la  République  Françaife. 

Signé:    Mur  aire,  Préjideni;  Johannot,  Four» 
cjADE ,  PfidHfiUR  f  Secrétaires» 


Tt  4 


j66}^     Traité  iAtliànci  entre  ta  France  &c. 

1796  e. 

Fubtication  de  ta  toUpricedmte. 

JLie  Direftoîre  exëcotif  ordonne  qae  U  loi  ct-idbf 
fera  publiée  t  exécutée ,  &  qu'elle  fera  moniediifaM 
de  ia  République.  Fait  au  palaia  nationat  du  dXï 
a6.  Fraftidor  an  4.  d.  IV..  ¥.  o.  &  i. 

Pour  expédition  conforme^  figni  L.  M'REvcauRi*| 
Lbpeaux/  Prifidtnt;   par  le  DireSoire  exçcuSff  /«/«•' 
critaire  général  Laoaroe.  ' 

La  loixdu  26.  Fruéltdor,  an  4,  portant  ntificatioB 
du  traité  d'alliance  offenfive  &  défenHve^  conclu  eont 
la  République  Françaile  &  he  Roi  d'Efpa^ne,  ayant  été- 
inuni  du  fceau  de  la  République.  &  Pécbaoge  de  cftte 
ratification  contre  celle  cl-deiïus  du  Roi  d'Efpai^ii 
ayant  éré  falt«  le  Direâoire  exécutif  ordonne  tu  oi« 
aiftre  de  la  juftice  de  ia  faire  imprimer  &  folenDelle* 
ment  publier  dans  topte  l'étendue  de  U  RépobliijDe' 
Fait  au  palais  natronal  du  D.  £•  le  7.  Brumaire  m  i> 
^t  l  R.  F.  u-  &  i. 

Pour  expédition  conforme  fignéL,M.R£Vniuff' 
LcPEAUXt  Préfident;  par  le  Directoire  exécntifi H 
créulre  général  LauaAdk,    &  fcellé   du  fceuil^ 

"   République. 

Certifié  conforme 
Le  miniftre  de  la  jaffice 

(Les  pteinspouvoirs  pour  tes  minijtres,  f avait  ^^j^ 
iu  Direffâire  exécutif  pour  te  citoyen  PMgnon  ^  «* 
du  20.  Me[fîdor  an  4.  (*.  Juit,  1796.)  &  celui  i»^ 
d^E/pagne  peur  le  Prince  de  ta  Paz  en  date  iu  i7*¥ 
9796.  je  trouvent  dans  le  Rkueil  gin*  citi  p.  jço*) 


•  .  • 


9Î.»' 
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92-   o. 

Projet  de  traité  entre  la  République  Fran-  I79Ç 
rai/e  et  le  Duc  de  Wirtemberg^   prppofé  /e"^'^""*^ 
2^.  Sept.  1795.  mais  qui  n'a  pas  été  ratifié 
par  la  Convention  nationale. 

[ly après  une  feuille  volante  *)  qui  a  parue  in  g.   &;  f^ 
trouve   dans  Ha,  berlin  Staatsarchiv  Band  I. 

Heft  IV.   p.  504.] 


L 


Mannbeim  le  9.  Vendtoiaire  Tan  4.  C^^.  SepM79ç.) 
de  la  République  Frau^aîfe  une  &  iudiviiible,- 


■*. 


es  réprefentans  du  peuple  Français  près  Tarmée  du 
RMn  &  Môfelie  for  la  demande  qui  leur  a  été  faite 
au  nom  de  fon  Alteffe  S.  le  Duc  de  Wurtemberg  par 
Monûear  Abel  Confeiller  de  Légation  &  plénipotentiaire 
laquelle  l«ur  a  été  apportée  &  préfentée  de  fa  part  par 
Mr.  Kaemj)f  Confeiller  de  cour,  vu  que  fon  AlteiTe  S, 
A^  s\Q:  jamais  montrée  perfonellemenc  l'ennemie  de  la 
nation  Êrançaife  que  ce  n*eft  que  pour  fe  conformer 
«ox  loix.de  r£mpîre  qu'elle  n*a  que  ftriftement  fournie 
fon  contingent»  arrêtant  '^*'')  qu*il  y  aura  fiispenfion 
d'armes  entre  les  troupes  de  la  République  Françiife  ,& 
celles  de  Son  Alteffe  S.  IVÎonfeigneur  le  Duc  de  Wur^* 
temberg  pendant  nn  mois  à  compter  de  la  date  des 
préfentes  pendant  le  quel  temps  fon  Alteffe  S.  con- 
clura la  paix  avec  la  République  Françarfe,  ce  délai 
Î»a(ré  les  préiTentes  demeurent  comme  non  àventies  & 
es  boftilités  recommenceront* 


Tt  5  Ar. 

*}  On  ne  fautait  garantir, l*autettticité  de  cette  copie;  d'âilleuri 
ejle  eft  inex^âe  à  plufieurs  endroits.  C'eft  fans  doute  la 
inême  qu'a  fuiyi  Mr.  Haeberun  dans  l'ouvrage  cité,  vu 
qu'on  retrouve  cbc$  lui  les  mêmes  fau^es^    . 

**y  arrêtent. 
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1795  Articles    feoretes;  "*) 

.    Lef  troopes  frinçaifes  turont  le  libre  pti&{|^  but 
les  pofleiSoDi  du  Que  de  Worteniberg  â  l'exceptioii  to 
gorges  de   U  foret-  noire   de  Ramesdal  &  de  b  lu; 
U  Duc  s^engage  de  de/ênân  *♦)   contre  toute  fA 
belligeraiite.    Dam  1»  cas  où  les  ennémit  de  la  Répift 

Sine  forceroient  ces  paCdg^s ,  les  troopes  fraoçtifes  la 
bivront  faVis  être  inquiètes.  Les  troupes  ffinçaifa 
pourront  y  exiger  les  moyens  des  transports  en  cbertot 
&  voitures  dont  elles  auront  bef^jiu;  en  cas  de  (k- 
periiïement  des  moyens  fournis»  la  valeur  en  fera  payée 
d'après  des  procès  verbaufes  ^^^}  d'éftimstioD  qui  n 
feront  dreffés. 

Art.  ÏT. 

Son  Altefle  s*eogage  à  fournir  k  Tarmée  de  It  Ré* 
publique  la  quantité  de  50000  maldres  de  graiai,  fro- 
ment, Efpîaute,  Seigle,  &Orge,  quantité  égale,  dont 
les  verfemens  fe  feront  au  moment  où  les  troopei  foO" 

J:aifes  entreront  dans  les  psys^    dans  les  magaaiQiqoi 
eront  Indiqués. 

Il  s'engage  k  fournir  de  même  40000  quiotin^ 
foin  autant  de  paille»  le  tout  fe;ra  payé  en  valenrJi' 
inerique,    au  terme  &  au  prix  qui  fera  réglé  Issi^ 
la   paix   définitive   &   livré  fur   quittances   dcif^ 
magasins  des  fubfiftances. 

La  reponfe  aux  articles  propofés  fera  raportée  tu 
repreft;ntans  dans  les  cinq  jours  pour  tout  délai. 

Merlih  ie  Thùmville.    Rivaux.   Rsobil 


•)  ftÇKtl.  , 

*^*)  pctttétre  :  que  le  Dnc  t'cj^tge  de  défendre  ftit 
••*^  verbaux. 


92.^ 


f 

et  it  Duc  de  VTtrtimbtrg» 
92.*. 


<f<7 


Suspenfion  d'amies  conclue  à  Bade  U  17.  J«//- 1796 
/e?  iys6.  entre  le  Général. en  Chef  de  t armée  ^^'^"^ 
franfaife  de  Rhin  et  Mofelle^   Moreau^   et      ^ 
les  députés  du  Ùuc  de  Wirtemberg. 

(^Recueil  gtn.  p^  ray.    Koch  T.iV.  p.jg^.     Nauutltês 

txtraord.  1796.  n. 64.    &  fe  trouve  en  Anglais  dans: 

Coït  ùf  Statê  Pùfers  T.  V;   p»  l.    en  Allemand   dAOS 

PosscLT  AnnaUn  1796.  H.  g.  P«d30.) 

e  Général  en  Chef  de  Parmée  de  Rhin  &  Mofelle 
empreffé  d'accéder  aux  intentions  pacifiques  de  S.  A.  $• 
le  Dqc  de  \^irtemberg ,  pour  le  territoire  du  Duché  de 
Wirtemberg  &  dépendances»  lui  accordef  une  fuspenfioh 
ifarmes  avec  les  troupes  françaifes^  aux  conditions 
falvantes. 

Art.    L 

Le  Dnc  de'Wîrtemberg  retirera  fur-Iechanp  des 
armées  coalifées  toutes  les  troupes  qu'il  a  pu  y  fournir  ^ 

poor  fou  contingent;  elles  relieront  armées,  &  le  Duc 
de  Wirtemberg!  les  difpofera  cptnme  il  le  jugera  i 
propos ,  pour  la  police  intérieure  du  pays,    t 

Aht.  H. 

Les  troupes  de  l'armée  françaiCf  auront  toqjouri 
le  paiïage  libre  d^ns  les  états  du  duc  ;  celles  qui ,  par 
la  fuite  des  opérations  de  la  guerre»  devront  marcher 
dans  le  Duché  de  Wirtemberg  «  y  feront  logées  chez 
les  habitans  ou .  barraquées  d»ns  les  champs,  fui  vaut 
les  circonftances,  mais  fans  que  les  propriétaires  puift'ent 
exiger  aucune  indemnité  de  la  République  Françaife. 

Le  Général  en  Chef  évitera,  autant  qu'il  fera 
poiTible,  de  faire  paifer  &  loger  des  troupes  dans  les 
réfidences  ducales  de  Suttgard,  Tubingue  &  Louis- 
bpurg,  exemptes  par  la  çonjÈUtutioa  germanique  du 
pafTage  des  troupes. 

•^  Art# 


y 
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1796  Art.  III, 

Xe  GénériJ  en  Xhef  veillera  particntieretnent  a 
faire  reipeéter  les  perfonnes  &  tes  propriétés  par  les 
troapes ,  que  les  opératrons  de  la  guerre,  forceront  de 
paffer  par  le  Duché  de  Wîrtembcrg^ 

Il  veillera  à  ce  qu'on  ne  porte  aucane  atteinte  wx 
loif  in  Daché»  qur >ft  &  reftera  fous  le  gouvernemat 
civil  ^  tnililaire  du  Daç  4e  Wirtemberg. 

Abt,  IV. 

SI  par  les  circonftaocèa  ou  la  difRcutté  de^:  cpmmiH 
liications  il  était  néceflaîre  que  les  troupes  qui  pàfleronfc 
ou  féjourneront  dans  le  Duché  de  Wtrtenifeërg ,  tirafTent 
leurs  fubfi(iaDces  do  pays  ^  alors  les  baillifs  ne  pour- 
ront fe  refufer  aux  detpandes  en  grains,  foin,  avoÎDe, 
viande,  hçU^  voitures  &  chevaux  de  transport,  que 
"leur  feront  les  généraux  ou  les  cornmifTaires  de  guerre; 
ces  fournitures  feront  prifes  par  la  république  en  compte 
fur  lés  denrées  &  la  contribution  en  numéraire,  que  le 
Duc  de  Wirtemberg  (ïoit  fournir  à  Tarniée. 

Tous  autres  objefts  achetés  aux  particuliers ,  feront 
payés  par  lea  troupe3  en  numéraire, 

Les  livraifons ,  qui ,   à  dater  de  U  fignatare  de  ce 
traité  «    feront  faites  aux  troupe^â   françaifes*    conUDiQ- 
dées  par  le  Général  Duhefme  «    en  ^ertu  àts    arno^e- 
mens  pris  avec  lui,    feron^  ÇQÙi^tée^  eu  dédu^ion  (ti( 
le«  denrées  demandéest 

,       .       Art:   V. 
Le  Duc'  de  Wirtemberg  fera   verfer  dans  là  caîflê 
du  payeur  de  Farmée  de  Rhin  &  Mofelle  la  fomme  de 
quatre  millions  de  livres  de  France  en  numéraire, 

^  Un  million  devra  être  payé  dans  les  dix  jours  qui 

foivront  la  fignature  de  ce  traité;  deux  autres  millions  ^ 
feront  payés  de  dix  jours  en  dix  jours  j  il  fera  accordé  uft 
terme  de  deux  tnois;  9  compter  du  jour  de  la  fignature  do 
préfent  traité  1  pour  le  payment  du  ju^triçme  milUo»» 

Lë.Doc  de  Wirtemberg  fournira  en  outre  4e»  denréei 
&  aunes  objete  qui  feront  ftipulés  particulièrement 

Art. 
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Art.   VL  1796 

Le  Doc  de  Wîrtemberg  enverra   fur  le   champ  à 
Paris,  auprès' du   Dtreftoipe  exécutif  de   la /République-,' 
Françaife»   pour  négocier  Ifi  paix  féparée  qu'il  proppfe. 

Art.    vil 

Les  vsUes  impériales  d'FfsHngen  )k  de  Reutlingen, 
étant  fous  la  proteétion  fpéciale  du  Duc  de  Wirtemberg, 
&  les  terres  de  Sindl?Dgei)  &  Bechinge n,  appartenant  à  U 
Duchefle  douairière  de  Wirtetpbejrg ,  fertint  comprifei 
dans  la  fu^penfion  d*armes  ac.cordéepar  cç^  traité,  elles 
fe  foumettront  aux  conditions  exigées  »  en  payant  leur 
part  en  raiCon  de  leur  revenu  fur  les  contributipnif 
demandées» 

Art.  ym. 

Le   Général  en    Chef   s'empreiîera  d'accueillir   les   . 
bons  offices  du  Pue  de  Wirtemberg  pour   les  princes       ^ 
&  énu  du  cercle  de  Souabe ,  qui  déûreroot  traiter  avec 
la  République  françairc*  ' 

¥ait  an  quartier- général  JiBade,    le   39.  Meflldor»      ^ 
«04.  de  la  République  Françaife  (17.  Juillet  ijçô). 


Signé:       MoREAU, 


h  baron  db  Mandklslohei 
tonfeiller  intme.f  & 

Kerner»    ajjeffeur  du  tribu- 
nal Jup'tme. 


92.  c. 


Cjù  ,  Traité  iritrt  ta  France 

92.  r. 

lt^96  Traité  de  Paix  conclu  à  Paris  le  7.  Âoûi 
7.  Apût.  îyg(^^  gntre  la  République  Françaife  et  le 

Duc  de  Wirtemberg. 

(Recueil  général  des  traités  p.  i6r,  Koch  T.  IV.  p.aij. 
Nouv.  extr.  1796.  fuite  au  n.73.  eo  Angla!»  dans  Coll. 
of  State  Papsrs  T.  V.  p.  m.  eu  Allemand  dans  Possblt 

Annalen  if^ô.  Hefc  9.  p.  342^*) 


L, 


fa  République  Françai/e  &  S.  A.  S.  le  Duc  de  Wîc- 
temberg  &  Teck»  égateme.nt«  animés  du  déûr  de  mettre 
fin  à  la  guerre  qui  lea  dirife,  &  de  rétablir  les  lîaifoDS 
de  commerce  &  de  bon  voifinage  qui  leur  étaient  re« 
ciproquement  avantageufes»  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, favoir:  le  Direftoire»  au  nom  de  la 
République. FrançalTei  le  citoyen  Charles  Delacroix,  mi« 
'  niftre  des  relations  extérieurery  &  S.  A.  S.  le  Dnc  de 
Wirtemberg  &.  Teck,  Mrs.  le  baron  Charles  de  Wôhl- 
warth,  fon  miniftre  d'état  &  préfident  de  la  chambre 
des  financés,  &  Abel,  fon  confeiller  de  légation.  Les* 
quels  9  après  a?oir  échangé  leurs  pleinspoavoirs  r> 
fpeâîfs»  ont  arrêté  les  articles  fuitaos: 

ArTc    L 

Pâiv.  Il  y  aura  paix ,  amitié  &  bonne  tptelligence  entre 

la  République  Françaife  &  S.  A.  S.  le  Duc  régnant  de 
\Virtemberg  &  Teck;  en  cotiféquence,  toutes  les  hoftî- 
lités  cefTeront  entre  les  puiiïances  contra£Uhtes»  i 
compter  de  la  ratification  du  préfent  traité. 

Art.    II.  ^ 

Nmitra*  Le  Duc   de  Wirtemberg    révoque  toute  adhé&B* 

CvOnfentement  &  acceillon  patente  &  fécr.ete ,  par  \a\ 
donnée  à  la  coalition  armée  contre  la  République  Fran- 
çaife, a  tout  traité  d'alliance  ofFenfive'&  defeufive 
qu'il  pourrait  avoir  contracté  contre  «lie.  Il  ne  four- 
nira à  l'avenir  i  aucune  pulflànce  ennemie  de  la  Ré« 
publique,  aucun  contingent  ou  fecours  en  honmesi 
chevaux I  vivres ^  argent,  munitions  de  guerre  00  autre* 
•     N  ment; 


iit<» 


^     I 
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fn«ntf    à   quelque  titre   que   ce  foit,    quand   mâmie  U  |^q5 
en  fertit  requis  comme  membre  de  l'empire  germanique.       ^ 

Art.   HL 

Les  troupes  de  la  République  Frau^ife  pourront 
paiTer  librement  dans  les  états  de  S.  A*'§-  y  féjourner 
&  occuper  tous  les  poftes  militaires  nécefiaires  à  leurs 
opérations* 

Art.   IV. 
S.  A.  S.  le  Duc  de  Wîrtemberg  &  Teck  renonce,  Le  Doc 
en    faveur  de  la  République  França)fe«    pour  lui,    f<^  i'îî*onJl 
fuccelTeurs   &    ayans    caufe.    à  tous  fes  droits   fur  la  béUârd 
principauté  de  Montbéliard ,  les  feigneurîes  d'Héricoutt»  *»«• 
de  PaiTavant,    &   autr.es  en  dépendantes;    le   comté  de 
Horbourg.,    ainii  que    les  feigneuries   de   Riqaewir  & 
Oftheim^   &  lui  cède  généralement  toutes  les  proprié- 
tés»  droits  &  revenus  fonciers  quMl  pofTede  fur  la  rive 
gauche  du  Rhin  &  les  arrérages  qu'il  pourrait  réclamer. 
Il  renonce  à  toute  répétition  qu*il  pourrait  fair^  contre    . 
la  République,    pour  non •  jouifiance  desdits    droits  & 
revenus.  &  pour  toute  autr^  caufe,    de  quelque  efpece 
^u'eU«  foit,  antérieure  au  préfent  traité. 

A.RT.  V. 

S.  A.  S.  s^engagc  à  ne  point  permettre  aux  émigrés  Emîgréi* 
&    prêtres    déportés   de  la   Republique  Françaife^    de^ 
iTéjourner  dans  fes  états. 

Art.    VI.     •  , 

Il  fera  conclu  inceifamment  entre   les  deux  puift  Com. 
fances  un  traité  de  commerce  fur  des  ba(es  réciproque-  '^^'^* 
ment  avantageufes. 

En  attendant,  toutes  relations  commerciales  feront 
rétablies  telles  qu'elles  étaient  avant  la  préfente  guerre. 

Toutes  les  denrées  &  marchandifes  provenant  du 
fol  ,  des  manufactures ,,  colonies  ou  pêches  françaifcs, 
jouiront;  dans  les  états  de  S.  A.  S.»  de  la  liberté  de 
tranjît  &  d'entrepôt  en  exemption  d^  tous  droits»  autre» 
que  ceux  de  péage  fur  les  voitures  &  chevaux. 

Les  voituriers  françajs  feront  traités,  pour  le  pay«f 
tnent  desdits  droits  de  péage ,  comme  la  nation  la  plus 
favorifét» 

Art. 
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y 

1796  Amr.   VII. 

s«quc.  La  Répnblîqne   França^Te  &    S.  A.  S.  le  Doc  de 

{*'*•  Wirteinberg  s'engagent  refpeftîvein.ent  a  donner  main- 
levée du  fequeftre  de.  tous  effets  »  revenus  ou  ïkns 
^falfis,  confisqués,  détenus  ou  vendes  for  les  fritoreof 
français  d'une  part,  &  fur  tous  les  babitans  des  Duchéi 
de  Wirtemberg  &  Terk  de  Taotre  part.  &  à  les  »d- 
n)ettre  à  Pexercice  légal  des  aétions  .&  droits  )ù 
peuvent  leur  appartenir. 


Art.    Vlir. 
Prifon.  Tous   les  prîfonnîers   refpeftîvement  faits,   feront 

rendus  dans  un  mois»  à  compter  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  préfent  traité,  en  payant  les  dettes  qu'ils 
EDurraîent  avoir  contra (lées  pendant  leur  captivité. 
es  malades  &  bleiTés  continueront  d'être  foi^^nés  daof 
les  hôpitaux  refpeâifs.  ils  feront  rendus  aufficôt  après 
leur  guérifon. 

Art.   IX. 

B^.  B«.  Conformément  à  l'article  6.  du  traité  conclu  à  la 

**^*^       Haye,   le  ay.FloréaJde  l'an 3,'  le  préfent  traité  de  paix 

&  d'amitié  eft  decUré  commun  avea  la  république  iiatave. 

Art:   X. 
Battfica^^  II  fera  ratifié^),  &  les  ratifications  échangées  ans 

^^\     un  mois,  à  compter  de  la  fignature,  &  plutôt  tbist 
fe  peut. 

Fait  à  Paris ,  le  30.  Tfaemiidor ,  an  4-  de  la  Répob- 
liqn^  Françaife  «ne  &  indivifible  (7.  Aoûti7963« 


\  Signés        Charles  Delacroix, 

&  Charles  baron  de  w  ôhlwarui^ 
&  Abel. 


*y  Ce  traicé  de  paix  a  été  ratifî«  par  la  CotiTention  Natinnafe 
eb  date  du  ag.  Thermidor  an  4.  (10.  Août  .1796.^  &  de 
même  par  le  Dac  de  Vrir(embc7]g ,    &  Ici  ratificactoas  ont 

été  cchaogée»* 


1 

92.  à. 


\ 


il 
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\ 

Articles  féparés  et  fecrets  joints  au  précédent  179^ 
traité  de  paix  entre  la  France  et  le  Duc^'^''^'' 

de  Wirtemberg. 

(Haebbrlin  Staatsatchiv  Hefe  1*5.  p.  336.  &  fe  tronveot 
en  fabftance  eo  Frioiçais  dans  Nom.  $xtt.  1798* 

n.  35  fupl.)  ♦  • 

/\ls  Anbang  2q  dem  tm  heutigen  Tagê  abgerchlofTe. 
oen  nnd  îinterzeiehneten  Friedens*  Vertrage,  (laben  di< 
tknterzeicbfiçten  BevpIlmXcbtigten  nacbfofgende  Artikel 
BbgefGhloffèn ,  wéithé  fo  lange  gebeim  bleiben  foUeni 
aïs  es  daff  Interefîe  der  kontrafairenden  Theile  érfon- 
dem  dUrfte. 

Art.^." 

Die  fratiz^fifcbe  Republik  wird  bey  dem  Frioden  Secuinrt^ 
mit  dem"  Reiche  den   Antrag..40)acben  und.  daraaf  be*  !**^^'?** 
ftehen:   dafs  za  Gimilen  des  Herzogs  von  Wirtemberg 
einige  geiftlicfae  FUrftenthHmer  feculariûrt  und  denfifel- 
hen  abgetreten  werden,  und  fie  wHHgt  ein,   dafs  nach 
dem  Begehren  Sr«  Herzogl.  Durchiaucht   das  zu   dem 
ebematigen  Bistham  Strafsburg  geb^rige  Ûberamt  Ober* 
kirchen»    die   Abtey   Zwiefalten  »    und  die   gefUrftete 
Probftey  Eilwangea  faiezu  beftimmt  werden. 


Art.  II. 
Der  Herzog  von  Wirtemberg  verpfllchtet  fich  ins-  Df«et 


ritel  an  Eînwohner  der  von  ihm  abgetretenen  Lfinder  cé4tft. 
chuldig  feyn  mttchte,  zu  bez%blen,  und'innerhalb  filnf 
'ahren«aile  in  (eine  Privât- KaiTe  gefloflTene  Capitallen, 
ilr  Welcbe  er  i^ntweder  OiFentticben  darin  ge legenen 
Vnftalten  oder  Privatperfonen  EinkQnfte  verfcbriebeti 
lae»  abzulôfen.  Desgleiehen  verpflichtet  fich  d<^rHerzog, 
esajenigen,  die  in  den  vôh  ibm  an  die  franzQfifche 
Republik  abgetretenen  Lîipdern,  Aemter  und  Stellen  be- 
%€men,  ans  den  Ëinkiinften  des  Oberkifchifcben  und 
IllV^aDgifcben  Gebietes   eihe  Entfchlîdigung  za  bewil- 

getit    deren  Betrag  «inem  iebenaUnglichea  Intereffe 
CTomef^I.  Ub  von 


l>eronclere,  allea,  was  er  perfôbniich  unter  irgend  eîqem  ******  '*•      '' 


I 
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jyQ5  von  icht  froiceoten  jener  Sammen  gleicbkommen  folle» 
welcbe  fie  an  die  Kafle  des  f  Qrften  bezahlt  batten. 

Art.    m. 
Sutîf%t         Wenn  dert   zwifcheti  der   fransdfifcben  RepctZ/Jr 
l;!Tu^  nnd  Kaîfer  undReîch  abzofcbliefseDde  Frîeden»- Verfnf 
dieu,     vor  den  Reicbstag  kommen' wirdt.  fo  verpflicbtet  fich 

der  Herzog,    als   dentfcber  Reicbsftand,    durch  léu 

Stîmme  niltztiwirken  : 

l).âa(8  aile  am  lînken  RbeiiinFer  gelegene Reichaliîoder» 
die  Infeln  und  der  Laiif  diefes  Stroms  felbft  an  die 
franz^ntche  Jtepablîk  abg«treten  werden; 

2)  dafs  der  Lebnsverbandy  in  welchem  verfcbiedene 
Suat^Q  Italiens  mit  dem  Reiche  fieben,  aiifgeho» 
ben'werde; 

3)  daHi  2ar  ËntfchS^gung  der  weltlicben  FSrfteD,  wel- 
cbe ihre  Belltzungen  am  lioken  Rheinofer  vertierea 
dÛrftèn,  eine  hînreichende  Anzahl  von  geiftlicbeo, 
am  rechten  Rheinufer  liegenden,  FiirftenthUmerB#  fe« 
cularlfitt  werden.       '        , 

Akt.   IV. 
Dsns  les         Da   der   Herzog  voti  Wfrtemberg  wUnfcht,    anf 
^itnr^*  i"><"^>^  <"^^  d^^  franz^jfirchen  Repablik  in  Harmpnie  nod 
neutra-   gutem  Einverftâi^dniiTe  zu  ieben ,  fo  verpâichtét  er  ficb, 
^^*       in   den  kQnftîgen  Kriegen  welèbe  zwifcben   denfeto 
und  irgend  einer  andern  Macht  entfeben   follteo,  éit 
genauefte  NeutralitKt  za  beobacbeen  9   und  gegea  die« 
,   ftljbe  unter  keinerleyNabmen  oder  Vorwand  ein  Con- 
tingent oder  andere  Hiiife  zu  liefeto» 

Art.   V, 
fêSâgt.         In  allen  klinftigen  Kriegen»  worin  die  franzdfifcfae 
.  Repobllk  gerathen  konnte»   dUrfen  dîe  Truppen  derfel- 
ben  dafcb  die  Lande  des  I^erzogs  marrchirenr  darinoeo 
fich  aufhalten,   und  aile  zu  ihren  Operatlonen  nëthige 
militiirirche  Poften  betètzen.      Sie  >verden  dafdbft  St 
genauefte  Mannszucbt  beobacbten»    und  fich  in  dlen 
wie    in.  eineni    netrtralen,    freundrchaftlichen    Ltfite 
betragen. 

Art.  VI. 

ReUx*.         Aile  Perfohnen,  welcbe  un  politifcber  Meinungen 

^*"^*wUleh    in   den  Landern   Sr«;Herzogl.  Durcblaucht  ge- 

***^'**  fangen  gefctzt  oder  verfolgt  feyn  m^cbten»  foUen  nn- 

verzQgUch    freygeliafien,    aile    gerichtlkhe  Procedoren 

,  gegeB 


k 


/  ■• 
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gegep  fié  eipge&ellt»  und  éle  in  Befchlag  genommenen  lyO^ 
oder  oonfifcirten  GQter  derfelben  ihnén  wieder  suriick* 

feftellty  oder  dem  Wetthe  nach  erfetzt  werden,  im 
ail  fie  verkaufc  worden  ^à'ren.  Auch  fo]!  es  ihnen 
freyftehen,  datnit  za  rchalten  Qad  zù  walten,  in  die 
Lânder  SrJ  Herzogl.  Durchlaacht  zartick  za  kebren» 
dafelbft.zu  bleibeh,  oder  daraus  hiqweg  za  ziebenJ 

Aht.   vil 
M»n  ift  aasdrUcklicb  tiberein  gekotnmen ,   dafs  aile  J"^'** 
Civil- Streitî^keîten,   welcbe  in  den  Landern  des  Her- ?nf  H" 
zogs  von  Wirtetnberg  zwifcben  franzôfirchen  BUrgern  fiapç^iif, 
encftehén   k^nnten  •    von  dem   diplomatifcben-  Agenten 
der  franz6fifchen  Republik  entfcbieden  werden  follen. 

Art.   VIIL 
Seine  Dorchlâncbt   der  Merzog    von  Wir<tètnberg  Titrçt/ 
vrird   von   keinetn   der  Fiirfi:enthUmer  nnd   von  keiner 
der  Herrrchftften ;  die  er.  Kraft  des  heatigen  Vertrages, 
an  die  franzSfifcbe  Republik  abtritt,  in  der  folge'deii 
Titel  fCihren. 

Art.   IX. 

» 

Der   am  létztverfiofTenen  29.  Mefiidor  gefcbloffene  Armf- 
WafFenftiHftand  foll  in  allen  Dingen,    welcbe  dem  In- **^*- 
balte  des  gegewartigen  Vertrages  nicbt  entgegen  find» 
;  gUnzliàî  vollzogen  werden. 

Art.    X* 
Die   darin  ftipalirten  Contribationen  follen  vpIU  contru 
ftandig  entrichtet  werden,    es  w«re   dann,    dàfs  tnah  •*'^**'*"*' 
darin  mit  wecfafelfeitiger  Einftimnlung  Abfinderung  trKfe. 
Aufser  diefena  foll  alleMonatbe,  vpm  erften  des  kUnf- 
tJgen  Vendémiaire  aôt  bis  ^ar  Unterzeicbnang  der  Prie* 
densprSliminarien  mit  Oefterreicb,  eine  Contribntion  von 
zw^e^rmal  httndert  taufend  Livres  entrichtet  Werden. 

Art.    XL 
Tn  den  gegenwSrtigen  Friedens-Vertrag  find  anch  *^^**ïo- 
dîe  KeîcbsftSdte  Efslingen  und  Reutlîpgen  eingefcbloflen,  lemL 

Oegeben  zu  Paris  am  20. Thermidor  des  4tenjahre8^*'^* 
der     eiden    und    untheilbaren  '  franzôûichev    Republik^ 
C7»  -Angoft  1796.) 

UuUrzeifhnet  :     Carl  Delacroix. 

Carl  Frhr,  v.  WOllwartk. 

Vni  95.  a. 
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9:}.  0. 

ïjgo  Suspenjton  crames  conclue  a  Sttittgard  le 
«s.j»m.  2'^:  Juillet  1796.  entre  h  Général  en  Chffde^ 
t armée  fr an  çaife  de  Rhlrt  et  Mofelle  ^  Morm^ 
et  les  députés  du  Margrave  de  Bâde. 

Ç Recueil  gin.   p.  133.     Kocu  TAV.  p.  200.    tfouvtlUi 
ixtraord.  1796.  n.éj.  eiv  Angltis    dans   CàtL  x>f  Statt 
Papefs  T.V.  p.viï.    «n  AtlemaBd  dann:  Possslt 
Annaten  1796.  Heft^.  p.  2^32.)  - 

J^e  Ôénlrél  en  Chef  de  l'afifnee  (ié  Kbin  &  Klofellé^ 
etnprefTé  d'accéder  aux  intentions  pacifiques  de  S.  A.  S. 
'  le  Marggrave  de  Bàde,  lui  accorde  une  Tuspen^on  d'aimes 
avec  les  troupes  françaires  pour  le  territoire  du  margn- 
viat  de  Bâde- Bâde/  Bâde-Douflàc  &  dépendances  fti- 
tuées  fur  la  rive  iJroite  du  Rhin,  aux  conditions  faivantes. 

Cette  fuspenfiob  d^armes  durera  jnst^u'à  la  toticla- 
Son  du  traité  de  ^aix  que  le  Marggrave  demande  ai|  di- 
reétoire,  ou  dix  jours  après  la  rupture  ttes  négociatiour» 

Art.  I. 

i^etraire  Le  Mal^g^ave  de  .BSdè  retirera  fur  lé  tshatai^  ies 

îif!'*"'  tttnées  coaljfées  les  troupes,  qu'il  a  pu  y  fournir  pour 

(on  contingent  ;  elles  refterant  arméçs,  &  le  Mai^rgrave 

de  Bàde  les  diCporera,   comoKâ  il  le  jugera  â  propoSf 

'   pour  la  police  intérieure  du  pays. 

^  Aîit.   IL 

P40r«g«,  Les  troupes  de  Parmée  française  aurotit  pendlant  U 
durée  de  la  guerre  le  palïagè  libre  dans  les  états  éa 
Marggrave.  Celles  qui,  .par  la  fuite  des  opérations  de 
<.  la  guerre  I  devront  marcher  dans  le  Mérggraviat  de  Bâde* 
'  y  feront  logées  chex^Ies  :habitans  par  billets  diftribaés 
pjir  les  tnagiftralsy.  oa  barraquées  foivant  les  circon- 
fiances»  nais  fans  .que  les  propriétaires  puiflent  exiger 
aucune  indenEinité  de  ia  République  Frtfnçaife* 

Le  Général  en  C4iie£  évitera  autant  que  poffibte  de 
faire  paûer  des  troupes^  ni  d'en  faire  loger  dans  It 
réûdeUce  de  Carlsrube. 

'   n        '•  '     ,        Aax. 


t 
> 


( 


it  U  MarggnvA  4e  BÛde.     .^^     ^77 

Art.  m,  1796 

Lft  Général  en  Chef  veillera  particulieremenl:  i  faire  Proprié» 
Tefpefter  les'perfqnnea  £(  lea  propriétés  par  lef  troupes  té*; 
qne   les  opérations  de  U  guerre  le  forceront  dç  faîçe  ****** 
ptfier  dans  le  Marggraviat  de  Bâde« 

Il  veillei:a  à  ce  qu'il  ne  foit  porté  aacnne  attefnte 
mn  culte  çi  aux  lois  du  Marggraviat  de  Bâde,  qui  eft  fous. 
le  gouvernement  civil  &  militaire  du  Mârggrave, 

.  .Les  cours  àeu  poires  &  diligences  dans  Tinterieur 
du  Marggraviilt  fer^  libre  ^  même  protégé  pai:  les  troupet 
fr^Qçaifei. 

Art.    IV. 

Si  par  les  circoaftaoces  ou  U  .difSiPnlt^  dea  com*  Poom'î- 
manicaMons  il  était  néceflairç»  que  les  troupes,  qu|.^9.'*'*. 
pnflTront;  ou  féjonrneroQt  dans  lejMi^rggraviat  de  Bâde, 
titaiTent  leurs  fubfiftancea  du  pays,  alors,  les  ballifs  014- 
autres  magiftrats  ne  pourront  fe  refbfer  ^us^  denvandes. 
en  grafiis  ou  pain,  foin,  avoine,  bois,  voitures  & 
cfa;vaux  de  transport ,  que  leur  feront  les  généraux  ou 
commiiTaires  de  guerr^:  les  fournitures  de  confomma^ 
tiuns  feront  prifes  par  la  république  en  compte  fur  les. 
denrées  àt,  la  contribution  en  numéraire  que  (j^oit  fQ.urni( 
le  Marggrave  de  H^de  à  l'armée  françai(e. 

Tous  autres  objeéta  achetés  aujc  pai^iculier^  feront 
payés'  par  les  troupes  en  numéraire. 

Il  fera  fait  uo  décompte  pour  lès  livraifons  qui 
feront  faites  ansç  troupes  françaifes,  à  dater  de  U 
iSgnatare  du  préfent  traité. 

Le  commilTaire  -  ordonnateur  en  Chef  de  l'armée  de 
Rhin  &:  Mofelle  prendra  avec  le  cQmmiiTaire  qu'enverra^ 
le  Marggrave  de  {î^dè,  tous  les.  arrangetpens  néceflaires^ 
pour  que  le  plus- grand  ordre  règne  dans  les  fourniture^ 
qui  feront  faites  par  le  pays,,  pour  rétablifiemenjt  dc^ 
quelques  lieux  d^étapes  qui  feront,  néceûaires,  &  pour  . 
qi;e  les^  Magiftrata  puiifent  être'  préyenui  4'l^^ançe  4^% 
denrées  qu'ils' devront  fournir. 

Art.    V. 
Le  Marggrave  deBâde  fera  verfeF  dans* (a  cailTe  du  Commet 
payeur  de  T^rmée  de  Rhin  5ç  Mofelle  la  fomme  de  deux  **'*'8*°^* 
millions  de  livres  de  Ifrance  en  numéraire;   doqt  cinq 
cens  mille  livres  dans  les  di^  jours  de  la  fignature  du 
traité ,    cin^  cent^  mille  livres,  dapà  les  di^^  jours  |fuU 
vans  ;    cinq  rens  mHle  livrer  dans  la  troiûeqie  décade; 
cinq  cens  mille  Uvre$  dans  le  mois  (qivant* 

U  u  3  Art, 
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.1796  Art.   m. 

PaiEkge.  Les  troupes  de  la  Républtqtfe  poorroot  psfler  libre- 
ment  datfs  les  états  de  S.  A.S.,  y  réjonroer  &  oc- 
cuper  Coqs    les  poftes    militaires   néceflaires    à  Uurg 

'   .      opératioDS, 

Aht-  IV. 
C'*moni  s.  A.  S.  le  Marggrave  de  Bâde»  po^rlol,  ît%  foc?» 
F.'«a!,e.  ^^^^^^  &  ayants  caafe ,  oedë  i  la  KépnbHqoe  Fnn« 
çaife  tons  les  droits  qoi  peuvent  lai  appartenir  fur  les 
feignearies  de  Rodemacketn  &  Herperingen  »  dans  le 
ei- devant  Duché  de  Luxembourg;  la  portion  a  lai 
appartenante -dans  le  comté  de  Sponheim,  &  (es  droits 
fur  l'autre  Dortîon;  la  feigneurie  de  Grerenfteio;  les 
bailliage!  de  Benheim  &  deRotb,  &  généralement  toQS 
les  terrttoiyes«  droits  &  revenus  qu*il  pofledait  oa  pré« 
tendait  avoir  droit  de  polTéder  fur  la  rive  gauche  da 
Rhin.  Il  renonce  à  toutes  répétitions  contre  la  Ré- 
publique pour  les  arrérages  desdits  droits  &  revenos, 
&  pour  toute  autre  caufe  antérieure  au  préfent  traité* 

Aut.  V. 

AiSce^'*  '  ^'  ^*  ^'  ^*  Marggbve  régnant  de  Bâde,  tant  en  fon 
nom  qu'au  nom  de  fes  deux  lîls  les   princes  Frédéric 

',  &  Louis  de  Bâde,  pour  lesquels  il  fe  porte  fo^t,  cède 
&  «abaYidonne,  avec  toute  garantie,  à  la  Répub/iifoe 
Fr^^nçaife,  l<'s  deux  tiers  de  la  terre  de  Kutzenbinfen, 
ittuée  dans  la  ci -devant  Al  face,    avec  tous   les  àroili 

.&  revepus  en  dépendons,  enfemble  les  arrérages  des- 
dits  droits  &  revenus  qui  poorratent  refter  dus,  renon- 
çant à  tantes  répétitions  contre  la  République  pour 
raiCon  d'icttix,  &  pour  toute  autre  caufe  antérieure  sa 
préfeot  traité. 

Art.    VL 

Item  fies  S.  A.  S.  le  Marggrave  de  Bâde  cède  également  pouf 
°  loi,  fes  fuccefleufs  &  ayanfs  caufe,  à  Ta  RépjiblifM 
Frapçaife,  touties  les  îles  du  Rhin  quV  peuvent  lui  «(« 
partenir,  tous  les  droits  qu'il  peut  prétendre  far  les- 
dites  îles  »  ainfi  que  le  cours  &  les  dij^érens  bras  de 
ce  fleuve,  &  notamment  ceux  de  péage  haut  domilM 
feigueurie  dlrefte,  juftice  civile,  criminelle  ou  de  police. 

Ne  feront  jpas  compris   fous  la  dénomination  des 
différens  bras  du  Rhin  les  petits  découleméHs,   &  les 


it  fe  Marggravi  di  Baie.  €^9 

« 

""IrcMé  de  paix  conclu  à  Paris  le  22.Miiyg6 
1796.   entre  la  République  Françaife  et  Je^'^''^' 

Marggrave  de  Bâde. 

(KocK  T.lV.  p.  «17.    Rietuit  gén^  P-I77*  &  fe  fronve 

ea  ADgl.  dans  CotleSion  of  Siati  Papers  T.  V«  p.  viiu 

eD  AUemaiu}  dans:  ;Possslt  Annalm  1796. 

Heft.  9.   p.  345* 

Ju4a  République  Frapçaife  &  S,  A.  S,  le  Marggraw  d» 
Bâde  t  défirant  rétablir  entre  l«s  deux  états  les  rapport* 
d'amitié  &  de  bon  voifinage  qui  ont  exifté  entre  eu^Q 
avant  la  préfente  guerre  t  ont  nommé  pour  leurs  p}éni«  . 
potentiaires f  (avoir:  le  Direâcire  exécutif,  au  nom  der 
la  République  Françaife,  le  citoyen  Charles  Delacroix» 
aainîftredes  relations  extérieures  ;  &  S.  A»  S.  le  Marggravet 
de  Bftde»  Mr.  le  baron  de  R«itzenftein»  fon  çhambellaa 
^  gsand*  baillif  de^L^rraob.  Lesquela»  après  avoir 
échangé,  leu^s  pleinspoUYok»  cefpçiitifaf  Qfit  «rr^té  \^ 
articiea  (uivans  ; 

Art.  I« 

Il  y  aura  patxt  amitié  de  bonne  kitelKgcnce  ehtre  ms^ 
la  République  Françaife  &  &  A.S.  le  Marggrave  de  Bâde. 
£0.  conféquence»    toutes  boftilités  Cefleront'entre  les. 
puiffiinÊes  contraéUntea^   i  comptée  .4^  bi  iiatiiScatiQA^ 
da  préfeQt  traité.  .     > 

Art.  h. 

Le  Marggravfr  dis  Bâde  révoque  tonle  adhéfio»,  côb-  Nc^mi» 
fentement  &  acceflion  patente  ou  fecrete  par  lui  donnée^^^^**  ' 
à  la  coalitiQU  armée  contre  la  République  Françaife,  i' 
teiit  traité  d*a]IIance  offenfive  &  défenfive  qu'i(^  pourrait 
avoir  contracté  contre  elle.     Il  ne  fournira  i  Pavenir 
à  aucune  puifiance   ennemie   de  U  République  aucun 
contingent   ou  ftcours  en  bommea,    chevaux»  vivres, 
argent  y   munitions  de  guerre  ou  autrement,    à  quelque 
titre   que   ce  foilf    quand    même   il  en    ferait  reqqis 
comme  membre  de  l'empire  germanique, 

Ua  4   .  Art. 


ftSooi 
Mileaitf 
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1796  Art.    XL 

N«visa.         Lft  nsTig^rion  da  fleuve  fen  libre  aoz  eitoyecs  fit 

^^'     fujets  ëef  deux  paiflances  contrafttntef « 

Art.  Xn. 
féêgn^         I^ct  péages  perças  for  Is  partie  da  flenve  do  Bhîiii 
qui  coole  entre  lea  états  àes  parties  contraébmtes,  font 
abolis  à  perpétoité.     il  ii*eo  fera  point  établi  à  Taveaii 
far  le  lit  oatorel  da  fleove. 

Art.  XIII. 

StfpQta.  Les*  ftipalatioDs  portées  dans  les  précède ns  traltét 

entre  la  France  d'on^  part,  &  S.  A.  S.  le  Marggrave  de 
Bftde«  en  l'empereur  &  rEmpire^  de  l'autre  part»  re- 
.latives  au  cours  du  Rhin,  à  la  navigation  de  ce  fleuve, 
aux  tnvaux  à  faire  pour  la  confervation  dç  fou  Ht  & 
de  fes  bords»  continueront  d*être  exécutées  en  ce  qui 
Rr'eft  4^u  contraire  aa  préfent  traitée 

Art.  XIV. 

EAO.  S*  À.  Si  a'engage  &  ne  point  permettre  aux  enrigr^i 

*^'     et  prêtres  *  déportés  de  la  République  Fràn^aife  de  fé* 
journer  dans  états. 

Art.   XV. 

» 

Il  fera  conela  inceflamment  entre  les  deux  piût- 

fanccts  un  traité  de  commerce  fur  des  t>afes  réciproque^ 

.  tnent  avantageufes.    En  attendant,  toutes  relations  com^. 

merclales  feront  rétablies  t   telles  qu'elles  étaient  avant 

la  préfente  guerre. 

Toutes  les  denrées  &  marchandlfes  provenant  in 
fol»  des  manufaftures*^  colonies  ou  pêches  fram^aifes, 
jouiront  dans  les  états  de  S.  A.  S.  »  de  la  liberté  du  tranfi 
&  d'entrepôt  en  exemption  de  tous  droits»  autres  que 
ceux  de  péage  fur  les  voitures  &  cfaevanx. 

Les  voituriers  français  feront  traités»  pour  les  pave* 
mens  desdits  droits  de  péage,  comme  la  nation  la  plos 
farorifée. 

Art.   XVL 

Si^Qt*  La  République  Françaife  &'S.A.S.  le  Marggrave  de 

^1,*^'Bâ4e   s'engagent   réciproquement  à.  donner"  mainlevée 

•     *    .  do 
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in  réqneftre  de  tous   eff«t,    revedust    ou  biens  faifîs^  I7q6 
confisqués;    détenns  ou  vendus  for  les  citoyens   frsin-    '    , 
H^is  d'une  part,  &  de  l'autre  fur  le^  habitant  du  Marg- 
graviat   de  ISâde,   &  i  les  admettre   i   l'exercice  légal 
des  aftions  ^  droits  qui  peuvent  leur  appartenir. 

Abt.    XVII.  ^ 

'  Tons  prîfonnlers  refpèaîvement  faits  feront  rendusr  Prîfcm. 
dans  ua  nioist  à  compter  de  l'échange  des  ratifications'^^*"* 
du  préfent  tr.aité,  en  payant  les  dettes  auils  pourraient 
avoir  contraÂatées  pendant  leur  captivité.  > 

Les  mahides  &  bleffés  continueront  d'être  foignés 
dans  les  hôpitanx  rêrpeftifs;  Us  feront  ^rendilv  auffitôt 
après  leur  goerifon. 

Art.  XVIIL 

Conformément  à  l'article  (6)  du  traité  conclu  i  la  Rép.  Ba« 
Haye,    le   37.  Floréal  de  Tans,    le   préfent   traité  de  ^•^•* 
paix  &  d'amitié  eft  déclaré  commun  avec   la  /républi- 
que batave, 

Art*   XIX,   ^  ,      .  '^ 

Il  fera  ratifié  ^)  &  les  ratifications  échangées  i  Paris  R«t!Sea- 
dans  un  mois,    à  compter  de  fa  fignatnrei    &  plutôt^^'"'* 
û  faire  fe  peut. 

Fait  à  Paris  le  5.  FruAidor,  an  4,  df  la  République 
FrançaiA  une  &  indlvifible,  (2d.  Août.  1786.) 

Signé:        Charles  Delacroix, 

&  Sigismukp-Çharls:s-Jean 
Baron  de  Reitzenstèin* 


\ 


*)  Ce  trihé  t-cté  ratifié  ptr  le  Dire^oire  ea  date  da  f4.Fra« 
âidor  9114.  (>^r.  Août  1796.)  et  la  ratification -publiée  par 
arrêté  du  Direâoire  mcncif  en  -date  da  6«  Niv6re  a»  4* 


93.  e. 
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1796  Articles  fecrets  du  traité  entre  la  Républit^ue 
n.^.  Françaife  et  leMarggrave  de  Bade  5.  Frv&^ 

dor  m  4.  (22.  Août  1796.) 

{Copié  manufcrite  mais  fUre.     Qa  trouve  ces  artidti 
en  Aliemaod  dans:    Haebbrl^n  ÇtMUar^hio 

T.  XV,   p,3390 


L 


\e$  plénipoténtiaiffea  fousligiiéa  «  en  addition  an  traité 
de  paix  par  eux  arrêté  &  figtié  ce  jourdlrnU  font  con- 
venus des  Artîclfs  fuivans  lesquels  'demeureront  fecrets 
tant  que  vinterét  des  Puiflances  contraftautea  puraitn 
l'exiger. 

Art,  L 
Séooiari*  Lors  dtt  Traité  de  paix  avec  l'Empereur  &  l'Ein* 
^V9w^\  ptre  la  République  FcançaKe  accordera  Tes  bons  offices 
Margra-  à  5«  A.  S.  le  Marggrave  de  Bâde  pour  que  les-  poflTeïïîons 
^**  ecclefiaftiques  fuivantes  avec  le«  droits  y  appartenaDS 
lui  foient  cédées  &  foient  fedularijeçs  eu  fa  faveur; 

r 

l)  TEveché^  dc.Çonftance  ,&  1* Abbaye  de  Reicbenao  (fe 
la  prévôté  d'Oehningen»  y  réunis  les  terrea  &  re- 
venus^ du  grand  Chapitre  &  de  la  prévôté  chajntralét 

.  dîftraÀi(^ni  faite  des  feigneuries  '&  jurisâiétion  àe 
TËvèque  &  du  grand  chapitre,  ilcuées  dans  te  terri- 
toire des  SuîJTés  &  de  leurs  alliés,  lesquelles  feront 
refervées  à  la  difpoiitlon  de  la  République  Françaife, 

a)  Le  baillage  de  Scblingea  dépendant  du  ci -^devant 
Bvéché  de  ftftle,  -, 

3)  La  partie  de  TEvêché  de  Spire  fîtuëe  fur  U  riv^ 
^droite  du  Rhin,    y  compris  les  terres  du  grand  Ci»^ 

gitre,  la  Prévôté  &  le  revenu  Chapitrai  d*Odenh<ifit 
.A.  Sf  s'oblige  en  ce  -cas  a  .démolir  ^rafer  \e« 
fortifications  4e  Pbilippsboucg  i  fans  jamais  fouffrir 
qu'elles  foient  relevées^  &>  mieux  Elle  n'aime  coa« 
fentir  à  ce  que  cette  place  fuit  occupée  ttiilrtafremeot 
par  les  troupes  de  la  RépubRque,  qui  aura  feule  la 
^  faculté  de  faire  ret^lir  le  pont  far  U  Rhin  ^Qor  le 
fervi^e  de  la  place. 


.  et  le  Marggrave  de  Sade.  68  f 

4)  Ee  bailhge  d'Ettenheim  dépe&di^nt  du  cidevantEvêché  i'^c6 
de  Strasbourg.  ^^^ 

$)  La  ville  de  Seligenftadt  &  les  petites  portions  de 
territoire  dépendantes  de  l*£vèche  de  Mayence  fituées 
entre  h  rive  gauche  des  rîvîereb  de  ;♦  *  *  &  da 
Main  jusqu*à  Gernsl^eîtn ,  p^ur  être  échangées  contre 
différentes   enclaves  d'ans  Jl'étàt  de  Bâdé  »    &  notam-  ', 

ttient  contre  k  partie  du  Comté  de  Hânau  -  Licbten* 
berg  fituée  le  long  de  ta  rive  droite  du  Rhin»  les 
feigiieuries  de  Lahr  &  de  Geroldseck,  ^ 

6)  La  Secularifation  &  réunion  aux  domaines  du  Marg- 
grave' de  tous  les  biens  fonds»  Revenu»  &  droits 
que  poiTedent  dans  le  Marggraviat,  ou  d^^  j  les  étajbs 
qui  y  feront  réunis,  les  communautés  eccieiiaftiques 
doDt  le  chef  lieu  eft  fitué  fur  la  rive  droite  du  Rhin. 

»f)  Récîoroquement  S,  A.  S.   s^oblîge  A  faire  ^connaître     * 
&  remettre  à  la  République Fra'nçaife  pour  en  difpofer» 
ainfi  qu'elle  jugera  à  propos  »    tous  les  biens  fonds^ 
revenus    &  droits,     fitués   dans  les  territoires   qui 
lui   appartiennent i     ou    appartiendront»    qui  étoient 

ÎioiTédés  par  les  corps  &  communautés  doat  le  chef-^ 
ieu  était  placé  fur  la  rive  gauche  du  Rhin»  à  l'ex* 
ceptfon  toute  fois  des  biensfonds  &  droits  que  pofle* 
doient  dans  Tét^ndue  du  Marggraviat  les  Evéchés  & 
grand  Chapitre  àé  Bâle,  Strasbourg  &  Spire. 

^      Art.  il 
La  République  Françaife  accordera  également  fes  Aatref 
bons  offices  au.  Marggrave  pour  lui  faire  obtenir  t  îw?'** 

I)  le  privilège  illimité  de  non  apfellando.  2)  TAba-  ' 
l^ion  dans  fes  états  de  la  pofte  de  Taxis.  3)  Exemtiou 
de  toute  mouvance  t&  devoirs  féodaux  envers  les  £vê«  * 
ques  de  Bâle  &  de  Spire»  ainii  que  de  toute  aatre 
autorité  ââive.  4)  Les  droits  attachés  à  l'Eveché  de 
Conftance  relatlvetnent  â  la  convocation  tenue  des  £.  E» 
&  dVeâioQ  des  affaires  du  Cercle. 

Aur.  lïL 

Lès  urticles  du  traité  patent  relatif  au  Rhin ,  i  fa  Art.  r^ 
navigation  9  à  (eé  bords  >  aux  Isles  qu'ils  renferment»  j^*^*  *^ 
feront  exécutés  |>ouf  tous   les  diftriâs  fitués  fur   le 

bord 


\^ 
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I7q6  ^^'  '^  ^^  fleave  qat  pr.r  It  fuite,  poorront  appartenir 
*^    à  S.  A.  S»  ou  à  fon  facccflenr  &  lyant  caofe. 

Art.   IV. 

L«Marg.         S.  A.  S.  cède  à  la  République  Frtnçsffe  ton  les 
«JJ^     "droits  qai  peuvent  lui  appartenir  fur  la  fille,    fôrt& 
Kancc.    territoire  de  Kehl.    ÇUe  lui  cède  également  fur  la  me 
droite  du  Rhin»   en  bas  de  l'aqpien   pont  de  Honingoe 
nu   territoire  de  50  arpens,    Tarpçnt  de  cent   perches, 
la  perche  de  32  pieds  &c.      Le  terrain  fera   pris  dans 
remplacement    qui    fera   jugé   le   plus    coufeDable   & 
limité  d'après  le  tracé  qui  en  fera  fait  par  un  èommiC- 
lâire  que  (e  Direékoire  exécutif  nommera»   en  prefence 
d*un  Cou  *  iflàire  de  S.  A.  S.;  il  fera  en  outre  livré  nn 
chemin    pour  arriver  an    dit   territoire ,    s'il  eft  }ugé 
neceflaire.  ' 

Art.  V. 

Ct  rt-  S.  A.  S.  renonce  pour  lui,  fes  fuccefleurs  &  syaot- 

BoDce.  Gtufe  à  tous  les  droits,  même  éventuels  qui  peuvent 
iou  pourront  lui  appartenir  fur  les  territoires  fitaés  for 
la  rive  gauebe  du  Rhin,  les  isles  &  le  cours  de  ce 
fleuve  f.  qui  pourroient  être  cé^és  à  la  République  Fran- 
çaife  '  avec  lesquels  il  auroit  quelque  pafte  d^  fuc- 
ceffion  ou  de  revérfion. 

Art.   VI. 

^anmtit  Le  Marggrave  de  Bâde  a*engage  autant  qae 
befoin  ferait  à  garantir  la  République  Françaife  de  toute 
aftion  ou  pétition  fur.  les  territoires,  droits  &  revenus 
par  lui  cédés,  qui  pourroient  être  formées  contre  elle 

Îar  les  créanciers  de  S.  A.  S.  Elle  s'oblige  également 
toute  garantie  de  droit  pour  les  mêmes  objets  envers 
les  Princes  d'Allemagne  avec  lesquels  £lie  aurait  quelque 
pafte  de  fucceflion  on  de  revérfion. 

Art.  VII. 

D^tuf.  L^  Marggrave  de  Bide  a'obltge  fpécialement  l 
payer  ce  quMl  peut  devoir  perfonellement  i  quelque 
titre  que  ce  foit  aux  babitans  des  Pays  par  Lui  cédés, 
&  à  rembourfer  dans  le  délai  de  5  ans  les  emprunts 
qu'il  a  pu  y  faire  &  pour  lesquels  il  a  conftitué  àes 
rentes  au  profit  des  établifleQeats  publica  qui  y  font 
fitués»  ou  des  particuliers* 

Art. 


4 


et  ii  Marggrave  de  £  acte. 

Art.   VIIÎ.  I796 

Le  Marggrave  s'oblige  en  fa  qualité  de  membre  de  Paix  de 
l'Empire  Germanî.<](ue  à  concourir  par  ton  fuffrage  à  U  ï'^«pif«« 
Diète  lorsque  le  traité  de  piaix  a  conclure  entre  la  Ré- 
publique Françaife  &  TËmpereur  &  l'Empire  y  fera  porté: 

l)  à  ce  que  tons  les  territoires  dépendais  de  TEmpire» 
jitués  .fur  la  rive  gauche  du  Rhin  les  Isles  &  !e  cours 
de  te  fleuve  foient  réunis  à  la  République  Françaife^ 

2^  A  ce  que  les  difFefens  Etats  d^  Italie» foient  dégagés 
de  tout  lien  dé  féodalité  envers  l'Empire* 

3)  A  ce  Qu'il  foit  fécuhrifé  un  nombre  de  principautés 
ecclé&aftiqués  far  la  riv^  droite»  fuffifant  pour  de* 
domager  les  princes  laïques  des  poiTeflions'  qu'ils  fe 
trouveraient  perdre  fur  la  rive  gauche.  .1 

•  r 

\  • 

AiRT.     IX.    '     f 

;Le  Marggrave  defirant  vivre  à  perpétuité  en  bonne  Gi,,,rM 
harmonie  &^  intelligence  avec  la  République  Françaifé  faturet. 
fl*engage  à  obferver  pour  les  guerres  futures  qui  pour- 
raient a  élever  entre  elle  &  quelqu*  a\itre  Puiflance  que      •  > 
ce  foir»  la  plus  exafte  neutralité  &  à  ne  fournir  contre 
elle  aucun  Contingent  ni  fecours  à  quelques  titres  & 
fous  quelque  prétexte 'que  ce  foit. 

Art.   X* 

Dans  toqtès  les  guerres  qui  pourraient  être  fufci*  ^«(Tag^ 
t^es  à  l'avenir  à  la  République  Françaife  en  Allemtl^ne»  ^'  «'^»*' 
£es  troupes  pourront  pailcr  &.fejourner  dans  les  Etats  ^**  -'* 
de  S.  A.  S.   le  Marggarve»    y  occuper  totis.Jes  pofter 
militaires  neceifaires  à  leurs  opérations  ;/  elles  y  obfer* 
veront    une   difcipline   exaâe  &   &'y,  comporteront  en 
tout  comme  dans  un  pay^  neutre  &  ami, 

Akt.  XI, 
Tous  les  individus  qui  pourraient  avoir  été  arrêtés  Captif* 
dans  les  états  de  S.  A.  S.  ou  pourfaivis  pour  leurs  opi-  '«^«aét. 
nions  politiques  feront  fans  délai  mis  en  liberté,  toutes 
pourfuites  cefferont  contre  eux  ;  leurs  biens,  s'ils  avaient, 
été  faille  ou  confisqués  leur  feront  (rendus  f  ou  le  prix 
reftitué  en   cas   de  vente.      U   ^eur  fera  loifîble  d'en 
dirpofer,   &   rentrer   &    demeurer  dans   les  Etats  de 
S«  A*  S.  on  de  s'sju  retirer. 

Art. 
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jag*.  Toni  jugenem    rendus  pour  venf^s  de  dieTtox, 

"Jî^  boeufs  &  autres  effets  qui  ont  pu  être  faîtes   pir  des 
,  '  particuliers   du  Marggraviat  à   Tarmée  françaife  feront 
regardé«  comme  non  -  avenus  ^    les  amendea  payéef  en 
'     vertu  de  ces  jugemens  &  verfées  dan«  les  caiflès  de 
S.  A*  S»  feront  reftituées. 

Art.  XIII. 
Difft.  n  eft  expreflement  convenu  que  tons  les  difFeremh 

tm»*à*^  civils   qui    pourraient  s*elever    entre  Citoyens  français 
}agtr,      dans  les-  Etats  du  Marggrave  feront  jugés  par  Vagent 
dlplomat^ue  de  la  République  Françaife. 

Art.    XIV. 

Tltrtf.  S.  A.  S.  le  Marggrave  renonce  i  prendra  &  iViveatr 

,   aucun  titre  de  principautés  &c.  qu'il  cède  â. la  républî- 
qne  par  le  traité  de  ce  jour. 

■ 

Art.    XV. 

Armifti-         Les  conditions  de  rarmiftice  conclu  le  l7.Themii- 
«•  *^   dor   dernier  auront  leur   exécution  pleine  &    entière 
^^^^  '  en  tout  ce  qui  nVft  pas  contraire  aux  dispofitions  do 
prefenc  traite. 

Art.  XVL 

CoRtri.  Les  contributions  qui  y  font  llipulées  feront  it« 

butioiif.  quittées  en  entier,  fauf  les  converfions  qui  pourraient 
être  convenues  de  gré  à  gré,  &  ^imputation  fur  les 
dites  contributions,  des  fournitures  duement  conftatées 
qui  ont  été  faites  aux  armées  a<  la  république  pour  le 
compte  de  S.  A.  S.  depuis  la.fignature  du  dit  armlftice; 
il  fera  en  outre  payée  une  contribution  de  9ô raille  livret 
par  mois  i  compter  (du  i.  Vendemaire  jusqu^à  la  figoi* 
ture  des  préliminaires  de  paix  avec  l'Autriche. 

Art.   XVIL 

Boit  \  Le  Marggrave   s^oblige   de  fournir  en  fupplémant 

»¥ctr.    dMndetnnîté  à  la  République  Françaife  dffis  l'efpace  de 
3  années  &  par  parties  égales  d*anbée  8  tpille  pieds^  d'ar- 
bres propres  aux  conftrqftions  maritimes,     clioifis   fr 
^marqués  par  les  agens  de  la  République  Françaife  & 
-  transportés  aux  fraix  de  S.  A*  S»  fur  le  bord  do  Rbiot 

des 


-  ti  U  MafgghiVÉ  ie  Baie,  €%9 

ilêl  ciMDk  bû  tivièreft  iiàvigàblët  y  iiïlilâns  les  oïas  'à  I7q5 
|>ortée  des  ettântiers  d'ékplôttation  ;  tous  les  officiers 
civils.  &  mlltrsir^S  bftt  reço  les  ordre!  iterèfTatres  pour 
qu'ils  pMent  tôutfe«àidfe  &  sffiftAnee  ^\x%  dits  sj^ens  de 
1*  république  &  letii"  pfocuretit  toutes  facilités  poffi« 
feiès  4^at  i^executioii  de  lea^  ttiiâioùé 

s.  A.  §à  s'oUige  à  eonfet-vlîf  bel  4  i-êndre  mx  hahi-  Hrotu    . 
tsfts  des  différends  parties  de  Tes  états ^    ainû  que  Aes^^^*^^^ 
territoires  dni' poUrrotir   lut  étr^  fcédés ,  k   Is    patx  gé*  Maig. 
liéralé  I  iei  ihoiti  &  privilèges  dont  ils  joUiitetit  dU  orm  8'^^** 
joui  et  tiotàftDiDent  ceux  ^oi  totitemeûe  radmiblfttatioa 
intérieure  da  Psysà 

•' 

tl  Vobligé  légalement  à  Abolir  tôtitèS  leS  fervittidea 
f^ef(btielles^&  fhSins  mortes^  qui  exiftent  dans  les  poiTef* 
iioDs   eC((1efial^iques  qui   potttrpbè   être  féûutarifées    en 

fa  ^veur ,  &  reglef  les  dtoits  &  f ede^âtices  avec  équité     - 
&  douceur» 

4 

À  Paris  le  £«  Ff  uâriaof  m  4»  / 


SlOtôMt^lfD  CttAfttU  ÊatÙUk 

i>S!  RxiTâiftNiitsJUi^ 


Lé  ÎHnSoifè  èdtkutif  abrité  &  JigHi  u  p^itini  iraitf 
fgdtêi  addttiôft^l  au  traité  pcttmtr  ùftHé  ^  figne  aujourdhui 

avic  li  Marggrave  de  Èâdè.    Paris  $•  JPru^$dor  an  4. 
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*  >  .  »  • 

1796  Traité  de  fitspenfim  d'armes  entre  la  Franct 
"'^'^et  les  Etats  et  les  Cantons  de  la  noblejfe  im- 
médiate du  Cercle  de  Souabe  figné  le 

27.  juillet  1796. 

(Impr.  fiuilU  Vottmtt.  foU  en  Fr.  &  AUeAtsnd.  KoeH 

T.  IV.  p.  304.  Rteueitgin.  p.  144^  &  fe  troore  en  Angl 

'       .    4*ns  :  ColteSioH  of  State  Pap.  T  V.   p.  v.  '  en  AlleminJ 

dans  PossELT  Ammln  1796.  p.  934.} 

• 

jLje  Général  en  Chef  emprefle  d'accéder  aux  intetttiooi 
paclfi()Qes  des  Etats  qui  compcfent  le  Cercle  de  Sooibe 
&  dejS'Cit^q  CantODS  de  la  Noblefle  ittimédiate  pcfle/lionée 
en  Souabe»  leur  accorde  une  furpenfîoo  d'armes  aux 
•  conditions  préfcrites  par  les  articles  foivints. 

Le  Duc  de  Wirtemberg^  le  Marggraviat  de  Bâdeo^  . 
les  villes  impériales  Ëfslingen ,   Reutlingen  »  leura  bh 
&  dépendances  qui  ont  trsité  particulièrement  avec  h 
République  Françalfe    feront  exceptés   des   difpofirâtf 
de  ce  Traité. 

Art.  I. 

I^e  Cercle  de  Souabe'  retirera  fur  le  champ  des 
Armées  coati (¥es  toutes  «les  troupes  qu'il  a  pn  y  avoir 
fournies  pour  fon  Contingent,  elléa  refteront  armées 
&  le  Cercle  de  Souabe  les  difpofers  comme  il  le  trou* 
vers  à  propos  pour  la  police  intérieure  du  pays. 
^  •    ,  '    .  '    •'  '  '    ^ 

Art.  II. 

^  Les  troupes  de  l'armée  françaife  auront   pendant 

la  durée  de  la  guerre  le  paffage  libre  dans  les  Etats  da 
Cercle  de  Souabe.  Celles  qui  par  la  fuite  de«  op^tions 
de  la  guerre  devront  marcher  dans  le  Cercle  de  Sooabe, 
y  feront  logées  chez  les  babitans  par  billets  diftriboés 
par  les  Magîftraes»  ou  barraquées  fuivant  les  circon- 
ftances,  mais  fans  que  les  propriétaire^  puiflènè  exiger 
racane  indemnité  de  la  République  Françalfe. 

Akt. 


#  /r,  Citcte  de  Smutt.  fi^t 

Lf  Général  en  Cb^  veillera  parifculiècfineDfc  i  faire    ^^ 
rerpeéter  les  pcrfotines  &:  If^à  propriétés  par  les  troupe» 
que  les  opérations  de  U  go<erre^  le  forceront   de  ^  faire 

} rafler  dans  les  Etats  du  Cercle  de  Sonabe.  Les  Joix  â|: 
es  Cultes  do  Cercle  de  Souabe  &  des  différens  payA.qal 
le  compofent,  feront  refpeâés  par  )!af-i».^e,  françaife  ;  le 
cours  des  Poftes  fera  établi  com«ne  à  ^ordinaire,  à  moini 
que  quelques  opération!  mtliitaires  ne  forcent  de  fufpen^ 
dre  le  ilépart  de  quelques  courieri^    ^      , 

:  Si  par  les  circonftanccrs  on  la  di^lcolté  de  eôoilnuni* 
cationâ  il  étoit  nécéfîVire  que  les  troupes  qui  palTeront 
ou  féjonrneront  dans  les  Etats  dn  Cercle,  de  Souabe^. 
tiraflent  le^r  fubfiftance  du  pays,  alors  les  BailUfs»oa 
antres  Magiftrats  ne  pourront  fe  refufer  aux  demandée 
en  i^ain,  ou  pain»  fuin,  aVoine,  viande,  bois»  voitUr-  • 
res  6c  chevaux  de  tranfport,  ique  leur  feront  les  Géné« 
faux  ou  GomknîlTaires  de  guerre;  les  fodfmtures  de 
Confommation  feront  prifes  parla  République  en  Compte 
furies  Denréçf.  de  U.  Contribution  en  IJuméraJre  que 
doit  fournir  1«  Cercle  de  Souabe  à  Tamiée  françaife. 

Tous  autres  objets  achetés  aux  Particuliers  feront  payée 
par  te»  troupes  en  Numéraire:  Il  fera  fait  un  décompte 
pour  les  livraifons  qui  feroient  faites  aux  troupes  fran« 
çaifes  à   dater  de  Ja  fig^natnre  du  préfent  traité* 

Le  CommiflaW  ordonnateur  en  Chef  de  l'Armée 
de  Rhin  &  Mofelle  prendra;  aV«c  le  CommiiTaire  qa^ 
envi?rra  le  Cercle  de  Souabe  tous,  les  srrangemens  ne« 
cefTaires  pour; que  le  plus  grand  ordre  régné  dans  les 
fournitures  qui  feront  faites  par  le  Pays,  pour  retablîF- 
fetnent  le  quelques  Lieux  d'Etape  qui  feront  necef* 
faires,  &  pour  que  les  Magiilrats  pîûileiit  être  prévenue 
d'avance  des  denrées  i  qu'iU  doivent  fournir* 

Art^  V.  '  ''       ' 

Le  Cercle  de  Sonabe  fera  verfer  dans  tes  Caifles  da 
payeur  de  l*Armée  oïl  autreé  que  le  Général  en  Chef 
déngnera;  U  Sûtntnë  de  D^uâ^e  Miilténs  de  Livres  de 
France  en 'Numéraire  aux  époques  fixées  cy^  après:      ; 

Cinq  cent  mille  francs  dans  les  dix  jours  qui  fuivront 

k iSignetnte  4iL Tniti;  .   .{.;  .       ;    .> 
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69%  i)tûiti  entre  ta  Ftana 

I706  Cinq  cent  mille,  francs  clatis>tei  dix  joart;  foivanl* 
,   '^    Un  nrilHon 'dans  l«  troîfiime  I>ét««e.  , 

•Deax  miUioiie  datis  la  quieriè#)«  Dec«de« 

Deox  dena  h  cinquféme  Deatit. 

Deax  dani  le  fixVème;  Décide^ 

Deux  dane  la  reptièmè  Décade;  6t       - 

Deôx  dans 'la  huitième  Decade« 

Le  Cercle  de  Soaafoe  fournira  â.  l^arm^e  Yrançai(Ss 
&'danfl  les  lieux  defigtïés  paf  le  Général  en  Chef. 

»:<>  fteft  Mille  Chevaux  dont' quatre  Mille  de  trait  & 
^êDX  mille  de  Cavalerie  de  neuf  a  onze  poBce»,  &deax 
aaille  de  Cavalerie  legifé  de  huit  &  neuf  poûcés.  Ces 
Chevaux  feront  de  t'&ge  de  chk|  i  huit  ans,'  è  moifia  qoè 
les  Expèrta  adjugent  des  Chevaux  d'autre  âge  bien  ea 
état  de  fervir. 

Cinq  cent  Chevaux  de  trait  feront  livrée  daits'  la 
'•deuxième  Décade. 

Cinq  centxde  trait  &  ,  »i     . 

Gnq  cent  de  Ca^alme  danf  là  tfoifième  Décade. 

Cinq  ceot  de  trait  &        •    -^^^  ' 

Cinq  cent  de  Cavalerie  d^os  la  qiUtrième  .Décade. 

Mille.de  trait^ 

Cinq  cent  de  Cavalerie  dans  la  dfnqaièiDe  Daçide. 

Mille  de  trait;  &        ,  .  ,   r 

Mille  de  Cavalerie  dans^  (a^  fixième  Décade. 

Mille  de  trait  & 

,  Mille  de^  Cavalerie  dans 'lâ  feptiénie  Décade* 

^      ^^  ■ .   ^   -• . 

S'il  y  a  des  Dimcultét  dans,  la  fourniture  des  deux 
mille' derniers  Chevaux,  te  Cercle  de  Souabe  ferm  libre 
de  les  rembourfer  à  raifon  de  quatre  cent^livres  chaque 
i{Mrendre  égiil^ment  fur  les  différentes  armes^ 

Outre  '<{es  chevaux  il  fera  fourni  dans  lé  Délai  iûB 
mois  &  demi  quatre  cent  Chevaux  de  Choix. 

'  A>T.  ,VIT,  . 
Cinq  Mille  B^eafs  du  pqic^de  ctfiq  ceot  livres  dont 
deux  Mille  cinq  cent  rembouriabU^  à  dfux.ca^t cinquante 
livres  chaque  •  feront  livrés  dans  le  deûi  de  deux  mois» 
aux  lieux  qu'indiquera  -  le  Coïnmif&iire  ^'ordonnateur  es 
Chef  pour  la  Confommation  de^i^armée  i  il  loi  fera  iftre 
-'  J  .  ;.  ;  /•  d'ac- 
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icoorder  on  terme  plù$  ^çng^  s'il  n'eo  a  pas  befoin  I^gA 
f  le  chainp/  '  '       .  ^^^ 

.'t    <AnT.  Villr   *vv\     ;  ..    . 

Cent  cin<]uante  mille  .quintaux  de  ÏGraina  deux 
fa  ^froment  ou-  Epîiutt'è;' lin 'tiers  feJsglé.  :-     '.   L 

Cent  mtilé  Sac&  dVvoine.  de  douze  boifl^aux/cdaqdei 

Cent  cinquante  initie  qùintaiix  île  foîn  feront  four- 
s  dans  le'^&Uïà^e  lieux  tnois  di^aJfa  magasina  qa* 
jîquera  le  CommiiTatre  oi^onnateur^^ii  cbefy  à  moinia 
*il  n'aecorde  dea  termes  plus  longs»  l 

Un  CommîiTiire  du  Cercte  fera  envoyé, auprès  d^ 
)mmiirairaordôtitiatétireD  Chef  pouf  coDOerter  avec  Iiiû 

■  ;.^""'^Art.  jx.  ■  - ,; 

Cent  m!tlé  paires  de'foùliéra  feront  vérCéea  dans 
délai  d*nn  mois  dans  les  magazins    de  Tarmée  que     ^ 
Ggnera  Le  CommiiTaire  ordonnateur  en  Chef, . 

Outr^cea  contributions  qui  feront  fi^pportées  par 
as  le«  JPrinçe&,,  fîjtajta,,. Abbayes  &  villes  oui  compo« 
nt  le  Qerde  de  Sou^be  £f,  en  dépendent  à  rexoeption 
t  Duc  de  Wirtem.berg  ^  Dépendances />in(i  que  des, 
ux  Villes  impériales  d'Ëfslingen  &  de  Reutlingen| 
le  Marggraviat  de  Badén*  qui, ont  traité  féparémect» 
Ctn  payé  la  fomme  de  fept  MlHiôns  de  Livres  de 
ancp,  par  moitié  daps  le  délai  (le  fix  décades  parles 
'bayes  de  Kempten,  Buchaq  &  Lindau^.  tout  le  Banc 
s  ^^rélats  &  Abbés  y  compris  toutes  les  Abbayes  & 
mmunautés  fitués  dans  le  Cercle  de  Souabe»  celles 
be  qui  lie  cpntfibuéiit  pas  àax  Pi^penfeardu  Cercle. 

A«tT.    XU 

I.e  Cercle  de   Souabe  enverra  à  Paris-. auprès  dn      "'* 
eftoire  ;exéci)tif  pour  faire  des  propofitions  de  paia: 
c  les  Princeb  qui  lea  llégocieDt^parûculièremept• 

Fait;  à  Stuttgard   le  neuf  Thermidor  an  4»«  de  la 
tubiique  Françaife ,  27.  Juillet  1796, 


Le  Qénérai  en  Cheff  M  o  9  e  a  u.  ' 

Les  ' Envoyés  rfa-  Cercle  de  Stàabe^  chauvis  de  «^ 
inr  VArmiftice  accepter  t  ces  conditiofis  fauf  ta  ratt» 
tton  du  Cercte.       -'     ''  -î  >...    , 

'Le  Baron  *dr  'tAsoLXAYit, 
<•    .        *'  \  Le  Baron  DtitAAisiDKLStOHm 

Xx3  9S- 


f 9f      ^ufenfim  former  fnfre  fk  Wrma 

1796  ^uspenfkm,  d'^rmet  cmetue'à  Pfaffenhofm  U 
'v*^  7*Jfp^-  179,6,  Wre  /e  C^eroî  m  04  é 
(^rméç  frànçaife  de  ]Kbir\  çtMofçUe^  Mo- 
r«5r«»  .'Ç^  ^w  commiffaires  dr  f&cdtçur 

Bavaro' Palatino* 

(KpCB  T.  IV.  p,  aaf.    ^erifft/  jjis;  p.  ^sa.  &  fe  troo?o 
CP  Anglais  cUns:  CcM.  cf  State  Papers  T  V«  p.  xii.  en 

JuTe  Général  CQ  Chef  4e  Tarin^  de  Khîn  Çç  Moftlle, 
défirant  accéder  siax  intent-joris  pacifiques  de  ^.  A,  S.  Ë. 
pavarp  Palatine  9  Ipi  accorde  pour  te  Oncbé  dç  Beylère» 
le  Hant •  Palatinat •  le  piivs  de'Nenboof^,  la  perHe  da 
Wlat^nat  du  Rhip  &  la  partie  du  Puché  de  Bei^  for 
la  rive  droite  de  ce  fleuve ,  les  évechés  de  Freiifing» 
JRatisbonne  (non  compris  la*viile)t  Paflau,  lu  prévôté 
de  Berçhtoisgaden t  les  chapitres  d*Ober-  |c  Kiedfr- 
Munftert  .Saint- £mérand|  &  le  Comté  i*Onemhoorgt 
iine  faspen(ion  d^srmes  iiveç  If  s  tronpef  fnioçaifeft 
a^jç  conditions  fuivantesS 

Art.  X 

littrtits  '  L'eleftéur  de  Bavière  i;rtireni  far  le  champ  to 
^trqn.  iirmées  coaiifées  toutes  les  troupes  qa^il  a  pu  y  fburaîr 
^'      poni^  fon  contingent      £Hes  refieront   armées,    &  il 

difpofera  de  fon  arfnée,  coroore  U  le  ja|(eri|  ^  propos 

poijr  U  polioe  intérieure  d^  i>ays,      ^ 

iAht.  •.  IL 
PtfCpge.  lies  troupes  frsnçaifes  auront  toQJonrs^  le  pi&f^^ 
libre  dans  les  états  de  Télefteur  de  Bavière;  celles 
4ui,*pM  la  fuite  des  opérations  de. la  guerre,  devront 
marcher  dansjesdits  états»  y  feropt  fogées  chez  les 
babitans,  ou  baraquées  dans  les  champs»  fuivsnt  les 
circonftsnc^ ,  nutis  faps  que  Ws  propriétaires  puifleor 
ej^iger  ^qcDOe  indemnité  pour  les  campa  &  puvrtgef 
^      de  çanipagqe  que  p^elIitersieQt  les  opérations  sûlitaires. 


it  tEleSleur  Bavaro-  Patatin.         €9^ 

/   ^  Art.  III.  '  1796 

Le  Générât  en  Chef  veillera  partlcnlièremeat  i  faire  Proprie- 
refpefter  leê  pét fonnea  &  les  propriétés,  par  les  troupeif  fpcftSti 
que  les  opérations  de  la  guerre  le  forceront  de  faire         . 
paflêr  dans  réleftorat  de  Badàre»  ,oa  dans  toutes^autres 
poiTeflioas  de  Péleftear;.il  exemptera,  autant  que  faire 
fe  pourra,  de  ces  paiïag|e8f  la  villie  de  JMi^oicb  dcautrei 
réfidences  éleftorales.  ' 

Il  veillera  Aqcè ^«"on -ne  porte  aucune  atteinte  an 
culte,  aux  lois  &  j|u^,  «afférentes  conjUtutipos  > des- 
dits état*. 

Art.   IV. 
SI,  par  les  circonfirances  ou  la  difficulté  <des  cônK-'FoQfai. 
munications    il   était  neceffaire  que   les  troupes,    qul***^* 
pafleront.ou   féjourneront  dans  Téleftôrat  de  Bavière, 
tiraient    leurs  fubiîftances   des  pays,    les   balllifs  ou 
autres   autorités  exîftantes  né  pourront  fe  refufer  d'ac- 
céder aux  demandes  en  grains  ou  pain,   foin,  avoine^ 
viande,  voitures  &  chevaux  de  tranfport»  qui  \txir  feront 
adreflees  par  les  commifTaires  de  guerre.     Ces  fourni*^ 
tures  feront  prifes  par  la   république,   en    compte  fur 
le»  denrées  &  là  contribution  en   numéraire,  dues  è 
Tarmée  ;  les  autres  objets  d*achat  feront  payés  pat  leà 
troupes ,  en  numéraire. 

Art.  V. 
L'éle£teur  de  Bavière  fera  verfer  dans  la  ciiifTe  du  Sem. 
payeur    de  l'armée   de    Rhin   &  Mofelle  &   dans  les  ^^^ 
lieux  que  defignera  le  commilTatre  ordonnateur  en  chef> 
la  fumme  de  dix  millions  de  livres,   argent  de  France 
ou  de  r Allemagne,  au  cours  de  France,    ou  lettres  de 
change  ou  lingots  ; 

Cinq  cens  mille  livres,  dix  jours  après  la  figna- 
tore  du  traité. 

Un  million,  dans  les;  dix  jours  fuivans. 

Un  million  cinq  cens  mille  livres,  à  la  fin  du 
premier  mois. 

Un  million  I  dans  la  première  quinzaine  dti  deu- 
xième mois. 

Un  nillioll,  d«ns  la  deuxième  quinzaine» 

Xx  4  Un 
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(9f      Suqf^fi^  f  armer  Pitre  f         - 

1796  Suspenfim^  d'armes  ctml   f 

';^^'  7^  %'•  Ï796,  >«J«^^  /  .      ^      ,     -  . 

Xixrvdte  françaqe  ///^ /;    j^o^  ^ç  |,  gç^turc  «% 

^  reauj  çt  les  l^l'l  ■' 

<KpcH  T.  IV.  /  ^ 

W  Anglais  df  ^    <^^*a»  4^  dWÇoq» ,  hnt^ti^ ,  çîi|fifcqf«, 
Allcnnni'       7  ^  9  poucet. 

,      cenjl  çhevâux  4fe  traît. 

^Tjî*    j;    è  nf<"pî?»3  Qi|e  kl.e3(perts   nomaiés  pour  Ici 
f^^pfA  f«  eut  de  tçryir,    '  r        «f^ 

gffi  cbevuni^  ferofit  livrés  4^n$  \n  P«3ç  gnf  4*< 
Jgfit^   Iç  Qénérilh  fii  Chçf,   favçiîr: 

CeQt  pinquaiite  çliey^u^  ^ç  plipiX|  prpprftf  |^  li|  felfe. 

Troî^  cçn^  chevaux,  ^e  ç ayalefte. 

Quatre  cçps  çîpqqaptip  çhpy^ux  de  piyalerlp  légère, 

Sept  çjpps  chevaux  de  trait,  d^o|  ^}pzp  jotWi  4 

dltf e  de  (a  flgpatnre  du  traité, 

Cent  çîn<|uaqtç  çheyaqx  de  choix» 

Trpîai  çena  çbeyaux  de  cavalerie. 

Quatre  pens  çin^napte  çhçyapi(  de  payalefj^  légeft 

î^ait  çena  çheyaux  de  trait,  dans  lu  q^i|lzl||pe  fpîfante. 

r«y<t  ti(  Il  fera  libre  ^  S,  A.  S*  r^leâeas  de  Pa^i^re  Je 
•'«•Dt-  repiplac^r  ep  argent  ife  dapa  les  m^es  déUîs  «  pjoîtié 
des  çhey^iux  qu'il  <)e  ppurrait  fpurnlrii  excepté  les 
heyaux  de  çboix  qntdevrppt  Têtre  fp- pâture  9    far  le 


cheyaux 

^ied  d«  Çi°^  ^^^  Ùvres  pat  choyai. 


Art. 


1 


% 


»• 


♦    1 


Afit.  IX.  ,  1796 

^  Vopt  recqs  par  les  experts  P0f|itn$<  ç\^i$itpi^ 

^  '  pur  les  coffimifirulf^f  4ç  ^^ÇW<     - 

,i3ç  ref|ii|iqe9«  &  p«r  tiew  4f  qnlp^  P«1»'^f« 

<ip  JMg<^   convep^blf   de  proloi^ger  le« 

4   foqrni   d^pg  les  IJeu^  que  défigpera  1^ 

prdçpflMe^JÇ  ew  chef,  par  S-  A.  S.  réU^eur 

•î^ix  ceps  titille  quiptsQx  de  grj^îiw,  dea^  tieri 
icqt,  up  tiers  feîgle. 

Cens  mille  faes  d'avoine. 

Peux  cent  ii^iile  ^ai|^t|ii3(  ie  fpin^ 

•  •  •  .  , 

pans  le  4él9,\  é^  (îx  fewaînes,    Çp.par  tiers  de l«^l*tvi^ 
qqinzairif  epquipz9Îne«  il  fer^   Uvré  dsns  les  magaûpi 
que  défignera  le^  çpi&iiii01|ire-»prdQppatePr  en  chef:.    ^ 

Cent  piîlle  paires  de  fpulîers,  à  trois  paerores,  & 
dix  m^He  paires  de  botteç;  PpUié  è  Pécuyere^  Pl^piti^ 
4  \à  hpngraîfet  ^ 

Art.  XII. 

Pans  tin  paqifff  f^  çoippter  4e  U  fignatore  da  trattéi  Prtf. 
il  Tera  fout;ni  dans  le  lien  que  défignera  le  commllTaire- 
ordonnuteur  en  chef»  tr^tite  niille  aunes  de  cjrap  pour 
officiers*    fuivant   les  échantillons    qui .  feront  fournis, 
dont  yingt  -  cinq  paille  ep  bl^P  &  çin^  nuille  en  verd. 

A  HT.  XIII- 

P«pi(  }f  cis  PV(  les  opérations  de  U  gnerre  éloigne-?  ^f«iut. 
raient  l'arpdée  de   la  Payière ,    &   qpe  les   foqrnitpres  ***° /* 
d'eiFet^  &  Àe  denréerque  doit  livrer  en  pâture  l'eleéteur  *'^*^"  ' 
de  gavièc^t  fe^dl^nt  jugées^  iputiles  par  le  compuiiTaire» 
ordonpatepr  en  ^hef«  Jl  eft  convenu  quMl  feri^  libre  à  - 
ce    dernier    4*^p   ^^pa^pder   le    repipUçen^ent  aq  pri$ 
fuivwt  :    .        , 

Le  gr2|in.#  i,  13  livres  le  qqintal;     . 

L'avolpe,   à  10  livres,  (e  faç: 

Le'-foin»  à  3  livres  le  quintaU 

%^  5  Aw. 


69€       Suspmfim  farmf  fnfr^  h  Fr9nçe 

1796         V^  IPUlîpp  pînq   pçps  mille  |fre^«,  ^  qatDz:aI|te 

.' çn  quin^iDe,    jusqu'à  parfait  payement»    qui   4^ytà  (e 

trguyçr  çompletTfi  la  êr  4^  ^uitrieipe 


AnT.  Vît 

tWrai. '^       |!^*élef^fnr  fie  Bavière    foornipat    daqa    lef   ^lîi 
?•««•.    fi»^a  (Ci -^  a  près,'  fi  çpmptier  ^Q  jpur  4ç  Ii|  |ig;nature  4% 
FéfW  traité:  ,      ' 

Trqtg  cens  çbfv^nx  ^^'çhoti^^iroprff  A  1%  fpl\<^. 

Six  cens  çheya^x  de  çayiitérte,  taille  ^e  4  pîe(|| 
9  lii  [f  poucfS; 

Neuf  cens  phevaux  4^  ^ràg^pns,  hoflàr^f ,  çjiaflfcprs, 
^illf  de  4  piechi-^  à  9  pouces* 

'   Quioze  çepi  chevaux  it  traft» 

Tom  ,Çe$  çîieyaiiJ^  ferqnÇ  (Ifpuid  Tte*  4e  çînq  ) 
Buit  apn^  ^  nfl'^tna  qqe  lea~  experts  nomtaés  pour  lei 
rçceypîr,  Bç  jwgeqt  que  qqelquff  çbçyaux  pl^ii  $gé« 
fW^Pt  llif l\  f i^  état  de  fçrYÎr. 

1  Chftf^wi         Çps  .çhe?ai9i(  ferof^t  livras  ^ans  \^  \ipnj^  qn^  ii^. 
^lieril   le  Qénér^h  ç^  Chçf,   (avçîr: 

Cent  pinquaiite  çliev^u^  4^  pbpixi  prpprf^  J^  li|  feik. 

XrP^  cçn^  çhevilux  4?^  payalefte. 

Quatrç  cçps  pipqq^iitp  çhpyi|ux  4e  paya|ef |ç  légcw. 

Sept  pj?p8  çbpv^ux  4e  trM^,  4^n§  ^|P?^  joWai  4 
4lt^r  df  (a  figpatnre  4^  twîtét 

Cent  çip<|i|ai\tç  pheyaqx  de  f^^oisç» 

Trpi^  çen^  çheyat|x  de  cavalerie. 

Quatre  cens  pin^nai^te  çhçya|rx  4e  payalei^fK  légère. 

I^uit  ceps  chevaux  4e  tfait^  dans  lu  qi:iipzi||pe  ftilyaotei 


'  ART.^vni. 


Ant.  ÏX.  ,   1796 

Ul  ch^vausç  (Vropt  reçq#  par  les  expfrt«  ftOfumw  ÇMi4« 
j!*pflicé  ;    il  fera  dreffé  pj|r  les  coffimifipîlr^*  4ç  K^^rf^^l  ^ 

Paoi  }e  déU]  de  0:^  feip^îne^*  (S?  par  tiers  df  qalp^  e<¥r4ff) 
^aînç  çn  q^in^ainc,  ^tnqips  qqe  Ip*  çoinQli|&ire  -  prdofi' 
liateur  çp    chef  Pf  juge   convenable   de  prolonger  les 
termes  •  il  fera  foqrn;   dapis  les  Meujc  que  défigpers  1^ 
coroipiffaîré-prdQPP^tepç  ^P  çhef,  par  %  A,  S.  réle^epe    , 
de  Bàvi^re;  <  *  .y 

Deux  ceps  «lîlle  qpiptipx  de  grains,  dea^  tier« 
frpniept,  up  tiers  feigle.      • 

Cens  mille  fa^s  d'avoine.  /  /      j 

Peux  cent  mille  qaipt|p3(  de  foin, 

A  HT,  XI. 
Paps  le  délai  de  fix  fep^aîne^i»   &.P«r  Hers  de fc*^^'^ 

quinzaine  epquipz^ipe*  il  f^rsi   livré  dspit  les  piagafipf  ; 

que   d^fignera  le*  çpiPiiii{rJ|ire-»prdQPpatepr  en  chef;         .    ^ 

Cept  piille  paires  de  fouliers,  à  trois  paefures,  âc 
dix  mille  paires  de  l^otteç;  PPHié  à  Féçuyere»  Q^oiti^ 
â  la  hqngraîfi?.  ^ 

Art.  XII. 

Pans  pp  papiSf  ^  çoippter  4e  U  fignatpre  dn  traitée  Oraf . 
il  fera  fouY;pi  dans  le  Heu  que  défignera  |e  comm'iffaire- 
ordonp^teur  ép  cheff  fepte  piille  aunes  de  (^rap  pour 
officiers,    fuivant   les  fchintillons    qni .  feront  fournis, 
dont  yingt-çinq  paille  ep  tilep  ^  cinq  Piiille  en  verd. 

A  HT.   XIIT. 
Dap^  le  c%s  QJi  les  opératiops  de  U  guerre  éloigne-?  ISvaiat- 
raient   l'arpiée  de   la  Çayi^re»    &   qpe  les   foprnitpres  ****"  •" 
d'effet^  &  4e  denréea^que  doit  livrer  eP  pâture  l'elefteur  *'**^"  ' 
de  Bavière,  feraient  jugées^  iputilea  par  le  conin;!iQ*4ire- 
ordonpatepr  en  ^h«^f ,  il  eft  convenu  qu'il  feri^i  libre  à  - 
ce    dernier    4*ep  deiP^pder   le    rep)pUçen:ient  sp  pri|i 
Cuiv^tit:   .        , 

Le  gr^îp,  \  13  livres  le  qpîntalj     . 

L'ayolpef.  à  10  livres  |e  faç; 

Le^^oini  à  3  livres  le  quintal. 

X*  5  Aur. 
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<9rf    Susfunpon  ttarmti  tntn  ta  France  &c.' 

1796  Art.  XIV. 

Of4(n#-         '  Afin  ^e    déterminer  les   lienx  &  les  époques  in 
muw.  limirotis,   S.  A.  S   rélefteur  de  Bavière  enverra  auprès 
da  commiflaire-' ordonnateur  en  chef  de  l'armée  finui* 
f  aife  chargé  d'ordonner  les  livraifons. 

Art.   XV. 

Tab-  11  eft  encore  convenu  qu'il  fera  permis  de  çbolb 

'^'**     ^ans  la  galerie,  de  Munich   &  DuiTeldorff»   par  les  w- 

tiftes  français  que  le  gouvernement  ou  le  général  dé* 

fignera';  '  vingt  tableaux  »    S.  A.  S.  s*engageant  i  n'en 

diftraire  aucun. 

Art.  XVI. 
Mr  k  S.  A.  S*  rélefteur  de  Bavière  enveira  fur-Ie-cbiop 

■•soçiw  ^  p^^j^^  nuprès  du  direftoire,  un  plénipotentiaire  pour 
négocier  fa  paix  avec  la  République  Françaife. 

Art.    XVIL 

.  .»•»♦# 

Bstco.  Le  Général  en  Chef  s'engage   i  faire  valoir,  I» 

^^"*      préfent   triuté   auprès  de  toutes  les  armées  de  b  8^ 

publique  Françaife  .qui  occupent  aftuellement  oq  oc' 
,  cuperont  par  la  fuite  les  états  de  S.  A.  S.  E.  Baviro* 

Palstine*^ 

Fait  à  Pfaffenhofen  •  le  df .  Fruaidori  tn  4.  *  ^ 
République  Françàife«  (7,  Sept  I79Ô.) 


Signé:  MORBAUr 

.  &  Us  commijfakes dé  S.  A.  S.E,Baof 
Palatine:  Jofeph^ Ignace,  baron dil^ 
den;  If  comté  Charles  (FArco;  Jom 
baron  de  Reibold;  les  d^i>^tù  àts  /^ 
de  la  haute  de  bajfe  Bavière  :  Jofefk*  f' 
de  Konigsfeld;  le  comte  Ignace  (f^f^j^ 
Maximilient  comte  de  Leinsheim;  If^. 
de  Reindl;  les  divutis  des  états  dnif* 
dé  Neubourg:  Ma^miUtn,  eomtt  dt^ 
Tour  &  Taxis;  Antoine  'dEzUa,  cl^ 
celifr  des  ét0ts* 


^ 


€f» 


$6. 


A^es  relatifs.  ^  la  difolutkm  <fe  là  Pologne  1795 

1795  - 1797» 

(  TTapris  Us  imprfmts  qu$  hs  trois.  Cours  of^t  nmis  à  la» 

Copié,  di  ta  Dictaratwn  échangés  entre  tes  Pténir 

fotentimei  de  Sa  M(!^]fjlé  P  Impératrice  de  Toutes 

Us  jRuffieSf  et  VAwbaffadeur  de  la  Cour  de.  Vienne; 

,    Coivii^tf  A   CohenzU    h  PéUrshourgin      ,.  ^ 

'    ^    '  #    :  «3^  ^^'«"*«^  >794-      '  '   .' 


L 


3.  y^Mvifr  ?79if. 
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ei  effortiy  qaeSa  Majefté  ritppératri^seji  été  obligé!» 
de.déplover  pour  réprimer .,&  étouffer  U' révolte  ^ 
VU<urr«aioo  qui  oDt  éclaté  ^en  Pologiie  dans  les  vuç^ 
les  plus  pernicieufes  &  les,, plus  daqgereules  pour  la 
tranquillité  des  PuifiTances  qui  avoifinent  cet  Etat,  ayapt 
été  coQconaées,  par. le  fiicpès  le  pins  heureux  &  le 
plus  complet^  ^  &  la.  Pologne  syant  jété  entièrement 
foumife  &  eonquife  par  les  armes  4è  1  Impératrice  «  S4 
Majelléi  qu'une  confiance^  fpndée  dans  U  juftice  de  fa 
caufe'.&  la  force  dea.n^oyens  qu'elle  avoit  préparée 
pour  la  faire  triompbjer»  aucorifoit  à  prévoir  une  pareille 
iflue,  8*eft  empreffée  d'avance  à  fè  coneerter  avec  fes 
deux  AliiéSf  favoir  Sa  Majefté  l'Empereur  des  Ronuins» 
&  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe ,  fur  les  mefares  les  plus 
efficaces  à  prendre*  pour  prévenir  la  reRai0a,nce  de 
troubles  pareils  â  ceux  qui  lei  avoient  allarmés  à.  (l 
juftes.  titres  f  ^  dont  les  germes  toujours  fermentant 
dans  des  efprita  profondément  imbus  des  principes  les 
plus  gervers,  ne  manqueroient  p^s  de  fe  reproduire  tôt 
ou  tard,  s'il  Q^y  eft  poc^rvu  par  un  gouvernement  ferme 
&  vigoureux.  Ces  deux,  Souverains*  convaincus  par 
l'expérience  ■  dq  paiïe  de  l'jnçapacité  abfolne  de  la  Réf 
publique  de  Pologne  de   fe    donner   un   tel  gouverne^- 

meuCt  ou  de  vivre  naifibltment  fous  fes  loixi  en  fe 

mam- 
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nëcçflité  indifpenfiible  ,de  recourir  ^  de  procéder  i 
partage  total  de  cette  République  ^otre  les  troi^K 
tjipoes  voifînes,  Inftrnite  de  cette  ^fia^on  de  pepfer,& 
la  trouvant  p^rfifteitient  imlo^iié  -j  1t  fieti^è>  Sth* 
jefté  Imoériale  de^TpqtfàJeg  Rufller  a  réfcriu  de  traita 
lîins,  délai,  d'abord  nvèç  ichâcUQ  de  fes  deux  haoti 
AUîés  fu'^mentÎQnnés  feparéqK^Qt,  &  enfuite  a?ec  tooi 
les  ç|«pux  çr^fembie^^d^un  iirrangement  définitif  parnp* 
pi«t  ii«xv4ot)i\iflEfpeâ:lfti .  qui*  dahreot  leqr  4cUwti  II 
faîte  de  Jenr  commune  détermination. 

ÎTn  conféqôience  Sa  Ma  jefté- Toi  périale  |i  nutorifélei 
J^uffigtiés'^  iDionis  de  fes'  pi^iopoilv^iré  l&§  pluf  antpH 
à  entrer  fur  i*objet  en  qneftiQQ  en  tioqférence  aviç 
SE.  IVh-.  le'Cômtè  de  CobenzU  Atubalfadenr  fetnor» 
dinaire  &  Plénipotentiaire  de  Sa  Majçfté  l'EIniper^Qr  des 
Romains  préside  Sa  Majefté  IMinperatrice  de  Toutes le« 
I^djTiejf  9  pareillement  muni  de  pl^inpouvoira  nécefàires; 
léstj'tiefs  Pïémpoteritîaires,  îipr|s  avoir  mtire«ietit  examiné 
lés  propofîtîVns  qui  f<i  font  faîtes  de  part  &  d'aqtw» 
&  après  le^  avoir  tfouvéea  parfaitement  conformes  aw 
intentions  de  I^éurç  Aug[uftès  Maître^t  fon):  cooyennf 
dç  ce  qui  fdit";    "    • 

\  i).  Que  .déformai»  les  frontières  de  l'Etep^* 
Rûifie  ,  en  parant  de  lenr  point  aétqel ,  ^'étendront  It 
long  de  la  fro^itière  entre  la  Volhytiie  fip  là-  Çallici^* 
jusqu'au'  Bu^  ;  '  de.  \i^  elles  fe  porteront ,  en  Tuiwnt  le 
Bours  de  cette  rivière,  jusqu'^i  Èlr^éfc  en  l»fthuanie,  & 
jusqu'aux  confins  du  Pâlatinét  de-  ce'  notn,  ic  de  celui 
de  Podiachie.  Enfuite  elles  (è  dirigeront  dan$  la  Kg?» 
la  plufdfoite  qui!  fera  poiHblç  par  les  limites  des  Fa- 
latînats^  de  Br^fefe  &'  de  No^o^od  Vers  le  fleqve  do 
Kiemen  vas  -  a  -  vis  de  Grodnu ,   d'où  elles'  defcendroot 


Polangen,  elles  aboutiront  fans  '  interf uptfôil  ^ar  l^ 
lords  de  la  Mer  Baltique  i  là  fronttW  aftuelle  de  l4 
RuflTié  près  de  Riga  ;  de  forte  ijùé  tous  les  paya,  ét»^ 

{»rovinces,    villes,    bourgs  &  village^  fcooiprfe  dans  1» 
Ign^  ci  -  deffus  tracée  »  feront  réonif^  i  janrtîs  i  l*Effl* 
pine  dé  Ruffie,    j&  la  poffèflron  trâaquille  &  ÎBai^^[\' 


-s. 


* 
I 
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bableLut  ea  «R  &  Lut  «it  fers  gtnmte  atriheiitîqQé*.  X70j5 
ment  &  'foletmelleniept  paf^â  Majéfté  l'Ëitipereor  éèi    ^    , 

iVQoc  le 'lot  qèl  *àoîf  écheoîr  m  partage  â  S» 
Majëfté'  TEnTpereur  des  Romains  eft  fixé  de  Is  manière 
fuivantét  è' K)neftvVn- commençant  dfe  rex>réhiité  de 
la  Gailîclie,  &  en  faisant  le»  nôuvellea  frontières  Pruî-  " 
fiennes,  t^^nesqu^tle»  ont  été  û^éf$  P»".^^  Traité  fign/é 
a  Groddo  le  44-  Septembre  1793.  jusqu'au  point  oi!l 
elles  (e  rencontrent  kvec  la  Piltça»  &  continuant  de 
li  par  la  rive  droite  xlelaf  Pilîçà' jusqu'^  «fo'è  emboa* 
chure  dat^â  .la  Viftnle  #  en  longeant  de.  ce  point  la  rive 
droite  de  la  Vîftule  jusqu^à  fon  confluent  avec  le  Bag# 
on  fuîvra  de  là  la  rivé  gaùclie  du*  Bug  jtfsqo"!  Tcndrûit 
ou  ce  flenve  fait  aftuellement  la  frontière  de  la  GaU 
liczie;  de  forte  que  tous  lés  pays ^  états,  ppoji^inces# 
villes ff  bourgs  &  villages  t compris  dans  la  ligne  cU 
deflns  tracée»  feront  réunis  à  perpétuité  à  la  Monarchie 
AutrîpbÎTeiine,  '&  la  pofliiflîon  tranquifle  &, impertur- 
bable Xui  en  eft  &  Lui  e;i  fera  garantie  authentiquée 
ment  &  folemnellement  p9t  Sa  Majefté  l'Impératrice  de 
Toutes  les  Ruffies.  1 

S)  Qïie/etwtes  let';ftipulatians  cbnj;enues  dans  k 
préfente  Déclaration  auront  la  même  force  «r,  Valeur  &, 
obhgation,  que  û  elles  étôtéht  confignées  dàns^Ie'Trsité 
le  plus  formel  &  le  pl^  folecntiet^r  &  tu  \  eonfequence 
cet  A6te  fera  ratifié  dans  la  forme  ùfirée»  par  les  deux 
Contraftants^  .&  les  ratititations  en  feront  échangées 
dans  ï'efpice'de^^X'fefiiaineSf  oa  plutôt  fi  faire  fe  peuél 

4)  Qu^auffirôt  que  l'échange  des  ratifications  fa«- 
mentionées  sDta  eu  lleti»  ks  deux  Cours  ImpériaMs  ronu 
viendront  de'-faire  part  du  préfent  A^  i  la  Conf  de 
Berlin/  &  de  l'Inviter  à  y  accéder,  &  «"accorder  fa 
garantie  aux  ftipalations  ci-  defitts  arrêtées  •  eatre  lea 
di^ux  Coura,  ïnppériales. 

En  réciprocité  de  quoi  çell<»s*ci  acq^iiefceront  à  la 
.réunion  de  là  paVtie  reftante  de  la  Pologne  A  la  Mo- 
narchie Pruffienne,  Se  s'engagefont  pareillement  à  Lui 
garaçkÇir  ceftt  acquîfitiom-       .  .,/.>>* 

♦1     '^):  Après  avoir  rempHces  form^lité^^i chaque  Cour 

rocëdera  dé  la.  manrère  qm^lnlfera  ta  plus  convenable 
la  pHfe  de  ]f>6ffeffîon  de$   pays,  &  endroits   qui  Lui 
font  déy<tJiv\par  H  préfrnt  j.artagp.       ^.. 

En 
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fjCït  En  fbi  de  quoi  ooui  «vona  figfié  ih  pfiêfiml  Afte, 
-^/yj  &  V  avons  appofé  le.  fo^ati  ét.Wim  ana»^;  :&  r»»oni 
délivré  à  Son  E^xcellence  Mr*  le  Comte  de  Cobcnzl, 
^AmbaÇadeur  Extraordinaire  &  ,  Pléoîpotentiwfe  de  S» 
JVlajtfté'  VEmperear  des  Romains,  contre  on  Aftepirefl 
&  d'une  tenent  parfaitement  àonfoipe  à  celui-  d  \\i 
Bons  A  été  remis  de  fa,  part*    , 

Fait  à  st.  Péteribonnr,  le 'i^:^--     . 

(L.  S.)         Cfl«»  JkA»  c'ÔsTiRMAN». 
;.  (L.   S.)  ,      AleXANDIW  C0«f?.DEBf8BOR0DB). 

(L.  s.)        ArCAM  PC  UpRCÔFg. 


Convention  cotjclae  entre  les  trois  Coursât' 
à  St.  Pétersbour^  k  il  m.  179')-') 

CoHventiM  conclue  entre  Sa'Mojeflt  U  Roi  de  P4> 
tt   Sa  Mt4ffii  Umpiràtriçe   'de  Àujfuy   tt  SlJ' 
tertbourgf'  te  if.  OStohre  t^ps» 

M  npm  de  U  très-raiate  &  indlFiûbte  Trinité  1 

Se  Mâi«fté  le  Roî  de  Pruffe  &  Sa  Majeftè  l'UfénO^ 
de  Toutes  lesRuffir»  défirant  de  ■•entendre  p'w.Pt! 
oaliècetneat  &  en  dernier  reffort  an  fa  jet  des  ftîP"'""" 
«ontenuM  dans  U  Déclaration  paffée  ici  èSt-petershon» 
le  3  ^"*^"  «79»-  çpt„  le»  deux  Cours  ImpétitAtt,  « 
communiquée   récemment  à   celle    de  Berlin ,    »^ 

n  Cette    triple   convention  «ymit  été  tedîgéc^  etr  tfoU^^ 

«  temîoni  p;.ttlcttKites ,    fnvoïr  wre  lf;^«'î«f  J  «^^  1 1^ 

entre  U  PrulTe  «t^rAûtrichu  et  entre  PAutnche  eMA  ^^^^ 

lesqueliet^   aînCr  qqe   U   rerti^rq^ac   additiçnele.  teni       . 

liiutanflls)  de  U  pémc  teneur,    je  '«^com.'^e  d«^^^^ 

l'Empire*  < 


/     ^ 


»  »  * 


J 


ai  ta  Pologne.  70} 

fixer  tvae  plat  de  précifipn  les  limites  qui  doivent  fé^  I^QC 
piirer   lee  états  refpeftifs  des  trois  Puiflsnces  voifioes  '       ^ 
de  la  Pologne ,  après  le  partage  total  de  celle  -  ci ,  ont 
cboiû  &  nommé  i  cette  fin  leurs  Plénipotentiaires  f  fa- 
voir«    Saina]efté  le  Roi   de.PruiTe,     le  Siear  Frédéric 
Bogislas  Emanuel  Comte  de  Tauenzleà,    Son  Envoyé 
extraordinaire  &  Mîni&re  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de 
fiaflie,   Son  Chambellan»   Colonel  d'Infanterie  &.Aide 
de  Camp»    Chevalier  de  FOrdre  pour  Fe  Mérite  &  jde 
celui  dé  St.  Jean  de  Jérufalem  ;   &  Sa   Majefté  Tlmpé* 
ratrice»  le  Sieur  Jean  comte  d'Oftermann,  .Vice    Chan* 
celier»  Confeil  Privé  aftnel»  Sénatear  &  Chevalier  des 
Ordres    de   St.  André  <&  de    St«  Alexandre    Newfky* 
Grand -Croix  de  eelui  de   St.  Waldimir  de  la  premier 
ClaiTe  &  Chevalier  de  POrdre  de    St.  Anne;   le  Shnt 
Alexandre   Comte   de  Besborodko»    Grand  *  Mai Cre    de 
la  Cour  «    Confeiller   Privé  aftuel,    Uircfteur- Général 
des  Poftes  &  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,   de  St« 
Alexandre  Newiky,  &  Grand- Croix  de  celui  de  St.  W^U 
dtmir».  de  la   première  ClajTe;    &   lé  Slenr   Arcadi   de    .      > 
l/lorkojBF»    Confeiller    Privé,     Membre  du  Collège   des 
affaires  étrangères»  &  Chevalier  dé  TOrdre  de  M.  Ale^ 
xandre  Newfky»   &  Grand- Croix  de  celui  de  St.  Wal* 
dlmlr  de  la  première, Claile;   lesquels  s*étant  aflemblés, 
eonjointement  '  avec  le  Plénipotentiaire    de   Sa  Majefté 
l'Empereur,  des  Romains  »  le  Sieur  Louis  Comte  de  Co« 
benzl,    Grand* Croix  de  POrdre  Royal  de  St.< Etienne 
d'Hongrie,  Son  Chambellan»  Confeiller  Intime  &  AftueU 
&  AmbaiTideur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  auprès 
de  Sa  Majefté  Impériale  de  Tontes  les  Rufliea;  &  après 
s'être  communiqué  &  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs» 
trouvés  en  bonne  &  due  forme,    font   conveims   des 
articles  fuivans. 

Art.    I. 

La  Déclaration  mentionnée  dans  le  préambule  du  Baft  ^ 
préfent  Afte,    comme   fi  elle    y  étoit    inférée   mot  à  gl!»* nt 
mot,    eft  prife  pour  bafe  immuable    de  l'arrangement  poat  la 
aftueU   en  tout  c^  qui  concerne  les  acquifidons  de  Sa '^*®*' 
Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflies.     En   con« 
féquenœ  Sa  Majefté  Impériale  reftera  en  '  poiTeflion   de 
tous  les  pays,   villeSj»  diftrifts  &  autres  domaines,  qui 
y  fon1^«  défignés ,  &  Sa  Majefté  Pruftienne  Lui  en  garantit 
la  poITeftlon  &  la  jouilTano'e  à  perpétuité. 

Art.  II; 
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l^f  i«         Sa  Mijefté  l^EiHt>e^eQf  de«  Roifiaipi»,  pàf  titiè  fnKê 

■*"*"*•  de  Son  «tpîrté  |p«ur   Sa  Mâjefté  Proffiennc ,    fe  àé6ttt 

en  Sa  faVeut*  de  la  piÂfité  du   tetfeiil.   qui  s^é'^earf  en 

ligne  droite  depuit  Swidry  twt  ia  Vifttite  Jttsqu'ao  l!off- 

.  èuent  da  Buf{  &  du    NafeW}    de    tAanlei'e    dtie  toaC 


tieriale    Lui    garantit    pafetlIeflietiC  U  pofieffioa    àL   lA 

foaifîaiicii  k  perpétuité. 

Akt:  m. 

% 

^^  tt  d^fKlareattoli   des  limlres  fattifes  êtitfe  tèe-^tatl 

rÂnttU   dé  i^Autricbe  &  de  la  Pruife  du  rare  ^u   Palatioar  ^ 

J|^<k  i«  Cfadovie  reftanr  indéci(ê«  &  les  deux  parties  côrttfaâu- 

*    tes  étant  animées  d^uoe  iâtention  récipfoqtte  de  la  toit 

feglée  d'une  tiiiitiiére  convenable  à  la  fùrecé  d'une  Aon- 

tiére  nette  9^  cotnmode  fi  k  i'abrt  de  tônt^  itival}oil|  on 

eft  convenu  qu'elle  leroît  déterminée  &  âltée  attitable* 

tnent  par  des  CommiAVirea  Oémarcateursi  qui  (Vroien)^ 

envoyés  fur  les  lieux   de  part  &.  d'autre  «   &   auxquels 
Sa  Majefté  Impériale  de  Toutes  lès  Rnflies  en  feToit  âd« 
joindre  un  de  Sa  part»  pour  fervir  ds^' .onciliâteuf  & 
dMrbitre  «    eta  ras  de  différence  ^^avis  entre  le»  Cm» 
tnlflaires  des  parties  întérefiees}  celtes  ci»  paf  utiefatta 
de  leur  confiance  da|)s  l'Impartialité  de  Ça  MajeHé  }&•  * 
périaie  &  dans  Son  égale  amif té  poUr  elles  4  promettent 
&  ^'^'Ugag^nt  à  déférer  entiéréinent  à  Ses.  avis  &  î  Sa 
déciiion.  â  Cet  égard.     En  outre  il  eft  cont^ena  qu«  tout 
Touvrage  de  cçfte  dt  Uiareation  ierp  achevé  'dans  iWpaca 
de  trois  mois  â  dater,  du  jour  de  la  fif^natufe  du  préfeoC 
Traité.      En  atter.dant  tout  le  territoire  marqué  Aif  la 
carte  de  Zanoni   par  uitë  Hgue  tracée  depuis  le-  pdat 
où   la  rivière  de  Sola   fe    jette  dana   Ht.  Viftule   eUM 
Gorssca  &:(jrotniec,  palTe  en  diagonale  par  KrzeâSonrilce» 
fe  prolonge  enfiee  en  côtoyant  &  eU  tiflant  à  la  dfDlte 
les  villes  de  Skaia  &  de  Mit;hnoW«    &  puis  aboutit  â 
ÇsarnoWice  fur  la  Pill^a,    d'où  elle  pourfui'c  lé  coori 
de  cetre  rivière,   feôera  occupé  par  lea.  trottpeé>^e  Sa 
Majefté  Pruffienne»   jusqu'à  Ce- que  l*ouvrag^e':de  là  dé* 
marcation  en  qutâion  folt  achevé  &  cofiÂnfié^    d^aprét 
la  règle  ci'^deiTua  établie* 


-  Art.  IV,  1795 

Sa'Mft}efté  VEmpefear  des  Romaini  &  Sa  Ma]efté^6«r<ind« 
le  RoidePruffe  fe  gtrantiffent  mutuellemeiit&.foleinnei.  '^^^^'•- 
leinenf  tifavance  les  territoires,  quf,  après  les  rfavaiix 
de  la  comoiiflioD  mixte «.r&  l'arbitrage  de  Stt  Majefté 
Impériale  de  Toutes  lesiRuflies ,  Leur  auront  éré  adjugés 
réciproquement;  &  C!tê  méme^  territoire^  Leur  feront 
également  garantis  par  Sa  dite  Alajeilé  Impériale  de 
Toutes  les  Ruffies; 


Art;  V. 

•        .      ■  ■  '  »  » 

Hais  la  ville  de  Cracovie»  de  même  ^ûie  les  autres  Bvtma. 
pays  dévolus  par  le-^iréfeat Traité,  ainfi  que  parla  Dé-  ^prâ^ 

claratîon   fusmentionnée  du    •  .j*°^*!  ^^^  à  Sa  Majefté 

\  83  Oeceoibrc  1794.  * 

TEmpereor  des  Romains,  &  oh  il  y  auroit  encore  des 
troitpes  de  Sa  Majefté  PruiTienne  »  feront  évacués  dans 
Verpace  de  fix  Temaines  après  la  fignature.  du  préfent  - 
Traité  &  rémii  à  c^ux  401  fïront.  chasgjés' pv  Sa  Majefté 
l'h^mpéreur'des  Romains  de  les  recevoir  &  d'en  pren- 
dre pofleffioii* 


r 


:  Art.   VI. 

Il'en  fera  procédé  de  viême»   â   regard  de  Péva- îf^m^par 
cnatîoh  &   de  la   rëmife  des  paya  &  villes»   qui  font  ^•**®*' 
aiftuellement  occupés  pailles  troupes  de  S^  Majefté  Tlm- 
pératrice  de  Toutes  les  RuiTies,   dr  qtff  fpnt  tombés  par 
le  préfent  arrangement  en  partage  à  Sa  Majefté  Pruflienne. 

•     Art.   VII.  .    \'    X 

Si  en  haine  du  préfent  Traité  de  partage  &  dé  fes  Secoofi. 
réfoltats ,  Tune  des  trois  Hautes  Partie»  Contraftantea 
fe  trouvoit  attaquée  par  quelque  Pùifiance*  que  ré  foit^ 
les  dedx  autres  fe  joindront  à  Elle,  &  Paàiftefont  de 
tontes  leurd  forces  &  de  toua  moyens,  jusqu'à  la  ceûji^ 
tion  entière. ^e  l'attaque. 

»         ••      •  ' 

:       Art.  VIII. 

Le  préfènt  Traité  fera  èatîfié  datif;  la  forme  ufitée  aatià- 

Îjtr  les  deux  Cours  ContraétahteS/ &  Tes  ratificatîobs  citi-et, 
éront  échangées  dansTeCpace  de  fix  femaines,  ou  plus- 
tôt  fi  faire  fe  peut. 

..TomiVL  Yy  En 


ê 
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l^ge  En  fqi  de  quoi  Nous  les  Plenipotentiaireg  refpeftifii 

Fait,à  St..p;éte«boarg,  ce  ^î^-  Odobre  mille 
lept  cent  quaire  vingt -quinze. 


(L:  S-) 

(L  S.) 
(L,  S.) 


FasTofiRic  B0018LA8  Ëmakuu.  Coiili 

DE-  TaUENZIEN. 

Comte  Jean  d'Ostermann. 

# 

Alexandre   Comte  qe  BssIsorqdkOi 
Arcadi  MoRKcnr» 


•-.jo 


r. 


>« 


Remarthît   Additiànette. 


> 

Lia 


C  .1.     •       '««    ^  V 


«    ♦%  •  • 


Al 


D^y-  JLia  démarcation  do  Pdatinat'  de  Crarovie,  ^  qui  étoit 
pâutH),!  reftée  indécSfe  dans  T Article g*^  de  la  Convention  fignée 


1*68  de  celle  de  llpllle ,  &  la  frontière  fe  trouve  à&aéU 
lement  fixée  de  la  manière  faivante  ;  .        ,  '  ^      . 


*■* 


Elle  commence  an  Sud  du  Palatinat  de^  Cracovie 
i  l'endroit  oà  la  Pretnza  fe  jltb  dans  la  Viftale  près 
de  Garzow,  nx^eAfDneant  le  long  dé  U  fVpm2a  juiiqu'i 
£a  jonékion  afvcc'hi  Biàla»  Premza  visN^è^via  de  Sinpia. 
En(bk«»  e>He  longe  la  rive  gaucheide  cette  dernière  jof- 

Î|ii'â  l>mbodèhiire  de  la  Centoria.    avec  laquelle  eile 
b  porttf  jusqu'à  Sraraliuttaf  &  par  le  dos  deCroc^obiod 
far  Smolen,  d*oà  elle  parf  ponr  s'ap&u^er  à  lii*  Pilicxa« 
près  du  villag*»  de  Slawniow.  qui   demeure  enclavé  dans 
la  répartition  PrijATienifé  *  Eni^«  4ç!Ie   continue  à   foivre 
la  rive  drphc  .dt;  .la  Pili<:;sa^    ^ui^^ld^Kîent  dès  iora  la 
lipûce  générale  dlana' tout  le  reftede  fon  étendVie. 
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Uonvênifùn  entre  SaUtàjeJtè  te  Soi  de  Pruffe ,  H  \J^y 
S'a  Maltjli  p Empereur  de  .Toutes  tes  Rufjies\    au 
ujet  dès^  affaires  de  Pologne,  coriclue  à\St  Pitm^    !    ''] 
bourg,   le  ff  ^^nvier  -iî??*    •>      ^    !  * 

Au  nom  det  U.J^rès^  f^iote  &.  iiulivifible  T.rmt^lt.  . 

LX  la  faite  des  tnefures  qa!  ont  été  prlfet  par  lés  deux 
CoQr$  1mpé.rhle8».d«,4'onoect  avec. Sa  Majefté  le  Rui  d^ 
Prufle,  pour  iacotpçrer.iJ^eura.Scruverainetés  refpvftîves 
les  parties  du.  Roy^iume*  d»  Pc)(pçue«  do^;;  L^  d^mem* 
bremcDt  général»  cJefinidf  &-irre vocable,,, #  été.  déter? 
miné  par  ces  trois  PuilTancei,  jqp  çojokf^rnffsé  par],e  Traité 
cotïcln  entre  Elles  i  St  Pétersbourg  le  4f  Oftobre  de' 
l'aonée  1795  f  il  t  été.  Jùgé^n^p^iTaire  de  s'entendre  i^U 
térienrêmeiil;  léV*  â^s  moye^ks  dç^fatjsCaire,  aUji.djifSéren» 
tel  prétentioDg  à*  la  charge  4e  ce.  Royi^upie^r;;  av^  rbiei^ 
qae  far  la  proportion  â  obferver  dans  ta .  répjartition  ^e 


fions  reCpetétives»  étant  d^aUJeurs  applani§s  4;  îs  fatîs- 
faftion  dvs  parties  im^érefTéeSi.  par  rentremife;  de  fou  Sf 
Majefté  l'Impératrice  de  Tout;es  les  Ruffiesi  â,;qo|  EUea 
en  avoient  déféré  lVbîtragç,,&.toot  ce.auipeii^  afTurer 
ainfî  aux  trois  PuiiTances  la  propriété  réelle»  efteftiTe 
&  incommutable  dts  provir>çtts.  qu'ËUes  ont  occupées, 
étant  .confolidé  par  le  coi7i,^i^rt:  paitfai([  qui  règqe  entre 
Klles,  &  fortifié  encore: de.  la  dénonciation  i^,  abdiça^ 
(Bon  de  Sa  Majefté  Stanislas;  A^iguftç^  R^i;  de  vPoIogae 
&  Grand  Duc  de  Lithuani^^qui  eu  a, remis  r,Aigte  d9 
li  Novembre  1795»  entri^Jes^miuns  de  Sa  M»}jsfté  Imr 
"^riale  de  Tojites  ler  Ruflies^  dont  les  copies  (VfoiH: 
ântes  aux  préfeptes;  le^^.plan  d^arrangement  pour  ^ce 
ii  concerne. tous  les  objets  reftés  à*  I9  charge  de  la 
«arqnne  de  Pologne  «  &  propofés  déjà  à  la  cont'étence 
ao.Oékçbre  de  Tannée  1795.  a  été  repris  en  confido- 
itton^  &  les  trois  Puiflances  ayant  relolu  die  le  faire 
jryir  de  bafe  à  la  préfenta  Convention»  â,  laquelle  Se 
i*j«fté  r£mpereor  des  Romains  fera  invité  d^çcéderj» 

Xya  les 
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1797  ^^'  Pl^nipotentî  tires  ronffigfiés,   chargés  de  procéder  1 
fit  conf^^piv.  Toot  coweiHis  des  points  &  articles  fuiniiSt 


•  >  Art.    I. 

Dittti    ^        S^  Majefté  le  Ro!  de  Prufle  &  Sa  Mnjefté  TEapavor 
te  I!r*ii  â^^oQ^^s  les  Riiflies»  de  concert  avec  Sa  Majefté  l'Es- 
Sép*      perear  des  •  Romaine  *    déclarent   ici   prendre   far  Ete 
toutes  tes,  dettes  do  Roi  &  de  là  République  de  Polognet 
contfaftéea  légTtînéfneQe  ]H«qii 'à  l'époque  de  Icuf  prite 
de  poflVffion ,   &  s'obliquent  de  les  acquitter  refpeâive- 
nent  d'après   les   proportions   qui  feront  indiquées  ci* 
après,    &  l«s   Hautes  ?éH\e€  Cdntraftakites    Tont  coq- 
venues  de  faire  eonnoi^ne  iMloiédiatetnenc  aprèe  la  fignA- 
turé  de  la  '  préfetfte  CqrfVelitioii ,    par  ufne  publication 
qtii  fera  itaférée  dani  tontes' ies  gazettes,  la  réfointioa 
(&  Uengagement  formel  qu^Ëlles  prennent»    de  les  te- 
quittêr  félon  jet  règles  «Te  la  juftice  &  de  Téquité. 

A;ht.    U. 
Lrarva-   '      Cotùttié  ces  dettes;  »  foft  celles  1  la  charge  de  la 
'tficftt'*"  Répubïiquet    f oit  celles   du   Roi  de' ^oh>gne,    doivent 
être  aflnjetties  â  une  vérification»  pour  parvenir  enfuite 
prieur   Hquîdatioii  «    il  eft   convenu    entre   les    Hautes 
Parties  Côntraétantes,  quMi  fera  «omraé  une  CommîiCoB 
eompôflé'  de  fujets  dé  chacune  des  trois  Codrs  Te/peâf- 
ves,    pour  procéder  i*•leu^  Vériâcatfon  &   liqQ«iation« 
d'après  les  règles- qui *'fél'ont  étaMies  dans  un  plaiid*ot- 
ganif4tion''&  de  dire'Aion,   qui  leur  fera  donné  fépar^ 
menti,  après  avoir  été  confeati  pkr  les  trois  Cours. 


\        « 


AitT.  m. 

PHtM  "  Les  dettes  de  la  Repu>btique  contraftées  en  Hol- 
Mp!'%q  I*Bdé  pai*  des  emprunts  publics»,  &  reconnues  par  Is 
HflUjmda Diète  de' Gfodno,  avec  Taccrbiflement  ^.es  intéréti 
depuis  dette  épdque,  feroilt  fnpportées  par  les  croîs 
Puiflances,  d*après  les  proportions  établies  dans  Ispitn 
d'srrangement  déjà  propofé  &  d'après  lequel  la  totalité 
%ft  dtvifée  eh  dixièmes .  dont  trois  â  la  charge  de  Ss 
Majefté  le  Roi  de  Prufle»  trois  autriés  à  celle  de  Sa 
Majefté  l'Empereur  de  Toutes  les  RuAies.  Les  quatre 
antres  dixièmes/  qui  étoîent  reftés  â  U  charge  de  is 
République,  feront  partagés  entre  U%  trois  Coors  pir 
portions  égales,  pour  être  acquittées  de  même»  &  d'après 
cette  double  répartition.    ,  Quant  i  celles  non  liquidées 

encore» 
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eDcoret  &  qui  Te  trouveront  exift^r  dtos  .intérieur  i  I707 
la  ch^TOjt  de  U  République,  &  dont  lei  prenves Teront .     ^ 
ftdmiDiftréef  i  U  Cooimiflico  ftismentionilé»  elle«  feront  , 
rapportées  également  '  par  lea  trois  Hautes  Paridea  Con^ 
trattantes  dans  la  proportion  fosmentionn^e, . 

Art.  IV. 
La  mefli^  de  porportiou  pour  les .  dettes  da  Roif  Dcuet 
qai  font  fixées  ici  à  ii,ne  fomine  de  quarante  millions  pr^^S'^, 
de  florins  de  Pologne ,  établie  par  le  plan  d^arrangement  ' 

Sropofé,  fnbfiftera*    par  les  motifs  y  indiqués,    quant 
cette  répartition;  &  cette  mafle  fera  divjfée  en  cin^ 
Soièmes,  dont  deux  feront  à  la  chtrgede  Sa.Majefté  Un 
loi  de  Pruife,  deux  à  celle  de  Sa  Majefté  PEaipereur  df 
Tontes  les  Ruflieé,  &  le  cinquième  reftant  i  celle  d^  Sa 
Majefté  l'Empereur  des  Romains;  en  forte  qu'ap(ès  la  re-  . 
coDOoiffancé  donnée, par  la  commiifion  fosmentipnnée  de  . ...:  f^ 
la  légitimité  des  titres,  droits  &  prétentions,  qui,  con« 
ftituent  cette  dettie,  les  parts  &  portions  qui  font  à  la 
charge  de  chacune  des  tfois  Puiflàocesy  foyentacquittéée  ' 
d'après  cette  répartition. 

Art;   V. 
Cette  Commiâlon ,  la  même  que  celle  dont  il  eft  Commif. 
fait  mention  à  l'Article  II.  établie  pour  Taporement  &  ^"^^ 
la  rérification  des  dettes  du  Roi  &   de  la  République  * 
de  Pologne ,   fe  rafiemblera  à   Varfovie  le  V*  M«y  de 
la  préfente  année  •   pour  v  vaquer  aux  fonftions  qui  lui     <     ' 
font  attribuées  ici;    &  feront  les  Commiffaires  qui  la 
compoferont,  munis  de  pleinpouvoirs,  d'inftruftions  fuffi- 
fentes  &  uniformes,  pour  pouvoir  procéder  à  la  véri- 
fication âc  liquidation  des  titres ,  droits  &  prétentions, 
qui  conftituent  ces  dettes;    de  manière  que  les  recon- 
noiiTances  qh'Ms  donneront  aux  porteurs  d'obligations, 
oa  autres  perfonnes  ayanè    des    prétentions  légitimes, 
foientun  complément  de  titre,    lur  lequel  ils  puiflent 
refpeétivemenc  fe  prefenter  pour  en  recevoir  le  payement 
d*après  le   mode  adopté  refpeâivement   par  les    troif 
Polffances. 

A  HT.    VL  /  ' 

Après  avoir  fatisfait  à  cet  aâe  de  juftice ,  les  Hautes  Traita. 
Parties  Contraftantes    n'ayant   pas   moins  à   coeur  de^^^^ 
donner  à  £a  Majefté  le  Roi  Stanislas  Augufte   un  té-  R^i- 
qioignage  éclatant  de  Leurs  égards  &  de  Leur  bicrn* 

Yy  3  veillau. 
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|^^û*7  TeillâDce»  Sliès  aiTarent  i  ce  Prince  un  tnitemeiit  an- 
Buei  de  ïèux-e^ntfl- mille  dttcats  par  ao,  auquel  Elles 
èontribner6tit   par    parties    égales,     payables    en  deor 
termes  ^ganx,   &  d'avance  «    favoir:    le  premier  ferme 
an  V-  Janvier ,  '  &  le  fécond  ao  '^.  Juillet  die  chaque 
année  y    &  ainfi  de   faite  la  vie  durante  de  ce  Prioee, 
lequel  traîtoment  fera  reporté  rétroactivement  i  Yk^ 
eue  de  fa  trânaUtlon'  à  Grodno.      Et  comme  juaqu'id 
MU  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  Toutes  les  Ruilies  avoît 
fourni  feule  i  ce  traitement  &  à  tous  les  bcfoins  de 
&i  Majefté  Polonoife»  Sa  Majefté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Râflies  s'entendra  avec  'Sa  Majefté  Polonoife  fur  les 
eômpenfations  du   (lirplus  qu'Elte  a  payé^    au  delà  du 
tifTS'  qui  eft  i  fs  charge  dans  cette  répartition. 

Art.  VII, 
Ittblcnf         Pour  contribuer   encore  autant  qu'il  eft   en  Leur 
pouvoir  aux  afrangenlens  particuliers  de  Sa  Majefté  Po«  ^ 
Ibnoife,  les  Hautes  Parties  Contractantes  font  convenues 
de  Lui  làiffer  la  libre  &  entière  jntMflTaoce  <le  tous  les 
biens,  meubles  &  immeubles,  qo'EUe  a  acquis,    &  dont 
£Ue  jouit  i  titre  de  particulier;    Lui  donnant  en  cod* 
...'  féquence  la  faculté  d'en  difpofer  par  vente^^doD.,  dons* 
tion,   ou  teftam^Dtt  &  de  telle  manière  qn*Elle  jugera 
à  propos»   en  alliiji^ttiifant  cependant  les  ntres  qqiom* 
fiatent   fes  propriétés  foncières  à  la  vérification  àt  la 
Commiflion    fusn/entionnée  ;    ées    propriétés    ainfi  que 
celles  de  tous' les  fuj^ts  des  trois  Cours  ne^ioQvant  au 
lefte  que  rentrer  fous  les  difpofitions  du  droit  commun. 

Art.  . VIII.  ; 
âfAiw-  Les  Hautjss  Parties  Contrariantes  prennent  égale* 

Pr4t*  ^^^^  rengagement  de  continuer,  aux  Princes  de  .Saxe» 
Ux%.      fils  d'Augufte  IIL  les  apanages  qui  leur  ont  été  aiCgnes 

Iiar  la  Répabliqne  de  Pologne  »   &  qui  ont  été  fixé  |»r 
a  Diète  extraordinaire  de  1776.  à  huit-  mille  ducats  pour 
ctiacun,   &  de  contribuer,    concurrement   avec  SaVL^* 
jefté  rÉmpereur  dfrs  Romsins»  chacune  pour  un  tiers» 
au  payemeut  annuel  de  cet  apanages. 


î; 


-  *  Art.   IX, 

MaifM»        '  )Jon  moins  attentives  à  tout  ce  qui  peut  intérefier 
IftiiitM.    jg  YAtVi  él  la  profpérité  de  Leurs   fujets  refpeftifs ,  lei 
Hautes  Parties  Contractantes  n'ont  pu  que  prendre  éga- 

iemeoC 
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la^nl  M  confidér^tion  U  fitoation .  <l^$  tnalfong  de  ]^û^ 
ban^ae  -eW  faillite,  &  les  eoibarras  qui  en  réfaltent  pour 
ceux  4^  -Lears  ibjetft  réC^Qdfê  qui  ç^pt  des  prétentions 
à.  U  charge  de  ces  mafles.  .C*eft  pourquoi  Elles  font 
convenues  de  rétablir,  avec  lest  modifications  tirées  de 
la  différence  des  circonftanGes  aâueiles,  la  Commîilion 
établie,  de  cbiiçert  avec  les  trots  Cours,  par  U  Diète 
de  Grodno,  pour  procéder  à  la  liquidation^  de  ces  maffes 
faillies;  à  l'effet  de^  quoi  'il  fera  dreffé  un  plan  d^orga« 
nifation  deoette  CommiiCon,  d'après  l^s  premières  bafes 
pofées  par  l'aâe  paffé  à  cefujet  à  la  DiUê  de  Grodno 
en  i|*3. ,         • 

■  Art.   X. 
Cette  CommilTion  fera  compofée  de  trois  membres  Commir. 
nomtnés  par  chacune  des   Conrs  rcfpeftives ,    &  d'un  cJ^/no, 
Préfident,    &  fe  raflemblera  i  Varfovie  le  y.  May  de 
la  préfente  année,  pour  y  tenir  fes  féances,  &  vaquer 
aux  fooéHdna  qui  lui  font  attribuées  ici ,   &  d'après  le 
platf  d'ofganifatton  &  les  inftruftions  qui  feront  remifes 
AUX  Commiffaires  refpeftifs* 

Art*  XL 
Les  trois  Cours  ayant  •  été  à  même  de  reconnoîtr^  Point  d« 
tous  le«  ineonveniens  attachés  à  Texiftence  des  f^^^»^!^^^;. 
réputés  jusqu'ici  mixtes,    à  raifon  de  leurs  poffeiuons 
dans  les  Souverainetés  refpeâivea  ,^  &  apiès  s'être  enten- 
dues fur  cet  objet,   font  convenues  uniformément,  de  "^     'T 
ne  plus  fojiffrir  à  l'avenir  qu'aacun  de  leur»  fûjets  puiffe 
être  réputé  mixte,  &  que  l'exiftençe,  suffi  bien  que  la 
dénomination,   en  foient  déformais  abolies.      Â  l'effet 
de  quoi  chacun  de  ces  fbjelts  refpeâifs,  qui  fe  trouvera 
avoir  dea  poffeflioiy»  dans  plus  d'une   doii^inafion  fera 
tenu  dans  un  délai  de  cinq  ans,  de  déclarer  pour  lui, 
Tes  enfans  &. héritiers,  ainfi  que  ponrUs  pupilles  dont 
la  tutelle  loi  aura  été  légalement  déférée,  le  choix  de  .la 
Souveraineté  qu'il  aura  adoptée,   fans  que  fur  U  libre 
option  de  ce  choix  il   puiffe  être  gêné  en  aucune  ma-  . 
aiière.      Laquelle  option  une  fois  faite, ^  il  ne  lui  fera 
plus  permis  d*eo  discéder,    (pus  quelque  prétexte  que 
ce  foit:    laquelle  option  fera  également  obligatoire  Sc 
irrévocable  pour  lui,    fes  enfans,  liéritiers  &  pnpîllest 
&  fous  peine  de  con$scation  des  poffeffions  qu'ils  aa- 
roient  confervées,    contrairement  aux  difpofitions   du 
préfent  article,    Lé«  Hautes  Ps^rties  ContraâaAtes  s'en- 
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1707  fPK^A^  '^  '*  Àanière  la  pttii  exprrfle,  â  t«iilr  U  mat* 
i  c«  règlement*  dont  l'avantage  réciproqoe  &  refpe6bf 
poor  les  fojeta  t  ne  peot  être  méconnu  ni  négligé. 

AmT.   XII. 
Dtiti  Vonlantconeilier  cea  meforea  de  fftreté  Ar  da  prndtBCf 

^'d      *^^  '^'  inréréta  de  Lear  fa  jeta  rerpeftifa,   les  Haatei 
StBf?    Parties  Contraftantes  font  convenuea  de  leur  laifTer  aa 
délai  de   cinq  ana,  pour  pouvoir   vendre  ou  échanger 
SQx  meilleures  conditiona  poffiblea  •  lea  biens  &  autrea 
droits  fonciers,   qoMIs  ponrroient  avoir  dana  les  états» 
autres  que  ceux  dont  ils  suroient  fait  choix  pour  y  vivre 
en  qualité  de  fujets.      11  en  fera  procédé  idé  ménie  à 
regard  de  bérittgea  ou  antres   biena  échus  refpe^iva^ 
ment  à  titre  de  contrat  de  mariage  ou  autrement  4àns  la 
fuite  dea  temps;  leaqnela  béritagea  &  autres  biens,  il 
quelque  titre  ils  foient  échos  dans  une  domination  étrâtU 
gère,    doivent  être  pareillement  vendua  dana    le  délai 
de  cinq  ans  ;    &  ce  terme  écoulé  ftna  avoir  fatiafait  i 
ces  difpofitions ,   ces  mêmes  propriétés  ^  droits  feront 
par  le  fait  même  dévolus  i  la  confiscation,  &  ref^âi- 
vement  dana  lea  troia  dc^inationa,     Dana  tooa  ces  cè$^ 
les  fommes  provenantes  de  ces  ventes,  &  que  les  fujets 
refpeâifa  auront  i  extraire  d'une  domination ,   pour  les 
transporter  dans  relie  dont  ila  auront  fi|it  choix  poat 
y  établir  leur  domicile»   ne  pourront  être  affbjettfes  an 
droit  de  dixième,    ni  à  tout  autre,   qui  poufroit  exlftat 
ibr  la  translocation  de  pareilles  fommee  dans  les  Soii>> 
verainetés  refpeftivea. 

■ 

Art.    Xni. 
Bceia.  Les^ccléfistftiques  de  tout  ordre  &  ié  tonte  claflê» 

fiaftiqueiqui  poiledent  dea  droits,  territorisux ,  ou  diocéftins» 
hors  de  la  Souveraineté  où  ila  (ont  domiciliés»  (eronf 
également  foumia  à  la  règle  adoptée  entre  les  trois 
Putflances»  de  ne  plus  fouffrir  de  poIfelTion  mixte  d'aa* 
con  genre  ;  de  forte  que  ces  droits  feront  entièrement 
dévolus  i  la  difpofition  de  celle  de  ces  puiffances ,  dana 
lea  étata  dé  laquene  ils  fe  trouveront  pla^cés*  Et  feront 
comprifea  fous  cette  dénomination  de  droits  apparte- 
,  nants  aux  Eccléliaftiqoes,  toutes  fommes  d'argent»  hy- 
pothéquées ou  données  en  dépôt,  qui  feront  refpefti- 
vem^nt  dévolues  au  Fifo  de  la  Couronne  de  la  domi* 
nation  où  ellea  auront  été  placéea* 

AtLT. 


Art.   XÎVt  I797 

V«f et  Dttore.l  (|ef  dirpoQtioQf  def  drax  «préeédeng  ja^ijut^ 
nrHcles  devant  être,    que  les  faj^f  de  Tune  &  l'autre    *  * 
domînetioti  foient  immédiatement  en  état  de  liquider 
toute*   leufi   orétentiona  <8ç  dettes,»    tant  aftivei  que 
paiBvea,   lêa  Hautea  Partîea  Contra^ntèi  aVnjçagent  à 
tenir  la  main  à  ce  qqe  Leorg  Tribu,nau<  rérpeftifa  leur 
adminiftr^nt  dana  toua  lee  cas  où  il$  y  auront  recoure»  ^ 
lu  jufticie  la  plua  ftriftct  &  la  plua  prompte  exécutiço. 

AnT.   XV.  . 

S^Majefté  TEmperet^r  déa  Ronia1n8rei>a  Invité  d*ac-  AcetSM 
céder  i  !«  préfente  Convention,  &  la  RatHication  de  cet  ^^^^^ 
kÇte  d'AcceflUon  fera  échangée  dana  le  même  délajl  que 
celui  ftipulé  pour  çclU  de  U  préfente  Convention! 

Art..  XVL 

La  préfente  Convention  fera  ratii^e  par  Sa  Majefté  RatUica- 
le  Ro^  de  PrpiTe  &  par  Sa  Majefté  TEmpereur  de  Toutoa  ^*^  ' 
leaRuifieat  &  )ea  Rattâcétiooa  échangées  dana  fix  fi»- 

m^nei  9   ou  plutôt  fi  faire  fe  peot« 

•  ■       ■ 

Dnfoi  de  quoi  noua  Plénipotentiaires  avons  figcié 
U  préfente  Convention  »  {(  y  avons  fait  appofer  le  cachet 
de  aos  armes,  ^^ 

Fait  à  St.  PétetBbourg  «  et  ff «  Janvier  itVT^ 


(L.  S.).      Fmeokiiic  Booislas  Emamuxl  CamU 

OB  Taumzucr. 

■ 

(L  S.)        ComU  JsAïf  p'OsTidufAmr. 

(L.  S.)        Alexandre  Comi$  bji  Besborodko. 

(L.  iÇ.)       Le  Prina  Kourajou, 


YyS  e. 


?'♦ 


ASet  rMatifs  à  ià  éffohititm 


1795  ASe  d'MtcàtUh  de  SàJ0àjeJli  te  Roi  de  PotogKt. 


^,  j 


r     f' 


•  *' 


X^ons  StanUiâfl  Angaftë  par  1t  grâce  de  Dien  Rolie' 
Pologne  t  Grat)^-  Daç  de  LûboaDie  &c.  &c.  &c. 

N'ayant  'jiitnilîi  efavifâgé  dans \  la  poiTeflion  éa  trône 
ifuntré  aratitege/  nf  d'autre  bat,  qne  le  moyenne 
devenir  plus  otile  i  Notre  patrie  «  Nous  avons  en  la 
penfée  de  le  quitter  dans  tauték  les  circonftances,  oit 
j^ous  avx>9a.  cru .  que  Nptre.  éloigo^ment  po&rroit. ron- 
tfibaer  à., augmenter  le  bonheur  de  Nos  Compatriotes, 
5m,  du  .moins  â  diminuer  leurs anfortunes*  Cpnvsioco 
aftuellement  que  Nof  foips  ne  .faoroiept  plus  être 
utiles  à  Notre  patrie,  après  que  la  malheurenfe  info^ 
reftion  qui  y  eft  arrifée^*  l'a  plongée  dans  le  renvet' 
fement  ou  elle  fe^  trouvé  v' eonfidérant  de  plus,  qne  les 
merures  hr  le  fort  futur  de  la  Bologne,  nécéflitéespar 
Furgetiee  des  ciroQnftatices*' auxquelles  Sa  Majefté  Hni- 
-pératrice .  de  .Tontes  ks  Ruflies»  àinfi  que  les  aotrei 
PuifTances  limitrophes,  ont  eu  recours»  font  les-feol^ 
qi!t  peuvent  procurer  la  paix  &  le  repos  i  Nos  Coo- 
citoyens  9  dont  Je  bonheur  a  tbujonrs  été  ïckjAk 
plus  cher  lie  Nôtre  follicicude;  Nous  avons- rifolo^ 
conféquence  par  amour  pour  la  tranquillité -pubiki^) 
de  déclarer  9  comme  Nous  "déclarons  par  ce  Aftei  ^ 
la  manière  la  'plus  apthenjtique  que  faire  fe  peut,  qa^ 
Nous  renonçons  librement  &  volontairement  â  toof 
Nos  droits,  fans  exception  quelconque,  è  la  Ceoroone 
de  Pologne,  au  Grand* Duché  de  LithUAniCf^  .&  ^ 
toutes  leurs  dépendances,  de  même  qu'à  jtoqtçs  pol' 
féiïïoné'  '&  appartenances  dans  les  dî.ts  étatsi  Noitf 
remettons  eeeÀfté'foIemnel  de  renonciation  à  laCoo- 
ronne^  &  au  Gouvernement  de  Pologne,  centre  to 
mains  de  Sa'  Majefté  timpératrice  de  Toutes  les  RuffieJ, 
volontairement  &  avec  là  même  droiture  qui  a  goi'^ 
la  conduite  d«<^Nôtrè  ^iè  entière;  En  'derceÉkdaot  <li^ 
trône ,  t  Nous  Nous  acquittons  du  dernier  devoir  ^^ 
notre  Royauté/^'^if  ^kiônjurant  Sa  Majefté  l'Impératrice 
d'accorder  fes  bontés  maternelles  à  tous  ceax  iovt 
nous  avons  été  Roi ,  &  qu'elle  communique  cet  ef^ 
de  fil  grandeur  d'ame  à  Ses  lumts  Alliéir. 

En 


^d$  tê  Pologne:  •  71  f 

Ett'fo!  de  quoi  '  nonrlvofia  ^ûé  le'f^rtfftnt'Afte^  |<^ûc; 
&  rtvont  fêit  munir  de  Notre YceaU.*  Ddûné  àGrodnô^  ^fyj 
ce  jf.  Novembre  1795,  &  de  Notre  Règne  Ir  3s  ftiitiée% 


'  ,«  « 


(L.  S«)  :      S.TAici0i#À8  AuatisT9«  Roi. 

S.  Kniaz  ùk  KoziELsi  Ï'uzynÀi 

Secrétaire  duCaJfinet  de^StkMaiefii* 


0»  ,'.**  *  »<i 


7.  •       .   ' 

-^flff  étAceiJfitn  âe  Sà'Majefièt  Empereur  des  Ro^  1797 
mains  9  ,  à  la  Convention  conclue  à  St.  Péter  s  bourg 

« 

le  T^' j^onvier  î7>7.   entre  Sa  Majejli  Pruffienne 
et  Sa  Majejli  f  Empereur  df  Toutes  les  Rujfies^ 

H  «  1      ,  •  ,     •  * 

da  Majeâé  Impériale  &  Royale  Apoftotique  ayant  été 
amiealem^t  invitée  par  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prafle  & 
par  ^a  Majefté  PËmpereur  de  Toutes,  les  Ruflles.  à  ac- 
cédera la  Convention  conclue  le  4f •  Janvier  179?;  entre 
Sa  dite  Majefté.  Prufiienne  &  Sa  dite  Majtfté  Impériale 
de  Toutes  les  Rudies,  dont  le  contenu/  infété  ici  n^ot 
à  mot  f  eft  de  la  teneur  fuivante  : 

i 

.      In  fe  r  a  t  ur, 

S»  Majefté  Impériale  &  Royalj  Apb(}ol!que  n'ayant 
rien  plus  à  coeur  que  de  donner  à  Sa  Majefté  le  Roi 
de  PrulTe  &  à  Sa  Majefté  Impériale  de  Toutes  les  RufTieSt 
Ses  Alliés»  toutes  les  preuve^  d'amitié  qui  font  en  foQ  - 
pouvoir,  Elle  a  muni  en.conféquenpe  dç  Tes  pleinpou** 
voira  les  plus  amples  le  Sieur  Louis  Comte  de  Cobenzl» 
Grand•^ Croix  de  l'Ordre.  Royal  dir  St  Etienne  d'Hongrie, 
Son  Chambellan»  Confeiller  intimé  &  aânel»  &  Am« 
l^aflàdeur  Extraordinaire  &.  Plénipotentiaire  aoprès  de 
Sa  Majefté  Impériale  de  Toutes  les  Ruliies»  pour»  en 
Son  nom»  procéder  à  cette  AcceflTion.  Lequel  en  con- 
féqnebce  déclare,  que  Sa  Majefté  Impériale  &  Royale 
Apoftolique  accède  par  le  préfent  Afte  à  la  fuadite  Con» 
vention,  en  s'en^a^eant  formellement  &  ^folemnelle- 
ment  envers  Sa  Majçfié  Pruffienne,  &  envers  Sa  Ma- 
jefté 


yf€  AStt  rMatifs  à  là  tUJfotvtûm 

1797 1^  TEmpepe^r  d#  T01H19  les  Hofliet,  i  remplir  tontcf 

«  1«L  oonoeroer. 

En  foi  de  qaoî  Noos  Plédipoteotiaire  de  S«  ViijtU 
Itnpéritle  &  Royale  Apoftolîque  âvom  en.  vertade 
Nos  pl^tnpouvoîrs  figné.le  préf^nt  Afte  d'Acceffion,y 
ftVons  ftit  sppofer  le  cachet  de  Nos  atmes,  &.rivoH 
échangé  contre  les  Aftés  d^Accepration  faits  to  ooa 
de  Sa  Majeffé  ProlCenne ,  &  au  pom  de  Sa  Majefté  TEn* 
pereiir  de  Tontes  les  Roffief.  Fait  t  St  Petenboorg» 
le  $f.  Janvier  1797, 

(L«  S*)       Loms  Camff  os  Covasu 


,  S- 

A8i  ttjfcceptatian  de  Sa  Jltajefli  tt  Jioi  é  Prult 

de  taueflhu  de  Sa  MajejU  P  Empereur  des  Rmw 

à  là  Convention  conclue  le  f  f  •  janvier  1  ^^^.  min 

Sa  dite  Majefté  Prujjienne  et  Sa  Majeftt  eEmfifrnr 

de   Toutes  les  Rujftes. 

i3a  Majefté  le  Roi  de  Prnffe  ayant  été  prévenu  de  n^* 
tention  amicale  àt  Sa  Majefté  l*£aipereQr  des  Ronu'us 
d'accrder  i  la  Convention  cooclae  le  ^.  Janvier  1797* 
entre  Sa  dite  Majefté  Proflîenne  &  Sa  Majefté  l'Euipe- 
renr  de  Toutes  les  Ruflies,  8c  tin  Afte  d*acceflion  fonnel 
«yant  pour  <jet  effet  été  délivré  ici  par  le  Rénipoteotiiif^ 
de  Sa  dite  Majefté  TEmperear  des  Romains,  doot  k 
contenir  inféré  ici  mot  â  mot ,  ^  eft  .de  la  tenenr  foivaDt^' 

Infèr.e^iur» 

Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  Prufie,  fenfible  2  (^ 
nouvelle  preuve  d*amitié  de  Sa  Majefté  rEmpereor  i^ 
Romains  Son  Allié»  a  muni  également  de. Tes poovoiî| 
les  flus  amples  le  Siear  Frédéric  Bogislas  Eo;*»»^ 
Comte  4e  Tauenzien,  fon  Envoyé  Extraordinaire» 
Plénipotentiaire,  i  la  Conr  de  Roflde,  Son  ChambeUtOt . 
Colonel    d'infanterie  &    Aide    de    Camp,    Cberali^ 


\ 


«^    •   é\  té  Potogn$: 


ti7 


te  VOfàH  poaf ^  le  Mérite  &  celui  de,  Sf  Jet*  ^  Jern-  tp^'J     " 

tien» 9  '  pour  en  'Soo  Nom  procéder  i  racceptâtîori  de 

:ette  acceilion.      Le^quel  eu  conféquence  déclare,     que  , 

M  MAjefté^ie  Roi  4«  Prufle  tccetpte  par  le  préfent.Afte 

lans  toute^  fa  formel  &  teneur,  &  tana  aiicune  exceptloet 

'acceifion,  de.Sa  Majeilé  rKniPcrreur  des  Roinaii)$  à  U 

lire   Convention   conclue  :  le  ff.  Janvier  1797.   entre  ^Sii     . 

»aj«fté  le    Roi    de    Prufle    &    Sa   Majtifié    Imliérialei 

le  Tdutesi  les  Rufiea  déclarant  que  Sai  Majefté  Ir  Rcl 

Je     Prqffc    s'eçç^age     foinieUeni^gt    &  Û>.leoftn^ll<^iixefi| 

enfers    Sa  Majefté    l'Empereur  des  Romains,     à    rem-, 

^lir    tuâtes  les  obligations  qui  ;y  font  contenueii  &|  qui 

peuvent  La^  eoncerp^C  .^  ..  ^  x^,^ 

En  ^oi  de  quqi  Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  « 
le  R.oi  de  Prn.fle  avons ,  en  vertu  de  Nos  pletnpouvoirSf 
figné  le  préfent   f\Çte  d*Aeè^fation  9    y  avons  fait  ap- 
poferJ[e .cachet  dct  vos.  armea,  .&  levons  échangé  Contre 
iA6te  ci'Âcceifion  fait  au  nom  (le  Sa  Mairfté  I^Empiereiir    ^ 
dci  Romaânf.  .  Fut  à  St  .^Péte^sbour^  Le.^  Janvier  1797* 


(L.$,y 


T-ir  » 


i! 


»«i 


k 


* 


Diahratumî  umfonms  rtmifisà  ta  dïHe  ifEm 

pir^4e  ta  part  des  Cours  àe  ^finne^   de  Berlin 

tt  ée  Pettrsbourg  pour  tut  communiquer  les  aSei 

relatifs  ait  partage  de  la  Pologne  m  date 

eu  af .  ^iUet  17^7. 


Dictaratum  d$  la  part  de  la  Cour  de  Fiifme. 

Lies  derniers  événemAis  qui  ont'  amené  la  diiToIntioa 
lo  royaume  de  Pologne,  font  trop  récéns  &  trop 
^onnna,  pour  qu'il  foit  befoin  de  reiraoer  ici  toutes 
mm  coi^dérations  pnîféei  dans  la  néeefllté  des  cirebs- 

ftancea 


ft%  JSet  ntatifs  à  k  diffotutÎM 

^^^  &  Si  Majjtfté  le  Roi   de  Pruflè  i  concourir  i  l'aoéia- 
tifitoient  de  ce  corps  politique.. 

Let  trois  côiifs  en  notifiant  îi  tt  diète  dé  fhprô 
c«t  événement  &  IMneorporttitJn-  qui'  «>n  eft  riiw 
4ef  terres  &  domaities  de  cette  «  République  i  tan 
Ibuverainefés  féfpeAives,  fe  perfnadent  qu'elle  oe  poim 

ÎD'tppUudir.  i  dès  voes  ainfi   combinées  &  condéa 
leur  fin,    à  Taîde   des  fuccèi  dont  la  provideocei 
.  ioaronîié  kors  efforts*    Rttisbonne  It  35.  Juillet  17c;. 

!■•:    ^'       •  '       G.   J.    Ch,    Dtt  FAhweîibïrg, 

Minififê  DirêciorUd  iÀuttkh 


:t'  i    v  •  .,  •.'  «^ 


n  11^/ 


Dichratum  i$  là  part  éktaCtikr  it  Btrk 

L^er  derniers  éiréaemens  qui  ont  aftiméné  fi  ait 
du  Royaume  de  Pologne,  (ont  trop  récens  &  trop  coo* 
llnir,  pour  qu'UfoU  befoin  de  rétfir(!er  iti  testes  Is 
coofidératknis't  ^poifées  dsns  la  néceflité  dei  circotitiO' 
ces»  qai  ont  déterminé  les  deux  Cours  Impériilei& 
Sa  Majefté  le  Roi  de  PrnfTe  ft  concourir  i  Panéufli^ 
ment  dé  c<e  Corps  politique. 

Les  trois  Coun»  en  noUfitnt  i  la  Diète  de\> 
pbre^CBt  étèneni^t''&.  Ilncorponitiair^^uia'eft  Af^ 
laivie^  des  terres  ^  domaines  de  cette  république  à 
iéUts  fouVérainetà  ^re()peftives  Te  prrioadent  quVlle  m 
p3urra>  .qu^pplaudir-  j^>  4«|.  vHes  ainfi-  coçiÛoéd  & 
conduites  à  leur  fin  à  Paide  des  fuccès  dont  It  p 
videnèe  a  couronné  leurs  efforts. 

Pour  mettre  {a  Diète  à  même  d*en  juf^er  avecphtf 
d'étendue  elles  annexent  ici  les  aftes  relatifs  â  cet  dif 
Jmportan4l|  que  les  trois  Cours  ont  éoncins  entre  elh 
«fperant  aaVlle  voudra  bien  réconnoitre  dans  ces  dîift* 
rentes  mefures  l'effet  de  leor  foUiçitodf  poor  la  tnB* 
quillité   de  cette  partie  de  PEiirope. 

iOu  re(le  les  {v-ovinoeSt  qui  font  échnës  i  SaHs« 
jeHé   ProiUft^nne    n'ayant    reçu    d'uutres   déaomîoiti^"^ 

Îue  celles  qui  dérivent  de  leur  fituation  géograpbiqo* 
E  U>€»l^f  rUe/i  fe  tcouvcnt  compcif^M  wjoordlioi  (^ 


^x 


■  1 


t  nom'  fç4o*r«l ^&  •^^^dj^^wwiV  rf# /'ril/w'  fctfs  'qtftt  i«âî 

itt  neceffaire'  de  lesénoftG^r  féparèMîent'Âiit  le  ♦îfre    ^'^^ 
lu  Roi.<    Cependant  îl  eft  à  obferjférV  que  feu    lé^Roî  '  , 

'rédéficll**  d«  'gloriepfe   naéinbirei     i^yant  réuni   à  6i     % 
1ooîrchi#^«i5|«73  toDB'léB  p^iBi  qnl  parrbiefl^  4fe'*oirf 
e  PrD(ré,"il  ad(^pta  dès  lors  \\n  daangétnênt'da'nà  fo&    , 
itrc  ali^atnaid  *&   prît  relui  de  Kdnig  von  P^eufi^H  ad^ 
ien  àerK&mg  in  Pf^mjkn^  >  Getfe  td^ftîn^ioii ,  -  Il  jofta 
D  elk  tnéme  1&  fi  ^x^iiëi  k^ti^&t^  Ji'a' '(itts  ^oO^o^frrk  étd 
icaftenient  futaie,    mais  le  Roi  s'attend,   que  leiXI>Â»câl 
trangères,. -9.1^1.  f^t,d:|D«^Ie^^cBs,;^«Dtri»jtenjr  tgveç   lai 
es  correfpohidances.  aliemaDdea,  voudront  bien  s'y  coa» 
)fmer  dans  la  ftytcv  :-»t'?Vî 

Pjitisbotine  le  «4,  Juîll^e  f79Ji^  *     -*  «^    -^*i^  <! 

Eùs'TACHe:  Ceinte^  m  IScHtitH 

-     •      *'A  *■    'ï  .-.^^r„\Min\ftre  d'Etat  de   Sa  Majejté  U 
^      •'  V*  ■    '  JRbi  ^li*    Pruffé     et    Son    Miniftr^ 

"■        .  "  /  i'K>     '  >\^    i,  '   "•/)  £/tfc^(>ra/  à  la  Diète  d^  Empire* 

^68  derniers  ivéqemen»  qni  ont  aipené  la  âîlTolntioti 
B  Royaume  de  Pologne, HOnt  trop  recens  &  trop  con- 
us,  ponr  qu'il  foît  befoin  de  retracer  ici  toutes  les 
}nfiderations  puKTees  dans*^a  neciificé  des  circonftan- 
;s  i  '  (ifçlir  ^îtfiivi 4étermiû&  ks  *Jdenx  Coibrrf  ^  înatpérîttleà'  S^ 
M,  le  ^oi  dç  Prulîe  à  concourir  à  l'anésmciffiment  de^ 
!  Corps  pôlîti<|4ie*  '        •    *-    *-  '-  *    l 

Les  trois  Coqrs,  en  sotifiapt  &  la  Diète  de  TEmpirt 
!t  événenient  &  Tincorporation,  qui  s^en  eft  enfui We^ 

«  /termes.  4c^r!4P<"^i"^*  4^  V^^^y  R|p.uUîq)ie  it  Leurs 
>uve^f|fletéi^.  refpeôîves,  le  perfuad^i^t^  qu'elle  ne 
»urra,  qu'^.p|aiidir  à  des  vues  ainfrcon9])iiié«s  &  cou- 
lites  .à  leur  fin  à  l'aide  des  foccès  dont  Jt^opuovldence 
couronné  Leqrs  efforts.    ,.  ,.  ;,  /     .  ?  •  .   f 

Pour<  mettre  à .  même  Is  Diète  de  l^Empire  d'en 
f^cr  avec  pl«2Sid'étend0e«  elles  annexent  ici  ieà  Aéfcêf 
Ucif3   à  cet  pbjat  importante  que  Iss  trois  Cours  ont 

CQA- 


720  A&is  rëatifià  k  é^otutÎM 

t^fiT  Wnctof  ttttrt  Elte»*  effï^tnt  Qii*dte  voodrt  Ma  rè* 
f  ^V/  eoiiBoitrt  d»ns  cm  différentes  mefureg  1  effet  dt:  lear 
foUîcitode  pour  la  tranquillité  de  cette  fartîe  dç  l'Eu. 
topti.  Etitrs  font  pi^rt  i:  cette  occtfion  des  qwitfci* 
tions  noQveUes ,  que  prend  chacun  d'Ëllea  do  M  ées 
différentes  terres  &  provinces,  qui  font  pafféei  foui 
leurs  dominations  refpeaives,  évitant  r  la  Diète  te 
VEmpire  i  les  employer  dans  la  fuite  de  li  coîw. 
(pondante  qu'elle  aora  avec  chacune  des  troii  Cowi 
fosdltea. 

A  St.  Petersboiirg,   lé  i|  Janficr  1797* 

Note: 
£f  Htri  m  intUr  ifar.  Sa 
'JlSajêJU  rEmpirenr  di  tou^ 

fêta  mdipi  40IU  /en  Ums* 

•  A  Kf ««boBBc  le  i4  !«"•  ïW 
.•    _   :      .       \     ..   L$ConreiHiré^Etat^B' 
mJlri  réfiâmt  ii  Sa  Majf 
P  Empereur  de  toutes  tes  Rnp 

près  la  Diiti  de  l'Empin  Gtr- 
A.  S.  DE  Struv*. 


■•'4    .      •♦'       •  -a      ,     • 


^    f?      *      >       ■      •         >i 


Notificatiott  de  ta  part  delà  Cfmcttlerie  de  M»S»« 
fur  la  réception  et  U  depâ  de  cif  pièces,  '»^ 

du  2t,  juillet  f797.       •    • 

Dafe  *oii  denen  «n  die  irtlReineîne  KeJch«<*if«i"'»'JJ 

bevollmïchtigtén  vortrefflîchen  Gefimdt'fth.ften  der  «  J 
bey  den   «Iteemein  bektnnten  Ereieriffetf  nnd  An^ 

intereflirten   MMcbte,    ntolich;  def  .i'eWel.  M*'*^ 
«od  d««  K<Jnlgl,  PreaCiifch«ii  Hofei.  deo  «S-  «J  "„  » 
Chor-  M«yn»ifcheii  Rèidu-  Direftorîo   fotgeirie  W 
pUdcii  von  Tnâkteo  and  Âft«a,  nXinUcb:  ^^ 


1)  Déclaration  échangée  tigt^  l«s  deux  doon  Impértt*-  I797 

d)  ConvenUoii  conclue  entre  les  ^trbis  Coûcs  &c.  i  St» 
-  PéteiW^oUiig  le  il  Oft.  1^5.       \  ;^  ^       ^ 

3)  Réma^9(i^  i8ditipneUe  Car  *  la  déteripinition  rpé^ialé 
de  la  linulte  dans  lé  Pabtinat  de  Craçovîe» 

4)  (i^fvïsentiûn  entre  Sa  Mâjejftél'Ettipér^r  de  .'tontes 
les  RuiGes  &  Sa  Majefté  ie  Roi  ^e  Prufle  conclae 
à  St.  Pétersbôiirg'  le-  4|  Jiri;  i79^ '"■ '"      ' . 

Pro  Nota;     Dîefe  Convention  îft   nur   von   deôe 

-Henën  >fiév<»t{inSchtigtieD' dés    ki-  dtefisr  Rubrik  Jbt^ 

nanates»  ^dfe  ttbeigebènexirordem  *  T.        J 

5).Aftè^^d*àrtefflott  dè^Sâ-tt&^ft^  ^ 

'  înaîni^  à  lia  cônvetttîbn  précédente  da||.  Jan.  1797.   , 

,     Pxo  |Î9ta:    Diefe   AccelTious-^Àâe  ift  voiî'  ieiai^^ 
.  BoiHfchen  Herrn  Minifter  nicht  ilbergeben  wordeQ.  . 

6)  Afte.  d'abéication  de  Sa  Majt^ftéle  Soi.  de  Bologne 
'  donné  JLGrodno  ce  jf  Nov.  1795. ,    / 

7)  Afte  d'acceptation  de  Sa  Majèfté  le  Roi  dé  Prnffe 
de  iWcelBon  de  Sa  Ma}efté  TEbperenr  des  Romaine 
à  St.  Pétersbotirg  le'4|  Jan.  1797.  -        . 

Pro  Nota:  Dlefe  Afte  ïft  nur  von  deoi  Herra 
Gefandten  dés  Ksiaiglich  Preufsifchen  Hdfee  Ubèrgen 
ben  worden,^         .  .         ; 

mit  devieii/dazo  gebibrigen  «—von  denHerren  Gefand^^ 
ben  unterfthriebenen  Notes  minifter|elles  und-  dem  ge- 
neînfainei;  ËrTnchen,  jille  diefe  S|:ficke  ad  Àfta  Imperii  ^ 
sd  nehmen»  und  dabey.  zii  verwabren,  Ubergeben — . 
lie  fammtUcben  Stticke  aiica<daban  gelegt  wordejf),  und 
'on  dieiî^  (blejvnen  Aftu  anf  «VertangcLn  der  gedacbten 
jerandtf^baften  von  dém  erWShnten  Reichs- Difeftorio 
n  dem  heutigen  Reichs  -  Rath  den  vortrefflicbén  Ge-» 
AndtCchi^ften^  die  Anzeige  z\x  ihrer  erwaigên  beliebigen 
(erichtserftattung  gefcbehen  feye*  wîrd.unter  Vordruk- 
.uDg  des  gewohnlicben  Reicbs-  Directorial-  Infiegela 
Dd  der  Kansley  -  Unterfbhrift.  hiermit  beurknndét.  So 
;efç}ieben  Regensburg  den  d8.  Jul.  1797. , 

(L.  S.)        Chur/Urftlich  Majfnzifche  Kanzley. 
Tome  VU  Z  z  97* 
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1797  Traité  âe  cônîkene  c&nclu  et  Jîené  à  SlPé- 
•i.Ftn.  tgrsbùrg  lé  ér.  Févri^  i7^y,_par les -^ièè^ 
tentiaires  de  Leurs  Majeftés ,  r Empereur  es 
z-  Ruffie  -et  le.  Roi  de  la  Grand- Bréta^ 

{journal  dê^Frantfort  1397.  n.  i&j.) 

»  fllL.r£inpeoiiit>de  Roflie  &  S.  M.  le  Roi  deja  GmJc 
Br^tagnep  déjà  unis  psr^lesci liens  de  Js  rpli»  étroite 
a]Di^nç^3  jS{;^ayani(.fartmeiit  i  coeur  de  cpBjToliderde 
plus  en  plus  1a  t^onçe  inteliiçiè'Qce  qui  règne  entre  eof 
&  \e\xtB  Et;atà  refpeÂifs ,  &  de .  faVodfer  sutaot  (\é 
fit'^n.  leur  /pouvoir  le  commerce  entre  ieçrs  fnjets,  fl* 
jugé^  ft  propos  de  réunir  &  déterminer'  Ions  nn  ki 
pûAntlàé  vise;  Us.^idrotts  &  obligations  'Aoiik  ii<  [^^bC 
convenus  pour  rencooragement  ^  is  fscilité'des  itUtions 
de  xoinmerce^  des  deox  nations^  En  conféquesce,  & 
sfîn  dé  procéder  ùltïs  délai  a  l^accompliflîçniept  de  cecte 
*  oeuvre  falûtaire»  Leurs  dites  Majeftés  oot  cboifi  & 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  ;  favoir,  S.M.  rE'"' 

f^ereur  de  Ruffie  M.  Alexandre  comte  de  Beshoîdo, 
on  coûfeillèf  privé,  de  la  première  clafle;\  fW»'» 
miniftre  du  confeil  d'Etat,  direfteur- général  des pottfi 
&  «chevalier  de  St.  André  r  fit.  Alexâmlre'^Nevt^skyf  ^^ 
Fordre  de  Ste.  Anne  de  la  premi&e  cïaffe/  &  ff*^^'' 
croix  de  l'ordre  de  St.  Wâldimîr,  &  M.  Pierre  SoimonoW,. 
conreilleri  privé,  fénateur^  préfidentdn  collège  de coio-. 
merce,  &  chevalier  de  l'ordre  de  Stl  \Jl^aliiimir  <ie  l' 
féconde  clafle,  6cS:f/t.  le  Roi  de  la  Grande -^Brécigfl^' 
M.  Charles  dé  Withwôfâî)  ton  ambaiTadeur  extraordiDiiif 
ë&  miniftre  pléni^tentiaire  près  de  la  cour  de  Bf' 
chevalier  du  Bain;  lesquels/  en  vertu  de  lesrs  p'^ 
pouvoirs I  ont  snrêté  les. articles  fuivans: 


AmWé. 


feront  tellement  confirmées  &  affermies  par  le  P^^^f? 


traité,  qae  dès  ce  moment  &  à  Tafenir  il  y  fut»  entre  ITC^ 
la  couronne  de  toutes  les  Ruifies  d'une  part».  &  1«  cou* 
renne  de  la  Grande-Bretagne»  de  Tautre,  afnfi  qu'entré 
les  états»  pays 9 , enpîiies «  domaines  &  territoires  qui 
lear  font  foumis».  une  paU)  amitié  &  bonne  intelii« 
;ence  vraie*  finc^re»  ferme  &  parfaite»  laquelle  durera 
I  jamais  9  &.  fera  obfervée  inviolabletnênt  tant  fiur  mer 
}aè  fur  terre;  les  fujets,  peuples  &  babitajis  des  deux 
}art8,  de  quelque^  état  qu'il  fbient,:  fe  traiteront  réci-. 
)roquement  avec  toute  forte  de  bienveillance,  &  fe 
)rêteront  toute  TaiCftance  poilible,  fans  fe  nuire  &  fe 
;aufér  le  moindre  4o.mibage,    . 


»«        «    '  •         ^H   J 


♦  "■v 


Art*  II- 

Les  fujets  des  deux  hautes  pQiirancei^tq>ntfaâaotéiiLibro 
jouiront   dé   la  liberté  de  na.vigation  £^  de  ^coàimctrcft"*'^'**'" 
a  plus  abfolue  dlans  tous  leurs  états  de  l'Europe,   0% 
^a  navigatiop  &  le  commerce   font  mainteuant  permis»      ^ 
3a  pourront  rêtr^  ^'J>':avenit  à  toute  autre  &ation>  f^ar 
es  hautes,  .puiiTaucea  contraâantea»      i 

,         Art,   ni. 

L'on  eit  ponvenu  à  «etj  effet,  que  lés  fujets  det  Com- 
bautes  parties  contraftatites  feront  admis  avec -leufÊJIiiVJ;* 
i^aîâeaux,  bâcimçns  &  transports  de  terrei^  dtlns .  tout 
es  port^,  places  j&  villes,  dont  Tenti^ée  èft;  pBnaife.auii 
ajets  de  tou);je  a^tre  pulfTajice ,  qu'ils  poxtrroJif:  j^^airé 
e  commiari(^«> ^  y.^  dep)eurer  ; ,  &  le^  matelots  >  voysgeimi 
^  navirea^  ^  taat  Rpfîes  que  ^Anglois  (quand  même  It 
e  trouverait,  parmi -leurs  équipages  des  fujets  d'udè. 
lUtre  puiira9.ce)  .ferpnt  accueillis  &  traités  comusie»  Ut 
lation  la  plua,  favorifée  ;  les  Jdiatelpts  ni  les  paffagers  né, 
iourro.nt.4tfi?  çontrait^ts  à  entrer  .au  fervice.  de  l'une  ou 
'autre  des .  puiiïancea  •  contraftantes ,  à  •  l'exception  ràé 
eux  de  lejuva  fujets,  dont  elles  pourroieat  avoir  be« 
bin  pour  leur  propre  fervioe;  &  dans  le  ca»  où  un-  do^. 
ûeftîque  ou  t^atelot  q^itteroit  fon  fervice  x>u  foa  v^lC^v 
eau,  il  feca,  auffitôt  rendu.  .   .       .*  t 

Il  eft^aujTi  confenti.que  les  fujets  deabajutes  partie* 
ontraâantes  pourront .  %che]t^  au  prix  ordinaire  .tolit; 
e  dont  ils  auront  befoip^  réparer: leurs- vaiiTeaux,  hk» 
(mens  &  transports  de-terret,  s'approvifîonner  de  toute» 
fs  chofes  .néceifaires  à  leur  fubfiftance.  âç  pour  leufi 
oyage;    re-fter  ou   partir  fuiv^ut^  quBs  ie /jugeront  â?         ) 

Zz  %  propos 


•         .  '• 
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1797  P'^P^*  ^'^^  «ocuh  obftacie ,  poarru  Qu'ils  te  cofitofmeot 
'  aux  lois^  &  réglemens  detétatte  refpeftifs  *  des  ii\& 
haotei  parties  coDtraftantei.  Les  ?aifleank  Rafles,  goi 
fe  trouveront  en  Dàer  pouk«  le  cotomerde»  tiè  ieront 
nnlietnent  gênés  dans  leur  navigation  par  les  vnfeaajt 
'snglois,  lorsqu'ils  en  i^ncontreront,  pourvu  qu'ils  fe 
condnifent  convenablement  dan»  les  parages  de  \b^ 
gleterre^  ils  recevront  même  tonte  lefpèce  d'affiftaoci^ 
tant  dans  les  ports  de  l'Angleterfè  que  fur  Iner. 

j  ;  .  ÀRk  IV.*  ,'■  ^ 

iBopor-  Van  eft  cobvenu  que  les  fnjets  de  la  Grande-Bre* 

ttuoDf.  ^gjjg  pourront  importer  fur  leurs  propres  viiffcaux  & 

bhariots,  ou  cejcix  qu'Us  Uurbnt  loués  à  cet  «Set  dans 

'  diffetoites  ^otinces  de  la  RûtTief  tonte  efpke  deinii'' 
"  ebandifes  ou»  effets- donr  te  comhieree  ou  rinportitioii 
A*eft  point  prohibée.  Il  leur  fera  permis  de  les  gtM 
dani  leurs  inaifons  ou  magafins ,  de  les  vendre  ou 
échanj{er  en  gros  librement  &  fans  i>bftacle)  faos^^ 
obligés  de  devenir  bourgeois  dahs  la  Ville  ou  renM 
où  ils  voudront  féûder  ou  commercer.  L'on  entebd  p>^ 
Vente  en  gros,  tine  ou. I>lupenr8  balles^  caifTes»  toDoes» 

'tonneaux;  atiifi  que  piufieurâ  douzaib^  De  i>etîtes nif- 
cbandifes  de«même  forte  raffemblées 'dans  un  taéise  en- 
droit,    &  deS' parties  ou  ballots  ton&déraëles  ^'"''f^ 

.  jtbrte./i Jiten  eft»  convenu  en  t)utre>  que  les  fojel'^''^ 
Rnâie^:  ^rrobt  {Importer  de  k  même  \haiiiétt  ^^^ 
les  ports  ide  la  Grande -Sr^eÉ^ne  &  de  ilfltBde,>^^« 
efpèce  de  marchantdifes  ùu  effets  tiont  lé  commerce  o« 
^importation  n'eft  point  prohibée  ;    ceci  s-euUbd 

'  de  marcban^ifes  de  manufaétuîre  &^  prbduftibns  de  1 
/  ft*iis  m  font  pas  défendus  maintetaatit  ett  Atii\t^f 
pàt  une  loi  validée.  Ils  potïtront  tenir  ces  marcbtDd"^ 
.  dans  leurs  maifonU  on  magafint ,  les  vendre  ou  icM^ 
en  gros  librement  &  fans  être  obligés  de  devenir  \>f^' 
geois  dans  <*1^  Ville  t>a^  endroit  où  ils  Voudront  detneur^ 
&  commercer;  il  leur  feri  «uffi  prtmîs  d*acbeiet ^ 
transporte^  hors  de  l'Angl^etefre  toutes  les  mafch»Do»^ 

fc  effets»,  que  les  Tujets  dune  autre  nation  Vû'^'^**'**^S 
tnr  &  enipor4:ef ,  &  notamment'  1  or  &  rarg^nt  If»^»^^ 
t9û  brut*  à  l'eliception  de  Targent  taénnoyé.  L^"**" 
convenu  de  pltts  queiesfujets  de  la  Crànde-BHWgB 
^ui  cotamercent  dans  lès  états  de  la  RuiTie,  fonrjow^ 
dans  on  cas  de  inortr  ^n  cas  de  befoin  excraordin^i^ 

,    ■  ,  ou 


et  ta  JRuJjie.  72y 

i 

oa    d*QQ6  D^eiltt^  iodi(V«nfi|ble«^  Ion  qu'il   ne  \^^  l^&J 
refteni  aocuii  «ûtre  ^oyeti  de  fe  procurer  de  l'arge^ti 
pu  enliii   dtps  le  cas-  d'pne  bauqueçoutet    ^t^otet  de 
leqrc  effets»    foifc  qu'ils  conflftent  en  matchandirça  de 
Ruflie  on  étrêng^res*  de  \k,  paanière  .^ui  {Miroitra  la  plu^ 
avai^tageufe  aux  pei:fQnne8  intére^ées.    La  mén\e  çfapfe 
aura,  Heu  pour  les  fujets  KuiTe^  4>n8  les,  ëtat9  de.  la 
grande*  Urétagnet     Ceci   a.eotend  toutes  fois  avec  la 
reftrîftion ,  que  la  peripii^ph  détertyinée  dan«  cet  article» 
ne  fera  de^rt  ni  d'autre  oppoC^e  auK:  loiit  du  pays»  & 
que  les  fajets  RufTes  &  anglois,  ainfi  que  (eura  CQmn;^iS|»^ 
fe  conformeront  exaftemeçt  aux  drpits»  ftatats  &  ordon- 
nances du.  pays  où  i|s  commerceroii^ty  afin^  d'éyiter  toute 
efpèce  de  tromperie  &:  de  prétexte*      En  conféquence, 
il  fers  pronoDcé  fur  dé  pareils,  cas»  pour  cç  qui  çopcerne 
la  Ruflie,  par  le  collège  d^  commerce  4  St. Pétersbburg,     * 
&  dans  lea  autres  villes  où  il  n'y  a  point  de  collège» 
l^ar  leç  tri^uni|u^qui  cpnpQiûçnt  den  affaires  de  (^ofnmerçe/ 

Art.  Y^ 

Et  afin  de  paaintenir  une  pattfaite  ^galit^  entriç.  les.a)reiif 
fnjcta  Rufffs.  &  anglois ,  ils,  payeront  les  sniême8.^roîtt.J'^*™P^ 
d'importation  ^  d'exportation  en'Kuflîe  coipme  en  An- porc». '*  .. 
gleteçre»   que  les  marchatidifes  fpient  chargées  fus  dc^/'^*'*. 
vaifleaox  Rnffes  ou  snglojjt  ;:  d  il  ne  fera  fçrmé  par  le^] 
hautes  pt^rties  contractantes  aucun  régleipent  pour  l'avani 
tage  d^  leurs,  propres  fujets*  qui  nç'foit  suffi  convena- 
ble au3(  fu|et8  de  l'autre  pjaîÇince ,, -fous  quei^uerdé- 
nominatiofii  ou  foripe  que  cela  pujife  avoir  lieu  »     de 
manière  qne  les  fujets  de  l'une  des  puiflances  n'auront 
lacune  pr^minence  (ur  les  fujets  de  l'autre  dans  les 
polTenlons  ]:ef|p,e6);ives. 

A»T.  VL 
J^e  chargement  £ç  le  d^chargetçent  des  ^aiilO^api^  Çoatn)|. 
ainfi  que  Tentr^e  &  la  fortie  des.  marchandifes ,   feront  ^ 
favorifés  &  accélérés,  autant  qu'il  fera  pofljibi»,  d'après^ 
les   régletnens  fur  cet   objçt»    ^  ils  (le  pôârront  être 
retardés  eu  aucune  inanière*   fous  les  peines  énojicéeii. 
dans  ces  réglemens.    De  même^lQrsque  des  fujeta  ifi  la 
Grande- Qir^tagne^     pafleront   des  contfa^s   avec  une  . 
cbaucellerie  ou  un  çoljège  Doiir  livret  telles  09  CçUet 
marcbandifea  fur  la  déçlar^iuon  que  cça   marchaudifei^ 
font  prêtée  4  être  livréeSj,  éc  lorsquelîès  Tauront  été'réeU 

Zz  3  lenient 
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fycn  laent  k  l'époqoe  fixée,  elles  feront  reçues  &  les  comptes 
ptjéf  Se  Uqmdé$  aux  termes  fixes  ponr  le  (Myement 
Il  fera  procédé  de  même  en  Angleterre  pour  les  nar- 
cbandifes  Rafles. 

Àht.  vil 
p«]r«-  L'on  eft  ,conreno  que  les  fajets  de  la  Gfaode-Bri- 

tt«nu.  fjgug  poofroût  payer  les  marcnandlfes  qn'iU  iDioit 
achetées  avec  la  nonnoie  RaiTe  contante  qu'ils  sorotit 
reçue  ponr  les  tnarcbandifes^qn^îts  auroût  vendues,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  autrement  arrêté  dans  ht  cotitnts, 
.  La  même  chofe  s^entend  dés  marchandifes  Riifles  dans 
les  Etats  de  la  Grande-Bretagne. 

AttT.   VIIT. 
Mbffts  Pang  tous  les  endroits  ou  l'on  a  coutume  SmlV' 

4©^  «bar-  ^^^^  ^  j^  débarquer  *  il  fera  permis  aux  fajets  desdrçx 
nautes  parties  contraftantes»  de  charger  fur  (eursnil- 
féaux  on  chariots  toutes  les  efpèces  de  marcbaDdjIes 
quMln  jiuront  achetées  (à  l'exception  des  prohibées) 
moyennant  les  dreits  de  péage ,  &  de  les  transporter 
par  mer  &  par  terre  »  en  procédant  d'une  manière  coO' 
forme  aux  loix. 

Art.    IX. 
PMnt  U         Les  fujets  des  hautes  parties  contraftant^a  oeptf^ 
bludt"    fo*^  P«?  P'»J»  qu*  l€*  antres  nations  pour  l'entrée 4 /« 
fortie  de  leurs  marchandifes.    Cependant  pour  espêcbe^ 
.  de  part  &  d'autre  que  les  droits  de  péage  foientb^- 
,  dés ,  lioutes  les  marchandifes  qui  feront  rmporfées '«• 

crétemeot  &  fans  payer  les  droits»  feront  coofisqu^^^ 
&  les  marchands  convaincus  de  .contfebatide  coodamnes 
aux  peines  pecuniairts  déterminées  par  les  loix  pouces 
caa  partiel  iers. 

r»  A  HT.   X. 

ta*Te«  ^**  ^^^^^^  ^®*    **°*  hautes  parties  contrift"» 

iTotM.  pourront  commercer  librement  avec  les  états  avec  if* 
quels  Tune  o\\  Tautre  de  ces  parties  fe  trouve  •>^'j' 
tenant  en  guerre  ou  pourra  y  être  i  Pavenh',  f^^" 
condidon  on'îls  ne  conduiront  à  l'ennemi  aocooe  0^ 
nition,  &  a  l'exception  des  places  bloquées  ou  affi^j^ 
par  terre  ou  par  mer.  Dans  tont  antre  ^^'°*».  i- 
munitions  de  guerre  toujours  exceptées,  les  iu<^ 
fujets  pourront  trsnsporter  fans  obftscles  *"^  ^ 
places  toutes  fortes   de  marchandifes  f  sinfi  9^^  f 


*  « 


àk  ia  JèuffiiM . .  ^    ;  '  ^97 


les  Fiffleiox  de  •gnerrei&t  cstrratrés  te  cômiuiroat  nrtt:       ^ 
autant  de  moderarion  qae  l$a  .circoDftance&  de  Xtt-  guêtre  ^ 

permettent  d'en  ufer  •  envera  lea  poUTancea  amies  .qui 
font  reftéea  neutrèa,  &  ettobfervant  le'pIaarqa'Uifeca 
pafl&Ue  tes  iprindpea  généraletnedifc  Mconnuk'  &'  tel 
préceptea  du  droit  des  gêna.  \.    ^ 

Art.  ai. 

-*  ■     .         '     .  . . .  •  • 

Tous  lea  canohf,  mortiers,  fufils,  piftolets^  bôm- ^j[|J^j^^. 
bcs,  grenades,  bx)Qlet8,  pierres  â  fufil,  xtiècbei^  poudre,  g^'^fe/ 
falpêtre/ fouffre,  cuiraf&s,  piques,  lances»  fabres,  gi-       ' 
bernes,  felles,  &  bridçs  &c.  ^  an  defTus  de  la  quantiii!è 
péceffaire  pGTur  un  vaifTeau  où  pour   lea  individus  qui 
s^y    trouvent  9    feront   regardés  comme    nmnitions  de 
guerre  ;  &  sMl  s'en  trouve»  ils  feront  confisqués  commje 
contrebatide  ou  effets  défendue;  cependant  les  vaifTeauic 
ni    les  pâffagers,  non  plus  ^ue  les  autres  màfchandlfei  , 
qui  fe  tr^ouvèront  à  bord /né  feront  point  retenus ,  St 
il    ne  fera    fait  aucune    oppoÂttem  à  la  continuation     ^' 
du  voyage. 

Art.   XIL 

Si  (ce  dont  Dieu  prëferve)  îa  paix  Venoît  i  êtreCat<!« 
rompue  entre  les  deux  hauteé  'parties  contfaâantes,  les  "'p''*'*' 
perfonnës»  vaiSeaux  &  marchandifes'ne  ferqnt  ni  retenus 
ni  confisqués,   mais  il  leur  fera  accordé  Un  terme  au 
moins  d'une  année»   pour  difpofer  de  leurs  eïïetêf   ou 
les  emporter '&   fe  retircfr  où  elles  jugeront  à  pfopos; 
ceci  s'entend    aufli    de  toijis    ceux  qui  fe  trouvent  au  . 
fervice  de  terre  &  de  la  tnarine  ;  il  leur  fera  également 
permis»   avant  ou  au  moment  de  leur  départ»  de  faire 
annoncer  juridiquement»    les    effets  desquels  ils, n'ont 
j)u   difpofer»    ainfi  c^ue  les  dettes  qu'ils  ont  encore  à 
répétçr,    afin  d'en  tii^er  parti  condme  ilsl  le  jugeront  i 
propos  I   &  leurs  débiteurs  feront  obligés  de  s'acquitec 
envers  eux»  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  dempture* 

Art.  Xni. 

En  c^a  naufrage  dans   un    endroit  appartenant   i  ^''«a- 
Toné  de'denz^  hautes  parties  xontraéUntes,  'non  feu-  "*•' 
lement   il    fera    prêté    toute    Taffiftance   poffible    aux   ) 
malheureux.  &.  il  ne  leur  fera  fait  aucune  violence  ; 

Zz  4  mais     ' 
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VrtfymÊÎB  «rare  Uê  effSet»  &  mardiuidifet  >qo'iIs  aonmê 
jeteée»  dn  ^vtiflèan  AiDi>  la  i&cr»  ne  («font  ni  cichées 
ni  rttenoeSf  ni  endominiiiéet  foi»  aocttn  prétexte; 
tons  cet"  objets  en  contraire  ienr  feront  confertés  6c 
^contre  nov  recompenfe  profertionnée  aux  .peina  da 
«eux  t}ol'  anront  contriboé  i  fanver  kors  pcrfctii 
▼aUTeaaa  &  effets. 

,  Art.  XIV. 

Achcur  II  fera .  permis  aux  négociant,  anfrtoit    de  r  bâtir« 

dit  ouï-  acheter  &  tooer  des  maifons    dans  tous'  les  états  & 
foiu  &«.  villes  de  l^Empire  RuQe;  quant  à  la  permljSlon  d'achat 
i&  de  opnftro^ion»  font  exceptées  les  maifons  des  villes 
de  l'Empire*  qui   ont  d^s    droits,  de  hoor^reoigë, parti- 
culiers &,privi)é){e8'pppore&à   cette  perroîlTIoD»  &  l'oa 
pbferye  ici  bpminalemeot  qa'à  St.  Pétersbourg,  Moscti^ 
Archangel,  Riga  &  Reyal^   ainfi  qoé  dans  les  ports  de 
la  Iner  noire,   les  maîTons  qne  les  né^ocians  anglott 
athéteroi]t  ou.  ferolpt  bâtir  feront  franches  de   tout  lo« 
gement   militaire  àt|^ .  4ongtems  qu'elles    leur    sppar* 
tiendront!    ou  qu^ils  les  habiteront,    maia  les  maifoDS 
qu'ils  loueront  ou  reloueront,  feront  affnjettien  à  toutes 
)es  charges  de  la  ▼ilLé,    fur  quoj  4es  locataires  &  pro- 
priétaires s'entendront.      Dans  tontes  les  -  autres  villes 
de  la  RulCe ,  les  maifons  «  qu'ils'  achèteront  ou  ftreat 
bâtir,  qu'ils  loueront  ou  reloueront,    ne  feront po^nt 
affrancbiea  du  logement  militaire.      Il  fera  également 
permis  aox  négocians  Rufles.  fie  bâtir,  acheter,  vendra 
&  louer  des  maifons  en  Angleterre  &  en  Irlande,  & 
d*en  difpofer  de   la  même  manière  que   les  nations  les 
plus  favorifées.    lis  auront  Té  libre  exercice  da  rît  Grec 
dans  leurs   maifons  ou   dans   les  lieux  deftinét  à  cet 
effet;  les  négocians  anglôfs  auront  pareillement  te  libre 
exercice  de  1*  religion  proteftaâte.    Les  fujets  des  deux 
puifiances,    oui  fe   font  établis  en  Ruflie   on  en  As- 

{(leterre,  difpoferont  de  leurr  biens  &,  ponrtont  ta 
é^uer^  qui  ils  jugeront  à  propos,  d'sprédJet^coûtOB^ 
&  loix  de  leur^j^ropre  pays. 

< 
.  .  /        AfiT.   XV, 

D«Hfk         II  fers   aocordé  des  patTeportis  à  tons,  let  fojeti 

"**'*'     Anglois  qui   voudront  quitter  la  RuiTie,    après  qu'ils 

auront  fait  annoncer  dans  les  (iaaettes  »  .fiiivant  la  co&« 

tume^ 


et  ta  Hufa^'.'v^  <:  •  >  yj^jj 

tntna^  lèor  aotn  &  domicife»  ftas  êtr« -obligés  dflr  fournir  lymy 
4e   caation;    &^i   u^olnt  qu'il    oe  r  furvienne  quei^uç         * 
motif  foodé  de  les  retenir,  on  Jes  làiflerâ  partir,  après 
q*'/ila  £»  fioroift. mania  des   pafTepoita  séceiTairea.      U 
fera   prooédé   de  mémey   d'après  les   ufages.  do^pay^»  * 
envers  lea  fujeta  Ruflea  qui  voudront  quitter  la  Grande- 
Brétagnie, 

A^T.   XVÎ. 
Lea. négociant  Angl ois  qui  voudront  louer  ou  tenir  Domtm- 
deadomeftique^fs  fe  .régleront  à  cet  égard  d'aprèa  le^^°*** 
loix.  de  P£mpire;    lea  négoctana  Rufîea  feront  obligea 
d*en  Ifair^  de  même  en  AiigWterre. 

4 

kuT,  XVII,     .  ' 

Dana  tooa  ^lea  procèà  &  aotrea  affairées  1er  né-J"^.*" 
gocians  angloia  ne  feront  dépendans  que  du  tribunal ''.^^'** 
de  commerce,  ou  de  celui  qui  fera  établi  à  l'avenir 
pour  adminiftrer  la  juftice-dans  les  objets  de  commerce. 
Cependant  a*il  arriToit  que  dea  négoqiana*  angloia  euffent 
des  procèa  dans  des  villes  éloignées  de  ce  t^ribunal  de 
commerce,  ila  devront  porter,  ainfi  que  l^s  parties 
advcrfes,  leur^plainites  devant  le  magiJElrat  de  ces  villes. 
Les  Q^g^cians  RniTea  qui  fe  trouveront  dana  les  villea 
de  la  (Srande  -  Bretagne ,  obtiendront  réciproquement 
U  mêuv^  proteétion  &  juftice,  d'aprèa  lea  ioix  du 
royaume  ,  dont  jouiiTent  les  négocians  étrangera,,&  ila 
feront  tr-aiitéa  comme  lea  fujeta  de  la  putflance  la  plui 
favorifée^ 

A  HT-  XVIII. 

L#s  négoelans  Ruflea  qui  fe  trouvent  en  Angleterre,  l^vrtid* 
&  lea  négQciana  ahglois,  qui  fe  trouvent  en  Ruilie,  ne  J^^,^ 
feront   point  tenus   à  rexhibitiôh   de  leurs  livres   ou  OtiuiV 
papiers,    fi   ce  n'eft  devant  lea  tribunaux;    on^ourrji 
encore    mqina   leur  enlever  ou    retenir   cea  livrea  ou 
papiers.    Cependant  a'il  arrivoit  qu^Qn  négociant  angloia 
fit  banqueroute ,   fon  affaire   fera  portée  à  St.  Pétera* 
bourg  devant. le  tribunal' de  commerce!   ou  celui  qui 
doit  être  établi  à  l'avenir  peur  adminiftrer  la  jufUce 
dana   Uft    objeta    de    commerce  ;     ^  dans    les ,  villes 
éloignées,  devant  le.magiftrat  de  ces  villes;   &  il  fera 
proeédé  fur  c^olQet. d'après  les  loix  établiea  ou  qui 
pourront  Vètx$  à  iVeoixv     Dana  le  cm  »  où  dn  négo* 
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\^y  ciaD$  ftiiKtol»  fann  faire  banqueroute»  ne  lUflétoient 
point  les  dettes  qu'ils  ont  contraries  êimrers  les  eiiffei 
impériales  on  des  pfrticnUers ,  il  fera  {permis  de  mettre 
arrêt  fur  ane  partie  de  leurs  '  effets  propoitibmiiée  à /a 
dette,  &  fi  leurs  effets  ne  fnf&foient  pas»  de  lesitrêter 
enx  mêmes  &  détenir  jnsqo^à  ce  qoe  la-  tnajeure  pstie 
des  crésnciers»  tant  fons  le  rapport  da  nombre  (i^t 
fous  celui  de  la  valeur  des  prétentions*  ait  confentii^ 
leur  éiargiiïemènt.  Cependant  les  effets  faifis  refteront 
d^ns  les  mains  de  ceux  que  la  inajenre  partie  des 
créanciers  aura  nommés  &  autorlfés  convenablement  i 
cet  effet;  ces  ftibftttuts  ftront  téfitis  de  taxer  le  piôtôt 
poffible»  lesdits,  effets/ &  d'en  faire  une  jafte  répir- 
titton    à   tous   les   crésuciers  en   proportion  de  leon 

{irétentions   refpeAives«      Il    fera  procédé  de  même  i 
'égard    des    négoeiaskt    Ruifes  dJins   lea.>état$:de  li 
Grande-Bretagne.  '    uvi  : 


•  •> 


A»T.  XIX. 

Prwiver  Dans  le  cas  de  différends  &  de  procès  i  il  fr» 
iWtJr  nomïné  par  le  tribunal  de  commercé,  ou  s'il  ne  s'en 
^•c  ti'ouve  point,  par  le  magiftrat,  trois  perfonnes  d'ofle 
intégrité  redonnue ,  parmi ,  les  négocians  étf angersi 
fuivant  que  les  cîrconftances' l'exigeront  ;  ce^  perfonDW 
examineront  les  livreà  &  les  papiers  des  parties  ^ 
différend  &  le  rapport  qu'elles  feront  au  trîbuwj* 
commerce  ou  au  magiftrat  fur  le  contenu  de  cesfetes 
&  papiers ,   fera  regardé  i^otnme  une  prenve  fdffîaQ^* 

^  Art.   XX. 

Eorf gî-  .  Les  bureaux  de  péage  auront  foin  d'examiné  j*^ 
^'^"*^^'_ fervîtcurs  ou  commis  des  négocians  Ruffes,  fc«9°'"* 
cr«u.  'feront  ettregiffrer  les  achats,  afin  de  s'affnrcr  s'il»^''' 
des  ordres  &  pleinsponvoirs  de  leurs  c1>ef8|f  •'''*",? 
font  point  munis,  on^ n'ajoutera  aucune  foi  i  ce  qo» 
diront.  On  en  agira  de.  même  vis-  à ^  via  des  cot0^ 
des  négocians  anglois ,  &  lorsque  ces  .  commls^*^^^ 
Ûés  ordres  &  pouvoirs  dé  leurs  chefs  pour  faire/'' 
régiftrer  lesmatchandifes  pour  le  compte  des  dcrmertî^ 
ceuxncr  feront  rèfponfables  comme  s'ils  avoient  t«^ 
entégiftrer  eux  mêmes,  tes  ferviteurs  Rnffes  emplûP 
dansies  magafins  feront  infcrits  par  les  tribunaux  prep^^ 
à  cet  effet,  dadfi  les  villes  où  ils  fe  trouvent,  &\^^^ 


/       et  ia'RuJ^^.  73 r 

^aîtres  feront  rerpotifâbles  pour  énx  dans  les  achats  &  {yg*^ 
affaires  de  commerce  où  ils  auront  tr^nfig^  en  leur  nom.     ^-^^ 

Art.   XXL    > 

Dans  le  cas  ou  des  négocUns  RuiTes  gui  feroieht  Proc< 
débiteurs  par  lettrés  de  change  de  négociais  anglois»  ^°'^ 
ou  qui  auroient  fait^  des  contrats  pour  des  livraifons 
de  marcbandifes  9  n*acquiteroient  pas  ces  lettres  de' 
change  ou  ne  livreroient  pss  les  mai^chandifes  au  terme 
&  à  Tendroit  fixés  par  les  dites  lettres  &  contrats  y  le 
tribunal  de  commerce »'  fur  les  plainte.s  formées  à  ce 
fujet  &  d^sprès  l'admi^iltration  des  preuves  »  Jes  citers 
troi&  fois  ;  àt,  s'ils  ne  comparoifTent  point  dans  le  délai 
qui  leur,  aura  été  accordé,  il  les  condamne.ra^  ^  iL 
enverra,  au)c  fraix  du  plaignant  un  exprès  aux  gouver- 
neurs &  tribunaux  du  gouvernement  pour  ïés  charger 
d'exécuter  la  fentence  &  de  forcer  le  débiteur  à. rem- 
plir fes  obligations.  ^Si  les  prétentiqns  font  jugéei^ 
nulles  &  injtiftest  Jes  négocians  anglots  feront  .tenus 
de  payer  {t%  dommages,  caufés  par,  la  perte  de  tems  ou 
les  fraix  de  voyage. 

Art.    XXIL 

II  fera  fait   un  règlement  pour  empêcher  les*a})us  Embai- 
goî  pourroient  avoir  4ieu,  lors  de  remballage  des  péaùx^  ^''k** 
du  chanvre  &  du  lin,    &  s'il   furvenoit  un  différend 
entre  l'acheteur  &  le  veiideur  au  fujet  du  poids  ou  da 
tare/  le  bureau  dé  péage,  le  décidera  fuivant  les  loix' 
de  réquité. 


Art.    XXIII. 

Les  emballages  feront  évalués  avec  exaftkude,  &  item. 
|es  emballeur^s  feront  refponfables  de  la  bonté  des  mar- 
chandifes,  &  s'il  eft  fuffiramrnent  prouvé  que  les  em- 
ballages   fe   font  faits  d'une   manière  frauduleufe,   ils 
feront  tenus  à  payer  des  indemnités. 

Art.    XXI V. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  les  importations  &  de*  Paye- 
penfes  pour  l'entrée  &  ia  fortie  des  marçbandifes,  le*  SoS»**** 
fujets  des   deux  hautes!   puiûances  contraiftantes  feront 
traités  comme  la  nation  la  plus  favorifée^ 

Art. 


732     Traité  di  çammrct  entre  ia  Gr.  Brltagnt  &c. 
1797  Art.   XXV, 

FaaQi«*  Les  fujeti  des  deux  hantes  poifl^nces  eontp^botet 

^^'  s'afiembleroiit  dans  les  ^t^ts  refpeftifs  atec  lenrcoafal 
foas  le  titrç  de  factorerie  •  &  iU  feront  ^tre  eo^  tes 
arrangemens  qu'ils  croiront  les  plus  convenables  fooF 
Tavanfage  général  de  la  faftorerie,  pourvu  ^oe  en 
arrangemeos  ne  foient  point  oppofés  aox  loix,  ftatnii 
{c.réglemens  ^n  pays  on  çiidroits»  o{^  ils  (!( font  çtai)Hat 

Art,   XX Vr, 

Dn^^Sq'  La  paix*  anUtié  ^  l)qnne  ItfteltigfBca  fabfifteroot 
^^^*  i  jamais  entriç  les  deas^  hautes  pnifTances  contraftaotei^ 
éc  comme  S  eft  d'afage  dans  tin  traité  de  comnieroB 
de  déterminer  un  certain  tems,  les  fusditea  poifanccf 
contraébntes  ont  arrêté 'que  le  prêtent  traité  dnm 
hait  ansy  àdftter  de  Tépo^ire  de  l'expiration  de'cehi 
conda  entre  elles  le  2^3.  Mars  1793.  ic  q^^ii  aar^fei^ 
éxéèutîon  anflttôt  après  la  ratification;  après  Pex- 
piration  de  ce  terme»  Elles  pocirrOot  a'entendre  pQorH 
changer  pq  le  prolonger. 


çioa. 


Art,   ÎCXVIL 

Le   préfent  traité  de  navigation   &  de  cptnnene 
fera  approuvé  ^  ratifié  par  S«  M.  rEmpçreor  de  tA 
^  S.  M.  le  Ro)  de  la  Grande r Bretagne,    &   les  jatf* 
cations  feront  échangées  dans  l#  form^  ordinaire,  ài| 
te  délai  de  trois  mois,   q\i  plutôt  s'il  eft  poÉble. 


E|i  f^i  d^  c^uoi  &Çf  &c.  &€• 
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Principaux  âècreti  prononcés  m  Franc  t  pen^  1791 
^ant  ta  révolution  relativement  à  la  conBuiiè  ^-  ^•*'- 

envers  les  Puijjànces  ennemies  et  neutres. '\ . 

■i 

»  -  *•  .  *» 

T 

Guerre  en  gèfiérai 

*    ■  i  i 

ê.         '  '^*^ 

Déclaration  de^qffembtie  nationale  po$r  expofer ^k 

tous  tes  peuples  [es  jfentimtns  et  fes  intentions  $  pru*' 

jetée  pat  Condorcet  et  dont  l'envoi  aux .Puiffan^ 

€ii  étranghres  a  été  décrittedans  ta  fiance  du,   s 

à9.  Dec.  17^1.  ^ 

{^oièfnàt  4et  débats  &  éicriU  ifp/  Dec.  .n;  89.  p.  12.) 

A  •  ••■•.•        .  .' 

XI  rinftant  oit  pouf  la  pfttnièfe  ^oîs  dfpsià  le  jont 
de  Cà  liberté,  lé  peuple  François  peut  fe  Voir  réduit  à. 
1é  neceificé  d'exercer  le  droit  terrible  de  la  guerre?  {e$ 
Réprefentan^B  doivent  à  l'Europe,  à  rhumâoité  entière,' 
le  compte  dea  inotift  qui  ont  déterminé  la  refolntion 
de  la  Fmncç,  l'expoQtion  dès-principes  q^i  dirjigent 
fa  conduite.  .  / 

La  Nation  Prançùi/e  i^enance  à  enirfpnndrê  aucus^^ 
guerre  dans  ia  vue  de  faire  (tes  conquiteSf  &  m*emploiere^ 
jamais  fes-  farces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  .  Tel 
eft  Ifi  texte  de  la  Conftitution,  tel  eft  le  voeu,  facré 
par  lequel  noua  avons  lié*  notre  bonheur  au  bonheur 
de  tous  les  Peuples;  &  noui  y  ferons  fidèles. 

Mais  qni  pourfoit^  regarder  encore  coinme  un  tefi» 
ritoire  ami,  celui  où  il  exifte  ukie  armée  qui  n*attend, 
pour  attaquer,  que  l'efperance  du  fliccès  ?*  &  ii*dk  ee 
donc  pas  nous  avoir  declaf'é  la  guerre,  que  de 'prêter, 
volontairement  fes  Places  non- feulement  à 'des  enoe-  ^ 
mis  qui  nous  Tout  déclarée,  mais  à  des  cûnfpiratears 
qui  Pont  ccfkmencée  depuis  longtems? 

Tou« 
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\JO\         Toat  impofe   donc  «nx,  Pouvoirs  établie    par  k 
•    ^    Conftitutioa'  la  loi  inipérièure  d'employer  la  force  con- 
'\  4ytitie«;  rebelles  qaif  dû  fpiin  d^une  terré  étrangère  »  me- 
nacent de  déchirer  leur  Patrie. 

Les  droits  des  Nations  oflfenfés;  Is  dignité  dd  Peuple 
Fraiirçais  Vïntragée;  l'abus  criminel  dq.Dom  dn  Roi,  que 
des  impofteurs  font  fervir  de  voilé  à  leurs  projets  dé- 
faftrean;  la  défiance  <]ne  ces  bruits  fihiftres  entretien- 
nent dans  tontes  lef  parties  de  l'Empire;  les  obftscles 
que  cette  «déiaticeXippofe  i  Ëexéeution  des  loix  &  aa 
rétabliffement  du  crédit;  les  moyens  de  corruptioD 
employés  pour  égarer  &  pour  féduire  les  Citoyens  ;  les 
inquiétudes  qui  agitent  les  iiabitaps  des  frontières  ;  les 
ihaÀk 'auxquels  les  tentatives  les  plus  vaines;  le  plus 
promptement  repoufleesr  pourroient  les  expofer;  les 
outrages  toujours  impunis  qu'ils  ont  éprouvés  for  les 
terihes  où  les  François  révoltés  trouvent  un  aiyle;  li 
necefllté  de  ne^.  pas  làifTer  aux  reb^les  le  temps  d'ache- 
ver leurs  préparatifs,  &  de  fofciter  à  leur  Patrie  des 
ennemis  plus  dangereux: 

^  i  ^  Tels  font  nds  motifs;*  jamats  <  îL  n'en -a  extfté  de 
plus  juftes»  de  plus  prefians;  &  dans  le  tableau  que 
nous  prefentons  ici»  nous  avpns  plutôt  atténué ,  qu* 
exagéré  les  injures  que  nons ,  avpns  reçues*  Neof 
n'avons  pas  befoin  de  foùlever  Fiodigoation  desCitoyess 
po\ir  enflammer  leur  courage.  ^ 

Cependant  la  Nation  Françoife  ne  ceflera  point  ie 
toir  un  peuple  ami  dans  les  babttans  des  territoires 
occofpés  par  les  rebelles ,  &  '  gouvernés  par  des  Princesf 
qui  les  protègent.  i>es  Citoyens  paifibleS  dont  fec 
arAiées  occuperont  le  pays,  ne  feront  point  des  enne- 
mis pour  die  :  i\»  ne  feront  pas  même  fes  fa  jets*  La 
force  publique»  dont  elle  deviendra  momentanément 
dépbfitaire-,  ne  fera  ennployée  que  pour  afibrer  leor 
tranquillité  9  &  maintenir  .leurs  loix.  Fière  d*avoir  re- 
conquis les  droits  de  la  nature  »  elle  ne  les  outragera 
pastdans  les  ajitres  bonmie^.:  jaloùfi;  de  fon  indépen- 
danoe  «..  eefolue  à  s'enfevelir  fous  fes  ruines  plutôt  que 
de  feitfFrtf  '  qu'on  c^ât  lui  diâer  des  i^ix^  ou  même 
garantir  les  fiennes  elle  ne  portera  point  atteinte  à 
Piadependance  des  autres  Nations.  Ses  Soldats  fe  con- 
duiront fur  Rn  territoire  étranger  comme  ils  fe  con- 
duiroient  fur  le  territoire  Français,  s'ils  étoient  forcés 

d'y 
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jà^y-  cJ^battrtA    Ires  mifo  iovolontiitts  que  Xfeii  troupes  iM^ 
aucbieat  fait  effrouver* aux  Citoyens,    ferènt  réparés*    ^-^ 
jLVïle  qu'êlle-oijvjreaux' étranger*  «ne  fera  pcSnt  fermé 
aox  babitans  da  pay4  dont  les 'Princes^  Fauront.  forcée 
à  Iqs. attaque/,;  &. ils  trouvèrent  dans  fon  feio  un  refuge 
airur4:.   Fidèle  aux  engageifaena^  pris  en  foii^nom,  eUc( 
fe  hâtera  -de  les  rennpllr  avec  une  géniéreufi»  exsâitude*} 
mais  àuçuil  danger  Jie  pourra  lui  Taire  oublier  que  le 
fol  de  1^.  Franee  appartient:  tout  éntièF  à  la -liberté  ^^ 
qae  lai tloi^  de- l'égalité   yi^'doit   âfre.  oniverfeUe.     Elle    \ 
prëC'eotera  au  monde  le  fpeâale  nou\^eau 'd'une  Nalioii 
vraiment  libre , .  founiîfe  aux  règles  de^la  juftioe  au  milieu 
défi  orages  de  la  guerre^  &  refpeftaût  par  tdut«  •eii 
tout  tems,    à  l'égard  de  tous  les  hommes,    leâ  dtoit^ 
Qiri  .€^nfe Met. mêmes  poUrtous*' :'    . 

"  Li^  pafx'  que  le  menibnge ,  l'intrigue  Ç(  la  trahifoni 
ont  ttolghée,  ne^  ceffei^a  ppint  d'être  le  premier  de 
nbs  voeux*  •'"'  .     •  ^**      •   -  .  *    .    . 

,X*a  France  prendra,  lés  armes  malgt^é  elle  pour  fa 
fureté,  pour  fa  tranquillité  intérieure,  ^&  on' la  verriif 
les  d^poifer  a^c  joie  Jeijoufi  où  elle  fera'  fûre  de  n -âvdtd 
plus  à  oi^aindre.  pbur.;  celte  Itbertéy  «pdan-ceitte  égalttS 
devenue  jîe^cfeul  élément  où  deg.Françdis^pufSênt  vivre  d 
elle  ne  rédoute  point^la  guenFe,  mais  ^etle^aime  la  paix;^ 
elh  fent  .qu'elle  en  a  befoie,  i&  elle  a  tridp  là  confçiencèl 
de  'fes.;f$i^%  ,pRnt:  craindre  déi'aVofîicr*;  If^rsqu'en  de^ , 
mandant  aux  Nations  de  refpeâer  fon  repos ,.- elle  n^ 
pris  Tengagemùent  éternel  de  ne  jamais  troubler  le  leur, 
peut  être  aura-4;-elle  mérité  d'en  être  écoutée;  peut- 
être  cette  déclaration  folem&elle ,  ce  gage  de  la  tra'n* 
qi^illité  &  du  bonheur  des  peuples  voifvns,  dévoient 
Ûs  liit'%'éritèr  laffeaiô^i  'des  Princes  qui  té  gouvernent* 
Mai^  ceux  de  ces  Pruicea  qiui  ont  pu  craii\dre  queVlai 
nâdon  françôife  ne  cnerçbât  à  produire  dans  les  autres 
pays  des  agitations  ;  irit^rieuf es ,  apprendront  que  le 
droit  cruel  de  répréfailies,  juftiâé  par  Tufage,  condachnl 
par  1«%  j^ture, .  ne  la  £eir»  point  recourir  à  cîss  liioyèas^ 
employé^  contre  fon  fepds;  qu'elle,  fera  Jtifte  envers* 
^eitx  mêpies -qei  .ne:  Tont  pas  été  pour  -  elle  v  que  paf 
tout  el^  ^reipe^ra^ . la  paix  comme  ia-iliberté,  &  que: 
les  hommes  oui  .croifiAt. pouvoir  fe  dire  encore  les  maîtres 
aes;  ^utre^^;  nommes,  n'auront  i  craindre  d'elle  que 
IJautonlérde^ÎQn  exemple»  .  ;..  i^ 

Le 
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TtaQi  <'•    Lt  Hatio»  Fruiçoife  eft  Hbre^,  fr,  cêl  tfoA  eft  |itas 

'^^    qoe  d'être  Ubèe,.  elle  a  le ^eAtimeiic dé>fa  libérée:  elle 

fie  peur  être  lil^nrieft     En  vain  conpteroit  on  for  d«t 

diacordes'mteRîDee:  ellee  pa£K  te  moment  ^^ngerêûx 

de '.la  Téfomatioo  de  fes  loi»  pcditiqtie»  ;.  iBr-,  tropîîge 

pour  devancer  la  lèçon^  du»  tempa ,    elle  oe  'Veti€-^Qe 

mainfeow  fa  Coeftitotioiit    &  que  la  défendre.      Cettt 

divifion  entée,  detû  pouvoin  émanée  de  la  mènie  foorce, 

dfrigéf  vers  le  même  bot  r  'C«  dernier  Vfpoir  de  noa  en* 

nfetnis,   a^eft  ëvanooi  il»  VjdIx  de  la  Patrie  e^  danger; 

& 'le  Roi,   par.laioleninité  de  fea  détnarchea,    per  la 

franchtfe  de  feia  meAires»  «entre  à  TËnrc^e  la  Nation 

françQife  forte  deftoiia.  fea  n^oyena  de  defenfe   &   de 

profpérité,   .       *  i    *    s!    i    '  -u* 

Réfignée  aux    maux  que  lee  .emetnia    dil    genrt 

humain,  reanis  «contre  elle    peuvent  lui  faire   fooffrir, 

elle   en  triôtinphera  par  fa  t>k^ience  &  par  fon  courap, 

Vlâorîèufe  »  ^  elle;,  ne    cheicbera.  ni  dédomagemeot  m 

vengeancea. 

Tda  font  les  fentraens  d'bnr  peuple  généreux  dont 

les  Réprefeiîtana  s'honorent  d*étne   ici  (es  interprètes; 

tela  font  lea  prbjets^de  la  nonvelie.pdftiqm  qciMl  adopte. 

Repeufier .  Irifaocie*  refifter  'à  ^Poppreffion  9 ""Itecit  oublier 

lorsquMl  tt^ura  plue  rien  à  redouter^    &  n^  phx^  voir 

qne  dea  frèrea  dans  ces  aè^erfaires"  vaincoa  &  récoocf- 

liées  ou  dé&rméa:;   voila  Oe.que  veulent  tous  les  f/u- 

/Ço^,  voila  quelle  eft  la  guerre  qu^ita  dédareroat  à  leun 

enoemia*  -  .:-.-  rr.v      ;    « 


^   •        •  Jf"         '   *  '    •  •  • 

_  ...  \ 

\y<yi  l^ictet  de i^^tU  convention  Nçfiîçnate  conarmani  la 
4*ii«y.  mikakes^  faits  pfdfonniers'  de  purrt;  prononcé  U 

aflembUe  nationale  voulant,  1  au  eommeneement 
d'4aqf^  got^rre  entt:eprife  pour  te  liberté;  régler  «  d'après 
}ea,prihcipes  de  .4a  juftice  &\de  Phutnanké,    le  traite* 

ment  dea  militaires 'eânetnislspe «le  fért  dee^combats 
mettroit  ao  pouvoir  de  la  Nation  .FmiTçeife;' 

,  :  Confiflerant  qu^ux  cerines  de  la  déclaration  dea 
droitai  loraqqe  la  fociété  eft  forcée  de  priver  dn  bénime 

.  :        .  de 
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de  fâ  liberté  t'  toute  riguènr  qai  ne  fe^it  pas^néceiTaire  I7g2 
pour  >*affurer  de  &  perfonlie  dok  être  fevérement  ré* 
primée  par  la  loi  :  ^ 

JEteconnaifTajnt  qae  ce  principe  s'applique  plda  par^^ 
ticulièrement  encore  aux  prifonnlers  de  guerre^  qui 
ne  s*étant  point  rangea  volontairement  fous  la  puifiance 
civile  de  \\  nation»  demec^rent  fous  la  fau^e  gard^  plus 
fpéctale  du  droit  naturel  des  hommes  &  des  peupteSi 
décrète  qu'il  y  a  urgence,  ,  \ 

Uaflemblée  nationale  après  avoir  dé<^rété  rùf^gènce* 
décrète  ce  qt^  fuit: 

l)  Les  prifonniers  de  guerre  font  fous  la  fauvegarde ,  & 
proteftion  de  la  Nation^/ 

a)  Toute  rigueur,  violence  ouinfolte  commife  envérf  un 
prifonnier  de  guerre,  feront  punies  comme  fi  ces^xcès 
avoient  été  commis  contre  un  citoyen  françoia.' 

3)  Les  prifonniers  de  guerre  feront  transportés  fui^'^es 
derrières  des  armées,  dans  les  dépôts  que  les  géné- 
raux auront  défignés.     ,  .    -i     'il 

O  lia  feront  enfuit^  répartis  ^ans  l'intérieur  du  ro- 
yaume* à  la  diftance  de  vingt  lieues  au  moit^  des 
frontières,  &  placés  principalement  dans  les  chçfs- 
lieux  de  diftrift  &  les  villes  fermées,  ^ 

0  li  leur  fera  alloué  provifoirement  pour  leur,  entrelten 
fur  les  fonds  extraordinaires  de  la  guerre,  la'  totalité  ^^-  ■ 
de  la  folde  &  des  appointenftefas  de  paix  dont  jouiiTent  f'^^j^jjât 
les  .grades  correfpondans  de   Pinfanterie  françMfe* 

>)  Les  '  prifonniers  de  guerre  feront  admis  à  prendre» 
en  préfenee  des  officiers  municipaux,  l'engagement 
d^honneur  de  ne  point  s'écarter  du  lieu  qui  leur  aura 
été  afligné  pour  ^emeure  ;  &  dans  ce  cas  ils  auront' 
la  ville  pour  prifon^  &  ne  feront  fournis  qu'aux  appels  ^ 

qui  feront  $xéa  par  un  règlement  particulier. 

)  Ceux  qui  outre  l'engagement  d'honneur  ^  fourniront 
une  caution ,  -  ne  feront  tenus  de  fe  repréfenter  qu'à 
nn  appel  par  jour,  fans  pouvoir  néanmoins  s'écar- 
ter de '1^ ville  de  plus  de  deux  lieues. 

}  Les  uns  &  les  autres  feront  tenus  d'être  vêtus  de 
leur  uniforme  &  ne  pourront,  en  aucun  cas,  avoir 
jii  porter  des  armes. 

Tome  FI.  Aaa  9) 
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1792  Décrit  de  ta  Convmtiott   Nàtioriate  ^fisf^'^B^t 
19.  Sept,  j^i  prifamiêfs  de  guerrCf  pfXmand^'ijhiSifilWi' 
fur  éa  propôfition  de  M.  Dumas  au  nom  des  rani* 
tif  diplomatique^  militaire  et  de  la  conmijm 

extraordinaire.  \  : 

iffoumat  des,  débats   Septyi^QSi.  f.jfi^) 

^^  •       ,  /_ 

XJ  aifemblée  nationtle^  confidériAt  que  is  nereffitéJe 
povtvoif  le  pins'  premptémeiit  p^bîe  â J'échangejei 
prifonnfers  ée  guerre  1  &  de  répondre  âu  jfojte  empe'^ 
inent  de  ceux ^  tidiirèrés  d'armes,  qai  eb  combitti|i| 
pour  la  patrie  f  font  tombét  dans  les  mains  de  TeDDei 

Confidérïint  qxre  les  bafês  far  lesquelles  le  ponvoir 
exécutif  ou  les  génâ^ux  d'armée  concluront  4^  tiait^^ 
conventions  ou  arrêtés  doivent  être  fondés  for  les  pria* 
elpesde  la  liberté  &  de  l'égalité,  décrète  comme pn°' 
cipi^  ppur,  tes  échanges  des  prifonniers:  .ici 

l)  U  n*y  aura  aucun  tarif  pécuniaire  pour  VèAtVV^^^f 
les  différent  gardes,  que  dans  '^es  termes  f^^)) 
mux  gradiiB  correfpondàtis  dans  les 


liBcier 


a)  Il  n'y  adm  pas  de  tarif  d'édian^è  tel  qVfin  oi 
on  fops-offiéfer  de  quelque  gradé  qu'il  foit»  P^^ 
être  éclfangé  contre  un  plus  grand  nombre  dW^' 
dus  de'  grade  inférieur. 

3^  <La  l»fe  oonimune  des  échangeât    quVucuoe  ^^ 
.ficatidD  .:ne  pourra  altérer,    fera  d'échanger  if^ 
pour  faomnoie,   grade  potir  gradée 


*  , 


.<       / 


Dkrit^^^fa  Çonvmtipn  Nattonaie  fi^r  le  froff^  I^gs 
mnt  Àes  .pn^pnffrs  pris  tes  firmes  à  ta  main,  prjo^  3.^oùt. 
nondh -:^l.Aç^^^^^  \79%.  fur  te  prcjU jpréjenti 

Qour^at  derdehàa  AoAt  jfg2.  p.  5,) 

a{reinl)lée' natidfiale  co^fi'dérant  que  les  officiers  & 
bldats  des  gaçdes  nationales  volontaires,  &  les  gardef 
Qatîpnaux  fédefttaîres,^  des  déférentes  «/Con^$iiPQf$.:  font* 
200103^  les  a0i^*i^rsr  ^  les  loldats  4<'j&  à'9upes«  djS  Uf(9e»( 
îrtnés  eàveriu'^dé  |a  Ici  pour  la  deft jfo.  de  k  Jibefté  ;* 
:onfidérant  qu'ils^  doivent  ep  conf^iietkcei  danik  Je  eaft 
DU  ils  feroient;pns  les  armes  à  if  mÀinjr  âtpe.i4a'%ité« 
rutvaat  les  règïes  étaSlies  entre  les  nations  poIicéfSj  à' 
'égard  des  prifonniers  4e  giierre^  .&  voulant  à  la-fois 
veiller  l  la  mteté  'les  dt^yeùs  frapçoïs,  maintenir  l'éga* 
ité  des^ droits  entre  les  communes.  &  ne  pas,s*éca;.cer 
les  loiit  facrées  de  rhumanité,  décrète  qu*i|  y  a  urgence.] 

L*affembtée  nationale  après  xviAréédtSSê  l'orgenice/ 
F^crète  ce  qui. fuit;      ,  .      ,'  .>  ,.    .  .    :      . 


)  .On  faivra»,, envers. tpjQSf  l(^  étxangers  pria  lei»  armes 
à  la  main»  lesir^Ies  4.Q^Mies  par  le  déarèt  dii'¥^.  Dmn 
le  cas  où  les  Toix  ordinaires  de  la  guerre  Terolent 
TÎoléeSvprar  les  ^puiflf iy;es  ennemiet»  tout  Boble  écraiK 
ger,  ^tPUt  officier»  tout  générai^-  quelque  foit  fa 
^jgtii#e  on  fon  titre,  qui  fera  prisiles  armes  4  la  maîa 
cc>otre  la  nation  françoife»  fera  traitéide  la  même 
manière  que  l'auront  été  les  citoyens  français  «  les 
officiera  /OU  foldats  des  bataillions  de  volontaires,!^ 
gardas  nationales  fédentaires  &  les  foldats  des.  troupes 
de  ligne  "pris  les  armes  à  la  main.       ....  .. 

)   Dans  tctus  les  cas  on  faivra  à  PégardL  des  foldats  des 
troupes  ennemies ,  les  règles  ordinaires  de  la  guerre. 

*3  Sans  doute  du  4*  May  i79at       ,  . 

Aaa  i  d. 


73»  DlcrUs  (h  t^  * 


1792  •)  Cmxl  qui  Jie  donoefoii^  î 
'^     .   roient  rengagemcuBt  4*^ 


>> 


feroDt  détenoet  daof 

lo)Ceax  qui,   »yri* 

'   foorDi  'ciottoti,^  ^         g 

tradaits'dev»^'  ^   f 
^^  condinfnés    f'  rM  jft. 

moins  loo'  |  «4 

«•.'  ^f. de  ^erre .  &  de  répondre  »»j^^  ^i;^ 
de  ceux  de  tioi  ftercs  d'armes ,  hK^^  ^^  t.  • 
I.  petrie«  fonttqttbé.  dans  les  0>«><»  <ie  ^ «""" 

Confidénint  oae  les  btfes  for  ïeM(flàl'»  Je  pj 
«écotif  oQ  les  général»  d'année  conclo«f "J  "f™?* 
eonventtonf  oa  arrêtés  doivent  être  fond**  l'""i«pn«'  ; 
eipes  de  la  liberté  &  de  l'égalité,  décrète  «'"««P»'-  I 
cip^e  ppor,  tes  échanges  des.  prifonnier*:    !c 

I)  11  n'y  anni  aaeiin  tarif  pécnnîaîre  poor  V^à«ff,^  \ 
les  difféicnfe  gai^fetf  ;    qnef'  dans  idés  termes  «m 
•ox  grades  correfponâàbs  dans  les  Mn^*  <"''*''' 


•  V..    •  ■ 


a)  Il  n'y  aors  pas  de  tarif  d'édianfeé  tel  ^'nn  offiûj 
on  foqs-oftder  de  quelque  grade  qoll  foit»  ?^^ 
être  écbaDgé  contre  au  plas  grand  nombre  d^iBàm* 
dos  de'  erade  infiérienir. 


3)  1a  bâfe  oom mnne  des  échanges  t    qn'aacttne  t^"^ 
,  ficatiôn   ne  ponrra  altérer,    fera  d'échanger  \xii» 
pour  homme,   grade  potir  grade; 


lU 


(. 
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Mettront  de  fuite  fous  U  fauve- |«?g2 

.     ^  \|[a    République  Ffiuçaiîfe ,   toui 

•Ofli  subies  appartenans  au  fifc,  au 

^%D8  &  fatellites  yolontaireg, 

"«x  corps  &  communautés 

-*  s  \?roDt  dreffer ,  fans  délai,   ^ 

^  ^   nu  confell  exécutif,  & 

Y\^  V  font  en  leur  poù^ 
4   Le^.         Çv  ^V^fpeftées* 

Hliqtie  Fràn*^ 

.onvenéioD  Nationale  déclarci  au  notn  u  ^  JT  ÎTf^ 
-ûçoife*  qu'elle  accordera  fraternité  &  feconj  ^  ^  P?^î^^ 
les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté,  4Vs^^  * 
le  pouvoir  exécutif  de  donner  attx  généraux  U^  *?*  "^ 
néceiTaires  pour  porter  fecours  à  ce» peuples ,  ^  ^l^t^ 
dre  les  citoyens  gui  auroientété  vexés,  ou  qui  pourf!!^*^" 
l'être,  pour  la  caufe  de  U  liberté-  •)  ^^^ 


lif 


Bhret  de  ta  Convention  Nationale  qui  détermine  n.^ 
la  conduite  h  tenir ^ar  les  ginéraux  français  dam    "^*^' 
UspQ}f$  oi  ils  porteront  les  armes t  prononcé  le  i  ^.Dec^ 
^792.  fur  ta  proportion  de  Cambon;     et  rédigé 
eevec  quelques   amendemens  le  ij*  Dec.  17^2* 

[journal  des  débats  &  décrits  Dec»  ïjgZf  p.a73;  celui 
du  ijr.  Dec.  Procès  Verbal  T.  IV.  p*  353*) 

r 

l-^a  Convention  Nationale ,  après  avoiç  entendu  le  rap' 
>ort  de  fes  conïltés  des  finances,  de  la  guerre  &  diplo- 
matique, réunis,   fidèle  aux  principes  de  la  fouveraineté 

Aàa  3  du 


M-» 


*^  Uq  .autre  décrit  dn  même  jour  porte  :  L«  Convention  Nt* 
tional  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
«ux  géhéraox  de  |a  république  pour  faire  imprimer  et  pro- 
clamer, en  toutes  les  langues»  dans  toutes  les  contrées 
qu'ils  parconrrtni  avec  leurs  armées,  le  décret  reiidn. 
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1792         10)  Lft  Répnbliaoe  Frtoçaire  Cen  tefc  n  govrer- 
nement  qai  ftrâ  établi  ^  des  dépenfes  qu'elle  mura  pijéei 
pour  it  d^feafe  coinniioàe,  &  des  fonmies  qoVllepDom 
avoir  reçoes.    EUe   prendra  des  arraogemeiis  fm  » 
qui  poarrqit  lai  être  dû  ;  &  aa  caa  qoe  Vitatérèt  coanufl 
exigeât  que  les  troupes  de  la  république  reftent  eson 
i  cette  époque  fur  le  territoire  étranger,    elle  preÉi 
las    arrangemens  convenables   pour  pouvoir   les  fiiit 
fubfifter, 

La  Nation  Françoife  déclare  quMlç  traitera  coomc 
enôemis  Jes  peuples  qui  refufant  ou  renonçant  i  lalibeité, 
à  VégM\\téf    voudront  conrerver  leur  prince  &  oftei 

rllégiér       • ^ ™ 

i'eogaf 

^«  peuple  ...  .«  .......w..^  «..^«^. .«. ^^ww  ..-~^, — 

feront  entrées»  feront  â£Fenn!s,  &  de  ne  confentiri 
aucun  arrangement  ni  traité  avec  les  princes  &  fôfr 
lé^és  dépoffédés  avec  lesqqels  eUe  eft  en  goerie. 


179)  Décret  de  la  Qmvenikn  Nationah  Jm   m  mit 
S5.  Mty.  uniforme  pour  P échange  des  prifonniers  de  pan 
prononcé  /f  af,  May^  i793f  fur  te  rapptt 

de  ^utry. 

(journal  its  débats  ^  décrets  May  1793.  0.50.  p.S57') 

JLia  Convention  Nationale ,  vpuUnt  établir  pour  toutes 
les  arméea  de  la  république  un  mode  uniÎFonne  pour 
réchange  des  prifonniers  de  guerre  ;  convaincue  d'iill^ 
que  rintérét   refpeftif    des    nations  belligénotes  1^ 
qu'elles  fe  rendent  fans  retard  ceux  de  leurs  défeiife«& 
que  le  fort  des  armes  a  mis  au  pouvoir  des  unes  oo  <k> 
autres,  &  qu'elles  concilient  dans  ces  fortes  de  ctUniità 
tout  ce  que  la  juftice,  Thumanité  &  la  loyauté  récla- 
ment d'elles. 

Ouï  le  rapport  de  fon  comité  de  la  guerre,  déerkt 
ce  qui  fuît: 


■  1     I 


rtktiff  à  h  gwrrtf  '74c 

Jjn  fyr  (0  cartel  fkhangê  poHr  Us  pHfonnier^  de  gt^irri»  179Î 

^ff  nom  de  (a.  RipHtlique  Francoi/e. 

den  prifonnièr^  de  guerre*  ' 

2)  I)  oV  ^^^^  P**  ^^  ^*^f  d'ëebaoge ,  tel  qn'qj| 
pfficier  Qa  fous -officier  de  tel  frade  que  ce  foit,  pdflv 
être  écbiingé  contre  m  plu*  K^ôd  npmbre  4*in4ividu^ 
de  grade  inférieur, 

3)  I^  bafe  cotoniuQe  des  échangeait  qQ^aucnqe^ 
iDodifipatioQa  ne  peuvent  changer  Hinsle  confente^nent 
exprèa  de  la  Convention  Nationale»  fera  4'^cbanger 
homme  ponrlioninne»    &  grade  pour  grade. 

4)  Ancnn  échange  ne  fera  fait  que  ^'aprèa  un  éta(;  « 
nomint^tif,   contenant  1^9  noina  ^  gradei  def  prifon^ 
niera  échangés. 

5)'  Ne  feront  répntéa  prifonniera  de  guerft  toaa  !e$ 
individua  attachés  amplement  aut  fei'viçe  den  arméen 
&  qui  ne  font  pas  dn  nombre  dea  combattanâ.  Ainfi^ 
la  reftitutioyn  en  fei^a  fait^  auffitôt  qu'ils  feront  réclamée 
&  fuffifafnnient  reconust  bien  entendu  que  cette  difpp* 
fition  fpra  réciproque  ent^e,  les  nations  belligérantes. 

6)  Les  généraux  en  chef  des  armées  dé  la  répub*» 
lique  font  autorifés  ^  traiter»  en  .conféqueijice  de  ces 
principes  t  avpç  les  généraux  d^s  armées  ennemies. 

7)  n  fera  ùommé  pat  le  général  en  chef  deçhsque 
srmée,  un  officier  de  garde  fupérieur  &  un  comnaifr 
faire. ordoi^nateur  dés  guerres  pour  déterminer,  par  ui| 
cartel  avec  les  officiers  nommés  par  le  général  ennemi» 
chaque  éèfaange  de  prifonniers,  le  non^bre  de  ceux  qui 
devront  y  être  cpmpris»  aiofi  que  le  tenspa  &  \e  Uen 
où  il  devra  s'efFeftuer. 

8)  Les  prifonniers  de  guprre  qni  n'auront  pas  été 
compris  dans  un  cartel  d'échange  »  parce  qu'ils  fe  trou- 
veront excéder  le  nombre  dç  ceujç  su  pouvoir  de  Tpn*- 
nemi  »  pourront  être  renvoyés  fur  leur  parole  d'honneur» 
de  ne  faire  aucun  fer  vice  qu^i}s  n'ayênt  été  échangea: 
ils  feront»  en  conféquence,  compris  les  premiers  dsns  ^ 
le^  prochain  cartel  ;  q^:  il  en  fera  formé  deux  états  now 
ninatifs»  dont  Pun  fera  renolls  au  général  ennemi,  & 
Vautre  au  général  de  l'armée  francoifei  afin  qu^f  àe 
part  &  d'autre»  il  foit  tenu  la  main  à  l'exécution  d^ 
cette  dispofition* 

Aaa  $  9) 
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jyoïï       ^  9)  Aoflitôt  qa^an  cartel  d'échange  aura  été  coDvenn 

*^^  &  arrêté  dans  les  formes  &  faivant  les  règles  d-Mas 

établies  9   &  adreiïe  aa  général  en  chef,  il  en  ordonoert 

l'exécution  9   laquelle  aura  lien  dans  le  délai  détennm^ 

far  le  cartel,  fans  que,  foasancun  prétexte,  eil^pulË 
tw.  différée. 

10)  Pour  prévenir  toute  lenteur  &  cet  éguif  1» 
'  prifonniers  de  guerre  faits  furrennemiferontàladispofition 
dU' général  de  chaque  armée  »  qui,  dn  confentetnent  dei 
rep^fentaos  dtf  peuple  préfens  aux  «rmées,  fixent  iei 
lieux  de  kur  réfidence ,  foit  dans  les  villes  de  fon  coin- 
sn^ndement »  (bit  dans  toute  autre;  &  il  eti  prévieiidrt 
les  corps  adminiftratifs  qui  n^  pourront,  pour  qoelqoe 
motif  qu^  ce  puifle  être,  cdbapger,  faus  fou  oxitf  éipit, 
la  deftination  de  ces  prifonniers. 

it)  Le  général  €n  chef  tiendra  compté  an  minife 
de  la  guerre,  de  toutes  les  mefures  qu'il  aan  tarifes 
relativement  au  transport,  .à..lic*réGdeace  &  i  U  fureté 
des  pirifotfilrieri ,  ainfi  qû^i  leur  échange,  ^  i  tootei 
les  '  mutations  qu'ils  pourront  prouver. 

la)  Lorsque  les  prifonniers  de  guerre  feront  trnV^s 
ail  lieu  que  le  général  aura  fixé  pour  leur  réfideoee,  il 
fera  fait  choix  par  les  oorps  adminiftratifs  ou  munici- 
paux ,  d'un  ofBcier  de  confiance ,  foit  de  la  geodanv^n^ 
nationale»  foit  de  .la  garde  citoyenne,.  &  d'un  iMoi^ 
de  fous- offidera.fuffifans  pour  prendre  la  police i^ 
dépôt  :&  y  maintenir  Pordre  •&  la  difcipline*  Ces  oAden 
&l  fous- officiers  Jouiront  A  cet  égard  d'un,  tnitetnent 
^  extraordinaire,  :4ui  fera  fixé  inceflamment  par  la  Cos* 
vention  Nationale. 

13)  Les  corps  adminiftratifs  ou  municipaux  infor- 
meront Air  le- champ  le  général  en  chef,  dn  choix  J^ 
l'officier  chargé  du  dépôt,  afin  que  le  général  paiffelnl 
transmettre  les  ordres  qu'il  jugera  convenables. 

14)  Aucun  prifonuier  fait  fur  Pennemi  ne  fo^^ 
^étre  sHdmis  i  fervir  dans  les  troupetf  de  la  répabliqQ^» 
.  &  les.  généraux  en  chef  de  ces  armées  exigeront  la  n^^ 

réciprocité  des  généraux  des  a  rméea  ennemies. 

^  1$)  La  république  fera  payer,  i  tibre  de  fabGto- 

cesr  aux  officiers,  fous-  officiers  &  foldats  fiiits  priloin 

niers  fur  renneml»    le  montant  des  appointemeoi  » 

foldi 


*  I 
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foWê  «ffipftés'en  tcnipg  de  paîx  anx  grades  cprrefpon.  i*^QÎ 
dans  aux  leurs*  daîis'l'àrbée  fmnçoîfe;  &  lors^uni  leur    ^  ^-^ 
fçrs  iéïlvté  de$  rations  de  pain,  la  teténne  leur  en  ftra 
faft^  fur  lé  même  pied  §a*aux  tranpérdt  la  république, 

i6)  'Ce  tri^iteQkent  leur  fera  payé  par.  les  cailTef 
municipales  où  de  diftrift,  fur  les  états  ae  prêt  qui 
iV»ônt arrêtés  frar  rofficier  chargé  delà  police ,  &viféiï  / 

du 'comiaiHfairé  des  <  guerres  employé  dans  la  plâee.,  -ou/ 
en*:foA  agencé,  d'uu  dfRcler  tnunicfpat;  '  v 

ifT)  te.rembôùrféoient  de  ces  avances  ftrâ  fait,  tous 
les  mi*lfi,^Vux  calffes  mdnîcïpales  ou'dédîftrîày,  % lea[ 
revues  qui  feront  palfées  par  un  commilTaire  de'guerre. 
dont  ^9l]e  expé4itio9/fera  fpvoyée  par  lui  au  payeur  gé^ 
p^ffA  ^  l.VM^j  qoiJE^i  cbf rgé  .d^acquitt^r  ces  dépenfei; 

*  ^  Î^)  L'officier 'çliargiB  dé  la  police  de  chaque  dépÔjj 
de  pt'vfbunîers  de  gcferre,  enverra  tous  l^s  mois  au  gé- 
néral en  ch(çf,  oi^  plus  fouVcnt,  s*ll  le  juge  néreflairë;; 
l'état  de  fitiiatiôn  deff  prîlbnnierrf  de  fon  ^éffôt .  afin  qûa 
le  général  (bit  confinuelleirnent  en  état  jdefèmite  coihpt^ 
au  minifirë:,  éSc  celui  ci^  à  la  convention ,.  ju  nôpubré  > 
&  de  la  fituation  des  prifonniers  ennemis.'  '    '  '^ 

*  19)  Les  généraux  en  chef  «urontr  foin  d^adreifer 
pareillement  au  minière  de  la^guereéiles  états  les  plus 
exaâs  des  François  faits  prifonniera,  &  ils  prendront 
des  mefures  pour  être  induits,  non  &utement  de 
leur  nombre,  maïs  .encore  «de  leur  fituation»  de  la^ma^ 
nièrç  dont  il  eil  pourvQ  iJeur  fnbfiftance,  &  du  traitem^KUt 
qu^ils  éprouvent  en  pa/ys  étsangers*  afin  il' être  en  état 
de  leur  porter  fecours  .&  protection  auprès  du  général 
ennemi.,  &  obtenir  qu'il  Toit  iPait  droii;  fur  leurs  plaintes 
lorsqu'elles  feront  fondées.  "* 

20)  L'intention  de  la  république,  étant  que  les  off 
liciers '&  foldats  françois.,  que  le  fort  de  la  guerre  a.fst^( 
ou  fera  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi»  jouiflent  également 
.jusqu'à  r^oque  de  leur^échafig^»  àH  appointemens 
.&.folde' attribués  àJenrvgrade»  les  .ginépux  en*  chef 
des  armées  donneront  connoiffance  de  cette  difpofîtion 
aux  généraux  dés  armées  ennemies»  ainû  que  du  tarif 
des  appointemens  &  folde  Air  le  pied  de  paix»  réglés 
pour  les  dififérens  grades  »  afin  que  les  prifonniers  fran* 
çois  foient  traités  chez  l*enne'mi  comme  les  prifonniers 
ennemis  le  font  dans  les  terres  de  la  république. 

ai) 


74» 
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ai)  Il  fort  fait  mention  exprefTe  de  ces  tvtoces  /éci« 
prpquee  dani  !«•  caiitels  d'échange  aox^aels  il  ferm  joint 
(les  états  duement  certifiés,  &  il  fera  donné  des  ordres 
par  le  général ,  pour  qoe  le  remboarfenocint  tn  foit  ik/^ 
reQ>eftivement  podr  tons  les  prifonniers  compris  ism 
chaque  échange  auflitôt*  qn'U  ^'exécotenii 

•       *  #  *     ■ 

29!)  Les  prifonniers  frsnçols  qui,  en  verto  delUr- 
tick  V|IL  do  préfertt  décret ,  feront  renvoyés  for  leur 
parole ,  jouiront  dé  leufs  appointemems  &  dAé^  de  paix 
jusqu'au  moment  oh  t  rendus  au  fervice  de  la  république 
par  la  voie  de  l'échange,,  ilç  pourront  rentrer  dans  lef 
corps  ref    '^" 


93)  Les  prifonniers  ennemîtf  qui  feront  malades  ou 
Heffés  feront  traités  ^IsfiB  les  .bô{Âtaux  militaires  de  la 
république,  fqit  ambnla'ns,  foit  fédentaires»  avec  le  même 
foin  que  les  foldats  françois',  &  alors  Jeurs  appointe- 
mens  &  folde  (teront  fujets  aux  mêmes  retenaes  qui 
s'exercent  en  pareil  c^  fur  lés  officiers.^  foldats  de 


^4)  Lu  convention  approuve  Çc  ratifie  en  tout  leur 
contenu  les  cartels  d'éphange  îles  26.  Septembre  179^ 
&  17.  Février  ¥793.9  &  ordonne  en  conféquence  au  au- 
niftre  de  la  guerre  &  aux  généraux  en  cnef  des  j^roéet 
delà  république 9  déterminer  promptemept  les  échan- 
ges réfultans  de  ces  traités»  après  avoir  conftaté  Texaéd- 
tnde  des  réckmatipns  faites  i  cet  égard  par  Tentiemi. 

\a  Convention  Nationale  charge  le  miniftre  de  la 
guerre  de  l'excutioa  du  préfent  décret»  &  lui  enjoint 
de  communiquer  exaétement  à  fon  comité  de  la  guerre 
chaque  cartel  d'échange ,  immédiatement  après  la 
tonclufion. 

{Sont  exceptés  dn  préfent  décret  les  dtages  que  kt 
nations  belligérantcn  ont  refpeâivemènt  en  leur  poovoir. 
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a; 

Dierif'de  fy  éanvÎHtion  riàdu  dans  ïa  fiamê  du  lyg'^ 
•*  i  6.  Aaét  1 75  3.  ^è^  te  peupk  va  Je  têver  en  tnajft.    ^^  aoûi, 

{;S'<^rnf4  à,  dUnU  &,  iicràs  Août-n^^i  n.  333.  g.  «37.)         ^ 

L*      ' 
a  <*piivenriotl^   aprè/i  avoir  entend^  fon  cpmité  da 
falut  pufifie;  décrète:      '        *     ^  '  ^    ^ 

l)  L^  peuple  francaU  déclare»,  par  Torgatif  de  fc| 
repréfehtaQs  9    qu'il  ?a'fe  lever  tot)teiitfer^GWr  la  lié*    / 
fenfe  de  fa  liberté,  de  iTa  cûnftltdtion ,  &  pour  dtliVrtr 
efifitt;  fou 'iferritoire  de  les  ean^mis.  .       : . 

-I    ^)  Lecottiité  de  faîne  public  tpréfeetefadeniaiif  le 
mode  d'organifation  de  ce  geand  cmouvement  natiouaj. 

3)  Il  fera  nommé  par  la  Convention  Nationale  dix-  » 
huit  repréfentans  du  peupje,  répartis  àans  les  divers 
départemens.  Ils  font  chargés  de  diriger  les  opérations 
dea  envoyés  dea.  ajKoiUées  pri49a^  ^relatives  aux  me^ 
fnres  de  fàlut  public  £  aux  réqùiilitions  d'hommes, 
d'armes;   de  fùbfiftanc^,    de  fourrages  &  de  chevaux. 

"lif)  Ilsfoiifc  antorifési^  i  dll^lf!kr^.  :^des  tomqiiflipns 
ajD^  envoy/é«^  des  fifembiées  primaires,  fans  lesquelles 
ceux-ci  ne  pourront  exercer  les  réqùiJBLtion^  déjà  indiquées.^ 

5)  Les  repréfeMans  du  peuplé  fe  concerteront  avec 
Ije  ^comité  de  fahit  i^i;blip  4'  le  cônfeil  exécutif,  ponr 
le  raftemblement  &  la  dire Aioh' dés  forces  &  des  moyens 
^ui  auront  été   mis  à  exécutioQ. 

;  6)  Les  repréfeiftàbs  du  peuple  font  chargés  égdei 
ment  dé  .renouveler,  en  tout  ou  en  partie,  les  membres 
des  aatdrltés  conftituées  &  les  divers  fonétionnaires 
publics»  &  de  les  remplacer  provifoirement  par  dee 
dtoyens  d'un  patriotisme  reconnu. 

7)  Ils  né  pourront  dans  aucun  cas,  &  fous  aucun 
I^rét^te,  cfaoifir  ni  conferver  auciiri  des  adminiftrateurs 
ou  fonctionnaires  publics  qui  avoient  coopéré  ou  adhéré 
â'deis  arrêtés  liberticides ,  tendant  au  fédéralisme.,  & 
fubverEft  de  Funlté  &  de  rindivifibilité  de  la  républiaue» 
ou  qui  auraient  donné  des  marques  particulières  d'în* . 
clvtsmç,'  quand  même  les  adminiftrateara  ou  fonâion- 
naires  publics  auroient  donné  leur  retraétation» 


K 

iy(j^  Décrit  de  ta  CiuvA$hn  N«tm^U  qiiiit  «fx  j^/f 
^^tT  t^^if^^,^  prifimniit:  AngU^it  H  Hanoverim  po- 
fàiaoâ  noni:^   tt  t.  Prairial  an  IL  (26.  May  175/4.)  pat 
^  te  rapport  de  Èàrére  au  nom  du  comité  (te 

'.    fatut  puUic. 
(ffoumat  des  abats  Prairial  an  IL  p*f/V)' 


t    ••  ♦•» 


Iw 


u  -         .  *   •       .  -  ^  • 


a  Convention  Nationale  aprèfayQÎr  entendu  te  rapport 
de.^AH-.coinUé  de.  ^Int  public  .^éçrètej       .  V     .. 

l)  Une  fera  fait  aucomprifonnier  Anghia.oqHanoverien. 

%)  LVtfrefle  &  le  décret  feront  ittféfié  ka  inilledii  &  co- 
voyéi  à  tontca  le3  améei^ 


•  •        •  •  j        «   W'P-  j . 

4or  an  11.  ennemies  dans  tes  places  \  fortes  qut  ne  Je  rendront  pas 
feront  paffèes  au  fit  de  tepie;  prononcé  te  i6i  Meffi^ 
dor  an  IL  (4.  ^ui(tet  ^794  5  M  le  rapport  de  fia 

camiti  ete.  fatut  pubfic^ 

(;ffoumal  des  débats  Mejftâèr  aHÏI.  T.kxit  p.aiç.) 


JLia 


Conveji|t&>n  Nationalei»  après  a,voir  entenda  le  rapport 
de  fon  comité  de  falat  public,  déclare  gge  l'arBiée  de 
Sainbre,&  Meofe  ne  ceflent  de  bien  înerit^r  de  la  .patrie.. 

ta  Convention  Nationale  décrète   ^ae  toutes  lea 
troupea  des  tyrans  coaltfés  renfermées,  dans  le»  places, 
du  territoire  frai^çais  envahies  pa^  Tennenii  fus  la  £ro&« 
tière  du  Nord»   &  qui  ne  fe  feront  pas  rendues  à  dis*. 
crétioh  vingt  «^quatre  heures  après  la  fonunation  quileur, 
ep.fera  faite  par  les  généraux'  des  armées  de  la  répùbli- 
que^ne  feront  admiies  à  aucune  capitulation,  &r feront 
paflées  au  fil  de  Tépée.  , 

*    Le  préfent  décret  fera  envoyé  fur  le  champ  aux- 
armées  de  la  répabli^ue. 

U 


riktifi  à  la.  guerre. 


7îi 


midoc 
aoll. 


Extrait  du  décret  prononcé  le  24.  Thertnidor  anil  1754 
(lî.jîoût  17J4.)  en  tant  qiCil  concerne  te,  traitement  ^^"^^^ 

^  des  prifonnierss,  EfpagnoU. 

•    iSournat  des  débats  tJi/^midàr'^ anJU'p:4î4.y 

AArt/'v:       ^'  -^ 

defoot  par  k  général  leû  chef  de  l'arméd  .efpagiiole 
d'exécuter  fur  le  champ  rla  ..Capitulation  de  Collioure, 
en  rtrftituanr  les  prifonniers  françàb»  la  Convention  Na« 
tionale  décrète ,  qa'il  ne  Tera  pins  fait  de  prifonnjers 
efpagnbls^  &  que  lea  prêtres  &  les  nobles  éfpagndls 
feront  pris  en  otages  dans  les  lieux  où  fe  porteront  les 
arnoiées   des  Pyrenoées  Ortc^n taies  &  Occidjsnjtales, 


•  ».  ♦    .  '   ■ 

^Décret de  la  Convention  qui  rapporte lei  décrets  du^zd.D-. 
"J.  Prairial  et  2^.  Thermidor  i  prononcé  en  date  dUs^'^S^mi 
'  ^20. Mvbfe  ani.  do. Dec.  1794.)  /«^  la  pro^ 
,    ,         ^  pofition   de   BrivaU  . 

Xffoumat  dis  débats  Ntv^ofe  an. IIJ.  p.  t^ù.} 

S'      ■•     ,  ".•":; 

ur  la  propofitioti  d'un  meçnbre  portant  que  l^s  lois 
des  7. Prairial  &  a4*Thèrniîdar  portant  quil  ne.feroit 
fait  de  prifonniers  Anglois^  Hannoverie«8  &  Efpàgnofs, 
étûient  contraires  à  toutes  les  loix,  quelies  cèntratioient. 
celles  des  gens  &  de  la  guerre,  qu'elles  aiiroîent  été  en- 
levées par  me  furprlfe  '  faîte .  i  la  convent^ion,  que  ces 
lois  étoient  même  en  oppoÇtîoa  avec  les  ientîmens  qai 
animent  nos  braves  militaires,  qui  favent  vaincre  nos 
ennemis  &  jamais  aflaifiner  les  vaincus  : 

La  Convention  Nationale  décrète  qu'elle  rapporte 
la  loi  du  7; Prairial  relative  aux  prifonniers  angloîs  & 
Hanovriens  &  Particlel.  (V?>  de  la  loi  du  a4.  Thermi- 
dor, portant  qu'il  ne  fera  pas  fait  de  prifonniers  Efpagnols. 

ir. 


'  7f>     .         JDlcrUt  de  k  Frmu 

îi 

1791     Commerce  et  guerre  tnaritimt. 

Dicnt  de/ta\XknviHtûm  Nationate  partant  ipn  \xi 
Gtoyent  français  pourront  amur  m  courft^);  fr^ 
nonce  Je  3  î.  janvier  1793.  fut  ie  rapport  k 

comité  de  Marine. 

(Procès  verbat  de  ta  convention  ^anv.j^çj.  r*5f^0 

JLia  Cofiventloii  Nationale  eonfide rint  que  le  GoiiTer- 
nemeût  Anglais  par  fes  dispofitions  hoftiles  &,le  ren?ol 
de  notre  Ambaffiideur,  donne  lieu  de  faire  craindre  i 
la  République  Trançaife  Finvafion  prochaine  des  bâtimeof 
employés  pour  fon  commerce;  et  voulant  fe  mettre 
en  me  fore  k  cet  égard,  eu  conciliant  néaninoios  l^i 
intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  général  1  décrète  ce 
qui  fuit  : 
•  •         •   .  •  j) 

*)  Mr  BaSfCR  daiît  Ton  écrit  :    tibcr  dat  Beftreben  drr  T^^ 

f  clnander  in  ihrem  Seehandtl  we^ie  zu    thun   Hunb.>^ 

p.2(yO.    allègue    un  décret  de  l'Alfeinblée    conftitaaotc  ptr 

lequel  elle  aurait  refelu  d'abolir  tout  les  amiemens  tn  coorif* 

Il  n'en   cite  pas  la  date ,    et  j'ai  vàineioeiit  cherché  ce  «iî* 

crét'dfns  les    diverfet    colleôions    de  ceox  de  la  Confia 

tuante  ^uè  f  ai  devant  moi.    Je  fais   bien  qu'il  a  été  paHé 

d'un  tel;  projet  daqs    la  confti tuante ,    mais-  j'ignore  <]d'H 

aie  été  décrété.      Ce  mçine  .auteur   p.  X9)..   rapporte  que 

peu   après    la  fuspenfion    de   la  royauté  tous  les'  mioiftrei 

français    dans  lef    court   étrangères    auraient    ru   ordre  ^e 

a'informer  fi  l'on  était   dirpsfé    à  renoncer  aux  aIrmeiDO' 

en  Courfe;    qn'aucane  Puil^iicc  n'a urah  jugé  i  proposât 

fe  déclarer  \  que  les  Cealet  viites  anféatiques,  qui  ne  foat  f>i 

dans  le  cas  ^^mtt  -tn  courfe,    temoignéreut  leur  vocale 

voir  cefTer  cette  piraterie  privilégiée.     Suppofé  qu'fn  France 

on    cm  eu  fcriéufement  l'intention   d'abolir  les  àrmèmetf 

en  courfe,  au  tnoîas<  ce  projet  philantr^pique  a  été  bientôt 

abandonné,  t\  les  décràti  qui  (iiivent  font  voir,  comble* 

fuccelHvement    la  Franeé  a  renchéri   même  fur  \%.  condoite 

que  fes  ennemis  ft  font  permis  de  tenir  envers  iei  viii* 

(eaux  nèutret. 


\ 


l 


relatifs  au  commerce  et  et  la  guerre  maritime.    7^3 


1)  Les  citoyens  français  pourront  armer  ^n  cour&         179) 

2)  Le  miniftre  de  U  Marine»  pour  accélérer  les  armé- 
niens en  çourfe,  s'ils  ont  lien  9  délivrera  des  lettres 
de  marqne  ou  permiiTions  en  bUnc  d'armer  en  gùerre«< 
&  courir  for  les  ennnemis  de  la  République.  Ces 
lettres  ou  permiiTions  feront  conformes  au  modèle 
annexé  au  pr^éfent  décret*  ^ 

3)  Ces  lettres  ou  perrnîfllions  en  blanc,   fi^nées  du  mi- 
niftre feront  envoyées  par  lui  aux  Dîreftoîres  des  Dî- 
ftriéts  maritimes,    qui  ne   pourront  les  délivre^   que 
fous  leur  refponfabiiité,    &  à  la  charge  de    prévenir    ^ 
exaé^ment  le  miniftre  ée  leur  Uvraifon.  ' 

\.  .  . 

4)  Il  ne  ponrra  être  employé  fur  les  bâtimens  en  coarfe^ 
qu'un  fixième  des  IVIa^èlots  clafles  en  étut  de  fervir 
la  Républigue.  Pour  cet  effet,  les  prépofés  aox 
clafles  ne  pourront  recevoir  d'enrôlement,  ni  dé- 
livrer de  permis  d'embarquer  pouf  la  courfe  9  qu'au- 
tant que  le  nbmbre  des  matelotjs  employés  à  ce 
fervice  ri^excédera  pas  le  fixième  des  gen^  clalTée 
de  leur  arrondi  (Terne  nt.  Ils  feront^  aînfi  que  les  ar- 
mateurs »  refponfables  de  toute  contravention  à  cette 
loL  «J 

x 

5)  Les  Chefs 9  Sous-^ Chefs»  prépofés  aox.clafles,  & 
les  Capitaines  des  bâtimens  de  la  République  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas  9  forcer  les  Capitaines  des  bâtU 
nens  en  courfe  à  en  débarquer  aucun  matelot^  qu'au- 
tant^ que  le  nombre  de  ceux  claffés  excéderoit  la  pro- 
portion déterminée  dans  Tarticle  ci- deffus*  ^   - 

•  Un 


*3  Cet  articUlV.  à  été  déclaré  par  «a  décret  da  i7*Pevr«  «793* 
.  conçu  dans  les .  termes  .fuivans  : 

La  Convention  Natlon^^le,  interprétant  l^Article  IV.  de 
It.loi  da  9f.  Janv.  et  Voniant  favoriter.»  par  tous  les  fpoyens 
poflibifs  les  ârinemens  en  courfe,  «léclare  qu'elle  n'a  pas 
entendu   comprendre,    ânm  le  (ixiéine  des  Marins  .4CC(^r.déi 

Î»oûr  la    formation  '  des    équipages  des  bâtimens  en  couri'e, 
es    états    majorr,     m^ftrance    ec    t*us   autres    marins   non 
'  fûjets  .aux'  leveef.     (Procès  verbal  FevrV  I7V3>  ?*^7h^ 

Ttmti  PTi'"^  '  ''    "      /Bbb 


7(4  Dicrets  de  la  Fnmci 

I9Q2  ^*  mem^f  propofê  wm,  ërticU  additiomet  caium  m 

^/y^  as  termes:  .Li  Convention  NAtionaie  fotpeod  Texecuioa 
de  11  lot  du  13.  May  1791    qui  prohibe  Tim  portacioc  & 
la  vente ,  en  France  »  des  navires  &  autres  bâtimcDS  de 
coDftroékion  étrangère.     Cet  oftkle  eft  adopU»  *) 

Formule  â  employer  pour  Us  lettres  de  eenarque. 

Liberté,  Egalité. 

Au  nom  de  la  République  Françaile. 

Li  eonfeit  exécutif  ie^  la  République  Frànçeùji  fer- 
met^   par  ces  prifentes^  à  •  •  •  de  f airs  armer  &  iqu» 
per  eu  guerre  »«  •  »  •  uommi  le  .  .  *  du  port  es  .  .  . 
tonneaux  ou  environ  »  aBuellement  au  port  de  .  .  em 
iêl  nombre  de  Canons  ^  boulets  ^  &  telle  quantité  de  pnh 
dre^  plomb  &  autres  munitions  de  guerrt  &  vivres  fiHl 
jugera  niceffaires  pour  le  mettre  en  état  de  courir  jv 
les  pirates^  forhans%  gens  fans  aueu^  &  généralemmt 
fmr  tous  les  ennemis  de  la  République  Françaifen  en  quel- 
que lieu  quHl  pourra  les  rencontrer  ;   de  les  prendre  &  ' 
amener  prifonniers  avec  leurs  navires  •   armes  &  antres 
objets  dont  ils  feront  fuifis^  à  la  charge  par  le  dit .  .  • 
de  Je  conformer  aux  Ordonnances  de  la  marime ,  aux  lus 
décrétées  par  les  réprefentans  du  peuple  Françcâs^  &m^ 
tamment  m  Varticle  IV.   de  la  loi  du  5/.  janvier,  a»- 
cernant  le  nombre  d'hommes  devant  former  ftm  ^çaipAgc; 
de  faire  enregiftrer  les  prétentes  lettres    au   hurean  to 
ilaffes  du  lieu  de  fou  départ ,    d'y  dépofer  un  rôle  fipà 
&  certifié  de  lui  9  contenant  les  noms  CS^  fur  noms  9  agi 
lieu  de  naiffonce  S  demeure  des  gens  de  fon  équipage; 
&  à  fon  retour^  de  faire  fou  rapport  pardevant  foffisuf 
chargé  de  fadminifiration  des  claffes,    de  ce  qui  fe  fera 
paffé  pendant  fon  voyage. 

U 

• 

*j  Ce  décret  du  ^i.  Janv.  179V  a  été  confirmé  par  cdal  iu 
ft^.  Thermidor  an  (II.  (  7y^  10.  AoAt)  tendant  à  ranimer 
les  araiemeni  en  coorfe  et  qat  porte  en  ontr^:  art.  Vi  qat 
lei  armatenrt  feront  tentti  de  fournir  an  cantioniieoieat 
4>ar  écrie  de  U  fomine  de  sÔ,ûûoiiTres  et  art.  Vil.  :  «{oi 
Ici  ordonnances  et  les  lois  de  police  et  de  difciplîne  reladtcs 
à  la  cnnrfr  et  à  la  repurtidon  des  prîtes  faites  par  les  cor- 
faire^  et  aox  îndeoiaiiés  condnueront  à  être  excocées  en  ce 
qnl  n'eft  pas  dérogé  par  le  préfent  décret.  (^Voyés  le  dcart 
en  ender  dans'  Jooruai  des  débatt  et  déoet^  *  Tiicnnidof 
an  III.    p.73if  ^ 


latifs  au  commerce  et  h  ta  guerre  maritime.    7f 5 

Leconfeit-extcutif-provifoire  requiert  tous  tes  pet/^  \^0\ 
îs  amis  &  allies  de  la  République  Fratiçaife  &  leurs 
\ens9  de  donner  au  dit  •  .  .  toute  affiflance  ^  pajfiige  S^ 
traite  en  leurs  ports  9  avec  fon  ditvaijfeau  &  les  prifes 
\  il  aura  pu  faire  ^  offrant  d'en  Ufir^  de  mime  en  pareille 
confiance.  Mande  &  ordonne  aux  commandans  des  bd*» 
nens  de  Fitat^  de  laijfer  pajfér  le  dit  avic  fon  vaiffeau^ 
ceux  qu'il  aura  pu  prendre  fur  l'ennemi  f  &  de  lui 
nner  fecours  &  afftflance.  Ne  pourront  les  prifentes 
vir  que  pouir  ...  mois  feulement  9  à  compter  de  la 
te  de  leur  enregifirement. 

En  foi  de  quoi  le  confeH  exécutif  pravifoire   de  la 
ipuhlique  a  fait  figjner  les  préfmtes  lettres  par  le  «lî-' 
lire  de  la  marine  &  ff  a  fait  appofer  le  fctau  de  la 
îpublique.  > 

Donné  à  Paris,    le  .  •  . 

La  Convention  Nationale  décrète  que  la  formnlft 
-deiTus  Tera  employée  ponr  ks  lettres  de  marque,  & 
le  des  exemplaires  en  feront  envoyés  fur  le  champ,  par 
s  courters  extraordinaires»  dans  tous  les  ports  de  la 
publii^oe*  ^ 


icret  de  la  Convention  Nationale  fur  le  jugement  u^Ftvn 
•  prijes  et  fur  les  loix  en  fait  de  prifes;  prononcé 

le   i^.  Février  1793^ 

{Procis  verbal  de  la  coÉvention.  T.  VI.  ç.^ùç. 


fa  Convention  Nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap» 
t  de  fon  comité  de  marine,  décrète  ce  qui  fuit: 

Le  jugement  des  conteftations  qui  pourrpnt  Vélever» 
Ai  fur  la  validité,  foit  fur  la  liquidation  &  diftri- 
ktion,  foit  fur  tout  antre  objet  relatif  aux  prifes 
fîtes  par  les  vaifleaux  de  l'état,  ou  par  corfaires,  fur 
b  ennemis  de  la  République,  eft  prouifoiremênt  at* 
wué  aux  tribunaux  de  commerce  ^)  des  lieux  où  ces 
(ifes  auront  été  amenée. 


»= 


Cet  article  da  dëaet  fat  rapporté  par  le  décret  da   l8«Bra* 
maire  an  \U  voyéi  plat  bas  lit.  f.  portant  ^ue  kf  ^acftiont 

Bbbs  for 


t. 


7^6-  Décrits  /ie  ta  France 

1791  ^^  ^^  ^^''^  ^^'  \^e^x  où  .ces  prifes  aoron^  été- conivAtti, 
il  p'y  avoic  point  de  tribunal  de  comaierce,  le  ja- 
gement  fera  attribaé  aa  tribunal  ordiniiire  du  dî&riâ. 

3)  L*appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunau  de 
diftrift»  fur  le  fait  dès  prifes  t  lera  porté'  au  tribuoil 
de  diftrift  étsbii  dans  le  port  le  plus  voifin  du  tribonsl 
qui  aura  prononcé  en  premier  reflbrt. 

te 

V  4)  Les  juges  de  paix  rempliront  provifoirement*  &  i  la 
requîution  de  l'ofScier  prépofé  ou  fyndic  des  claffes 
du  lieu»  les  fonftions  précédemment  attribuées  aox 
amirautés^  fia  feront  la  procédure  d'inftmfUoQ  nécef- 
faire»  pour  parvenir  au  jugement  de  bonne  prife,  & 
la  feront  pafler,  dans  le  plus  bref  d^lai\  au  greffe 
da  tribunal  de  commerce  ott  de  diftrift  qui  devra  ea 
connoître* 

5)  Les  lois  anciennes  concernant  les  pril^s,  contingeroïkt 
d*étre  exécutées  jusqu^à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné» 

6)  Les  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  delà  Ké- 
pobMque»    en   fuite   des  ordres   du   confetl    exécutif 
provifoirey  feront  vendus  dana  la  forme  &  confomé- 
ment  aux  di(^o(itions  de  la  préfente  loi.      Les  fooàs 
provenans   de  la   venté  (êront  veriés  en  la  alSe  da 
receveur  de  diftrift*     maia  ils  y  demeureront  ea  fé^ 
queftre  jusqu'à  ce  att*il  en  ait  été  autrement  otdoimè 
par  la  Convention  Nationale. 

fnr  lei  prifes  ftraient   deddéef .  par,  voie    d'admtaîftntioa. 
Msis  la   loi  lia  ^.Bromvire    004,   <|u'on   trouvera   plas  bas 
lit.  g.  rendit  aux  tribunaux  de  cojnmttct  le  droit  de  fogtt 
les  prifes  »    et  l'appel  de  ceux  ç\r  aux  tribunaux  de  ééptr- 
rtement  fut  réglé  par  la  loi  du  j.  Floréal  an  4 ,  '   (yojésflo' 
bas  lit.  h.)     Cependant  dans  le  meilàge  du  direfteire  aéco- 
tif  an  confeil  de  Cinq  cents  du  ai*  Nivàfe  an  «s.  (iu]«bv* 
1798* )  et  dans  le  rapport  du   direâoire  exicutif  no  flMiM 
«coafeil    du    »z. Floréal  an VI.  (il.  May  17^8.)  .fnr  la  ren- 
fion  des  lois  concersaot  les  prifes  on  propofm   de  nonfcna 
^ue    les  coHtrfbtions  fur    les   prifes    feraiant     en    deriiicr« 
anaiyfe    terminées^  adminiftrativement.       Voyés    ces  drax 
dernières  pièces  dans  ^OE  Haller)  Geheime  Gefckiclite  ^r 
Rftftatter  Frtedeus?crhandlungen  T.V.    p.fijetiaj. 


relatifs  au  commifce  et  à  ta  guerre  maritime.    757 

JDicrh  de  la  Cauvention  Nationale  qui  défend  lim- 179^ 
portation  de  marchandifes  Angloifes  et  autres      '  ^^'" 

ennemies. 

(Fofts  plus  haut  p«444.  art. IL  &  Tuiv.) 

I. 

y- 

JDierH  de  la  Convention  Nationale  relativement  aux  9  M«y. 
navires  neutres  char  gis  de  comefiibles;   prononcé  le 
S.  May  1793.  fur  le  rapport  du  comité  de  marine. 

(^Procès  verbal  de  la  Convention  Nationale  T.  XI.  p.  173.) 


L 


Ia  Convention  Nationale  ^rèa  avoir  entenda  le  rap* 
port  de  Ton  comité  de  marine; 

Confidérant  que  le  Pavillon  des  Puiflahcea  neutrea 
n*eft  [MIS  refpefté  par  les  ennemis  de  la  France  ; 

Qutf  deux  cargaifons  de  farines  arrivées  à  Falmonth 
far  des  navires  Anslo  -  Américains ,  &  achetées  avant 
la  gaerre  pour  le  u^rvioe  de  la  marine  françoife,  ont 
été  retenues  en  Angleterre  par  le  Gouvernement,  qui 
n'a  voulu  en  payer  la  valenr  qu'A  un  prix  au-  deffus 
de    celui   auquel   ces   farines   avoient  été  vendues; 

Qu'un  navire  de  Papembourg,  nommé  la  Therefia» 
commandé  par  le  Capitaine  Hendrik  Kob»  chargé  de 
divers  effets  appartenans  à  des  Français  »  a  été  conduit 
à  Douvres  le  2.  Mars  dernier  par  un  cutter  anglais  ;  ^ 

Qu'un  corfaire  de  la  même  Nation  a  amené  au  même 
port  de  Douvres 9  le  rS*  du  même  mois,  le  navire  Da- 
nois le  Mercure  Chrijlianlund  Capitaine  Freocben, 
expédié  de  Dunkerque  le  17,  avec  un  chargement  de 
bled  pour  Bordeaux;  \ 

Que  le  navire  le  S^hn ,  Capitaine  Sbkeley ,  chargé 
d'environ  fix  mille  quintaux  de  bled  d'Amérique,  allsnt 
de  Falmouth  à  Saint-  Malo,  a  été  arrêté  par  une  frégate 
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JJ^'^I^  ^nglùlfe  tt  condait  i  Gaernfev  o&4es  Agens  do  God- 
vernetnent  ont  fimplement  pfomis  de  faire  payer  la  valeur 
de  la  cargaifon  »  parce  qo'eUa  ii*écoiC  pas  pow  œmpU 
français; 

Qae  roi  paflagers  français»  de  différentes  profciooi^ 
embarqués  A  Cadix  par  ordre  da  Mînîftère  efpagmibr 
le  na?ire   génois  la    Pvwidincêf    Capitaine  Antak 
Briafco,  pour  être  amenés  i  Bayonne,  ont  été  indîpe* 
ment  pillés  par  l'équipage  d^un  corfaire  Anglais; 

Que  les  divers  rapports  qui  font  faita  (Vicc^veveit 
par  ks  villes  maritimes  de  ia  République  annoneeBt  qoe 
oes  mêmes  aftes  dHnIinmanité  &    d'injnftice  (e  nuild- 

{riient  &  fe  répètent  impunément  chaque  jour  fur  poict 
'étendue  des  mers. 

Que  dans  une  pareille  circonftance  toat  les  Mt 
dea  gens  étant  violés,  il  n'eft  plus  penpis  au  P(fi|le 
françois  de  remplir  vis-à-vis  toutes  les  pniffances  neutm 
en  gérifral  le  voeu  qu'il  a  fi  fouvent  manifefté,  &  qQ'il 
formera  ronftamment  pour  la  pleine  &  potière  iîbèrté 
du  commerce  &  de  la  navigation  *    décrète  ce  qui  fait: 

j)  Les  bftrîmens  de  guerre  &  corfaires  français  peorfot 
arrêter  &  amener  dans   les  ports  de  la  RépoUiqoe 
les  navires  neutres  qui  fe  trouveront  chargés  en  tost 
ou  en  partie»    foit  de  comeftibles  appartenans  idif 
neutres  &  defimés  pour  des  ports  enneaais,  tt^ 
marchandifes  appartenant  sus  ennemis. 

9)  Les  marchandifes  appartenant  aux  ennemis  fatnt 
déclarées  de  bonne  prtfe.  &  confisquées  au  profit 
des  preneurs;  les  comeftibles  appartenans  a  àeB  nèutrei 
&  chargés  pour  des  ports  ennemis,  feront  payés  for 
le  pied  de  leur  valeur,  dans  le  lien  pour  lequel  il< 
étoient  deftinés. 

3)  Dans  tous  les  cas,  les  navires  nçntres  feront  relidii 
an  moment  où  lo  déchargement  des  comeftibles  ir-* 
rêtés  ou.  des  marchandifea  faifis  «  aura  été  effeéteé* 
Le  fret  en  fera  payé  au  taux  qui  aura  été  ftipalé  parlef 
(chargeurs.  Une  jofte  indemnité  fera  accordée  à  raifoo 
de  leur  détention  par  les  tribunaux  qui  doivent  coa* 
soitre  de  U  validité  des  prife^. 

4)  Ces'  tribunaux  feront  tenus  en  outre  de  faire  ptr- 
venir»    trois  jours  après  leur  jugement»   un  double 

as 


\ 
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de  rinvenratre  desdîts  eoineftiblef  ôo  marebaBdifet  17*72 
au  Miniftre  de  la' Marine ,  un  autre  double  au  Mi-  .  ' 
niftre  des  affairea  étrangèrea. 

j)  La  préfente  loi,  applicable  A  toutea  les  prifes  qui 
ont  été  faites  depuis  la  déclaration  de  guerre;^ 
ceflera  d'avoir  fou  eiFet  dès  que  les  Pnifiances  enne* 
mies  auront  déclaré  libres  &  nop  faififlablest  quoique 
deittnés  poor^  les  ports  de  la  République  les  cotnsfti- 
blés  qui  feront  propriétés  neutres ,  &  les  marchandi* 
fes  eharKéés  fur  des  navires  neutres  qui  appartiendsont 
au  Gouvernemeat  ou  aux«  Citoyens  français. 


Dfcret  de  ta  Convention  Nationale  fur  le  maifh  sr^jaif. 
tien  de  celui  du  9>  Jl^a^  prononcé  le  ly. juillet  1793. 
fur  le  rapport  du  comité  de  Marine. 


{Procès  verbal  de  la  convention  T.  XVII.  p.  aSp.) 


L 


Convention  Nationale  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  fon  cotnitë  de  Marine  (nr  la  pétition  des  arniateura 
&  deTequipage  du  Corfaire  le  Sans -Culotte,  de  Hon-» 
fleur,  tendant  à  obtenir  que  le  décret  du  0.  May  dernier 
foit  maintenu,  décrète  qu'elle  maintient  les  di();)oûtiona 
du  décret  du  9.  May  dernier  relatif  aux  navires  neutrea 
chargés  de  comeftibles  ou  de  marcbandifea  appartenan« 
tes  aux  puiflancea  ennemies,  qu*U  aura  fa  pleine  & 
entière  exécution  &  qu'en  conféquence  toutes  autrei 
difpofitiooa  qui  pourroient  Hté  contraireif  font  &  de- 
meurent abrogées. 
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179)  Dicrtt  de  ta  Convention  Nationale  portant  qui  h 

8.Not.  canteflations  fur  ta. validité  ou  tinvaliditi  des  prifis 

maire    faites  fOT  Us   corfatres  feront  décidées^    far  m 

d^adminijlration ,    par  le  confeil  exécutif  provi|àl^ 

en  date  du  1  %.  Brumaire  an  IL  (g.  Nov.  175^3) 


Qoumal  des  débats  &  diftets  T.  XIV.  p.  ii^) 


h 


%  ConvenHon  Nationale»  après  avoir  entenda  le  rap- 
port du  comité  de  fali^  public,  décrète  que  toutes lei 
conteftatioDS  néea  &  à  naitre  fur  la  validité  oa  l'inn- 
lidité  des  prife^  faites  paroles  corfaires,  feront  dta* 
dé^Sr  'par  voie  ^'^dminiftration ,  par  le  eoafeil  exka* 
tif  provifoire. 

"  Le  décret  do  14.  Février  (vieux  ftylc),  qui  «ttri- 
bue  le  jogettieQt  de  ces  matièlres  aux  tribunaux  de  coo- 
merce,   eft  rapporté. 


<  '^  t 


1795  extrait   de   ta  loi  fur  radmintjircàîon,  des  fl^ 
asoft.  yjjj^^j  j-^y  /^i  ennemis  de  la  République  en  i^^ 

■•|'*     .  ^^  Brumaire  aniK   (av.  OSt:  \^9S) 

'    [Annales   mariUmes  &  coloniales    (Paris  jiVII.) 

L.  1-     » 

a  Convention  Nationale,  voulant  reiiiédier  i  I'»"|'^ 
bércnce  &  à  la  variation  qui  fe  rencontteot  dans  ksy 
relatives  àradmîriiftration  des  prifes,  après  avoir  cnteiw» 
le  rapport  de  fes  comités  de*  marine  &  colonies f&"^ 
commerce  &  approviûonnemens,  décrète: 

Captures. 

1)  Lorsqu'une  déclaration  de  guerre  avec  o***  "î  îg 
donnera  lieu  à  des  armemens  maritimes,  1^<*'^,  i- 
exécutif  rédigera  ,des  ^inftruaîons   claires  &  P^^^^^ 


r 


^ 
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'  *  dont  les  terrrfes  Ihe  hiiflent  aucnn  doute  an^tbâtittiens  Vf  et 
vifiteurs  fur  leurs  devoirs  &  leurs  droits.  *^ 

d)  Auflirôt  après  ta  prife  d'un  tiâyire«  les  capitaines 
capteurs  Te  faîfîront  des  congés ^    palTeports*    lettres 

^  àt  tnerV  chartes  parties  ^  connoiflements  &  autres 
papiers  trouvés  à  bord.  Le  tout  fera  dépofé  dans 
un    coffre    oa,Csc>     en  préférée,  du   capitaine   du 

r  navire  pris»  lequel  fen  interpellé  de  les  fcell^r  de 
foh  cacnet.  Ils  feront  fermer  les  écontilles  fc  autres 
lieux  où  il  y  aura  des  marchandiies  »  &  fe  faiiirpnt 
des  clefs  f  des  coffres  &  armoires. 

3)  Il  eft  défendu  à  tous  capitaines  t  officiers  &  équi« 
pages 'des  vaiSeaux  preneurs»  de  fouftraire  aucun 
papier  ou  etfet  du  navire  pris  t  à  peitté  de  deux  ans 
d'emprifonnement  •  &  de  peines  plus  graves  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 

4)  Sx  le  chef  conckiâeur  d'un  navire  pris  »  fait  dans  fà 
route  quelques  autres  prifes»    elles  appartiendrons  i  * 
l'équipage  du  l>âtiment  dont  il  fait  partie»   oui  U 
divtfion  à  laquelle  il  eft  attaché. 

5)  Le  chef  condufteur  d*one  prife  qui  dans  fa  courfe  C^ni 
reprifep^r  l'ennemi,  fera  jugé  à  fon  retour  comme  le  font 
en  pareil  cas  les -commandants  des  bâtimens  de  Pétad 

6)  AM*arrivée  d'une  prife  dans  les  rades  ou  ports.de  1* 
République,  le  chef*conduftettr  fera  fon  rapport  au 
juge  de  paix  &  lui  remettra  les  papiers  &  autres 

.  pièces  trouvées  à  bord  »  «infi  %ae  les  prifonniers  faifant 
partie  du  navire  pris.  „ 

7)  Le  juge  de  paix»  ou  eh  casd^abfonce»  un  de  feS 
aflefleuss,  f«  ti^ansportera  auflitôt  fur  ledit  navire» 
drelTera  ptc^ès- verbal  de  VéUX  dans  lequel  il  le  trou- 
vers»  &  pofera»  en  préfencè  du  capitaine  pris*  ou 
de  deux  o0iciers  ou  matelots  de  fon  équipage»  les 
fceilés  fur  tous  les  fermants»  Ces  Tcellés  ne  poar« 
ront  être  levés  qu^n  préfencè  4'nn  prépofé  des  douanes, 

f^)  U  fera  établi  à  bord  un  (hf veillant  de  la  marine» 
nommé  par  le  contrôleur,  lequel  fera  chargé  *  fous 
fa  refpônfabilité ,  de  veiller  à  la  confervation  àeg 
fceilés  &  autres  effets  confiés  a  fa  garde.  .       / 

9)  Dans  le  cas  d'avarie  on  de  détérioration  de  tout  oil 
partie  de  la  càrgaifon,  le  joge  de  paix»  en  appofant 
les  fceilés  en  ordonnera  le  déchargement  &:' la  Vente 
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l^çr  dtm  un  d^Ui  fi^f*  L'ordonpaaoe  do  joge  de  ph 
^*  fera  envoyée  ao  controlecir  de  Ja  marine  t  qni  en  for- 
veillera  l'exécutioti,  La  vente  ne  ponrra  cependact 
avoir  lieo  qu'après  avoir  été  préalablement  afficliée 
dans  le  port  de  l'arrivée,  &  dana  les  commooa  & 
porta  voifint. 

Procidwrê  ies  prifis. 

*  ici)  Le  juge  de  paix  procédera  de  Tuite  &  an  pjos  tirl 
dans  lea  vingt- qnatre  benrea  de  la  remife  despiècei, 
i  rinftroftion  de  la  procédure,  pour  parvenir  ib 
Jogement  des  prifes. 

ti)  Cette  inftroftion  conSfte  dana  le  déponliremeot  des 
pièces  tronvées  A  bord  «  dans  la  réception  de  la  lé* 
cbration  dn  chef  condoftenr  »  &  dana  rinterrogatoin 
de  trois  prifonniers  an  moins  «  daua  le  o|8  où  il  s'en 
trouverait  un  pareil  nombre. 

IS)  Si  le  bâtiment  eft  aihiené  fans  prifonniers»  chirM* 
parties  ni  connoifîements ,  Téquipage  &  la  garoiroo 
dn  navire  capteur  feront  interrogés  féparéineiit  'or 
les  circonftances  delà  prife»  pour  connaître  s'il^^^ 
peut  f  far  qui  elle  aura  été  Mte. 

Jd)  Le  juge  de  paix  fera  di^iTer  inventaire  des  pièces. 
états  on  manifeftes  des  cbargemens  qui  lui  auront  éré 
remis  on  qu'il  aura  trouvée  à  bord  ;  il  eavem  1' 
tout,  dans  les  deux  Jours,  pour  tout  délai,  '''< 
clôture  du* verbal  d'iifftmftion,  au  greffe  do  tÉ0^ 
de  xommerce  dn  lieo  de  lUirrivée  de  la  prife,  te* 
dans  le  cas  oh  il  n*y  en  aurait  poi^t  d*établi>^i  cM 
du  port  le  plus  voifin.  • 

'     Les  fonftions  des  juges  de  paix,  en  matiàrede  priftf» 
font  bornées  à  ces  opérations  &  à  la  levée  desfcellés* 

t^)  Dana  les  ports  des  pays  conquis  ou  il  n'y  a  pis  i^ 
juges  de  paix ,  leurs  fondions  feront  remplies  par  ob 
oiRcier  municipal  ou  tout  autre  officier  civil. 

X5)  Les  tribunaux  de  commerce  fergnt  tenus  de  ff^^ 
noficer  fur  la  validité  de  la  prife  dana  la  décade  joi 
fuivra  là  réception  des  pièces  &c. 

Cirnint  le  dichargemmt^  la  vente  &  tu  Uqmiatio»" 
isfpetitiûH  des  prifes;  on  les  omet  m  eonmê  num  (P* 
tUU  four  li  but  di'eiê  ncuril.)  . 


rilatift  au  comnÊVt^  (t  h  h  ^wm  fnaritime.    *j6i 

I 

A* 

Loi  rigtani  tappet  en  matihe  de  pHfes  du  8.  Floriai  179^ 

•     an  Itr.  in.  Avril  1796,)  '  j?,,^;;;;- 

i^ouTMl  des  abats   &  dtcrits  du  çarps  Kgistaiif 

T.  IV,    P.417O 

e  coofeil  dei  anciens  adoptant  les  motiff  de  la  dé« 
claration  d'argence  qni  précède  la  réfqlation  ci*api:è«|, 
approuve  Tafte  d*urgence»  o 

Suit  la  teneur  dé  la  dicturatiau,  d'urgence  &  de  la 
rtfolntion  du  iO.QêrminaU 

Le  confeil  des  Cinq-^ cents,  confidérant  qQ*il  eft  n4-     ^ 
ceflaire«    for  tont  à  rinftant  d'une   guerre  maritime, 
de  compléter  &  dé  fixer  la   légUlation  en  matière  de 
prifes,  &  que  la  loi  du  3.  Brumaire  dernier  ne  ^emplit: 
pas  entièrement  ce  but. 

.  Confidérant  que  les  affaires  de  cette  nature  préfen<* 
tent  quelq^iefais  des  rapports  diplomatiques  qui  appeU 
lent  Tattention  particulière  du  gouvernement» 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  confeil  «  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
réfolution  fuivante: 

l)  Les  appels  des  tribunau^c  de  commuée»  en  matière 
des  prifes,  feront  portés  aux  tribunaux  de  département. 

i)  Les  affaires  de  cette  nature  où  des  neutres  «iront 
un  intérêt  quelconque,  feront  communiquées  au  com- 
miifaire  du  directoire  exécutif  dans  les  vingt -quatre 
heures  du  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal. 

3)  Si  le  commiflaire  le  }uge  necefiaire,  il  en  référer» 
for  le  champ  au  miniftre  de  la  juftice,  qui,  après 
avoir  confulté  le  directoire,  repondra  dans  la  décade 
i   la  dépêche  du  cdmmiilairei    ce  dernier,   avant  le 

i'agement,  fera  tenu  de  donner  fes  conclufions  &  de 
es  Uiffer  par  écrit 

4)  Les  confuls  ou  vice-conflols  de  la  république,  dans 
les  ports  étrangers  où  feront  eonddites  les  prifes 
faites  par  des  Français,  feront  remplir  paf  leurs  chan«^ 
celiers  les  formalités  prefcfitès  par 4a  loi.dua.BrO- 
maire  4ux  juges  de  paix, 

I)   . 


9^4  Décret)  de  ta  Frànet 

1796  s)  Les  confaU  oa  vice-confals  prononceront,    coanie 
^/^  ,   les  tribunaux  ëe  commerce,  fur  ta  validité  de  prifes. 

-  6)  Les  appels  de  leurs  jugemens  feront  portés  »  coSijDe 
ceux  des  trii)unaux  de  commerce,  aux  tribanaox  de 
département,  fa^roir:  pour  ceux  établisL  far  la  oéd!- 
terranée,  au  tribunal  du  département  des\  Bonchei- 
do  Rbone,  pour' ceux  établis  dans  les  aatres  ports 
de  rOcéan  ou  en  Amérique,  au  tribunal  da  dépar- 
^  tement  de  la  Loire-  Inférieure^:  &  poor  ceux  établis 
'  âQ  de  lit  du  Cap  de  Bonne  •Éf^rance,  9u  tribunal 
du  département  de  Morbihan. 

^       La  préfente  refolution  fera  imprimée. . 

Après  nne  féconde  lefture,  le  confetl  des  anciens 
approuve  la  refolution  ct-deffiis:  le  8.  Floréal  an  IV. 
éé  la  République  Françaife. 


a 


^  .1. 

Jtti^    Arrêté  du  direSoire  exécutif  concernant  tte  condmte 
a»  No».  ^11  pavillon  français  envers  les  navires  neutres  ;  pris 
d^rtoiv'  te   14.  Mejjidor  anllT.    (2.  ^uitL  1796*)    et  dont 
f<^  ^f^y*  Hmprejj^n  a  iti  ordonnée  par  arrêté  du    2. Fri- 
maire  an  V.    (22.  Nov.  i7>6.} 

Qoiernal  des  débats  &c.  dû  corps  legislaHf  T.  XUI.  p  sS8.) 


L 


Du   i4.>Icffi(ior  m  IV. 


e  Direftoiref^  exécutif,  coûfldéraut  que  s'il  eft  de  la 
Ipyaoté  françaife  de  refpefter  les  traité»  ou  conventioof 
qui  affureot  aux  Paiffances  neutres  ou  amies  des  avio- 
tages  commerciaux  dont  le  refuitat  doit  être  cotnttoa 
aux  çuîflaaces  contr^ftanttes ,  ces  mêmes  avantage^ ,  s  \\a 
tournoient  au  bénéfice  de  nos  ecoétnii,  foit  par  la 
fpiblefle  de. nos  alliés  ou* des  neutres,  foit  par  la  crainte, 
|>ar  des.  vues  d'intérêt  ou  par  tout  antre  moHf  •  provo- 
qoerôient  de  f^it  Tinexécution  des  articles  en  vertu 
desquels  ils  fer^^iept  ftipi)lés.  ' 

Arrête  ce  qui  fuit: 

n 
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Ilfer»  iiQtifié  fans  délai    à    toutes   lei   poiflàncei  |<^Qjg 
neutres   où  alliées»    que  le   pavillon  de  la  République    *^^ 
Françaife   en  nfera  envers   les  bâtimens  neutres»    toit     ' 
pour  la  confiscation,    foît  pour  la   vifite  ou  prehenfioD« 
de  la  même  manière  qu'elles  foufFretit  (^làe  les  Anglais 
en  ufent'  à  leur  égarcj,  ^- 

Le  mSniftre  des  relations  extérieures  eft  chargé  de  , 

Texécution  du  préfent  arrêté,  qui  ne  fera  point  imprimé, 

PotêT  expidition  conforma.     Signe  Cabnot  prififlent; 
Par  U  VireSoire  exécutif  f  Ig  ficntaire  général  LaqÀkde: 

t)a  ».  Frimaire  .an  V. 

Lt  Direftoire  exécutif  arrête  que  l'arrêté  précèdent 
fera  imprimé.  ^ 

Paur  expédition  conforme.  Signé  P.  Barras  préfident  t 
Pur  te  DireSoire  executifs  le  fécretaire  général  Lagardb. 


■       k. 

l  portant  definfe  (f  importation  et  de  vente  des  ^^^^ 
marchandifes  Anglaifes  en  Frafke  approuvée  fur  ta  ««irJ"' 
refolution  du  confeii  dts  Cinq  cents  par  te  Confeir^ 
.  des  Anciens  en  date  du  10.  Brumaire  on  f^. 

(H:  OB.  1796O 
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im|K>rtat{on  des  marchandifes  maniifaâiurées  pro^ 
i/^oantii  Coif  des  fabriques,  foit  du  commerce  angUi^ 
eft  prohibée  tant  par  mer  que  par  terre,  dans  toute 
retendue  dp  la  Républit^ne  Françaife. 

2)  Aucun  bâtiment  chargé  en  tout  ou  en  partie 
desdites  marchandifes,  ne, pourra  entrer  dan^  les  points 
de  U  République,  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit,^ 
à.  peine  d*être  faifi  furie  chajnp,  fanf  njianmuins  l>p- 
plication  de  k  loi  du  aj.  Brumaire  anlll^  dans  les  cas 
qu'elle  a  prévus* 

■■■.■.■'  .3) 
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I7q6         â^  ^^^^  exceptés  de  Tartlcle  précédent  \e»  bâHmetii 
f^    tn-deffui  de  cent  tonneiox.    doht  It    neceifi^é   ^  /t 
relâche  few'conftitée  de  li  manière  prt^fcrite  par  les  lois; 
mais  dans  ce  cas  le  capitaine  fera  tenu  de  remettre,  «ffi- 
tôt  fon  arrivée,  aux  prépofés  d^'s  douanes  le  tnanîf  &e 
indicatif  des  quantités,  qualités  &  valeur  des  ni»rchan- 
difes  provenant  drs  fabriques  ou  du  commerce  anglais» 
quSl  auroit  à  fon  bord. 

4)  Les  marchandîfes  4e  fabrîqne  anglaife  qui  fe 
trouveront  dans  nn  bâtiment  pris  fur  l'ennemi ,  ou  nan- 
fragé  ou  échoué,  &  celles  qui  proviendront  de  confis- 
cation ,  feront  affujétîes  à  l'entrepôt  &  à  la  réexporta- 
tioUf  &  ne  pourront  être  vendues  que  fous  ces  conditions. 

5)  Sont  tépntés  provenir  des  fabriques  ançlaifes, 
qu'elle  quVn  foit  Tor^ine,  les  articles  ci -après  im- 
portés de  l'étranger  :  *) 

1)  Toute  efpèce  d'étoffes  &  draps  de  laine,  de  dotôn 
&  de  poil ,    ou  mélangées  de  ces  matières  ;    tonttt 

'  fortes  de  paqués»  bafins,  nankinettes,  &  moDfféiî- 
nettes;  les  laines,  cotons  &  poils  filés  «  les  tapis 
dits  anglais-, 

2)  Toute  efpèce  de  bonneterie  de  coton  oo  de  laine, 
unie  ou  Qiélangé; 

s)  Les  boutons  de  tonte  efpèce  ; 

4)  Toute  forte  de  plaqué,  tous  ouvrages  de  quinoil- 
leriefine,  de  coutellerie,  tàWetterlf,  horlogerie  & 
antres  ouvrages  en  fer,  adet,  etaim,  cuivre,  airain, 
fonte,  tôle,  fer-  blanc,  ou  autres  méUnx^  polîsu  pan 
ou  mélangés;  * 

a)  Les  cuirs  tannés,  corrodés  ou  apprêtés  6o  non 
ouvrés,  les  voitures  montées  on  non  montées»  les 
harnois  &  tbus  autres  objets  de  fellerie; 

6)  Les  rubans,    chaptanx,    ga^es  &  Ihalls,    cônnos 
fous  la  dénomination  d'anglaië  ; 
'      7)  Toutes  fortes  de  peaux  pou^  ^snts,  culottes  on  gi- 
lets, &  ces  mêmes  objets  fabriqués; 

•) 

•^  Il  eft  remarc^ttablè  que  c«s  wôti:    Les  articles  4»-  après^/ 
ifnpârtés  Je  l'étranger  ^    'o'«toiei»t -t)as  <Jam  Kimprîmé  de 
la  réfolmîon,   et  qa'Uf  paroifiVnt  «voir  tté   ajoutés  depiUf 
fur  la  minute  dépoUe  aux  archives.     NB.  C^tte    >benradon 
"  ~   fe  trouve  loreréc  dans  la  coUeâion  citée  dei  debatt. 


ritatifs  au  c&nHnerce  et  à  la  guerre  maritimi   sfêj 

8)  Toutç  efpèce  de  Verrerie  &  cryftanx»  autres  que  lei  T^gg 
verre»  fervent  a   la  lunetterie  &  à  l'horlogerie:  ^^ 

9)  Les  fucrei  raffinés  eti  paios  ou  en  poudre  ; 

10)  Toute  efpèce  de  faiencè  ou  poterie  connue  fous  la 
dénomination  de  terre  de  pipe  ou  grès  d^Angleterre* 

6^  A  dater  de  la  publication  de  la  loi,  il  eft  dë« 
fendu  à  toutes  perfonnes  de  vendre  ou  expofer  en  vente 
aucuns  objets  provenant  des  fabriques  ou  du  cofnmerce 
anglais,  &  i  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucuns  avis 
qui  annonceroient  ces  ventes* 

Toutes  enieigoes  ou  affiches  indiquant  des  objets 
ou  des  ventes  de  marchandifea  angiatfes,  feront  retirée! 
dans  lés  vingt  quatre  heures. 

7)  Tout  individu  qui  auroit,  foit  pour  fou  compte 
perfonel ,  foit  pour  le  compte  d*autruî .  foit  feulement 
en  dépôt*  des  objets  de  fabrique  angïaife,  fera  tçna 
de  remettre,  dans  les  trois  jours  de  la  publication  de 
Ir  loi ,  à  P^tdminiftratlon  municipale  dii  canton  dans 
lequel  ils  font  d«*pofës,  un  état  détaillé  contenant  leurs 
quantité  »    qualité  &  valeur. 

L*adminiftration  municipale  déléguera,  danv  les 
cinq  jours  qui  foivront  la  déclaration ,  un  de  Ces  mem* 
bres,  en  préfenc^e  duquel  les.  objets  déclarés  feront 
vérifiés  &  mis  par  les  propriétaires  ou  dépofîtaires,  en 
tonneaux*  balles,  ballots,  caifles  ou  malles,  enfuitt 
ficelés  &  fcellés  du  fceau  de  Tadminittration. 

Ces  objets  ainfi  renfermés  refteront  â  Is  garde  di's 
léclafans»  qui  8*en  cba'rgeronlt  fur  le  procès  -  verbal 
le  r*admiatftration,  &  fe  (oumettront  de  les  repréfenter 
\  toute  réquifition. 

Au  in<iment  de  leur  fortié  du  Heu  du  dépôt  pour 
a  réexportation,  l'adminii^ratioti  municipale  délivrera 
in  acquit  i  caution .  qui  fera  vifé  dans  le  dernier  b^reaa 
les  douanes  de  fortie ,  &  rapporté  dans  les  deux  mois 
i  radminiftrafion  qui  Taura  délivré,  pour  fervir  de 
lecharge  au  foumiffionnaire. 

8)  Les  fncres  raffinés  en  pains  ou  en  poudre,  qu^ 
é  trouvent  aftuellement  dans  rintérieur,  ne  font  point 
ifujétis  aux  déf  larations  &  réexportations  ordonnées 
ar  l'article  précédent  - 

9)  Dans  rétendue  des  trois  lieues  frontières  de  terre 
c  de  mer,  la  déclaration  feraltlte  m  bureau  des  douanes 

le 
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1796  ^^  P'°*  voifin*  &  Teotrepôt  aura  lieo  dam  les  magtfinf 
deftinés  à  cel  afage, 

To)  Dans  le  cas  où  il  feroît  jnftiâé,  par  pièces 
aatbeDtiquea»  qu'il  suroît  été  acquitté  des  droit  d'corr^s 

f^our  aucuns  des  objets  prohibés  par  la   préfenti»  téfo- 
ntion»    ces  droits  feront  reftitnés   fur  le  rerrifirit  eu 
receveur  du  bureau  frontière  par   lequel  s^efiVAu^ra  U 
réexportation ,  nais  ietilement  à  raifon  des    marchan- 
difes  réexportées. 

Il)  Après  rexpiratton  des délaia fixés  par  le  para^rra- 
pbe  premier  de  article  VIL  9  1^  prépofés  des  dousoes, 
accompagnés  d'un  âdminiftrstear  municipal  «  pourront, 
daUs  retendue  des  trois  lienês  frontières  de  terre  &  et 
mer»  vifiter  de  jour  feulement  les  maifons  qni  leur 
feroient  indiquées  pour  conteair  00  recéller  des  mar- 
cbandlfes  provenant  des  fabriques  ou  du  conamerce  anglais. 

IS)  Un  admîniftratcur  mimicipalt  acootnpagiié  da 
eommiffalre  du  Direftoire  exécutif ,  pondra  éafli.  dans 
l'arrondiffement  de  fou  canton,  vifiter  de  jour  les  maifons 
occupées  par  totlt  citoyen  faifant  le  commerce,  i  l'effet 
de  conftater  les  contraventions  aux  articles   précédens. 

13)  Tous,  objets  6ë  fiabriqoe  étrangère   non  com- 
pris  dans  rarticleV.;  &  desquels  Tentrée  n'eft  pas  pro- 
hibée par  les  lois  extftsotes»  ne  feront  sdmis  dans  I'Ia- 
térieur  de  la  République  qu'autant  qu'ils  feront  acmm* 
pagnes   d^    certificats   conftatsnt   qu'ils  font   fabriqués 
dans  les  pays  avec  lesquels  la  République  n^eft  point  eik 
guerre  »   eonformément  à  la  loi  du  premier  Mars  1793. 

Quant  aux  objets  de  fabriqua  de  l'Iode ,  ils  ne 
pourront  être  importé^  qo*sutant   quMIs  feront  accom* 

Îagnés  de  certificats  délivrés  par  les  compagnies  bol* 
mdoife  ou  danoife  •  vifés  par.  les  confuls  de  France, 
cosftatant  que  ces  objets  proviennent  du  commerce  de 
ces  compagnies. 

14)  S'il  réfulte  de  la  vérification  desdites  marcbis* 
di(es,    quelles  proviennent  des  fabriques  ou  du  com« 
merce  snglais ,  elles  feront  (aifies  fans  avoir  égard   sbx. 
certificats  dont. elles  feroient  accompagnées. 

l^')  Toute  contravention  aux  articles  ei- deflbs 
donnera  lieu  à  Tarreftation  du  contrevenant,  &  d  fa 
traduftion  devant  le  tribunal  de  police  correftionelle' 
dans  l'arrondifiement  duquel  le  délit  aura  été  conftaté; 
la   condamipatioli  nmsûi^tpni  tQUJojura  confiscation  des, 

mar- 
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maréhifodifesr  bÂtimem  de  mer,  chevaux»  cbarrettefi  ou  1706 
autres  objets  femnt  i  leur  transport.  " 

.  Le  déliquatit  fera  en  outre  condamné  à  one  amende 
triple  de  h  valeur  des  objets  >  faifis  »  &  â  une  emprifoA-  < 
nement  ^si  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  jours   ni 
excéder  trois  Oipis*'  ^ 

Sont  compris  parmi  les  contrevenans  »  ton»  conr« 
tiers»  commi($onaires »  &  aflUreurs  ^ui  coopéreroient 
à  Timportation  ou  au  débit  des  marchandifes  défignées 
ci  *  deflus. 

f  6)  La  confiscation  fera'  prononcée  au  profit  des 
faffiflanig  &  de  ceux  autres  qui  auront  favorifé  t'arrrefta- 
tionv  conformîément  à  la  loi  du  15^  Août  1793. 

Un  fixième  en  eft  accordé ,  en  forme  d'indemtiitép 
aux  admintftrateurs  municipaux  &  aux  coàimiflâlrés  du 
Direftoîre  executif»  dans  tous  les  cas  où  leur  préfence 
eft  ordonnée  par  la  loi. 

ArrHi  du  ptreËoire  exécutif  reiatiuement'è  ta  na*  1797 

vigation  des  navires  neutres^  chargés  de  marchandi*  a  Ma». 

fes  [inkemies  ;    en  date  du   12.  Ventàfe   an  V^  :  tir/*"' 

(a.  Mars  i797*) 

(J^ournal  des  débats  &  décrets  du  corps  législatif  Ti  is. 

p.  46,   ii.549«  &  <^*55S*) 

J^e  Direftoire  exécutif  »  vu  la  loi  du  9.  May  1793» 
qui  attendu  que  le  pavillon  des  pùfflTances  neutres  h'étant 
pas  refpeété  par  les  ennemis  de  la  République  Françaife^ 
&  tous  les  droits  des  gens  étant  violés  â  fon  préjudice^ 
il  u'eft'plus  permis  au  peuple  français  de  remplir  envera 
ces  puiffances  *^n  général,  le  voeu  qo'U  a  fi  fouvent 
manifefté  &  qu'il  formera  conftamment  pour  la  pleine 
&  entière  liberté»  du  commerce  &  de  la  naviga^n»  or«* 
donne  eiftre  autres  dispofitions; 

l)  Que  Us  bâtimens  de  guerre  &  corfaires  français 
peuvent  arrêter  &  amener  dans  les  ports  de  ta  Ré* 
publique  les  navires  neutres  qui  Ce  trouveront  char- 
gés ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  marchandifes  appar- 
tenanf  aux  eooemii. 

Tqme  FL  Ccc  $} 


•hV. 


770  Décrets  de  ta  France 

1797  ^  ^^  ^^  marcfaaadifts .  appartf  nant  aox  ennemis  feront 
déclarées  de  bonne  prife  &  confiiqoées  da  profit 
det  preneors  ; 

3)  Que«   dans  tons  ies  cas,  les  navires  neutres  ttront 
reiftchés  da  moment  où  le  déchargement'des  marebao- 
difes  faifies  aura  été  effeftué,  que  le  fret  en  fera  pau 
as  tHQx   qui  aura  ^é  fttpuVé  par  les  chargeurs,  h. 

'  qD*une  jnfte  indemnité  fera  accordée ,  à  raifon  de  leoi 
•    détection ,  par  les  tribnnanx  qui  doivent  connoltre  de 
la  validité  des  prtfes. 

4)  Qd^  ce9  tribuqaut  feront  tenus  en  outre  de  fiire 
.  parvefiir»   trMS.Jpiirs  après  let^r  jugement,  un  daoblt 

invecitatre  4a  *ce^.  murqbândifes  au  mioiftre  de  It 
^  marine  f  &  untautjre  double- au  miniftre  des  affaires 
:    étrangères;' 

j)  Que  (a  préfente  loi,,  applicable  k  toutes. les  ^nta 
qui  ont  été  faites  depnis  la .  déclaration  de^  guerre, 
cefTera  d'avoir  fcrn  effet  dès  que  les  pniffances  ennemiei 
auront  décUré  libres  &  non  faififfables,  quoique  defti* 
nées  pour  tes  ports  de  la  République,  les  marcliaa- 
dtCes  chargées  fur  des  navires  neutres  qui  apparden* 
âront  au  gouvernement  ou  au^  citoyens  français; 

Vu  pareiileme'nt  la  Iqi  du  3?^  Juillet  1793  /  qui,  tn 
.  maintenant 'celle  du  9.  May  ci  «- deffus  tiippelée ,  drdoooe 
qu'elle  aura  Ta  pleine  fii  entière  exécution ,  qu'en  coU' 
féquence  toutes  autres  dispofitions  qui  pourroîest  être 
Contraltos  font  &  demeurent  abrogées»  abrôgatioa  ^«^^ 
comprend  évidemnient  la;  loi  du  premier  du  même  mois 
de  Juillet,  paè  laquelle  des  bâtimens  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  avoîent.  été  exceptés  de  la  loi  du  ç.  May» 
conformément  à  Tarticle  XV.  dû  traité  du  6.  Février  17781 

^  Vu  fiuiTi  Tarticle  VIL  de  la  loi  du  13.  Ni vôfe  an  UL, 
qui.  enjoint . à  tous  lés  agens  de  la  République,  a  tous 
lies  comipgndans  de  la  force  armée,  aux  9âi£ier8  civilf 
&.(niUta|res,  de  faire  refpefter  &  obferver,  dans  tootcs 
leurs  dispofitions  9   les  traités  qui  unifient  la  France  tox 

Îuiil*ances  neutres  de  l'ancien  continent  ,&.  aux  Etats» 
fnis  de  TAmérique»  &  ajoute  qu'aucune  atteinte  ne 
fera  portée  à  ces  traités,  &  que  toutes  dispofitions  qû 
pourroient  leur  être  contraires  font  aonnHéês; 

Confidérant  que  cette  dernière  loi  nedéroge  2  celle 
du  9.  Mfy  1793,  qu'en  faveur  des  puiffances  neutres  dont 
les  traités  actuellement  fubfiftanf  aveie  •  la  République 

f ran* 
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Fr^rtçaîft  fontcontfiîrei  àfea  ilipoâtiong;  qu'il  importe  x^i^^ 
par  confequent  à  rinftfuftîoti*    tant  des  coitimandana  ^^7 
de  la  Républiciue  tt   des  bâtimetgis  coininîilîonnës  par 
ellei,  qae  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  fur  la  va- 
Udité  des  prifes,  de  prèhdre  des  mefpres  poof  empêcher 
ou  qu'on  ne  fuppofe  exiftans  des  traltiés  qui  n*ont  jamais 
eu  lieu ,  ou  qu'on  ne  regarde  comme  étant  entore  ein 
vigueur  des  tfaîtés  conclus  pour  un  temps  déterminé  qui 
eft  expiré,  ou  comme  devant  être  encol-e  exécutés  à  U 
lettre  des  traités  qni  ont  été  modifiés  depuis  leur  con- 
clufion  j  qVà  cette  dernière  efpèce  appartient  fingulîè- 
remcnt  le  traité   d*amitié  &  de  commerce  Conclu  le 
6.  Février  177^,    entre  la  France  &  les  Etats-Unis  de 
1  Amérique;    ^u'en   elEpt,   par  rarticlelî.  de  ce  traité 
la  France  &  les  Etats  -  Unis  de  l'Amérique  s'enjcaeent  > 
mutuellement  à  n'accdrder  ♦•aucune  faveur  particulière 
i  d'autres  nations,    en  fait  de  Commerce  &  de  navi- 
gation ♦    qui  ne  devienne  auffitôt  commune  k  l'autre 
partie >';    &  (ju'il  èft  ajouté  par  le  même  article,    due 
celle  ci  -'jouira  de  cette  faveur  gratuitement,  fi  U  coû- 
ceflion  eft  gratuite ,  ou  en  accordant  la  même  compen- 
fatioo   fi  la  conceifion  eft  conditidnelle'^:   qu'minfi   les 
dispofitions  flipulées  en  faveur  de  l'Angleterre  par  le 
traité  d'amitié  «   de  commerce  &  de  navigation  palTé  à 
Londres  le  19.  Novembre  1794.  entre  cette  puiiïance  &         \ 
m  Etats* Unis  d  Amérique,    font  cenféer  l'avoir  été 
en  faveur  de  la  République  françaife  elle-même,    & 
par  fuite  modifient  dans  les  points  qui  y  font  contraires 
le  traité  conclu  le  6»Févrler  f7?8}  que  c'eft  d'après  ces 
dispofitionsquele  gouvern«fment  français  a  déclaré  parfes 
arrêtés   d^^s  U.  &  2S.  Meflîdor  an  IV,    comme  il   eft 
encore  forcé  de  lefaîre  aujourd'hui,  qu'il  ofera  des  iuftes 
toefures  de  réciprocité  qu'il  étoît  en  droit  d'exercer  k 
Cet  égard  en  tout  ce  qui  tient  âUx  cîrconftances  de  la 
Èuerfe  aifîfl  qu'aux  intérêts  politiques,  commerciaux  & 
maritimes  de  la  République  Françaife;  que,  conféqutm- 
ment,    il  eft  flécefl^ire  de  fixer,   par  le  rapprochement 
des    trtîtés   du  6.Féi^rierr778     &    du    19  I^ovembre 
1794.  l/incertitude  fur  les  cas  où  doit  s'exercer  ce  droit 
le   réciprocité } 

Confld<?rant  qu'il  s^eft  élevé  tout  •r:^emraent.  fur 
la  rtianfère  de  Conftater  la  propriété  des  navires  &  des 
narchandifes  prétendues  appartenir  aux  neutres,  ^e^ 
lotttei  &  des  conteftations  qui  fi'auroient  jamais  Vu  lieu 

Csc  9  "g 
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1797  ^  ^^  dispofitiofts  JM  tncieiis  r^lcttcni  relilSfii  iotte 

matière  aToienr  été    nieiix  conDDs  ;    qo^  inporte  pit 

'     cooféqneiit  de  rappeler  ces  dispofitlona.  &  de  fure  eié- 

enter  rarticleV,  de  la  loi  da  l4.Féirricri793.,  <j^h 

a  malntenaea  ; 

Après  aroir  eotetida  lea  tninUbea  de  la  jniHce,  ie 
h  fliarine  &  des  coloniea) 
/  Arrête  ce  qoi  fait;  ^ 

AtLt.    t. 

Lea  CofntnilTairea  da  Direftoire  execndf  pris  les 
tribunaux  civils  de  département  «  mileroiit  â  ce  qne^ 
dana  lea  conteftâtiotia  fur  la  validité  de%  prifes  mind- 
niea»  il  ne  foit  rendu  aucun  jugement  fondé  forl'ir- 
ticleVIL  de  la  loi  do  iS-Nivôfe  anlIL»  fans  qa'iQ 
préalable  le  roioiftre  da  la  juftice  ait  été  conralté,  con- 
formément à  1  article IIL  de  la  loi  du  g.  Floréal  anlVi 
relativement  aux  traités  en  vertu  desquels  des  neotm 
préteodroient  fe  fouitraire ,  au  moyen  de  la  première  ik 
ces  lois ,  à  Texécution  de  celle  du  9.  May  1793. 

Art,  il 
Le  miniftre  de  la  jnftîce  examinera  en  conféqueoce 
fi  lea  traités  invo^oéa  fobfiftent  encore  •  00  s'ib  ont 
été  modîfiéa  depuis  leur  conclofion:  il  lui  fenfoonif 
k  cet  effet  9  par  le  minîftre  dea  réladons  extérieortfr 
tons  lea  reniei^oemens  dont  il  aura  befoin,  &ilf 
référera  an  Direftoire  exécottf»  ainfi  qu'il  et  pcfoit 
par  la  loi  du  S.  Floréal  an  4. 

Art.  IlL 

Le  Direftoire  exécutif  rappelle  si  tous  les  ritoyeni 
français  que  le  traité  pafle,  le  6.  Févrirri778.*)ifDtTe 
la  France  &  les  Etats-  Unis  de  TÂmérique,  a  écé|  idx 
termes  de  fon  deuxième  article ,  modifié  de  'plein  droit 
par  celui  qtii  a  été  psffé  à  Londres,  le  19.  Novembre  1794i 
entre  lea  Etats-Unis  de' l'Amérique  &  rAhglcterre^) 

En  conféqucnce; 

l)  D'après   l'article  XVIL   du   traité  de  Londres,  ^ 
19.  Novembre  1794.  tranfcrit  ci  d^fTouSf  toute  msrcbm- 

dife  ennemie  ou   non  fuffifamment  conftatée  DeotrCf 

chargée    fous    pavillon   américain,    fera  ^onfisqaée; 

mais  le  bâtiment  à  bord  duquel  elle  aura  été  trouf^ée, 

^fera  relâché  &  rendu  au  propriétaire.     Il  eft  enjoii^^ 

su 

^^   *)  Voyés  T.f.   p.  685.    ^  ;     ,   ■ 

**^  Voyéi  pltti  htttc  p*i37* 
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ADx  JCommiOîilres  da  Dlreftoîre^  exécutif  de  faire  tc^é-  I707 
lérer«   par  l^ualeii  moyens  qui  font  en,  leur  pouvoir, 
le  justement  des  coQteftations   qui  pourront  s'élever» 
foit  fur  la  validité  des  prifes  de  cargaifon,  foit  fur  les 
frets  &  fureftairies. 

a)   D'aprèts  l'article  XVIIL    da  traité   de   Londres  ,da 
IQ.  Novembre  1794*    tranficrit  ci  deflbus    aux   objets 
déclarés  contrebande    par  Tart.  XXIV.  du  traité  du 
6,  février  1778,  font/ajoutés  les  objets  fuivans:    Lis 
bois  d$  conflruSion;   lis  braiSf    goudrons  &  rifims; 
li  cuivn  in  fiuillis;    les  voiles  9  chanvres  &  cordages^ 
&  tout  ce  qui  fert  direftement  ou  indireftement  ^' 
l'armement  &  à  Féquipement  des  vaifleaux»  ex&eptâ 
le  fet  brut  &  le  fapin  en  planches.     Ces  divers  ar-       ^ 
ticles  feront  confisqués  toutes  les  fois  quMls  feront 
defttnés  ou  qu'on  enaiera  de  les  porter  à  l'enneiini. 
3)  D'après  l'article XXI.  do  traité  deLopdres  du  19.  No-» 
vembre  1794.  tout  individu  reconnu  Américain  t  por« 
teur  d'une  commiflion  donnée  par  les  ennemis  de  U 

*  France,  ainfi  que  tout  marin  de  cette  nation  faifant 
partie  des  équipages  des  navires  ou  vaifTeaux  ennemis» 
fersf  par  ce  feul  fait,  déclaré  pirate  &  traité  comme 
tel;  fana  qu'il  pniiTe,  daps  aucun  cas,  alléguer  qu'il 
a  été  forcé  par  violence»    menace*  ou  autrement. 

Art.    IV.      . 

Conformément  à  la  loi  du  14.  Février  179^.  •  les 
dispofîtîons  des  réglemens  du  ^l.Oâobre  ni^^*}  &  da 
36.  Juillet  1778  ^^}  concernant  la  manière  de  confta« 
ter  la  propriété  des  navires  &  des  marchandife*  neutres^ 
feront  exécutées  félon  leur  forme  &  tenenr. 

Sera  en  conféquence  de  bonne  prtfe; 

Tout  navire  Américain  qui  n'aura  pas  &  bord  un 
rôle  d'équipage  en  bonne  forme,  tel  qu'il  eft  préfcrit 
par  le  modèle  annexé  au  traité  du  6.  Février  1778. 
dont  rexécutioni  èft  ordonnée  par  les  articles  XXV. 
&  XXVII.  du  même  traité. 

Art.   V. 
Il   eft  enjoint  aux  commtflaires  du  Direftoire  exé- 
cutif»   d'appeler  la  févérité  des  tribunaux  fur  les  ma- 
noeuvres frauduleufes  de  tout  armateur  fe  difant  nentréf 
Américain  ou  autre»  à  bord  du  bâtiment  du  quel  il  fera 

Ccc  3-  trouvé» 

*^  Code  des  Prifes  T.  !•  p.  30g.  Nouv.  extraord.  1744.  ^47.93. 
•*)  V.  plui  haut  T.  IV,  p.  «98. 
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V797  trouvé  «  ftinfi  quMl  t  déjt  été  fait  plafiean  fek  dtm  U 
guerre  aftuelle^  foit  det  ptpiers  ie  mer  en  blanc  ,  quoi- 
que fignés  &  fcellét*  foit  de»  papiers  en  fome  de  ]ettre$ 
contenant  des  fignatores  de  particuliers  en  blanc,  foii 
de  doubles  oafle  porta  ou  lettres  de  mer  qui  indiqMQi 
différentes  deftinatioi^s  au  bâtiment,  foit  des  doiibkt 
faftures»  connoiflemens  ou  papiers  du  mer  quelconquei, 

Iui  adignent  à  tout  ou  partie  de  la  mèine  marchandife 
e^*  propriétaire!  différens  ou  di^re^tes  deftiputioiis, 

A  «  T.    VI. 
Au  moyep  des  dispoQtions  du  préfent  arrêté ,  celai 
^u  9.  Frimaire  derpier  concernant  les  frets  &  fureftariest 
f ft  rapporté  en  ce  qui  conçefne  les  fareft^riça  feulement, 

Art.   vil 
Le  préfent  arrêté  fera  inféré  au  bfulletin  des  loff. 
Les  miniftres  de  la  marine  &  des  colonies  »    &  de  \| 
juftice ,  &  des  relations  extérieures  f.  fon  çb^^éç  4^  (01^ 
cxécqtfoiiy  ç)iapiip  «p  ce  qui  le  çopcfrpç. 


ï 


1798  ^^  relative  aux  navires  ehargis  de  mafcliandifis  J9* 
ïir      «'<"  <*»  *9.  ^'vàfe  an  ri  (« 8.  J<w.  1798-^ 


h 


wVf.        i^ofirnat  çlis  dfbats  &  décrits  T.  XXVI.    p.  390, 

T.xxvm.  p,i7a-) 

e  confell  des  anciens  •  sdopt^nt  les  motifs  de  la  di- 
claration  d'urgence  qqi  précède  la  réfplutiop  çl^aprèsi 
approuve  l*aAe  d^ureenee. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  &  de  le 
rifolution  du  22.  Nivâfê. 

Le  confeil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commiflion  fpéciale  fur  le  meflage  du  Dî^ 
reétoire  exécutif»  du  iS.Niv^fe»  relatif  aux  paarchan- 
difes  Anglaifes; 

^  Copfidérant  que  l'intérêt  de  la  République  exige  les 
mefures-les  plus  promptes  contre  tous  les  navires  qui 
en  feroiept  chargés; 

Déclare  qu'il  y  n  urgence. 

Le  cpnfeU,  après'avoir  déclaré  l*prgepcef  prend  la 
réfolption  fuivanté; 

'       1) 
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X)  L'état d'ui)  navire*  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  î^7qQ 

nentre  ou  d'ennemi,  eft  déterminé  par  fa  cargaifon. 

En  confeqaence  tout  bâtiment  chargé  en  tout  ou  en 

partie  de  marchafldirea  anglaifes ,  eft  déclaré  de  bonne 

prife,  qselqoe  foit  le  propriétaire  des  dttee  marcbandifet. 

9t)  Toat  bâtiment  étranger  qui»  dana  fa  traverfée»  aura 

relâché  en  Angleterre,    ne  pourra  entrer  en  France 

fi  non  dans  le  oaa  d'une  relâche  forcée  :  il  en  Sortira 

dès  que  les  caufes  de  fa  relâche  auront  cefTées. 

Après  nne  féconde  lefture,    le  coofeti  des  anciens 

«pprbuVe  la  réfolution  ci*  deffus.    Le  aç.Nivôfey  an  VL  \ 

de  la  République  Ff apçaife  *) 

n. 

Arrêté  du  DireSoire  exécutif  concernant  tes  matelots  açoft. 
des  Puijfances  neutres  fervant  fur  des  vai[fea^x  An^  ^^JJ" 
glais  ou  Ruffes;   en  date  du  %,  Brumaire  an  FIL  •^'^^ 

(29.  OS.  175^8.) 
(v.Hallbr  Gehiime  Gefckkhtt  T.V.  p*zai.) 

T  '^  '  '        ■   ' 

XJe  Direftoire  exécutif  fur  le  rapport  du  Mtniftre  dei  ^ 
relations  extérieures,  confidérant  que  les  efcadres, 
trmemens  en  courfes  &  navires  de  l'Angleterre  &  de  U 
fiuffie,  font  en  partie  équipés  par  des  individus  étrangera: 
Canfidérant  que  cette  violation  eft  un  abus  ma* 
nifefte  du  droit dts  gens,  &  que  les  PuiiTancesde  TEu- 
rope  n'ont  pris  aucun  mefi^re  pour  le  faire  cefler: 

Arrête  2 
X)  Tout  individu,  natif  ou  originaire  de  pays  amis,  alliés 
de  U  Réptiblique  Françaife,  ou  neutres,  porteur 
d'une  commiifion  donnée  par  les  ennemis  de  la  France, 
ou  faifant  partie  des  équipages  des  bâtimens  de  guerre 
&  autres,  ennemis,  fera  par  ce  feul  fait,  déclaré 
piràti  &  traité  comme  tel»  ûins  qu^il  puiiTe  dans  au- 
cun cas  alléguer  qu'il  y  a  été  forcé  par  violence» 
menace  on  autrement. 

Ccc  4  9) 

*}  Ctttt  loi,  «ttlfî  impolitique  qa'iiijafte  n'a  pai  ité  rapportée 
durant  It  regtir  du  Direâoîre,  mais  elle  fut  paralyrée  bient6t 
après,  par  let  moyens  qu'indique. Mr.BusCH  dani  fon  écrit: 
iiber  Ha%  Beftreben  der  Vôlker  einandrr  In  ihrem  Scehandel 
vehe  zo  thun  p.  406.  elle  a  été  abolie  depuis  par  l'arrité 
dei  confuU  du  29*  Frimaire  aiÎH,  (10.  Dec  1799,}  qui  re- 
Ublit  le  règlemenc  du  26.ju!l.  177g. 
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I7Q8  ^)  ^*  Dic«fto!rf»  esécQtiff  df«  KépQbliqiiM  Batave, 
Ugorieniie,  Ciralpiaç  ^  Roqitiqei  feront  inftniiti 
de^  cette  nienire* 

3)  Les  diipofitipiis  çontennef  en  Partidel*  feront  oo- 
tifiéet  au  Palflancea  neptret  00  alliéea  de  la  |é- 
fmbliqne  Frtnçaife. 

4)  Le  miniftre  det  réiaCioni  extérieorea  eft  <diargé  d( 
reiéçQtion  du  préfeiit  frrèté,  tfû  lem  niiprinié  ai^ 
boUetiD  des  lois. 

^f^.-         TUBIUTARQ,  PrSfiétmlt 


0. 

M-N«T.  ^rrftj  i/fi  JXreSloire  jxicutif  fn  date  du  24,  Ptuwù^ 
îfôto*"  çin  f^IJ.    (14.  iVet;.  17S8-)    fo«f  expHquer 


^  i^    8.  Brunuiiu  m  f^Il* 

(de  i)Ai^L|Bii  fî'M'Vff  <j0fçhiçhti^  T.V.  P.  II,  p.  132.) 


L 


le  Ptreftoire  es^écntiF  voulant  déterminer  le  piode 
d*ej^écutioQ  de  fqn  arrêté  du  ff.  de  ce  mois: 

Arrêt?: 

1)  En  exécution  (|e  l^artidelIL  derl^srr^té  da  Dlreftoitt 
fxécntif  du  g.  de  cemois*  Aes  poiQances  alliéea  oonen- 

.  très  feront  invitées  à  prendre  les  mefureç  BécefTaires  poai 
rappeller  dans  un  efpaçe  de  teins  qui  fera  determinéi 
ceux  des  marins  de  leurs  nations  refpeftives  sAuel- 
îement  embarqués  for  les  vat^enux  &  antres  bitimcns 
appartenant  i  l'Angleterre. 

a)  Lés  ambafiadeurs  I  miniftres  il  lînvoyés  de  la  ré- 
publique près  les  dites  pniffançes  »  reeevront  des  io- 

^    ftrnâions  particulières /ur  cet  objet. 

3)  I/époque  de  }>xécntiQo  de  l^arrêté  do  8I*  Qramaita 
fera  deterininée  par  un  arrêté  fubfeqaeiit. 

4)  Le  tniniftre  des  rél$tions  extérieures  eft  chargé  de 
fe  concerter  ayec  le  miniftre  de  la  inarine  ^  des  co- 
lonies pour  Texécution  du  préfènt  arrêté  ^  qui  fera 
imprinié  so  £ittUetin  dçs  lois. 


/ 


nmm^^ 


l  Tablç, 

Des   ti^ités  et  autres  aftçs  contenus  dans  U 

préfent  fixiéroe  Volume?   d'après  TorcJrç 

chronologique, 

(On  y  d  infM  m  ewrfiSirit  Jtaliquu  ta  fift»  in  praitU  p4 
1fU|9q^^9f  mort ,  <m*rt  emx  dija  àtis  ému  I9  téblt  ffftuft  à  ^ 


176a    PI  1762. 

5  Aût^t  |JMcltr9tion  da  Pue  de  Conriande  reiifenvia|i| 

176T'  Ï763- 

9Fevn  Traité  entre  S.  M.  Imp.  &  R«  çoionif  Doç  de 
Milap  ^  les  Grirpos. 

aaJqUt  Ordonnance  de  Fliopératriçe  de  Roflie  concer- 
nant les  étrapgeri  qui  viendront  s'établir  ei| 
Rttflie, 

Ttévi  tntn  la  Xip.  i$  Vmfê  &  te  Dty  d'Alger. 

Citée  pir  Arpould  fyttéme  miritime  p.  log.  et  fe 
trouve  (bminairemeiit  indiquée  dâoi  Mérc*  h.  H 
poi.  1763,  F,  U.  p.  24^. 


1764 


1764- 


10  Juit,    Traité  conclu  entre  la  Conip.  Anglalfeides  Indea 
Orientales  &  lé  Nabob  Jaffier  Cawn. 

4Sept.    TVfll^l  ie  jmx  entre  la  Suède  &  Tunis.*) 

(Il  pe   renfenrie  qa'aa  .reno.n?elleinent  dci  traicéi 
antcrieDri,  inaiso'eft  p^  Imprimé.]^ 

Coc  5 


P.ï 


»r 


35 


5an< 


*)  Dans  U  Table  I.  dn  Vol.  !•  çn  n  citif  fous  cette  date  iiQ  tr>icé  de 
la  Soède  avec  Àlgèr ,  mais  c'eft  ime  erreur  xafifée  psr  l'ouvrage 
qu'on  4  allégué. 


17^4  —  I7«7* 

17^4     SanAIon  pragmatlqQe  do  Doc  de  Parme  toQchtnt 
85  Oft.         les  biens  à  main  morte.  ^)  f  S4 


176S 


176c. 


13  JsDT.  Edit  da  Dnc  de  Parme  aifajettîflànt  les  bien 
\  ecclefiaftiques  aox  ilnpôt8^ 

il9  Sept.   C&nviutum  enfn  ta  France  &  VEfpagme  touckaû 
.   Us  difirteurs  &  malfaUmri» 

Citée  dant  lear  cenvention.  4e  iTég. 

6  &  30    Aftes  de  renonciation  rédproqne  entre  le  Roi 
Oftobre.       de  Pologne  &  l'Elcftenr  de  Saxe. 

S  Dec.     Convention  entre  le  Roi  de  France  &  le  Dac  de 

Wîrtemberg  pour  la  reftitotion   réciproque 
des  criminels  &  defertears. 


1766 


1766. 


18  Juin.  Convention  pour  le  commerce  entre  la  Prnlb 

&  la  Saxe. 

Se  troo?e  déjn  daaa  le  préfent  récoell   T,  I.  p.  139. 

iôSept  Convention  touchant    le    commerce    entre  le 
'    Danemark  &  le  Portugal. 

Canviniion  entre  ta  France  &  la  Rujfte  qui  fl^ 
corde  aux  Français  une  faSorie  à  Archangà 

Citée  dans  Vie  de  Catherine  it.   T.U.    ^.%\i. 

fNov,  Règlement  du  Roi  de  Suède  fur  les  douanes 
pour  les  miniftres  étrangers. 

1%  No«,  Traité  d'alliance  entre  la  Comp.  Anglaîfe  des  In- 
des Or.  &  le  Nawab  Afliiph  Jau« 


,1767 


1767. 


13  Janv.  Edit  du  Dac  de  Parme  fur  le»  biena  des  eccl. 

fecalien« 

as  M«y«  CMv'mtitm,  entré  ta  France  &  FEmp.  de  Mante. 

Ql»  en  trouve  on  extrait  ibrégé  dande  Merc.  b.  « 


pol.  et  dans  Vekck  C.  J.  Cent  T.III.  p.6»« 


» 


» 


M 


W 


9i 


Jràm 


•)  Comparé»  aufÇ  la  Jîfte  dci  pièces  rélatlvéi  tox  différends  àt  }v^ 
àYec  le  Se  Siège  inférée  dans  le  préfent  Volame  p«|f  nou^ 


1 767      Traité  enirt  ta  France  &  rS/pagnê  fyr  tes  timi^ 
3  Juin.         tes  de  St.  Dontingue. 

(Non  fmpriméeO 

$1  Juil*     CQDventiob  entre  PËfpagqe  &  le  Danemafc  poar 

fe  rendre  réciproqoemeiit  Ub  dererteùrs  en 
Amérique,  p.  5g 

95  Joil.    Triité  de  paix  &  de  commerce  entre  le  Dâae*   r. 

n^iiro  fil  l'Çmp.  de  Maroc.  6$ 

9  O A.  Convention  préliminaire  entre  la  France  &  Pevi^ 
que  de  Liige. 

(Citée  dftos  leur  traiei  de  I772.) 

Convention  entre  tes  Prov.  Unies  des  Pays  bas 
&  I^Svèque  d$  IMunfter  EteBeur  de  Cologne. 

Çn  en  croMve  dei  renfeignemens  détaillés  dam  Nle^t 
^ederl.  Jaarbo^ken  ^767.  p.  14-  l6«  , 

1768  1768. 

9  Japv,  Convention  entre  la  France  &  TErpagne  pour 
l'intelligence  de  l'art  XXIV*  du  paâe  de 
famille  &c.  69 

)6Janv.   Edit  du  Duc  de  Parme  défendant  d'appeller  i 

Rome  fans  fa  «permiflion.  9g 

gojanvi   Bref  du  Pape  calfant  plufieurs  ordoanancea  do 

Duc  de  t^ar^ne,  jot 

Juin,  Lettres  patentes  du  Roi  de  France  portant  con- 
firmation des  droits  en  faveur  de  M.  le  Duc 
de  Wirtemberg  pour  Tçs  poffe0ion«  enÂlface,     joé 

1769  1769- 

3  Avril.  Traité  de  paix  &  d'amitié  entre  U  Comp.  An* 
glaife  des  Indes  Or,  pour  elle  &  le  Carnatio 
avec  le  Nabob  de  IMyrore.  ,    l J4 

46  Ao(^^  Traité  de  commerce  entre  le  Roi  de  Prufle  &  la 

ville  de  Brémen  pour  le  commerce  de  Minden.     117 

la  P^Cf    Çonventian  entre  ta  Rujfte  &  le  Danemarc  rela-*    ' 

tive  aux  affaires  internes  en  Suid^  ;  avec  deux 

articles  féparés  &  feçriU^ 

(Non  impcim^et) 

CoB- 


1770  ^   »774« 

ï770  1770. 

Concordât  entre  le  S.  Siège  &  la  Cour  deTnrin,  ni 

JHfferends  mr$  Us  Etats  Qinsraux  &  l'Etitfm 
/^inlatim  touchant  ptufiiurs  points, 

Qn  trouve  les  aâei  qui  i*^  rapportent  dtlH  %V^ 
^çrUJttrb.  1771.  p.3Sâ-'4$if 

1771  I77I. 

$  Juil,   ConveiiUon  entre  l'Antricbc  &  U  Port*,  \\\ 

1772  I77î» 

l6  May*  Traité  de  paix  5ç  de  commerce  reooQvellé  eotiT 

le  Roi  de  Panemarc  &  le  Pey  d'Alger.  Jjl 

99  9Iay«  Traîné  d*i<rcortf  ^^r«  fEUfliur  ds  Bavihn  &  k 
tfilli  de  Ratisbonne  touchant  la  JfSauth. 

%%  trouve  daiu  Faber  ^eue  (orop.  St.  Cmz.  F.BJf 
p.  84.  et  Merc.  h  et  pol.  177^  T*  H*  P*4$* 

Pec.    PectaraHou  Siadependancs  faite  par  Us  Tartkrfs^ 

$e  trouve  d.  Merc.  h,  et  poK  1773.  T.|.  p.  %i%^  Stori^ 
4eir  anno  1773,   j>,3f, 

Ï775  1771- 

xAoût  Traiti  4'0ttUmc0  pirpttuelU  mire  la-^uffie&i 
Dakemarc  avec  uns  Convention  feparée  reln^ioi 
aux  affaires  internes  de  /(i  Suède^ 

'  (Non  imprimé.) 

X6N0V.   AAe  de  ceflion  ei»tre  le  Grand  Pue  de  RufSe 

&  le  Roi  de  Danemarce  14^ 

X4  Dec«  Inftmmenta  de  coocefl|on  dea  deux  comtéa  d*OI- 
denburg  &  de  Pelmenhorft  par  le  Grand  poc 
de  Ruffie  à  l'Ëvèqoe  de  Lubeç.  ^^ 

1774  1774» 

Firman  de  la  Porte  contre  lei  tentativea  dcf  Ao- 
glaia  pour  un  commerce  par  Suetz^  ^^' 

loÀvr.    Lettres  patentes  da  R.  de  France  ponr  la  ttiit^' 

tion  d'Adgtton  an  S.  Siège,  ^^^ 

^7  Dec,    Convention  entre  la  France  &  P^fpagoe  (pi 

règle  les  fondions  des  Confiils  dcc  ^^^ 


I 


ï77f  —    «779. 

1775  1775. 

6  Man.  Convention  centre  te  Coaifi.  Angl/d.  Indes  Or. 

'     &  les  MaratteSi  P*I56 

J5  Août.  Edit  de  S.  M.  Soèdoife  cotieenant  l'établiflement 

'    d^un  port  franc  à  MarftVand,  I$<} 

1776  .1776..   . 

I  Mars,  Traité  de  paix  entre  la  Comp.  AngL  d.  Indea 

Or.  &  les  Marattès.  ij2 

ZO  Avril.  .Inftruftiop.  tda  Congrèa  ^es  Coloiiiet    Unieg' 

eq  Amérique  à  fés  armatears  I^g 

Convention  de  limitea  entre  T Autriche  &  laRép. 

de  Venlfe..  ,^  jg^ 

1777  1777. 

ao  May..  Traité  entre  les  Etats  de  la  Caroline  Méridionale    ' 

&  les  Indiens  Chiroquoîs.  i         ,      .  jg^ 

99  Juin.   Renouvellement  dû  traité  entre  les  Prov.  Unies 

des  Pays,  bas  |&  ^Empereur  de  Maroc.  183 

I  Oa.     ^nvtntion  touchant  tes  Pofies  entre  te  R<À  de  Da-^ 
ncmàre  &t  FEveque  de  Lubee. 

Se  trouve  dam  Clausen  recueil  p.  13t. 

1778  1778- 

Fevr.     Convention  entre  te  Pape  &  te  Roi  des  Deux» 

Sicites. 

Citée  dans  Nenefte  Staattbegcbenh.  177g,    p.427. 

aSOft.    Déclaration  du  Roi  d'E/pagne  au  fujet  du  com^ 

merce  de  ta  France  pendant  ta  guerre. 

Merch.  et  pol.  177g*  T.  II.  p,6ao. 

1779  1779. 

la  Avr.    Convintum  tntn  ta  Fratiie  &  PEfpaetu  ritat.  à 
la  guerre  contre  l'Angl. 

May.  Lettres  patente»  du  Roi  de  France  fur  leapri- 
.vHfges.  d»  Corps  de  la  iNfobleflÀ  de  ù  B^e. 
Alfacè.  jgy 

Rcponfo 


I7S0  -T-  »7J4. 

1780  ï78û- 

tsMay*  Appoiife  de  It'eoQf  de  Fnoce  4  la  d^ifttioi 

du  Daoem«rc  da  tnois  de  May  1780.  placée 
foos  Ta  vraie  date  T.  IL  p.  84*  ('^^ 

7  Août  ttepoofe  de  la  Coût  de  Loodrea  à  la  ttaéme  dé- 
claration. ^ 

1  Août.  Reponfe  de  la  cour  d'Kfpagoe  i  la  déclaration 

du  Dan.  do  8.  Juil.  t78o«  ^''< 

24  NoT.  kenouVetleoient  de  Tancîenne  alliance  &  con^ 
boorgeoifie  entre  les  7  Cantons  Cathonquei 
de  U  Soiffe  &  la  république  de  Valaii« 

r 

1781  >78ï^ 

7  Avf .  OrioMMci  dit,  Portugal  to^irnani  U  £omma 
neiUti. 

Extr.  HennIngs  Satiiihtang  t.  tl.  p«  449< 

eoAvr,  OrdoênM€i  dt  te  ôr.  Britagnt  à  fis  amâktrt 
fur  li  Commerce  de  la  Baltique^ 

HrkniKgs  Sammiutig  T  U.   p.  t04 

Convention  entre  le  Gr.  Due  de  Toscane  &  bi 
Duchés  de  Milan  &  de  Modine. 

Citée  p.  CaoME  StaattTcrw*  T«Toscattt  T^lil*  Biol' 
^  p.xLiu.  et  f«&844 

1784  1782. 

5  Sept.    Tartf  de  douane  eOtre  ta  Huffte  &  ta  Pqrli» 

Çitt  dans  i.  traité  dé  i^^é   art.^Xl. 

tOGL  Déclaration  de  la  cour  de  Ruffle  furie  III.& 
IV.  article  de  ton  traité  de  commerde  avec  le 
Dan.  fe  trouve  dans  la  Pref.  du  T.IIL  &  anflL  «w 

1781  I78^« 

15  Jnil.    Afte  iUûcéëoa  ia  Roi  de  Ffatice  an  (tttté  i» 

1778  catr»  l'£fpagne  &  le  PortagaU 

1784  1784- 

ï4M«y.   Awlt  éû  CotiMl  dféfnt  do  R  de  fribt*  port»» 

.    confirmation  &  étaMiffemçot  de  potU  fruc'     , 
dau  If  loyaunti       "  ■      /      ^^ 


I 


J 


17«4  ~  ^78». 


I7o4     Ordûtinatice  de  T Autriche  qui  reftreint  l^impoN 
117  Aoû^.     ^  Ution  de  marchto^tres  éeran^ère»  d.  (eu  état««  p.  :^ij 
10  NoT«    Traité  de  paix  entre  ta  Comp^  HoU.  d.  Indes  ëf 

te  Sultan  du  roy.  de  Riouw, 

On    en  trouve    quel^aei     deuils   diiif   Retterdé 
Courant  i78$«   19«  Sept* 

1785  1785- 

il  May.    Rifrtution  des  E.  Gin.  d.  Prav.  Unies  d.  PàjfS 

bas  fnr  t interprétation  de  l'art.  FL  du  treâti 
avec  la  Gr.  Bretagne.  ' 

Nonfé  exur.  1785<  n.  51*   fapph 

1786  1786- 

a?  Août.  Tredtt  des  limites  entre  la  franci  &  tSfpagUê 
,  du  côté  d.  PyrenieSé 

CM  *d«  les  9&9%  rnbfeqiienirt 

TreM  entre  l'Efpagne  &  Maroc. 

Cité  tPEEif GEL  Sutiitik   p«ui« 

•  3N0T..  Traiti  entre  la  Géorgie  &  les  ^raquoiié 

StQria  dcU'  anno  1787.    p.  63* 

1787.  I7S7' 

Aâes  relatifs  k  b  liberté  do  comoierce  avec  le 
Port  >  Larrache  accordjé  aux  Prov.  Uniea  dé 
Paya  bas.  $40 

3 1  May.   Cartel  entre  le  Danemarc  &  ta  ville  de  Sambourg.      ^ 

Se  trouve  dam  Clausen  r<,cotil    p.  tv9 

IxNoVé    Convention  entre  f Empereur  ^ofephlL  commg 

Duc  de  Milan  &  le  Roi  de  Sardaigne  fur  le 
fleuve  de  Tincia. 

Citée  dant  ds  Lhca  (ol.  Codez  T.XU  ^Il4é 

a^No^é   Infiniftiona  dea  £.  Gén.  d.  Pror.  Uaiea  pour 

leofa  Confttls.  448 

44  Ded.   Contredtion  conclue  entre  les  Roia  de  France  & 

d'Efpagne  fur  le  commerce.  447 

1788  1788- 

8  Joil.   Re^emeiit  du  Hoi  de  So^^dt  tût  lea  ptUkn  ma« 

ritimea.  435 

Corre^ 


r 

I78S  ,  Cohtrfp&iêdâlùê  eêtti  ta  Sluldi  ftf  U  Déoèmmtù 
AoûC.       M  ^  auxûùàtii  fomrms  à  U  Ràffiêé 

1789  ,17^9*' 

Avril,  CàfrêfpùUdàneê  eHm  U  UafUmâri  ^  tAngUUm 
^  Mftyé         fut  Us  fiéours  cànttê  la  Suèdié 

CLAttsBN   rècttèii  pél3o-'i4Ô« 

6  Mtyr  péeUf aHoti  de  ta  Cduf  Itnpérîale  de  ftafiiç  cod^ 

cèrnatit  le  eotniberce  netitre.  .  P^^S^ 

yjail    Traités  eotre  lâ  Cotnpé  d.  Indes  Ou  6l  dififefeiis 

chefs  des  Marattes*  ÛSi 

3oNoV<   Réttfiioii  de  U  Cortie  à  U  Frtfice*  jçi 

1790  ,  1790- 

17  Mars.  Aftes  rélatin  an  traita  dé  tottiâieree  entre  U 

ProfTe  &  la  Pologne       ,  267 

ddMara«  ÊinauveUêmini  de  tord,  du  G.  D.de   ToscOMê 
^Èouckaat  la  nêutratUi  i9  ïffg. 

98  Avr.    JSti  de  nnûigatian  dé  fÊfpagns. 

Extrait  diins  NiN.  jMirboekea  if^  «t préface  ds 

I  JuiDé  Traité  d^altûitice  otfetifive  eûtre  le  Comp;  Ang. 

d.  1   Or.  &  le  Ni2atii.  237 

4  Juil.    Traité  d^alliaoce  offenfive  eotfe  la  Comp.  Angl. 

d.  lé  Or.  &  le  "NaWab  Affùf  Jah  Bahaudun         26a 

aiJuiL    Afte   de  Ceflion  du  Graod  Duché  de  Toscane 
^ar  l^Eitipereut  Leopold  en  faveur  de  fon 
fécond  fila.  -  27S 

^  Z9  Joil.    Déicret  de  l^affetnblée  nationale ,  eti  France  relatif 

anx  traités  avec  les  Puiflânces  étrangères.   •        44I 

6Àoàt.  Décret  de  l'alTeniblée  nationale  portant  abolition 

du  droit  d'aubaine.  280 

a6Août.  Décret  del'affemblée  ôat.  fur  la  continuation  des 

engagemens  avec  FEfpagne.  443 

atOâ.    Décret  de  rAITemblée  nationale  far  la  négocia- 
.  tion  avec  les  Princes  d  allemagae  |^r  raifoD 
d.  droits  feigneuriaoâK  &c«  âQi 

TraiH 


1 79  î-  1792^ 


39i 


I79I  -  I79I- 

içjaûv.    Traits  de  paix  entre  VEfpagne  &  Tunis. 

Citée  Noav.  extr.  1^9».  o.gi.  ftjppj^  \ 

23  Avr.    Décu-et  de  l'affemblée  nationale  fur  l'abolition  "^ 

du  droit  diAabaine  d^ns  les  Colonies. 

19  Juin,    pécre*  de  l'affemblée  nationale  relafff  à  l'indem 

nîté  pour  lea  Princes  d^Allemagne. 

S  JoH^  Traité  entre  les  Etat^  Unis  d'Amérique  &  tes 
Chtroquois.  ^      ^   •^^ 

Cité  dans  leur  traité   de  1794, 

3  Juîl.  Convention  entre  l'Elefteur  de  Mayence  &  le 
Landgrave  de  Heffe-  Darmftadt  fur  la  defenfe 
réciproque  dé  leurs  pays. 

I4Sept.  Réunion  d'Avignon  &  de  Venaîflîn  à  la  France.  397. 41'^ 
21  Sept.  Concernons  faîtes  en  France  au  Prince  de  Monaco.  420 

S2.Sept    Traiti  de  commerce  entre  la  france  ^  ta  rêe  dà 
.  .  JMulhaufen.  r' 

Ratifié  le   14.  Aiût  1 79».  joarnal  d,  d.  n.  959. 
27  Sept^   Réuhion  de  Henfiçhemont  â  la  France. 
37  $eptfc    Réunion  du  pays  de  Dombe  à  la  France 
39  Dec.    DécUra;tion  de  raffemblée  nationale  pouï  expéfer 

aux  peuple»  fes  fentimens  &  fca  Intentions.    733 

1792  1792. 

aôjanv.    Contrat  de  mariàgje  entré  te  Dut  tFTork  &  la 

Prmcejfe  de  Pruffe. 

London  Chronicle  1791,    Ig.  Fevr.' n.  5Ç39. 

as  Avr.    Renouvellement  de  la  foi  du  i.jioâtt'r-^S  touchant 

la  neutralité  pour  le  G.  D.  de  Toscane. 

Voyét  r.W.     p.  104. 

«9  Avr.    Convention  entre  le  Roî  de8Fr«nçais  &  le  Prince 

de  Loewenftein  Wertheim. 
4Mty.   Décret  de  la  Convention  Nationale  concernant 
les  militaires  faits  prifonnrers  de  gnerre. 

5  May.   Traité  de  prix  &  de  conunerce  entré  la  Suède 
&  Alger.  r 

S  Août  Décret  ide  la  Conv.  Nat.    far  le  traitement  de.     -    . 
Tn^,  ./"fonmers  pris  les  armes  à' la  main.  739 

ToweFI.  Ddd  DéS 
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I79f  ^793. 

^79*     Décret  de  li  Conir,  Nat.  fur  l'échingc  des  pri- 
19  Sept*        fonoiers  de  guerre.  p,;40 

%l  Oft.    Réonion  de  Nice  à  la  France.  ^ih 

19  Nov.   Décret  de  la  Con v.  Nat  par  lequel  elle  promet 

fecoori  &  fraternité  à  tons  les  peuples  qui 
▼oudront  Te  mettre  en  lil»erté.  ;)\ 

d7Nov.   Réunion'  de  la  Savoye  à  la  France.  414 

16  Dec.    Décret  de  Conv.  Nat.  rapportant  les  décrets  far 

rindemnité  d'Allemagne.  39} 

15. 17.  &  Décret  de  la  Conv.  Natv  qui  détermine  la  con* 

%%  Dec.         duite  à  tenir  par  lea  généraux  français  daas 

les  pays  où  ils  porteront  les  armes.  741 

179?  1793- 

7Janv.  Convention  entre  S.  M.  Prufllenne  &  Trieftear 

de  Saxe  fur  lé  contingent.  \\% 

dljanv.  Décret  de.  la  Conv.  Nat.  en  Fr.  que  les  fujets 

pourront  armer  en  courfe.  75^ 

X4Fevr.   Décret  de  la  Conv.  Nat.  en  Fr.  fur  le  jugement 

des  prifes.  7i5 

l4Fevr.   Décret)  de  4a  Conv.  Nat  en  Fr.  fur  la  réomon 

.4e  .Monaco^  ^^ 

>  I  Mars.  Décret  de  la  Conv.  Nat.  en  Fr.  qui  annlle  les  tral' 

tés  avec  leS;  Puiflaneei  belligérantes  &  défend 
rimportatlon  de  marchjajndifes  Anglaifes.       44t 

9  Mars.  Décret  de  réunion  delà  Prinelpajté  deSalmi 

la  France.  4^5 

30  Mars.  Décret  de  réunion  deplnfienra  diftrifts  aUemanJf 

à  la  France.  4^} 

aaMsdv*  Décret  de  réunion  de  réveçbé  de  Bâle  à  la  France.  4^' 

30  Mars.  Décret  de  réunion  de  la  ville  de  Mayence  â  It 

France.  ^^^ 

9  May.  Décret  de  la  Conv.  Nat.  relatif  aux  navires  nen- 

tres  chargés  de  comefttbles.  .  75/ 

95  May.  Décret  de  la  Conv.  Nat.  j^r  un  mode  uniforme 

pour  l'échange  des  prifonniera  de. guerre.        744 

30 Juio.  Confirmation  des  traités  entre  la   France  & .    , 


<0 


I 

ri 


• 


^  1793   —  I79f. 

1/9^     Décret  de  la  Conv.Nat  qac  lepeaple  va  fe  IcVet 

16  Août.       CD  mafTe.  p^  jm^ 

2 1  Sept,   Afte  de  navigation  de  la  France.  31g 

8  Nov.    Décret  de  Conv.  Nat:  far  la  decifion  des  contefta- 

tîonr  fur  les  prîfes.  ygo 

17  Nov.    Décret  de  la  Conv.  Nat.  ftjr  leg  traités  avec  la 

Saiffe  &  les  Etats- Unîa  d'Amérique.  446 

S2  Dec.  ,  Décret  de  la  Conv.  Nat  fup  l'exécution  des  traitées 

avec  Gêne^*  447 

1794  ,  1794- 

26  May.  Décret  de  Conv.  Nat.  qu'il  ne  fera  point  de  pri- 

fonnier  Anglaiii  &  Hanqverien.  750 

5t6jain.    Traité  entre  les  États -Vnîs  d^Amérique  &  les 

Indiens.  ^^^ 

4  Juil.    Décret  de  la  Conv.  Nat.  fur  les  troupes  ennemies 

dans  les  places  fortes.  750 

Il  Août.  Décret   de   la   Conv.  Nat.  qn'il   ne   fera  point 

fait  de  prifonniers  Erpagnols.  75I 

Sept.    Convintion  entre  Heffe-  Cajfel  6f  te  Marggr^avê 
de  Bade  à  IViiheîfnsbad. 

8  Nov.    Traité   entre  S.  M.  Britannique   &  le  Duc  de 

Bronswic.  St9 

IqNov.    Traité  d^amitié  &  de  pommerce   entre  la  Gr. 

Bretagne  &  les  Etats-Unis  d'Amérique.  336 

5  Dec.    Traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  &  les 

Nations  Oneida.  333 

90  Dec.    Décret  de  la  convei^tion  qui  rapporte  ceux  du 

a6  May  &  1 1  Août.  751 

7195  1795. 

3  Janv.   Déclaration  échangée  entre  la  Ruflie  &  PAutriche 

relativement  i  la  Pologne.  (çn 

3  Fevr*  Capitulation  de  la  Zeelande  avec  les  Français  450 

çFevr.  Traité  de  paix  entre  la  France  &  le  Grand  Duc 

dé  Toscane.  ^1^^ 

18  Fevr,   Traité  d'alliance  entre  la  Gr.  Bretagne  &  la  Roffîe.     460 

xMars.  Edit  du  G.  D.   de  Toscane  pour  confirmer  les 

edks  de  neutralité  de  1778.  if^o,  ij^^^  45g 

DU»  Décret 


179  f. 

^795     Décret  de  la  Conv.  Ntt,  en  France  for  la  dî- 
17  Mars.  «      reétion  dit  opérations  diptomatiqoes.  f,4^g 

SgMars.  Aftes  relatifs  à  la  réunion  d»  Duché  de  Cour- 
jjMay.         lande  fous  la  Ruffie.    k  ^76 

5  Avril.  Traité  de  paix  entre  la  France  &  la  Prafle  i  Baie.  ^i)J 

7  Avril.  Convention  entre  les  commiflaire  dé  l'Autriclie 

&  de  la  France.  50? 

4  May.   Convention  entre  la  Gr.  Bretagne  &  l^Aatriche 

touchant  un  emprunt.  .508 

16  May.  '  Traite  de  paix  &  d'alliance  entre  la  France  & 

les  Prov.  Unies  d.  Pays-Bas  avec  le  règle- 
ment fur  le  port  de  Fleflingae..  J^ 

17  May.   Traité  entre  la  France  &  la  PrtifTe  fur  la  nentra- 

^  lité  d'bne  partie  de  TËmpire.  S03 

aoMay.    Traité  d'alliance  defenfive  entre  laGr.  Bretagne 

&  l'Autriche.  522 

15  May.    Supplément  au  traité  entre  la  France  &  Tunis.     54^ 
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Cité  Nouy.  extr    1795.  n.99.  fnppl. 
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mère de  laCorfe  fe  rrouve  en  fubftaiice  dam  Coll.' 
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de  Modène.  633 
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Roi  de  Sardaigne.  6IC 
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as  JuiL     Suspenfion  d'armes  entre  la  France  &  le  Marg-* 

^  grave  de  Bâde.  ^  676 

27  Juil.    Tranté  deSuspienfion  d*armes  entre  la  France  & 
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Wirtemberg,  ,  670 

Articles  fépares,  673 
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Deux-Siciles.  (36 
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1797  1797.      , 
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afFaires  de  la  Pologne.  ]^ 
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XçFevr.   Traité  de  paix  entre  ia  France  &  le  Pape.  H^ 

ai  Fevr.   Traité  de  commerce  entre"  la  Gr.  Bretagne  &  la 

Ruffie.  ,  7W 

n  Mars.  Loi  de  la  Rép  Françâife  ré{ativettient  à  Ja  naviga- 
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5Avr.    Traité  d'alliance  offenfîve  &  defenfive:  entre  la 

France  &  le  Rot  de  Sardaigne.  ^^° 

asJniL    Déclaration  uniforme  d«s  ooors  de  Berlin,  dePJ- 
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de  la  Pologne^  7^? 

1798  1798.    -^ 

iSjanv.  Loi  delà  République  Françaife  relative  aux  navi- 
res chargés  de  marchandifes  Angiaifes  7!"^ 

S9  06L  Arrêté  du  direélotre  exécutif  çoncemafit li^s  ma- 
telots de  Puiflancetf  neutres  fervapt  for  àes 
vaiSeaux  Anglais   ou  Ruffes.       ,    ^  \   7'^ 

X4  Nov.    Arrêté  du  direiftoire  exécutif  pour  expliquer  wloi 
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1796  ''  Convention  avec  la  Gr.  Bretagne  au  Jujet  de  la 
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1776  Inftroftion  da  Céagrès  des  colonies  iiiiie»d*Amé« 

,  10  Avril.       riqae  à  Tes  armateurs.  178 

1777  Traité  entre  les  Etats  Unis  d'Amérique  it  le» 
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i^oMay.         Unis  d'Amérique.  184 
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1797  Déclaration  uniforme  des  Cours  de  Vienne»  « 
kS  Jail.         Berlin  &  de  Petersboorg  à  la  diète  far  la  dii- 
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3  Juin,        mingue.  ç^^. 
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des  deferteurs  en  Amériqne.  p.  5g 

1768    Convention  avec  la  France  pour  Tintelligence  de, 
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1780  Reponfe  de  la  Cour  d^Efpagne  à  la  déclaration 
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Florence  voyés    Toscane. 
F '^  an  c  e. 
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1790  Décret  de  Taffemblée  Nationale  avec  les  Princes 
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37  Sept. 'Réunion  de  Henrichemont  â  la  France.                ^ 
a7  Sept.   Réunion  du  pays  de  Dombes  à  la  France.            ^ 
39  Dec.    Décret  de  l'affemblée  nationale  pour  expoO^r  ^^^  ^ 
peuples  fes  fentimens  &  fes  intenti^os*       ^ 


i 


France. 

1792*    Convention  entre  le  Roi  des  Fripçais  &  U  Priiice 
il9  Avril         de  Lôwenftein'.  Weitbeitn,  ^  P<.394 

4  May.   Décret  de  U  Conv*  Nat.  fur  les  militaiFes.fiiits 

prifonniers  de  guerre.  73^ 

3  Août.  Décret  de  la  Coov.  Nat.  fur  le  traitemedl:  .de» 

prifonniers  pris  les  aroie^i  à  la  maîn^  739 

I9Sept.^  Décret  de  la  Conv.  Nat  ftr  l'échange. deft  pri- 

for^niers  de  guerre.  ,       -  .  740 

I9  0ft.    Réunion  de  Nice  à  4a  France.  416 

ait^pv.    .Décret  de  la  Conv.  Nationale  par  lequel  elle 

promet  fraternité  &  fecours  à  tous  les  peuples.    741 
d7Nov.    Réunion  de  la  Savoye  à  la  France.  414 

J6  Dec.    Décret  de  la  Conv.  Nat.  par  lequel  elle  rapporte 

les  décrets  far  les  indemnités' des  Pr.  d'Al- 
lemagne. 393 
15.  T7  &  Décrets  de  la  C.  Nat  déterminant  la  conduite  a 
ai  Dec.         tenir  dans  les  pays  où  la  Fr.  porte  (es  armes..     741 

1793     Décret  de  la  Conv.  Nat.  que  les  Français  pourront 
3 1  Janv. .       armes  en  courfe.  759 

I4Janv.   Décret  de  la  Conv.  Nat  fur  le  jugement  des 

prifes.  ,    ,  s  755 

J4Fevr.   Décret  de  réunion  de  Monaco  à  la  France  431 

iMars.  Décret  de  la  Conv.  NaK  qui  anulle  les  traités 
avec  les  PuiiTahces  avec  lesquelles  telle  eft  en 
guerre. &  défend  limportatioa  de  marchandi- 
fes  Anglaifes.  444 

aMars«  Décret  de  réunion  de  la  principauté  de  Salm^  433 

aôMarA..  Réunion  de  plufieurs  diftrjâs  d'Allemagne.à  la 

France.  433 

d3  Mars^  Décret  de  rénnion  de  Tevéché  de  Bâie  i  la  France.    436 
30  Mars.  Réunioade  la  Ville  de  Mayence  à  la  France.      <     43$ 
9  May.    Décret  de  la  Conv.  Nat.  relat  aux  navires  neutres. 

chargés  de  comeilibles.  757 

2$  May*   Décret  de  là  Conv.  Nat  fur  nn  mode  uniforme 

pour  l'échai^e  des  prifonniers  de  guerre.  744 

30  Juin.    Confirmation  des  traités  ave^  le  Dey  deTripolis.     31Ô 
26  Août  Décret  de  la  Conv.  Nat  que  Te  peuple  va  fe  lever 

en  mafle.  749 

31  Sept   Aéte  de  navigation  pour  la  France.  3 18 
SNov.    Décret  de  la  Conv.  Nat  fur  la  décifion  en  fait 

de  prifes«  760 

17  Nov.    Décret  de  la  Conv  Nat  an  fujet  des  traités  avec 

la  Suiiïe  &  les  Etats  Unis  d'Améc^que.  446 

39  Dec.    Décret  de  la  Couv.  Nat  ordonnant  rexécution 

des  traités  avec  Gênes»     .  447 

Décret 


Fftmci. 

T794    Décret  de  la  Oonv.  Nat.  qu'il  ne  fem  point  fait 
aôMay.        de  prifoonters  Anglais  &  HtooTenent.  p.;jo 

4  JaiL     Décret  de  la  Conv.  Nat.  far  les  troupes  eonemii 

dans  les  places  fortes.  IP 

II  Août.  Décret  de  ta  Conv.  Nat.  qtiMl  ne  fera  point  fait 

de  prifonniers  Efpagnols*  751 

30  Dec.    Décret  de  la  Conv.  Nat.  qui  rapporte  ceux  da 

26 May.  &  II  Août.  751 

1795 
3  Fevr.   CapitnlatioA  de  la  Zeelande.  4S0 

çFevr.  Traité  de  paix  avec  le  Gr.  Dne  de  Toscane.       455 

17  Mars.  Décret  de  la  Conv.  Nat.  far  la  direftion  des  opé- 
rations diplomatiqaes.  449 
i  Avril.  Traité  de  paix  avec  le  Roi  de  PrniTe  à  Bile.       m 

7  Avril.  Convention  avec  les  Commîflàires  Ântrichieos*     so] 

16  May.   Traité  de  paix  &  d^alliance  avec  les  Prov.  Uoiei 

des  Pays-Bas.  539 

17  May.  Traité  avec  la  PraiTe  far  la  neatralité  d*an  par- 

tie d*AUeniagQe.  5^3 

25  May.   Sapplement  anx  traités  avec  Tunis.  54^ 

sajail.    Traité  de  paix  avec  le  Roi  d'Efpagne.  i^ 

as  Août,  Traité  de  paix  avec  le  Landgrave  de  Hefle-Caffel.  548 

as  Sept   Traité  (non  ratifié)  avec  le  Dac  de  Wirtemberg.  66$ 

1 06t.    Décrets  de  réunion  de  la  Belgique  »  de  Liège  & 

de  Stavelot  à  la  France.  43^^^^ 

asOft.    Loi  donnée  en  France  fur  Tadminiftrstion  dei 

prîfes.  P 
aô'Oft.    Décret  de  réunion  de  Bouillon  à  la  France. 

1796 

a7  Avr.    Loi  réglant  Tappel  en  matière  de  prifei  7^3 

as  Avr.^  Armiftice  avec  le  Roi  de  Sa  r daigne.  ^ 

8  May.  Armiftice  avec  le  Duc  de  Parme.  ^^4 
la  May.  Armiftice  avec  le  Dac  de  Modène.  ^3S 
17  May.   Traité  de  paix  avec  le  Roi  de  Sardaigne.           ^  ^^^ 

5  Juia.  Sospenfion  d'arnves  avec  le  Roi  des  D.  Sicilés»  ^3$ 
as  juin.  Suspenfion  d'armes  avec  le  Pape^  ^^^ 
17  Juil.  Suspenfion  d'armes  avec  le  Duc  de  Wirtemberg.  U^ 
as  Juîl.  Suspenfion  d'armes  avec  le  Marggrave  de  Bade,  àjà 
a7  Juil.    Suspenfion  d*armes  avec  le  Cercle  de  Suabe.  ^9^ 

5  Août.  Convention  avec  la  PrufTe  fur  la  ligne  de  demar- 

cation.  g 

Convention  fecrète  entre  les  mêmes  Paîfiânces.  ^53 

7  Août.  Traité  de  paix  ave^  le  Doc  de  Wiitèpbeig.  g 


Francis  Gênes.  Brltagm. 

19  Août.  Trftité    d*aUiince   offenfi?e  &    defenfiire'  av«c 

rEfpagne.  p.ôjô 

22  Août.  Traité  de  paix  avec  le  Marggravfi  de  Bâde.  679 

'    7  Sept    Suspenfion  d'armes  avec  TÉlefteur  B.  Palatib.  694 

9  0ft.    Convention  avec  la  république  de  Gênes.  647 

llOft.     Traité  de  paix  avec  le  Roi  des  deux  Siciles.  636 

31  Oâ:.    Loi  défendant  la  vente  de  marrhandifes  Anglaifes.  765 

I     5N0V     Traité  de  paix  avec  le  Duc  de  Parme.  425 

2jnîl.&  Traité  du  Décr.  exécutif  concernant  la  conduite 

32N0V.         envers  les  navires  neutres.  764 

1797  W 

I  ï9Fevr.  TraitéTTe  paix  avec  le  Pape.  64a 

d  Mars.  Loi  de  la  Rép.  Fr.  fur  les  navires  neutres  chargés 
'  '.  de  tnnfîchand.  ennemis.  7(^9 

5  Avr.    Traité  é^ail>ian^e  ofFenfive  &  defenfive  avec  le 

Roi  de  Sardaigne.  620 

*       1798    Loi  de  la  Rép.  Fr    relative  aux  navires  neutres 
)  ]8}stnv.         charges  de  marchandifes  Anglaifes.  774 

d90d.&  Arrêté    du  Direâoire   concernant  les  matelots 
]  14  Nov*         des  Puiffances  neutres.  775 

Gènes. 

179^    Décret  de  la  Conv.  Nat.  ordonnant  Texécntion 
^  M  Dec.  des  traités  de  la  Fr.  avec  ^Gênes.  447 

i       1796 

,   13  Mars.  Convention  avec  la  Suède.  ,     592 

\    9  Oft.    Convention  avec  la  France.  647 


Grande    Bretagne. 

1764    Traité  de  la  Comp.  des  L  O.  avec  le  Nabob  Jàf^ 
jojuil.  fier  Cawn.'  -^    «  3S 

1766    Traité  d'alliance  de  la  Comp.  A.  d.   Indes  Or, 
j^Nov,  ,        avec  le  Nawab  Affuph  Jau.  '  49 

1769    Traité  de  paix  de  ta  Comp.  A.  des  Indes  Or.  avec 
S  Avr.  le  Nawab  de  Myfore.  ,114 

J774    Ferman  de  ta  Porte  contre  le  commerce  des  An* 

glais  à  Suez.  14g 

1775  Convention  entre  la  Comp«  AngU  des  L  O.  & 

6.  Mars.       les  Marattes.  156 

1776  Traité  de  paix  entre  la  Comp.  Angl.  des  Indes 

I  Mars.        Or.  &  les  Marattes.  17a 

1780    Reponfe  de  la  Cour  d*Angl.  à  la  déclaration  du 
7  Août.  Danemarc  de  1780.  dos 

OrdoH" 


Gr.  Bûtagne.  —   Heffe*  Damfladt. 

l?8I  Oriomuma  de  la  Gr.  Bretagne  à  fis  armaiiurs^ 
90  Avr.         fur  te  eommirce  de  ta  Baltique. 

1/89  Corr^fpondance  avec  te  Danemarc  fur  les  auxiliO' 

res  fournis  à  la  Ruffte. 

>789  Traités  de  la  Comp.  Angl.  des  Iodes  Or.  avec 
7  Jnil.  différents  chefs  des  Marattes*  p  1^9 

1790  Traité  d'alliance  ofF^nfive  entre  là  Comp.  des 
ijain.        Indes  Or.  &  le  Nissam.  357 
4  JaiL  Traité  d'alliance  offeoGVe  entre  la  Cotnp.  Angldes 

Indes  Or.  &  le  Nawab  Afftif  Jah..  %^ 

179a     Contrai  de  mariage  entre  te  Duc  d' tjgrk  &  ta 
Sôjanv.        Priucejfe  de  Pruffe,  ^ 

1794 
SNoVé    Traité  de  fobfide  avec  le  Dac  de  Bronswic.        319 

I9N0V»  Traité  d'amitié  àc  de  commerce  airec  1^  Etats 

Unis  d'Amérique.  '  '    33^ 

Î795  •  .        ' 

IgFevr.  Traité  d'alliance  avec  la  Ruffie,  460 

4  May.   Convention  avec  rAutriche  fur  un  emprunt.,       y>l 

aoMay.   Traité  d'alliance  avec  l'Autriche.  52a 

24 Juin.    Ratification  conditionelle  d.  E.Unis  d'Amériqae 

du  traité  de  commerce  du  igtf^y.  1794.        }i5 

28  Sept.    Traité  de  triple  alliance  avec  la  Rufjle  Ç^VAutncke 

1796 

Janv.    Convention  avec  Alger  au  fujet  de  la   Corfe. 

4  May.   Convention  explicatoire  avec  les  Etats  Unis  d'A- 
mérique. ;  *» 
1797 
diFevr.   Traité  de  commerce  avec  la  RuiSe»  72} 

H amb  ourgé 
1786 

31  May*    Cartel  avec  te  Roi  de  Danemarc^    , 

'  Heffe-Caffef, 

1794     Convention  avec  te  Marggrave  de  Bdde  à  iTd' 
Sept.         hetfnsbad. 

2i  Août.  Traité  de  pÀÎx  avec  la  Rép.  Françaife.  54' 

Heffe-  Darmfladt 

1791  Convention  avec  TElefteur  de  Mayence  fur  U 
.Sjuil,         defenfe  réciproque  des  pays.        ^  ■    ;,/^ 


\ 


\ 


Ittdim  -»  Maroc. 

^   '         Holfande  voyes  Provinces-  Unies. 
Holjfein  voyés  Lianmarc^    Rujfie, 
Hongrie  -yoyés  Autriche. 

Indiens. 

1764    Traité  du  NabQb  Jtffief  Cawn  avec  la  Cobid  An. 
lOjail.    ^  glaife  des  Indes  Orientales.  ^  „  ,. 

1766    .Traité  d'alliance  de  Nawab  Affuph  Jan  avec  h         * 
ï»  Nov.        Çotap.  Anglaife  des  Indes  Orientales. 

^«9    Traite  de  paix  &  d'atnitié  entre  la  NaWâb  de  Mv-       ^' 
3  Avril.    .  &re  &  ia  Comp.  Angl.  des  Indes  Or  ^ 

1775  Coftventlon  entre  les  Marattes  &  la  Comp.  Anel 
6  Mars.        des  Indfes  Orientales.  ^      ^ 

1776  Traité  de  paix  tntte  les  Mafattei  &  la  Comi» 
ï  Mars.''       AngK  des  Indes  Orientales.  ^'     ,»; 

1784     ""««f^  </«  ;>««  '«'«  /«  Sultan  du  rmaumt  dt 

1789  Traités  de  differen»  «b»fa  de»  Marattes  avec  la 

'  ^  ''^       «*    ,^'i\  '^"Sl.  d*"»  Indes  Orientales.  '     --, 

1790  ,Tra|té  d  alliance  offenfive  entte  le  Niitam  &  la       * 

4JU1U    Traité  dalliatjcè  offeuGve  ehtre  le  Nawab  Affaf      " 
Jah  &  la  Comp.  Aogl.  des  Inde.  Orientales.     «6» 

■  r 

i?97    ■    .  Liège. 

90tt.     Convtntitm  prilimnair»  avec  ta  PrancÊ. 
1795 

lOft.    Réunion  de  Liège  à  1*  France. 

•'    ■    438 


114 
156 


m 


lyç,.  Ln'ewenjlein- tVerthèim» 

açAvr.    Convention  avec  le  Roi  des  Français, 

1777  Lubec   (evéché). 

I  Oft.    eoifUtHUou  touchant  Us  pofles  aiiie  le  Dantmarc. 

Marattes  toyés  Indiens. 
1767  Maroc, 

as  May.   ConventÙM  avu  la  Franci;     ' 

To^'^I^  '       Eee  T„5,, 


Maroc.  —  Oldenbourg. 

asJnil.  Traité  de  paix  &  4e  commerce  avec  leDaDemvrc  p.b 

1777  Renouvellement  du  traité  avec  lei  Prov.  Uniei 
Spjuîn.         des  Pavs-  Bhs.  /J3 

1785  Traité  âvec  PEfpagne. 

1786  Ades  reUtifj»  à  U  liberté  do  commerce  avec  le 

port  de  Larrache.  ^  2» 

Mayence. 


179»    Convention  entre  rE«eft*or  de  Mayenoé  fi;  le 
3}uiU  '        Landgrave  de  Hefle-Darmftadt  fur  la  defèDfe 

.    de  leurs  pays.  "  •   ..      290 

I7Q3  ' 

30  Mars.  Réunion  àc  la  ville  de  Mayenoe^i  la  Fouice.      49 

M.il  a  n.     *' 

1763    Traité  entre  S.  M.  Imp.  comme  Duc  de  Mibnft 
8Fevr«        les  Grifons.  S 

1796    .      .        M  o  d  è  n  e.     ■ 

laMay.   Ârmiftice  avec  la  France.  ,         ^J} 

r 

T79I  Monaco. 

M  Sept.   Coooeffioii  faites  en  France  au  Pr.  dé  Mbnaco.    ^ 

1793 
lâFevr.  Décret  de  xéunion  deMenaqo  â  la  France.       V'^ 

,-ç(        Mulhaufen  (en  Suiffe). 

sa  Sept.'  Traiti  de  commerce  avec  ta  France.        -     '  ] 

Naples   voyés  Siciles.     \ 
NobleJJe  immédiate. 

1779    Lettres  patentes  du  Roi  deFrance  fur  les  priVîli- 
Iflay.        ges  da  Corps  de  la  Noblefie  de  U  Bafle  Mùce^  m 

Oldenbourg. 

t773    Inftrument  de   ceflion  des  cotntés  d*OIdenBoiirg 
14  Dec.         &  Delmenhorft  par  le  Grand  Duc  deRuffi^      / 
à  l'evèque  de  Lub«c.  r^y         f.i 


fà 


I 


0 


>  «k 


Patatînat  —  Pologne. 

Pal  a  t  i  n  aU 

1770    Différends  avec  tes  Prov.  Unies,  des  Pays  ^  Bas» 
177a     Traité  d* accord  entre  rElcffèur  de  Biwiere  &  la 
â9]Mav«         ville  de  Ratisbonne  touchant  la  Mauth. 

i7q6 
7  Sept.   Sofpepfion  d'armes  avec  la  France.  ^  P*694 

T768     .  Pape. 

30  Janv.  Bref  do  Pape  contre  le  Duc  de  Parme.                     loi 

1770  Concordat. avec  la  Gourde  Torîn.                           126 

1774  Lettres  patentes  du  Roi  de  France  pour  la  reftitu- 

loAvr.  don  d'Avignon  au  S.  Siège,                               I49 

1778  Convention  entre  le  Pape  &  le   Soi  des  Deux 

Fevr.  Siciles, 

1791  Réunion  d'Avignon   &  Venaiflin   à  la  France 

14 Sept,  s    avecles  proteftations  du  Pspe.                   397-411 
1796 

dsJuin.  Suspenfion  d*armes  avec  la  France.            ,             640 

1797 
l9Fe^r.  Traite  dé  paix  avec  la  France.  6411 

Parme. 

1764  Sanftion  pragmatique  touchant  lea  biens  à  mkin 
i250â.  morte.  .  84 

1765  Edit  du  Duc  de  Parme  aiïujettifTant  les  biens  ec* 
XSJanv.         cléfiaftiques  aux  impôts.  /  92 

1767  Edit  du  Duc  de  Parme  fur  des  biei^s  eccléûafti- 
Sljanv.         qnes  féculiers.  96 

176g  Edit  du   Duc  de   Parme    défendant  Tappel   à 

jôJiDv.         Rome.  9g 

3oJanv.  Bref  du  Pape  caflant  plufieur^  ordonnances  do 

Duc  de  Parme.  lOr 

1796 

giVIiy.    Armlftice  avec  ]a  France.  624 

5  Nov. .  Traité  de  paix  avec  la  France.  42;|^ 

1796  '    "  "  r  e  T  je. 

'  Mars.  Manifefte  de  la  Ruflie  contre  la  Perfe.  586 

Pologne. 

1765    Aâei  de  renonciation  réciproque  entre  le  Roi  de 
6&aoUâ.    Pologne  &  l'Ëleéleur  de  Saxe.  39 

£ee  »  Aaet 


Portff  PqftugaU  Pétys-B^u 

T7Q0 
l7lVIar«.  AftesréUtifeta  coœtnefc^  tveé  U  Praffe.       ),s67 

J7W-  ^ 

1797    Aftet  relatifs  è  lu  diflblotfon  ^e  bi  Pologne»     âp^ 


/ 


Porte    Ottomane^ 
1771 

6Juil.    Convention  avec  1  Autriche.  ^  134 

177»    ' 

P^c.     Diclaratiçfi  dHudependançi  faite  par  Us  Tartâr4$. 

1774    Ftfrman  de  la  Porte  contre  le  comtQerçe  4^a  Aa- 

glaia  i|  Sue^.  149 

1783    ' 
5  Sept,    Tarif  49  (^  Dçuane  avêç  t^  t^uj^h 

Portugal, 

1766 

26  Sçpt.  Convention  popr  le  commerce  nvec  le  Dnevo^i    4^ 
'178C  . 

^  Avril.  Ordonnance  concernanÈ  te  commua  P^Ut^^i 

1783  '  Acceifion  da  Roi  de  France  au  traité  de  177^ 
ISJuil.  entre  PEfpngne  &  le  Portugal;  W 

179$     Traité  de  paix  &  d'amitié  avec  le  Dey  dtAlgh 
1796'  Proclamation  de   la  Reine  poqr  dect«rer  port 
13  May.        fcaqc  le  port  de  Lisbonne,  ^ 

Pfwinces-  Unies  des  Pays^Bas^ 

1767  Conuentian  avec  V^vique  d^Munfter* 

1770  Différends  avec  l'EteSeur  Palatin. 

1777  Rf popvellement  da  tr^^ité  avec  l'Ëmperenr  de 

39 Juin.  ^^  Maroc.  ^  "^ 

1 784  Traité  de  paix  de  la  €omp.  Hotl.  des  Indes  Or* 
ioNov.         &  le  Sultan  dû  royaume  de  Riouw* 

1785  Hefolution  des  Etats  Oen.  fur  l'art.  VL  du  <r^ 
isMara.        avec  ta  Grand  Bretagne. 

1786  Aftes  relatifs  aa  commerce  des  Holl.  tvec  fo 

port  de  Lorraçhe.  t\      ^i 

•  flpNov.    Inftruâions  des  Prov.  Unies  pour,  leurs  caflWw»    * 

SFevr.   CapjtnUtion  de  la  Zeclande  avecles  Francis-     ^^ 
l6May.  Traité  de  paî;ç  &  d'alliancç  avec  la  France,  ^ 

t4' 


Prufft,  Ruffii, 

I 

P  r  tt  f  f  e. 

iyif^    Convention  9vec  l'Elefteur  4e  S4xe  toocbant 
}  8  Juin.         le  commerce. 

($e  trouve  déjà  J.I.   p.  139,) 

17*0 

s6  i^oût.  Traité  de  commerce  «veç  la  ville  de  Bremen,    p*  117 

1790 
j7Mars.  A ftes  relatifs  an  commerce  avec  la  Pologne,      ^    %tt 

1799     Contrai  de  marriage  mire  t(f  Frmcejfè  d^^Pruffi 
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partie  d'Allemagne.  .     503, 
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1797  Déclaration  uniform?  dea  Coure  de  Berlin,  de  Pé« 
95}uU*  tersbourg   (k  de  Vienne  fur  la  diiTolotipo 

'  ^  de  ïa  Pologne,  717 
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176$    Engagemena  da4)uc  de  Courlande  envera  la 
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I  Août.  Traité  i alliance  perfeêuette  avee  le  Danemarc. 
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3janv.         fur  les  nifairea  de  Pologne.  699 

18.Fevr.  Traité  d'alliance  avec  la  Gr.  Bretagne.  460 

dSSept.    Traitl  de  triple  alliance  avec  V Autriche  &  ta 
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Savoye  et   Sardaigne. 

1770  Concordat  du  S.  Siège  avec  la  Cour  de  Turin.     1)6 

1786  Convention  avec  l'Empereur  ffpfephlL  fur  1$ 
II  Nov.         fleuve  de  Tincio. 

di  06t.  Réunion  de  Nice  à  la  France.  416 

27  Nov.  Réunion  de  la  Savoyè  à  la  Franee.  414 

1796 
ag  A vr.    Armiftice  du  Roi  de  Sardaigne  avec  les  Français     60S 

17  May.   Traité  de  paix  avec  ]a  France.  ^  6l£ 
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I    1775    Edit  du  Kbi  Concernant  TetabliiTemènt  d'un  port 
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17S8    Règlement   du  Roi    de   Suède  fur  les   prlfet 
gJuîL  Maritimes. 

^  1788     Correfpondance  avec  h  Danemare  fur  tn  auxi^- 
^        /       tiaires  fournis  à  la  Rujfte. 
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8 Fevr.,       Duc  de  Milan. 
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